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INTRODUCTION. 


JUSTICE ET POLICE. 


! 


RÉFORME DES CODES. 


Quels que soient les mérites diplomatiques du cardinal Mazarin, 
tous les historiens reconnaissent que, pour un premier ministre, il 
négligea beaucoup trop l'administration intérieure, le commerce, 
l'agriculture, la marine. Quant à la justice, abandonnée, dans un 
temps d'excès el de désordres en Lous genres, à des juges prévari- 
cateurs, dont un grand nombre auraient mieux figuré au‘bane des 
accusés que sous les fleurs de lis, elle appelait évidemment, lorsque 
la mort vint le surprendre, les plus sévères réformes. La vé- 
nalité des charges, cette faute immense de l'ancienne monar- 
chie, qu'un théoricien flustre, le président de Montesquieu, a 
pourtant défendue (tant il est facile de s'abuser dans sa propre 
cause!}, contribuait sans doute au mal; l'incurie du Cardinal 
à l'égard des intérêts les plus sacrés l'aggravait encore. Si les 
grands vassaux avaient été mis à la raison par Richelieu, il n'en 
était pas de même de la féodalité de village, et celle-ci donnait 
arrière à ses instincts au détriment des populations rurales. « Usur- 
pation des bienis des particuliers, des églises ou des communautés; 
impositions arbitraires de cens, corvées ou rentes; établissement, 
contre toutes les règles du droit, de banalités, de péages ou de per: 


ceptions diverses sur les routes et les rivières : tout cela, disait 
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récemment un magistrat, formait le régime ordinaire d'une grande 
partie des fiefs, et ne constituait que de légères concussions pour 
lesquelles on était indulgent 1.» Un avocat de Paris, d'abord lieute- 
nant particulier à Sens, puis bailli à Chäteaudun, raconte que, 
dans les campagnes, la justice était rendue par des gens sans hon- 
neur, sans conscience, n'ayant jamais appris à travailler, vivant du 
bien d'autrui, et dépendant entièrement de leur seigneur, dont ils 
étaient les humbles valets?, 11 ne s'agit encore 1 que de voleries, 
de vexations, d'abus de pouvoir. Les procès-verbaux et les récits 
des Grands-Jours montrent les campagnes terrifiées (on en aura la 
preuve plus loin) par la violence de quelques gentishommes. Dès 
1657, le procureur général Denis Talon disail en plein parlement, 
dans. une mereuriale restée célèbre : r N'impntons pas à la mali- 
gnité du siècle ou à des causes éloignées si nous sommes déchus 
dans ces derniers temps de la noblesse et de l'autorité de notre 
condition, si le parlement a beaucoup perdu de son lustre et de sa 
dignité, et reconnaissons de bonne foi que la première source du 
mal est intérieure, en nous-mêmes.» Entrant dans les détails, 
Talon constate que les règlements étaient audacieusement foulés 
aux pieds, qu'il n'y avait plus ni discipline, ni assiduité aux séances, 
qu'un mème incident donnait lieu à deux ou trois arrêts contra- 
dictoires, que les conflits de chambre à chambre étaient perpé- 
tuels, la justice semblant prendre à tâche de se déshonorer elle- 
même; que des évocations uniquement fondées sur la brigne 
dépouillaient les juridictions inférieures de la meilleure partie de 
leurs attributions, que des arrêts passaient à la signature sans avoir 
été délibérés. Tant et de si eriants abus, disait-il en terminant, 
soulevaient, dedans et dehors le palais, une réprobation universelle?. 





Quel était l'état de l'administration de lage, par Loyseau, cité par M. Fortoul. 
da justice en France à la mort de Mazarin? p. hs. 
Discours de rentrée prononcé par M. For-  * Héformes judiciaires et législatices dur 
Lou, premier avoent général à Lyon, le règne de Lamis XIV, discours de rentrée 
3 novembre 1867, p. 38. de M. de Rojer, procureur général à la 
+ Disrours de l'abus des juatirer de vil cour de cneatian. du 4 novembre 1856. 
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La leçon fut entendue, et, le 29 janvier 1658, le parlement 
tenta d'arrêter le mal par un règlement; mais le remède ne dé- 
pendait pas de lui, et une réforme radicale, partant de plus haut, 
était indispensable. C'est ce que comprit Colbert. Depuis dix ans 
que Mazarin l'avait graduellement associé aux grandes affaires du 
pays, il remarquait et notait bien des. abus auxquels il était déter- 
miné à déclarer une rude guerre. Que de fois il avait entretenu le 
Cardinal de la nécessité d'une chambre de justice pour faire rendre 
gorge aux traitants! Elle fut établie immédiatement après l'arres- 
tation de Fouquet, et, bien qu'une fétrissure naturelle s'attache 
aux tribunaux extraordinaires, on peut dire, à la justification de 
celui-là, qu'il dévoila et punit d'audacieuses concussions. Porté 
d'inclination aux choses équitables, prenant un secret plaisir à châ- 
lier les fripons, Colbért ne pouvait rester indifférent aux exae- 
tions, aux dénis de justice dont il était depuis si longtemps le 
témoin indigné. 1l fnt encouragé dans cette voie par son oncle, 
ce terrible Pussort, que le premier président de Lamaignon, son 
antagoniste constant, appelle un homme intègre et capable, mais 
Jérace (le mot y est}, emporté dans ses préventions, sans égards 
pour les Compagnies, et persnadé que lui senl avait de bonnes 
intentions ?. Ce portrait, peu flatté, n'est pas contredit par Saint- 
Simon, qui nous montre à son tour Pussort hargneux, difficile, 
toujours grondant, mécontent, passionné, nai fagat d'épines, mais 
droit, honnête, d’une volonté inflexible, d’une capacité incontestée 
et dominant toutes les assemblées où il se trouvait, On sait que 
le surintendant fut arrêté À Nantes le 5 septembre 1661. Le Jen- 
demain même, Pussort écrivait à Colbert, qui avait suivi le Roi : 
«Jay effleuré le travail que je vous avois proposé, concernant les 
ordonnances, mais j'ay reconnu que c'estoit un ouvrage d'une pro- 
digieuse estendue et d'épineuse discussion. Je ne Jaisseray par d'y 





Vie du président de Lamoignen, par + Mémoires. édition Chérudl. LL. 
tiaillard., en tête de ses Arrêtés: deux vo= pri. 
lames in-4°. 1783. 
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travailler lorsque je n'auray rien de plus pressé.» Trois aus se 
passent pendant lesquels, tout en suivant de près les opérations de 
la chambre de justice, Colbert el Pussort mârissent leur projet de 
réforme. En 1664, des maîtres des requêtes furent envoyés dans 
les provinces, et le ministre rédigea lui-même leurs instructions. 
Ge qui regardait la justice ayant, dans son opinion, un intérêt 
majeur, il leur recommanda +de s'informer en détail de quelle 
sorte on lu rendoit aux sujets du roy, s'il y avoit de la corruption 
ou non, les causes et personnes qui estoient soupçonnées. + Pré- 
voyant le cas d'injustices manifestes qui auraient fait du bruit dans 
la contrée, et tourné à l'oppression du faible, Colbert disait que 
le Roi voulait «en estre informé, comme uussy de la longueur 
des procès et excès des épices, tant des compagnies souveraines 
que des subalternes, estant important de sçavoir fort en détail ce 
qui cancernoit ces deux points, qui estoient d'une grande charge 
aux sujets de Sa Majesté.» I} ajoutait que les grandes compagnies 
étant établies pour administrer la justice, et le Roi ayant à cœur de 
protéger les faibles contre les puissants, il fallait s'informer si, dans 
les actes criminels tels que meurtres, assassinats, mauvais traite- 
ments commis par les gentilshommes ou principaux personnages 
des provinces, elles avaient maintenu son autorité et sévi contre 
les coupables, comme elles y étaient obligées. 

«Sa Majesté, poursuivait-i, ayant souvent reçu quelques plaintes que les oMi- 
ciers des compagnies suuveraines en divers endroits se font vendre par la force 
le bien en fonds de terre qui les accommode, elle sera bien ayse d'estre informée 
particulièrement des lieux où cela se pratique. H sera pareillement nécessaire 
d'exposer dans le mémoire tous les biens en fonds de terre qui sant possédés 
par chacun des officiers desdites compagnies. 

« reste des gens du roy, dent il est fort nécessaire de connoistre les inten- 
lions et la suffisance, surtout s'ils ont assez de force pour faire les réquisitions 
et les poursnites nécessaires pour tenir la justice en vigueur et en sévérité, 
estant absolument nécessaire d'avair des gens en ces postes qui ne se laissent 


+ Appendire, p. 308. 
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entamer par aueune considération d'intérest, el encare moins de recomman- 
dation 1. 

Plusieurs mémoires de Colbert sur le même sujet se rapportent 
äcelle époque. Le 15 moi 1665, il expose à Louis XIV que son 
dessein de travailler à réformer la justice est assurément le plus 
grand qui puisse entrer dans l'esprit d'un roi, et il le loue de ne 
pas se contenter, comme plusieurs de ses prédécesseurs, de faire 
quelque ramas d'ordonnances tellement tombées en désuétude, «qu'il 
y a pas de petit conseiller de compagnie appelée abusivement 
souveraine » qui ne juge tous les jours contrairement aux termes 
précis de la loi, et ne s'arroge aiusi l'autorité législalive attribuée 
au prince. Si Colbert n'hésitait pas à faire entendre de sévères 
vérités sur ce que coûtaient les travaux de Versailles, le luxe des 
corps privilégiés, les revues d'apparat, le jeu et les fôtes, il pous- 
sait aussi dans F'accasion la flatterie jusqu'a T'hyperbole. Après 
avoir reconnu que l'idée de toute amélioration et de toute ré- 
forme émane de Louis XIV, il ajoute : « Vstre Majesté nous à dit 
en deux mots tout ce que la plus profonde méditation des plus 
habiles hommes du monde pourroit inventer sur ee sujet en plu- 
sieurs années. » I n'a plus en conséquence qu'à dire son avis sur 
les meilleurs moyens à prendre pour arriver au but. Ce but était, 
suivant lui, d'établir une jurisprudence fixe et certaine par la ré- 
daction d’un seul corps d'ordonnances, et de diminuer le nombre 
des juges. Dans le même mémoire, il conseille au Roi de se traus- 
porter de sa personne dans les provinces, accompagné d'un certain 
nombre de conseillers d'État et de maîtres des requêtes qu'il char- 
gerait d'y rendre la justice, en ayant soin «de suspendre pendant 
son séjour toutes les justices ordinaires, mesme les parlemens, de 
recevoir toutes les plaintes qui servient faites contre eux, de punir 
sévèrement les coupables el de récompenser les gens de bien.» 
Touchant à des questious d'un autre ordre, Colbert exprimait l'avis 


* TAN. Administration provinciale, 1. 31 el 30. 
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que Je nombre des prètres et des couvents élait trop considérable 
dans le royaume . que les moines ct les religieuses s'affranchissaient 
de tout travail eL privaient l'État des enfants auxquels ils auraient 
pu donner le jour. Pour faire cesser cet abus, il proposait de rendre 
les vœux plus difficiles. de reculer l'âge où ils pouvaient être pro- 
noncés, de réduire les dots et les pensions des religieuses et d'aug- 
menter le plus possible le nombre des soldats, des marchande, 
des laboureurs et gens de journée. I appelait le jour où, selon de 
désir formel du Rai, la justice serait rendue gratuitement. 

Une autre fois, il dresse de sa main le tableau complet des or- 
donnances de justice publiées depuis le auf siècle, en indiquant 
Ja situation du royaume à chaque nouvelle ordonnance et Les rois 
auxquels la France en était redevable. C'étaient saint Louis, Phi- 
lippe le Bel, Charles V, Charles VII, Gharles VIII, Louis XII, Fran- 
çois Le, Henri Il, Henri HE, Henri IV, Louis XII. 


«Par loutes ces tables, disait-il, il paroist clairement que depuis les Capi- 
tulaires de Charlemagne, qui comprennent le règlement de tous les Ordres du 
royaume, et ceux de Louis le Débannaire son fils, aucun roy n'a travaillé de 
son mouvement à rédiger et meltre en corps toutes les ordonnances ; 

s Que tous nos grands rois, Charles V, Charles VIE, Louis XIN, François 1”, 
Heary LV, aussytost qu'ils ont esté en paix, el mesme Lieu souvent pendant la 
guerre, ont fait des ordonnanees eur le fait de la justice et autres matières; 

«Que le seul Henry II eut la pensée de réduire Le tout en un seal corps, à 
quoy il commit le président Brisson qui compila Je ende Henry, lequel n'a point 
eu d'exécution. 

« Le garde des sceaux Marillac cut la mesme fortune. 

«En sorte que ce grand travail a eslé réservé en son entier à Louis XIV; 
mais il est nécessaire, pour le rendre digne de son application et praportionné 
au grand caraclère de son espril el aux grandes choses qu'il a desjà exécutées 
depuis le commencement de sou règne, de rendre ce travail iofiniment plus 
excellent el plus parfait que toul re qui a esté pensé et fait jusqu'à présent par 
les rois ses prédécesseurs + 








* Table aur de fait des ordonnances royaume. (Minute entographe de Col- 
royales fais per no rois pour le règlement bert. — Appendier, pièce n° 1.) 
de ln justice. police. finances et milire du 
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Plusieurs conversations eutre Louis XIV et les inembres les plus 
éminents du conseil d'État! eurent lieu à ce sujet dans les mois 
de mai et de juin. On cherchait les moyeus d'atteindre le but 
sans le concours du premier président de Lamoignon, systémati- 
quement hostile à Colbert*, et surtout du parlement, dont on 
projetait de restreindre les prérogatives*. On s'arrêta à des confé- 
rences présidées par le Roi et l'on y appela, indépendamment de 
Ségaier, Le Tellier, de Lionne, Colbert, quelques conseillers et 
maitres des requêtes parmi lesquels figuraient Pussort, si maltraité 
par Lamoignon, el Machault, ancien intendant de Picardie. On 
a le procès-verbal d'une partie de ces conférences*. La première 
eut lieu au Louvre le 25 septembre 1665, et rien n'est plus cu- 
rieux que d'en éludier, au point de vue historique, les incidents 


principaux. 

‘ On en trouve Je trace dans Olivier 
d'Ormesson, Journal, L 11, p. 363, 369, 
396-397, 399, hod. 

* Colbert laimême a dit pourquoi. 
{Voir t. IL, 4" partie, p. 66.) 

? Déjà, le 8 juillet 1664, un arrêt du 
conseil d'en haut avait enjoinl au parle- 
ment, au grand conseil, à la chambre des 
comptes, à la cour des nides et à toutes 
les autres compagnies souveraines de dé- 
férer aux arrêts du conseil. (Isambert, 
Anciennes lois francaises, 1. XVII, p. 403. 
— M. de Royer, be. ait.) 

M. de Royer cile encore, dans son re- 
marquable discours, plein de faits et de 
recherches, ce passage des Instructions 
au Dauphin eur le rôle des parlements : 
rL'äévation des parlemens en général 
avoit été dangereuse à toul le royaume 
dorsnt ma minorité; il fait les abais- 
ær, moins pour le mal qu'ils avoient fait 
que pour celni qu'ils pourroient faire à 
l'avenir, Leur autorilé, tant qu'on la re- 
gerdoil comme opposée à la mienne. 
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quelque bonnes que fussent leurs inten- 
tions, produisoit de Lrès-méchans eflets 
dans l'État el traversoit tout ce que je 
pourrois entreprendre de plus grand et 
de plus utile. IL étoit juste que cstie uti- 
lité l'emportât sur tout le reste, et de ré- 
duire toutes choses dans leur ordre légi- 
time et naturel...» 

Les lettres de Colbert à Mazarin, 
écrites bien avant la rédaction des Ins- 
tractions au Dauphin, abandent en réari- 
minations contre les parlements. Toutes 
les mesures dont ils furent l'abjel de 1661 
à 1680 étsient depuis longtemps dans 
les idées de Colbert. 

* Nous le reproduisons 5e ertemso à 
l'Appendice. pièce n° v, p. 369. d'après 
le manuscrit inédit de la bibliothèque 
Sainte-Geneviève. Il a été signalé el uti- 
lisé pour la première fois par M. Fran- 
cis Monnier, dans une intéressante étude 
intibalée Guillaume de Lamoignon et Col- 
bert : Essai rur la législation française au 
arm iècle. 1862. 
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Un discours de Louis XIV précéda la discussion et en détermina 
l'objet. 

=Sa Majuxté, les ayant salués, leur a dit qu'il y avoit longlemps qu'il 
souhaitoit de se rencontrer dans celte assemblée pour faire régner la justice 
dans son royaume qu'il sçavoit en avoir un grand besoin par les désordres 
que la guerre el sa minorité voient causés; que depuis longtemps il en re- 
cherchoit les moyens, et que la chose ne luy avoil pas paru entièrement impos- 
aible, quoyque certainement il y reconnust de grandes difficultés, mais que 
cette considération l'obligeoit plus particulièrement de l'entreprendre, parce 
qu'un prince qui a de l'ambition doit s'occuper fortement aux choses difficiles; 
qu'il espéroit du secours et de la coopération de Messieurs que la chose rece- 
vroit le succès qu'il en attendoit, d'autant plus qu'il estoit résolu de s'y appli- 
quer avec assiduilé, el que le conseil qu'il avoit assemblé n'estoit pas pour une 
où plusieurs années, mais qu'il entendoit l'employer et l'appeler auprès de 
Jay pendant le cours de toute sa vie.» 


Louis XIV annonça dans la même séance, en s’aidant de notes 
qu'il avait prises, dit-il, à Villers-Cotterets, et où Ton retrouve les 
idées exposées dans les premiers mémoires de Colbert, Fintention 
de réformer le personnel des compagnies souveraines, et, à cet effet, 
d'y envoyer des maîtres des requêtes. I ajouta que Pétat de ses af- 
faires le lui permettait, et que son principal but était, en exoné- 
rant ses sujets des frais de procédure qui les dévoraient, de rendre 
la justice entièrement gratuite. 

Une note de Colbert, datée du 10 octobre et intitulée Dis- 
cours pour le Conseil de justice, constate un fait important. Après 
avoir subi, sans s'en douter, l'impulsion première, on voit Louis XIV 

-_ s'intéresser sérieusement à l'œuvre de la réformation, consultant 
ses ministres et se réservant de décider. 


«Sur l'avis demandé par le Roy des moyens de parvenir à ce grand des- 
sein: 

«Auparavant que de donner son avis sur ce qu'il plaist à Vostre Majesté de 
nous proposer, il seroit nécessaire qu'il luy plust de nous dire ce qu'elle s'est 
proposé elle-mesme de faire en formant ee Conreil et nous faisant l'honneur 
de nous ÿ appeler, parce que, si Vostre Majealé s'esi seulement proposé de re- 
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croir de toutes parts les mémoires des choses qui seront à réformer pour une 
plus parfaite administration de la justice dans son royaume, il suffira d'exami- 
ver les matières, l'une après l'autre, et dy apporter les remèdes que sa pru- 
dence estimera nécessaires. 
eMais si Vostre Majesté s'est propasé quelque plus grand desscin, comme 
soit celuy de réduire tout son royaume sous une mesme loy, mesme mesure 
et mesme poids, qui seroit assurément un dessein digne de la grandeur de 
Vostre Majesté, digne de son esprit et de son âge, el qui luy attireroit un 
abisme de bénédictions et de gloire (dont toutefois Vostre Majesté n'auroit que 
l'honneur de l'exécution, vu que le dessein en a esté premidrement formé par 
Louis XL!, qui a esté, sans contredit, le plus habile de tous nos rois, outre 
qu'il est d'une notoriété publique qu'Henri IV, estant allé lenir un Hit de jus- 
tice pour faire voir cette cérémonie au duc de Savoie, ayant entendu un ha- 
bile avocat plaidant sur cett grande et illustre matière, il en forma Îe dessein 
el commença, dès ce temps-là, d'y faire travailler; mais la mort de l'un et 
de l'autre de ces deux rois divertit l'exécution de ee beau et grand dessein); 
si donc Vostre Majesté s'est proposé l'exécution de ce projet, il est certain que 
pour, ÿ parvenir il est nécessaire d'un grand concours, d'une grande cha- 
leur, d'une grande application, d'une grande fermeté. Dieu, Sire, a donné à 
Vostre Majesté loutes ces qualités en un éminent degré; elle a fait desjà voir, 
depuis quatre ans qu'elle travaille, qu'il n'y avoit rien d'impossible pour elle; 
mais il faut avouer que tout ce qu'elle a fait jusqu'à présent n'est rien en com- 
paraison de cet ouvrage. Aussy aura-t-elle la satisfaction d'avoir exdeuté ce 
qu'aucun prince n'avoil presque tenté auparavant elle, el quand mesme la 
chose seroit impossible, en faisant des efforts d'y parvenir, elle trouvera assu- 
rément tant dé belles choses à faire qu'elle scroit dignement récompensée des 
soins qu'elle en auroit voulu prendre. + 


Le Conseil de justice, c'est le nom donné aux conférénces te- 
nues devant le Roi, employa la séance du 11 octobre 1665 à dé- 
battre ce qu'il y avait à faire pour réaliser une réforme sérieuse. 


! Deux siècles auparavant, Louis XI inoirer de Comines, collection Michaud ei 
avait dit à Commines rqu'il désiroit fort Poujoulet, liv, XI, chap. vr, p. rg5 ci- 
qu'en ce royaume on usast d'une cour tés par M. C. Pelit, premier avocat géné- 
leme, d'un poids, d'une meme, et que ral à Orléans, dans un discours de ren- 
Loutes ces coustumes fussent mises entrée du 3 novembre 1866. intitulé Étude 
françois en un bean livre pour éviter la aur x part prise par Colbert à lænvre lé- 
caulële el Ia pillerie des advocsis.» (Mé-_ géslatice et judicinire de Louis XIV.) 
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Naturellement, l'avis de Pussort devait avoir un grand poids dans 
Ja question. D’après lui, et Le Tellier partagea son opinion, la 
matière étant aussi importante qu'étendue, il ne paraissait pas pos- 
sible de se prononcer sur-le-champ; il se réserva donc d'y réfléchir 
jusqu'à la prochaine réunion, ajoutant qu'en un pareil dessein l'em- 
pereur Justinien n'avait pas demandé moins de dix années d'appli- 
cation assidue à douze des plus habiles jurisconsultes de l'Empire. 
Un autre conseiller, M. de Verthamont, exprima le mème avis en 
invoquant des raisons analogues, et demanda qu'on divisät l'examen 
des matières entre quelques membres du conseil qui se feraient 
assisler par les plus habiles avocats. Ce fut aussi le sentiment 
de Colbert, que de Lionne approuva complétement. « Par ce qui 
avoit esté observé, dit Colbert, des grands soins de l'empereur 
Justinien pour composer les lois de l'empire romain, et l'espace de 
dix années que douze habiles jurisconsultes y avoient employé, Sa 
Majeslé pouvoit reconnoistre la difficulté et l'estendue de cet ou- 
vrage, mais aussy la gloire de son entreprise qüi demandoit l'appli- 
cation entière de ceux à qui les soins en seroient commis, ainsy 
qu'avoient fait ceux qui avoient esté choisis par l'empereur romain; 
il estimoit néanmoins que les matières estant bien divisées, elles 
pourroient estre examinées par deux ou rois membres du conseil 
auxquels Sa Majesté en conferoit le soin, qui pourroient se faire 
soulager par les plus fameux et les plus illustres avocats du bar- 
reau, qu'on pourroit inviter à renoncer à toute autre application 
afin de soulager MM. les commissaires, et que ce qui auroit esté 
arresté dans leur conférence particulière de deux ou trois jours 
chaque semaine, estant représenté à Sa Majesté, pourroit produire 
des décisions certaines pour abréger le eours et la longueur des 
procès et assurer le repos des familles, n 

Cette proposition, aussi sage que pratique, fut adoptée par 
Louis XIV. Le chancelier Séguier aurait voulu, pour épargner, 





disait.il, de la fatigue au Roi, que les commissaires qui seraient 
désignés vinssent d'abord Jui communiquer leur travail à la chan- 
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cellerie; mais Louis XIV s’y refusa absolument 
voir en quels termes, «En toutes affaires, dit-il, il avoit toujours 
souhaité qu'on s'adressast à luy directement, afin de connoistre libre- 
ment et plus naturellement les sentimens de tous ceux qui trai- 
toïent ses affaires, ce qui ne se pouvoit reconnoistre si, avant que 
parler en sa présence, on estoit d'accord el dans des sentimens 
uniformes !. + 

Une longue et intéressante discussion remplit la séance du 
25 octobre. Le premier article portait que la nouvelle ordonnance 
devrait être observée par Îles successeurs du roi. et la qualif- 
cation de compagnies souveraines n'y était pas, contrairement aux 
anciens usages, donnée aux parlements. L'article stipulait en outre 
que les tribunaux ecclésiastiques seraient tenus d'observer lor- 
donnance, nonobstant tous déges, immunités et exemptions 
contraires. Ces innovations, d'une importance considérable, furent 











vivement soutenues par Pussori. Dans son opinion, il était néces- 
saire de lier d’une manière indissoluble et perpétuelle les succes- 
sure du roi, afin que ses parlements et sos sujets se considé- 
rassent comme d'autant plus engagés. Quant au mot de souverain, 
il ne convenait point aux sujets et devait être réservé aux rois 
seuls. De graves abus causés par ce seul mot ayant eu lieu dans 
les siècles précédents, il importait d'en ôter tout prétexte et de 
maintenir l'autorité des compagnies dans de justes bornes. De 
mème, les tribunaux ecclésiastiques devaient s'efacer devant 
les tribunaux ordinaires. L'Église, il est vrai, avait cru pouvoir 
se soustraire à la juridiction royale; mais l'usage de tous les siècles 


!_ Trois jours après, les diverses ma- 
lères à examiner étaient distribuées 
comme il suit entre les membres du con- 
sel de jastice : 

Matières evclériaatiques. — De Mo- 
cbault, d'Étampes, Poncet . Chamillart. 

Maires concernant le noblesse. — 
Le Murangis. Houcherat. de Ja Reynie. 
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Justice, subdivisée en cicile, criminelle 
at police. — De Verihamont, Colbert, 
Pussort, Voisin, Caumartin, Le Peletier, 
La Reynie. 

Secrétaire. — Lotman. 

Avocats. — Auranet, L'Hoste l'aîné, 
de Gomont, Raguenean, Billin, Fo- 
ant. 
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Iui était contraire. À ce sujet, Pussort citait l'empereur Constantin 
disant à des évêques assemblés, que « pour le dedans de l'église, 
äls avoient une autorité émanée de Dieu seul: mais que, pour 
le dehors, la sienne devoit estre reconnue, et qu'il estoit comme 
évesque. » 

Les raisons alléguées par Pussort pour la stipulation relative 
aux successeurs du roi étaient mauvaises en principe, limitat 





du pouvoir royal, incompatibles avec le progrès et les innovations 
légitimes. Aussi furent-elles généralement combattues par les 
membres du conseil de justice, notamment par Colbert, qui fut 
d'avis que le mot de successeurs ne devait pas être employé dans 
F'article, non point, bien entendu, par les motifs que nous venons 
d'exposer, mais parce que les rois ont toujours parlé en termes porpé- 
tuels. On connaît son opinion sur les prétentions des cours sou- 
veraines; il y resta fidèle. Relativement aux tribunaux ecclésiasti- 
ques, il ne Jui parut pas qu'ils dussent être nommément désignés. H 
se borna à demander qu'on empêchät, par des stipulatious pré- 
cises, le retour de loule entreprise contre les lois du royaume 
et l'autorité royale. Il dit encore que la promulgation des ordon- 
uances en lit de justice obligeait les peuples à une obéissance 
d'autant plus entière aux volontés du prince qu'elles étaient for- 
mellement exprimées par le roi en personne. Un singulier incident 
se produisit le mème jour, à occasion des remontrances des 
parlements. Colbert ayant dit qu'il fallait bien se garder de leur 
laisser sur ce point trop de latitude; qu'un excès de liberté 
provoquait la rébellion; qu'il serait d'ailleurs facile de réprimer 
les mauvais effets de l'indépendance des compagnies souveraines, 
Louis XIV l'interrompit pour dire «que, pendant sa vie, les re- 
montrances ne feroient aucun préjudice, parce qu'il sçauroit bien 
retrancher les inutiles et tumultueuses, et faire considération de 
celles qui seroient respectueuses ct raisonnables.» —— + Vostre 
Majesté, reprit Colbert, vivra encore soixante ans, et après un 
règne de Lunt de force et de durée 











il faudra bien des règnes Le 
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bles pour y rien innover.» Pauvre flalterie, à laquelle les évé- 
nements se chargèrent de donner un éclatant démenti! Louis XIV 
vécut encore, il est vrai, près de soixante ans; mais c'est le len- 
demain même de sa mort, et nou à la suite de bien des règnes 
faibles, que le parlement recouvra d'emblée les prérogatives dont 
il avait été dépouillé cinquante ans auparavant. Ajoutons que la 
mésintelligence ne fut pas longtemps à diviser les deux pouvoirs 
rivaux, et que l'émancipation du parlement de Paris agita et 
troubla le xvin siècle sans profit pour la liberté. 

Pendant que ces conférences se tenaient au Louvre, les six 
avocats désignés par le Roi pour en préparer les éléments sc réu- 
nissaient de leur côté avec des présidents et conseillers du parle- 
ment et discutaient, après un travail particulier, Les titres et articles 
de l'ordonnance projetée. Nous savons par l’un d'eux qu'un jour 
Louis XIV les reçut dans son cabinet et leur dit «qu'ayant voulu 
retrancher la chicane et donner de bonnes lois à ses sujets, il avoit 
choisy des personnes de doctrine, d'expérience et de prohité, et 
consommées dans toutes sortes d'affaires, et les avoit jointes avec 
dés magistrats, afin que, par le concours des uns et des autres, 
les peuples, qui se consumoient en des procédures immortelles 














pussent recevoir le soulagement qu'il attendoient il y a fort long- 
temps de cet ouvrage; qu'il ne cherchoit point ses intérests, et n'avoit 
point d'autres vues que le repos de ses sujets; qu'il avoit desjà vu 
des effets de leur suffisance et de leur intégrité dont il estoit très- 
satisfait; qu'il les prioit de continuer, les assurant qu'ils ne pou- 
voient rien faire qui luy fust plus agréable, ni plus utile pour son 
service et le bien de ses peuples; qu'il s'en souviendroit, et que, 
dans les occasions, il en donneroit des marques à chacun d'eux en 
particulier. » 

Si Louis XIV n'a pas été le promoteur réel de la réforme des 
codes, on ne Ini contestera pas du moins le mérite d'avoir, par son 


1° Letre de l'avoeat Auzanet dun de xs lte des arrêtés du président de Lamoi- 
ani our le réformation de la justice, en gnon. 
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intervention active, persévérante. aplani bien des obstacles. Il avait 
d'abord pensé que la promulgation de l'ordonnance pourrait avoir 
lieu après le travail du conseil de justice, et le chancelier lui avait 
dit que deux mois suffraient pour que tout fût prèt. On se ravisa, 
et il fut décidé que l'ordonnance serait, préalablement à sa pro- 
mulgation, soumise à un nouvel examen dans une réunion com- 
posée de conseillers d'État, de maîtres des requêtes et de membres 
du parlement. Quand le travail préparatoire des avocats fut ter- 
miné et que la rédaction des articles eut subi une dernière révi- 
sion, les nouvelles conférences commencèrent (26 janvier 1667). 
Eïles se composaient du chancelier Séguier, chez lequel la réu- 
nion avait lieu, de cinq conseillers d'État*, de trois maîtres des 
requêtes, du premier président Lamoignon, de sept présidents à 


+ On Hit à ce sujet, dens Le Vis du pré 
dent de Lamoignon, par Gaillard : *Cot- 
hertavail chargé Pussort d'un travail pour 
la réformation de la justice. Son projet 
était de ne communiquer l'ordonnance à 
personne et de le publier par la senle au- 
torité souveraine, en l'enregistrant dans 
un it de justice. M. de Lamoignon, averti 
de ce projet: alla trouver Louis XIV el ui 
proposa comme un moyen d'llnetrer son 
règne ceëe idée de réformer la justice 
après les finances, Le Roi lui dit: M. Cot- 
bert emploie “acluellement M. Pussort à 
8 travail; voyez M. Colbert el eoncorter. 
rous ensemble.» Surpris de la confidence 
que le Roi avait faile eu premier préi- 
dent, Golbert vit ses projets déconceréés. 
Alors commencèrent des conférences dont 
le procs-verbal a été imprimé et prouve 
combien elles étaient nécessaires, quantité 
d'artides ayant té modifiés.» —H 
sur ee dernier point, une observation 
à faire: on la Lronvern ci-après. p. svt. 
nolé 1. 
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A occasion du rôle de Lamoïgnon dans 
la chambre de justice. Colbert avait dit 
dans son grand mémoire de 1 663 sur des 
affaires de finances : Le premier prési- 
dent, fort homme de bien, incapable de 
cabeles, d'intrigues, el de se départir 
jemais du bien du sarvice du roy et du 
public, ne laissa pas comme dévol, c'est 
dire présument beauconp de Iuy-mesme 
et engagé des plus avant dans la cabale 
que l'on appelle de ce nom, de eraire 
qu'il devoit avoir beaucoup de part an 
affaires.… Eusuite, n'eyant pas esté sal 
fait de In part qu'il avoit prétendu avoir 
dans l'administration de l'Etat, il com- 
mença à se plaindre presque publique 
ment des personnes dent Le Roy se servoit 
dans les affaires de finances, leur atiri- 
buant Ja cause entière de ron déplaisir.» 
{T. IL, 4° partie. p. 66.) 

* De Morangis, d'Élampes. Baucheral 
Ponect, Pussort. 

* Voisin. Hotman. Le Peleier de Lu 
Houssove. 
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mortier et de vingt-deux conseillers, présidents et dyens des en- 
quêtes, et geus du roi. On en a le procès-verbal! fort instructif, 
fort piquant, à cause de la lutte qui s'établit dès le début entre 
Lamoignon et Pussort, le premier représentant le passé, l'immo- 
bilité, le respect absolu des formes, la prépondérance de a magis- 
trature, le second personnifiant le progrès, l'avenir, et en même 
temps le despotisme honnête, bien intentionné, qui, fort de sa droi- 
ture, mais inflexible, n'admettait pas la moindre résistance aux 
décisions du souverain et de ses délégués. 

Prévue, autant qu'névitable, cette lutle ne tarda pas à devenir 
très-vive, malgré le calme inaltérable du premier président; elle prit 
même parfois un caractère d'aigreur prononcé, Pussort avait dit, 
dès la première séance, que l'objet de la réforme était de diminuer 
le nombre des procès, d'en abréger la durée et de réduire les frais. 
+ L'intention dela réformation, ajoutait-il, est d'empescher que l'exé- 
cution de l'ordonnance ne devienne arbitraire, et d'oster aux juges 
la liberté de juger diversement. » C'était bien 1à aussi ce que voulait 
Lamoïgnon; mais la différence des moyens était telle qu'on eût dit 
souvenL que le but n'était pas le même. De là des conflits continuels. 
I suflira d'en indiquer quelques-uns. Pussort fit remarquer qu'une 
infinité de procès seraient évités si les parties connaissaient res- 
pectivement leur droit, ce qui ne pouvait se faire que par la com- 
municalion des pièces. Rien n'était plus équitable, plus naturel. 
Cependant le premier président insista sur l'inntilité de ces com- 
munications; mais l'article passa. La question des épices amena un 
nouveau débat. Le président Lamoignon s'étant plaint qu'on en 





* Procès-verbal des conférences tenues 
par ordre du Roy pour Fecamen des articles 
de l'ordonnance civile du mois d'avril 1667, 
et de Pordonnance criminelle du mois d'aodt 
16705 nonvells édition: Paris, 17095 
ER. d". 
H existe à la Bibliothèque Impériale et 
aux archives des Affaires étrangères (les 
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eapies manuserites de ces conférences. Les 
procès-verbaux furent rédigés par Joseph 
Foucault, greffier de l'assemblée, qui 
était en même temps greffer de la cham- 
bre de justice, C'est le père de Nicolas 

Juseph Foucault qui fut depuis intendant 
à Poitiers. à Pan, à Caen, el enfin con- 
seiller d'État. k 
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retranchät une partie, Pussort répondit que les épices devaient 
être proportionnées au travail, et que les affaires en discussion 
n’en comportaient pas. Ici encore, la rédaction fut maintenue. Un 
article portait que lout juge qui aurait évoqué une affaire pendante 
dans une autre juridiction, serait mis en cause. À cette occasion, 
Lamoignon prit hautement le parti de la magistrature, dont on 
allait, disait-il, amoindrir le prestige; mais Pussort, armé de toutes 
pièces pour la défense, répliqua avec un grand luxe d'arguments, 
d'exemples, de citations, et l'article fut adopté. Une malencontreuse 
critique des juges consulaires par Lamoignon valut une nouvelle 
victoire à Pussort. C'étaient, à la vérité, des gens simples; cepen- 
dant les prédécesseurs du Roi les avaient toujours eus en grande 
estime; leurs jugements étaient exécutoires par toutes voies, 
même par corps; enfin, bien loin d'entreprendre sur les autres tri- 
bunaux, c'était le Châtelet qui empiétait sur leurs attributions. On 
pourrait citer vingt autres preuves de dissentiments radicaux, tou- 
jours suivis du même résultat, c'est-à-dire de In défaite de Lamoi- 
gnou; et pourtant, les magistrats étaient en majorité dans la con- 
férence. La discussion la plus animée roula sur les peines appli- 
cables aux membres des cours souveraines, en cas de concussion 
ou autres délits. On devine l'opinion des deux contradicteurs. La- 
moignon développa longuement cette idée, qu'il ne convenait pas à 
la prospérité ni à la gloire du plus grand roi que la France eût 
jemais eu, de présumer que les magistrats fussent moins touchés 
des sentiments de l'honneur et de la conscience que de la crainte 
du châtiment. De son côté, Pussort dit que, si le juge pouvait con- 
trevenir à la loi, il serait maître des biens, de l'honneur, de la 
vie des citoyens; qu’il était plus honnète, plus utile et plus sûr 
de l'asireindre, par l'appréhension des peines, à l'observer, que de 
souffrir qu'il la pôt impunément violer; que, d'autre part, le pu- 
blic ne pouvait recevoir préjudice de la condamnation d'un juge 
qui contreviendrait à la loi, tandis qu'il y aurait un vérilable péril 
à ce que le juge Mt en quelque sorte maître de le faire. I avonait 
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d'ailleurs qu'on pouvait se représenter un juge si vertueux, qu'il 
suffirait de confier à son honneur et à sa conscience l'exécution 
de la loi; il en connaissait même quelques-uns parvenus à ce de- 
gré de perfection, mais ce serait la plus étrange et la plus dan- 
gereuse de toutes les erreurs de croire qu'ils fussent tous également 
parfaits, puisqu'on voyait tous les jours le contraire. 

L'ordonnance civile du 30 avril 1667 sortit de ces débats sans 
modifications sensibles. « C'était la première fois, dit un juriscon- 
sulte moderne, que les règles de la procédure étaient réunies dans 
un ordre méthodique et séparées de matières étrangères à l'admi- 
nistration de la justice. Les ordonnances de Villers-Cotterets, 
d'Orléans et de Moulins; les édits de Crémieu, de Roussillon et 
d'Amboise, ne présentaient ni cette clarté, ni cette méthode, ni celte 
unité de vues; les unes ne prononçaient que sur certaines parties 
de la procédure, les autres ne traitient de la justice que d'une 
manière accessoire. L'ordonnance de 1667 fut le premier pas fait 
dans la voie de notre codification moderne; c'était la première fois 
qu'ou voyait une loi tracer à tous les tribunaux du territoire la 
marche de la procédure, depuis l'ajonrnement introdnetif d'instance 
jusqu’à l'exécution des jugements !. » 








Les conférences pour l'ordonnance criminelle n'eurent lien que 
trois ans après, et elles amenèrent des dissentiments encore plus 
marqués. Cette fois, le beau rôle fut presque toujours pour Lamoï- 
gnon, et a procédure criminelle, adoptée sur les pressantes ins- 


* Philosophie de la procédure civile, 
par M. Raymond Bordeaux, p. 55: mé 
moir couronné en 1853 par l'Académie 
des sciences morales et politiqnes. — 
Lans un autre passage de son travail, M. 
Bordeaux dit (chap. x, p. 67) que, sans 
Lamoignon, la nowvelle ordonnance n'eût 
&té qu'un résumé mis en mmdre des an- 
siennes ordonnances, el que, grâce an 
premier président, an Gt disparatire les 
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plus criants des anciens abus. La lecture 
des conférences prouve, à notre avis, que 
ce résultat fut principalement dù à Pns- 
sort. 

M. le premier président de Royer cons- 
lale_ également l'influence onsidérahle 
que celniei exerça dans ln conférence et 
les luites constantes qu'il eut à soutenir 
contre Lamoignon, 
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tances de Pussart, eut, même pour le temps, un caractère de du- 
reté excessif, On Jui a justement reproché d'avoir défendu le secret 
des informations. le serment exigé des accusés avant l'interroga- 
toire, le refus de leur accorder un conseil, par le motif « qu'ils ne 
devaient avoir d'aide qu'en eux-mêmes! » En ee qui touche le ser- 
ment préalable, Lamoignon, qui le désapprouvait hautement, sé 
tait appuyé sur des autorités imposantes. Toul en reconnaissant 
que le serment réduimil l'accusé à celle fâcheuse extrémité de 
commettre un crime en se parjurant, ou de devenir homicide de 
soi-même en disant la vérité, Pussort objecla que les principes 
voqués pouvaient avoir de dangereuses conséquences; qu'il n'était 
permis en aucun cas de faire un mal pour arriver à un Lien; que 








la loi naturelle se trouvant combattue par celle du christianisme, 
elle devait lui céder, personne ne révoquent en doute que la mort 
ne fût préférable à un péché mortel; que l'abolition proposée de- 
viendrait funeste en ce sens que, si l'on trouvait permis de faire 
un faux serment pour sauver sa vie, chacun croirait licite d'agir 
de méme pour mettre à couvert son honneur, celui de ses amis, 
son bien, et que l'habitude de ces maximes pourrait s'étendre aux 
matières civiles. Pauvres raisons, qu'il est inutile de réfuter! Par 
malheur Denis Talon, dont l'influence était grande dans la confé- 
rence, soulint Pussort. Soumis, sur l'avis du chancelier, au Roi, 
qui l'adopta, l'article fut volé tel qu'il avait été proposé?. 

Le refus d’un conseil aux accusés a été particulièrement et très- 
justement reproché à Pussort. [ei encore Lamoignon avait parlé 
en termes pleins de sens contre une procédure aurii iuhumaine. 


* Düvours de rentrée de M. Dupin, 
procureur général à la cour de cassation . 
le 3 novembre 1847. — Diseours de ren- 
trée de M. Charles Petit, te. 

* M. Faustin Hélie dit à ce sujet, que 
la contune de faire prêter serment à l'ac- 
cusé remontait à des temps éloignés, mais 
ne supportait pas l'examen. »N'était-cepas 
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mécanaattre le principe de La défense que 
de contraindre un ineulpé, par Le lien du 
serment, à s'accaser laiinême. et de faire 
peser ensuite cetle aerulion sur sa Le? 
N'élait-ce pas là une Lorlure morale non 
moins adieuse que la torture corporelles 
(Traité de Finstruction criminelle, LL. 
p. 638.) 
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Sans doute un conseil artificieux pouvait aider l'aceusé à éuder la 
justice, à traîner l'affaire en longueur; mais si un conseil avait 
sauvé quelques coupables, il était à craindre que des innocents 
ne périssent faute de conseil. Or, dans l'impossibilité de pré- 
venir tous les inconvénients, le législateur devait s'attacher aux 
plus graves, et de tous les maux qui pouvaient arriver dans la 
distribution de la justice, aucun n’était comparable à celui de 
faire mourir un innocent; mieux vaudrait, disait expressément 
Lamoignon, absoudre mille coupables. Il alléguait également 
que le conseil donné aux accusés n’était point un privilége accordé 
par les ordonnances, mais une liberté fondée sur le droit naturel, 
plus ancien que toutes les lois humaines; que la nature ensei- 
gait à l’homme d'avoir recours aux lumières des autres quand 
il n'en avait pas assez pour se conduire; que les ordonnances 
avaient retranché tant d'autres facilités aux accusés qu'il était bien 
juste de 1eur conserver celle-là; que la procédure criminelle de la 
France, comparée à celle des Romains et des nations modernes, 
était incontestablement plus rigoureuse, surlout depuis l'ordon- 
nance de 1539. 

Que répondait Pussort à cetle argumentation tout à la fois forte 
et serrée, élevée et lumineuse? Suivant lui, l'article en discussion 
était un de ceux dont le public retirerait un plus grand avantage, 
parsuite de la sûreté avec laquelle on établirait la preuve des faite, 
l'expérience démontrant que le conseil de l'accusé se croyait tout 
permis pour lui assurer l'impunité et s'en faisait un point d'han- 
neur; qu’on l'avait bien vu dans la dernière chambre de justice, 
où rien n'avait été épargné pour éterniser les affaires; qu'il y avait 
tels cas, comme dans les procès de concussion, où un conseil pour- 
rait être ‘utile, aussi l'article l'autorisait; mais ce conseil serait très- 
dangereux lorsqu'il s'agirait tout simplement de savoir si un accusé 
avait commis un vol ou un meurtre, et alors la déposition des 1é- 
moins était suflisante. Faut-il le dire? Le procureur général Denis 
Talon, les présidents Le Coigneux et de Mesmes parlèrent dans le 
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mème sens que Pu: 





sort, et le président de Lamoignon vit encore 





sa généreuse propositi 

Ni Lamoignon, ni Denis Talon, ni aucun des membres de la 
conférence ne réclamèrent la suppression de la question: il fut 
seulement convenu qu'elle serait modérée, en cas d'aveux?. Ajou- 
tons que Pussort insista fortement, el avec raison, malgré le pre- 
mier président, pour que les accusés fussent interragés dans les 
vingt-quatre heures de leur arrestation, et qu'il obtint gain de 





repoussée !, 


cause. Enfin, l'ordonnance de 1670 régularisa un genre d'infor- 
mation, le monitoire, dont la chambre de justice de 1661 avait usé 
et abusé, non-seulement à Paris, mais dans les provinces où il ÿ 


eut des financiers poursuivis. 


* Gilons, sur celle importante ques- 
tion, l'avis d'un juge éclairé. “La pro- 
hibilion des conseil, dit M. Fanstia Hé- 
fie, tenait eneore plus an système de lo 
procédure qu'à l'inhumenité du Végisla- 
teur celui-ci sentait le besoin de sim 
fier en matière criminelle des farmes trop 
compliquées el dans lesquelles l'esprit de 
chicane tronvaiLun facile refage: il sup- 
primueil le. défense comme une de ces 
formes qui pralongesient indéfiniment 
l'instruction: et, en et, celte défense, 
qui ne pouvait plus Gever la voix (lor- 
donnauce d'avêl 1539 portait que l'in 
traction serait désormais secrète), avait 
dû naturellement avoir reronrs à taus ers 
subterfuges.… Elle s'était réfngiée dans 
les subtilités du droit, puisqu'il lui était 
interdit de discuter librement le fit; elle 
embarressail la provédure sans servir la 
imtioes oetle suppression élait In con 
nee rigoureuse el nécessaire de 
l'instruction secrète.» (Traité, ele. 1. A, 
p.631) 

* eL'ordonnance de 1670, dit à ce 
sujet M, Fauslin Hélie. contient une 
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amélioration évidente sur la législation 
précédente. 1 fallait, pour que la ques- 
don ft appliquée, 1° que le crime fût 
constant; 2° qu'il entraînêt la peine de 
mort: 3° qu'il y et déjà au procès une 
preuve considérable contre l'accusé. 
L'ordontance disposait en outre que. 
quelque nouvelle preuve qui survint, Fac- 
eusé ne pourrait être appliqué deux fois 
à la question pour Le même fait. Cette dis- 
position fat alors un. progrès dans la ju- 
tispridence.» (Loc. eit. p. 643 et 647.) 

* Publié au prône, affiché à la porte 
des églises, les monitaires servaient à ob. 
tenir, par la crainte des censures eeclé- 
sinstiques, la révélation de circonstances 
iguarées eur des faits qu'on avait inté- 
rêt à éclaircir. H fllaiL, pour les obtenir 
des juges d'Église, qu'il y et une procé. 
dure commencée il tail d'ailleurs inter 
dit de désigner dans um monitaire les 
personnes soupçonnées de crime, Jeu 
nocence pouvant être plus lard démon- 
née. Lea révéhtinns sç faisaient entre les 
mains des curés. qui les lransmettaient 
doses et eaclielées, au greffe de la juri- 
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C'est uu fait uoloire, que la promulgation de l'ordonnance civile 
de 1667 provoqua dans les parlements des réeriminations pas- 
sionuées. Quoi d'étonnant? La nature humaine est de tout lemps 
la même, el pour pen qu'elles froissent des intérète où seulement 
des préjugés et des habitudes, les réformes les plus légitimes 
quent d'être mal accueillies, Un bivgraphe du président de Lamoi- 
non raconte que le parlement de Paris s'éleva fortement contre la 
réformation des codes, et que la cinquième chambre des enquêtes 
se distiugua par son opposition. La cour, qui avait toujours sur le 
cœur les excès des parlementaires pendant la Fronde, atlendait 
un prétexte pour supprimer cette chambre, renommée par sa tnr- 
bulence; mais Lamoignon parvint à calmer les esprits, et le coup 
fut détourné!. A Rouen, même résistance. Ce qui chagrinait le 
plus ce parlement, c'était la perte du droit de remontrante. Le 
due de Montausier, gouverneur de la province, el l'intendaut furent 











diction : elles ne dispensaient pas d'en- 
lendre les révélateurs à litre de Lémoins. 
CM. Foustin Héie, Traité, ele. t.1, p.629.) 
1 Vie du président de Lamoïgnon : loc. 
tit, — Olivier d'Ormesson raconte de son 
Clé qu'an mois de seplembre 1670, peu 
après l'enregistrement du code de procé- 
dure criminelle au parlement, il ramenait 
le premier président chez lui : «ll ie té- 
moigna , dit-il, bezucoup de peine de ce 
que lu cour ne faisait rien pour luy, après 
tant ce qu'il avoit Hit pour le Boy an 
parlement ; il est vrai qu'il avoit fait 
vérifier le nouveu code criminel avec 
beaucoup'de facilité, et dans toute la dis- 
cussiou de celte ondonnance, et dans les 
conférences. il avoit acquis nne extrême 
réputation de enparité el d'habilcté. » 
L'antagonisme de Colbert ol dut prési- 
dent de Lamoñgnon étnit fort counu, Le 
Père Rapin a dit : «Colbert ne connoissoit 
que drop la supériorité, le génie du pre- 
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mier présidenL, car iln'a dit quelquefois. 
dans les temps que j'avois plus d'accès au 
près de lui. ce qui dura plus de sept ans. 
quil croignoit les conférences Lte-d-tte 
avec le premier président. qui lui fiisoil 
toujours changer d'avis.» (Mémoires du 
Père apin, pabliés par M. Léun Aubi- 
neeu, & HIL. p. 388) 

11 fout tout dire : le Père Rapin était 
jésaites Lamoignon était pour les jésuites, 
el Colbert penchait alors vers le junsé- 
mime, qui était Ia bte noire du Père 
Rapin. 

Nous avons emprunté anecdote eon- 
cemant la cinquième chambre des en- 
quétes à la Vic du prévident de Lunoignon. 
par Gaillard. Cette vic, éerile d'après des 
noës de Lamoignon et des papiers de 
famille, contient de curieuse partienlart- 
tés sur Louvois, Le Tellier, Colhert. cle 
Que sont devenus, dirons-nous encore. 
ce précieux papiers? 
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obligés d'intervenir pour obtenir un enregistrement pur et simple. 
Naturellement, les tabellions, les procureurs et les avocats, dont 
l'ordonnance civile avait réduit les gains de moitié, faisaient chorus 
avec les parlements ?. 

L'ordonnance criminelle de 1670 mit le comble à la mauvaise 
humeur des mécontents, et c'est à Rouen qu'elle fut Îe plus bruyante. 
Les meneurs la firent expédier aux tribunaux du ressort, avec de 
nombreuses modifications. Vains efforts! Trois jours après, elle était 
enregistrée en silence, avec injonction aux juges inférieurs de sy 
conformer «sans s'arrester à ce que la Compagnie avoit jugé bon 
d'estre représenté au Roy, jusqu'à ce que, par Sa Majesté, en eust 
esté autrement ordonné®. » D'autres parlements, Dijon, Grenoble, 
Bordeaux, Rennes, Toulouse, Pau, firent aussi aux ordonnances 
nouvelles une opposition plus ou moins vive, et, sur plusieurs 
points, des magistrats furent exilés ou interdits?, Mais ni Louis XIV, 
ni Colbert, ni Pussort n'étaient hommes à reculer, et il fallut bien 
se soumettre. Un jour, ce dernier apprend que les maîtres des 
requêtes ont rendu un jugement en opposition avec l'ordonnance 
civile. «NH faut brusler le code, s'écrie-t-il, et l'abandonner. » Ce 
mouvement de colère explique la vigueur qu'on mit à le dé 
fendre, malgré la résistance aveugle ou systématique des uns el 
la force d'inertie des autres®. La preuve qu'on eut raison, c'est 
la durée du Code Louis, resté en vigueur jusqu'au jour où à 
fat remplacé par le Code Napoléon, qui souleva à son tour une 
opposition très-vive. Quoi qu'il en soit, éludées et souvent mal 
comprises dans les commencements, les deux ordonnances finirent 
par snposer. Notons que, du vivant de Colbert, quelques édits 





* Hisoire du parlement de Normandie, 
per M. Floquet, £. V, p. 50. 

*° Dérmurs de rentrée de M. C. Petit, ete. 
peur 

+ M. Floquel, re. p. 574. 


« Depping. Correrpondance adminie- 
traine. LIL pans, cité par M. Ghéruel. 
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Hisioëre de l'administration ménarchique en 
France, L. IL, p. 269. 

* Notapment au parlement de Pau. 
(Mémoires de Jorph. Foucault, publiés 
par M. Baudry dans la Collection des do- 
exments inédits. — Antrodaction, pv.) 
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complémentaires! avaient comblé les lacunes signalées par Fex- 
périence. 

Nous avons parlé aïlleurs de la grande ordonnance de 1669 
sur les eaux et forêts, et de l'admiration qu'elle a excitée; nous m'y 
reviendrons pas. Moins célèbre que les ordonnances de 1667 et 
de 1670, n'ayant pas comme elles provoqué de critiques, l'édit de 
mars 1673 sur le commerce mérite les mêmes louanges, tempérées 
des mêmes réserves pour la sévérité exagérée de quelques articles. 
Comme l'ordonnance civile, il est resté debout jusqu'aux premières 
années du siècle, et, même à cette époque, beaucoup de ses dis- 
positions n'ont pas été abrogées. Quel plus grand éloge en pour- 
rait-on faire ? LA encore on reconnaît l'œuvre de l'infatigable Pus- 
sort, assisté cette fois d'un habile commerçant, Jacques Savary, 
qui publia un excellent commentaire du nouvel édit dans Le Parfait 
négociant, imprimé deux ans après. On n'a, par malheur, ni les 
procès-verbaux, ni la composition de la commission où il fut éla- 
boré sous la présidence de Pussort, qu'inspirait et dirigeait Colbert. 
Les idées du ministre sur les corporations et les mattrises sont bien 
connues. Utiles à un moment donné, elles étaient devenues, a dit 
un ingénieux observateur, une petite aristocratie fermée *. Au lieu 
d'en réformer les abas, Colbert eut le tort de les fortifier par Fédit 
sur le commerce et par des règlements barbares qui condamnaient 


!_ 4° Ordonnance du mois d'anût 1669. 
Himitant les évocations qui euleraient un 
procès à 608 juges naturels pour le aou- 
mettre à un tribunal exceptionnel. et dé- 
signant les personnes qui avaient droit de 
commitimus, c'està-dire dont Is procès 
devaient être jugés au grand conseil on 
par les maîtres des requêtes; 

a° Édit du roi de la même date. por- 
lnt qu'aucun appel ne sera ren sans 
consigntion de l'amende, et ayent pour 
objet de réduire le nombre des appels: 

3 Septembre 1683. — Nouvel édil 
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concernant ls évocations. {J'ai donné dans 
le tome 1°. à Ja data d'août 1656, pièce 
n° 135. un long mémoire de Colbert sur 
les évocations.) 

M. de Royer fait observer, em ce qui 
concerne l'ordonnance de 166g sur les 
évocations, que n'ayant pos dé discutée 
comme les autres dans des conférences. 
elle dut être modifiée et complétée en 
1737, vous le ministère Dagnessenu. 

+ De Tocqueville. L'anvien régime et 
la récohtion, p. 160. 
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à deux heures de carcan des industriels dout tout le erime consistait 
à fabriquer des étoffes conformes aux goûts du public. l'on com- 
pare le code de 1673 au code moderne, la législation concernent 
les courtiers et Jes agents de change ne diffère guère aux deux 
époques. Les sociétés commerciales en nom collectif où par com- 
mandite figurent dans le premier, mais mal définies et mal réglées. 
L'esprit d'asociation, a dit Rossi, bégayait à peine.» Le code de 
commerce de 1 807 n'est d'ailleurs pas moins incomplet à cet égard. 
D'institution déjà bien ancienne, la lettre de change fut l'objet 
de dispositions tutélaires que le code actuel reproduit en partie. 
«+ Ge sont les mêmes règles, les mêmes principes, » disait récemment 
un magistrat”. L'édit de 1673, plus indulgent que les lois anté- 
rieures, laissa Îe juge libre de prononcer la contrainte par corps en 
matière commerciale. C'était, pour le temps, la meilleure solution. 
Quant à la législation sur les faillites, elle nous paraît draconienne, 
et nul doute que la faute n'en doive être attribuée à Pussort : con- 
duit par un huissier au pied du pilori, un jour de marché, le failli 
proclamait à haute voix, en présence de ses créanciers, l'abandon 
de ses biens. Les enfants des rues, renchérissant sur la loi, le sui- 
vaient avec des huées, en traînant des sacs et des bourses vides. 
Dans certaines villes, on l'affublait d'un bonnet vert?. H ne suffisait 
pas de tant d'avanies, la mort même était parfois appliquée, et 
Savary cite on arrêt du parlement, du 3 septembre 1673, qui 
condamne à la corde un banqueroutier frauduleux. Nous avons 


* L'ordonnaner de 1673 et on influence 
eur la législation commerciale, discours 
de rentrée proncacé le 3 novembre 1866 
par M. C. Belin, aubstitut du procureur 
général à Angers. 

? C'est ce qui a fnit dire à La Fon- 
teine, beaucoup plus hislorien qu'on ne 
eroit, au sujet des animaux associés pour 
faire fartune, qui virent Lou leur avoir 
euglouti dans la mer : 
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mt vil ans ange, on ali, 206 remoure, 
ra à porter Le Bonnet vert. 


ire AL, fable vu.) 


On sait que le vert et devenu le 
signe distinctif des condamnés aux ga- 
lères à perpétuité; les condarmmés à 
temps oùt le bonnet, la veste el le pau 
talon rouges. 
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parlé des tribunaux consulaires si mal appréciés par Lamoignon. 
ls n'existaient alors que dans trente-huit villes ; l'édit de 1673 
les généralisa. On sait combien les Français sont portés à préférer 
les emplois publics aux occupations indépendantes. Après avoir 
constaté qu'en Hotlande, en Angleterre, les fils de commerçants, 
profitant du crédit, des ressources, de l'expérience de leurs pères, 
prenaient la même carrière, l'auteur du Parfait négociant ajoute : 
«En France, au contraire, dès le moment qu'un négociant a acquis 
de grandes richesses, bien loin que ses enfans suivent cette profes- 
sion, ils entrent dans les charges publiques !.» Triste conséquence 
de la vénalité des charges! Elle n'existe plus depuis près d'ansiècle, 
et l'influence dure encore. Un fait intéressant trouve ici sa place. 
À l'époque même où Leibniz engageait Louis XIV à s'emparer de 
l'Égypte, et par là du commerce de l'Orient, principale richesse 
des Hollandais, Savary, qui connut ces projets, recommanda l'exé- 
cution du canal de Suez à la Méditerranée, dont il calculait les 
difficultés sans en être ellrayé. « Si notre grand Roi, ajoutait-il, étoit 
maître de l'Égypte, comme il seroit à souhaiter, il surmonteroit ae- 
surément tant de difficultés. On verroit bientôt un nombre infini 
de peuple travailler à ee canal, et ce merveilleux dessein seroit 
accompli pendant son heureux règne’. » Deux siècles sont presque 
écoulés depuis la proposition de Leibniz, et le vœu prophétique, 


* Le Parfait négociam, édit, de 1075. 
pe 201: clé par M. Belin dans son dis- 
cours de rentrée. 

# Ibid. p. bg. — Un mot encore 
sur Savary. À propos de commerce, on 
0e sera pas ché de tronver ici ses re- 
marques sur une question qui préoe- 
cups justement les générations modernes 
et dont il avait bien compris l'impor- 
tance. 

Ceux qui se destinent au commerce 
doivent-ls recevoir une instruction spé- 
ciale ? 
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À l'oceasion de la législation sur Les 
mattrises, Savary exprima l'avis que Y'é- 
ducation des collges leur était plua nni- 
sible qu'utile, Ce qu'il fallait leur ap- 
prendre, c'était la pratique da commerce. 
quelques langues vivantes, les mœurs el 
useges des peuples étrangers, los mar- 
chandises dont ils avaient besoin, mais 
point de philosophie. parse qu'elle leur 
donne, disaitl, trop bonne opinion d'eux 
mêmes. 

Quelques années auparavant (vers 
1665 où 1666). un conseiller d'État di- 
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le rêve de Savary va être enfin réalisé. Pourquoi Louis XIV ne 
fut-il pas séduit par cette grande entreprise, au lieu de s'acharner 
contre la Hollande, qu'il aurait bien plus utilement atteinte en 
Égypte? La prépondérance de Louvois et la mort prématurée de 
Colbert expliquent cette préférence, qu'on ne saurait trop déplorer. 

Enfin, à la suite de l'ordonnance civile, de l'ordonnance crimi- 
nelle, de Y'édit sur le commerce, vint le code des colonies, auquel 
on donna Je nom de Code noir. Promulgué deux ans après la mort 
de Colbert, il avait été conçu par lui et préparé pendant son mi- 
nistère; et bien que l'honneur et la responsabilité en reviennent 
au marquis de Seignelay, cest l'esprit de son père qui y respire. 
La peine de mort y était malheureusement encore trop prodiguée, 
et, sans égard pour le droit naturel, l'esclave y était considéré, 
comme dans la société païenne, à l'égal d’un meuble, d'une chose. 
H est juste pourtant de reconnaître que le code colonial constitua 
une amélioration notable, puisque les noirs étaient désormais admis 
à avoir une famille, et que, progrès immense! le mari, la femme 
et les enfants en bas âge n'étaient plus vendus séparément. Bapti- 
sés, inhumés en terre sainte, leur nourriture, leure vêtements 
étaient réglés, et ni le commandeur ni le maître ne pouvaient les 
tuer impunément. Bien plus, le colon âgé de vingt ans avait le droit 
de les affranchir sans rendre compte de sa conduite. et tout affranchi 
devenait sujet naturel. Enfin, le code noir défendait au maître de 
faire servir la femme esclave à ses débauches!. 


sait à Colbert dans un mémoire non signé 
{ne seraitil pas de Passort ?): «Et parce 
que ce n'est pas assez de détruire la chi- 
cane, si l'on ne détruit auesy les chica- 
meurs ilest ayoé de croire que Les colles. 
qui sont en trop grand nombre, en sont 
la pépirière, et qu'il faut en retrancher 
une partie... Les colléges de latin ont Fait 
des proeureurs des greffiers, des sergend 
et des ceres de palais, des prestres et des 
moines. Si on en convertissoit. quelques- 
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ans en colléges de commerce, de cartes 
marines, de pilotes, d'hydrographie. etc. 
le royaume sroit dans peu de tempa 
anssy savant en marine et en voyage de 
long cours, en commerce et arts libéraux . 
qu'il l'est maintenant en chieane...n C'est 
ce que fhisaient déjà les Anglais, qui ne 
s'en étaient pas mal trouvés, 

! Hisioire de l'adréinitration moner- 
chique, par M. Ghéruël, 1. Il, p. 27h. 
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On a vu Colbert et Lamoignon en lutte sur le terrain judiciaire, 
comme ils devaient l'être bientôt après dans les questions finan- 
cières, où ce dernier se prononça si légèrement pour le système des 
emprunts. S'il y avait dans le président Lamoignon plus de hau- 
teur de vues, si, sur certains points, il soutenait une cause plus gé- 
néreuse, on peut dire que, par l'intermédiaire de Pussort, Colbert 
défendait le véritable intérêt du moment en cherchant à réduire 
la longueur et les frais excessifs des procédures, à mettre les mau- 
vais juges dans l'impuissance de mal faire, à régler la compétence 
des juridictions qu'il ne pouvait supprimer, à introduire un meil- 
leur régime dans les prisons, à régulariser l'état civil, « Le plan de 
M. de Lamoignon embrassait, a-t-on dit, l'ensemble du code civil 
et imposait aux coutumes un certain nombre de principes généraux 
et de règles uniformes. Ce n'était pas encore un code civil, mais 
en quelque sorte une ordonnance préparatoire à ce code. Pussort, 
esprit moins avancé, mais ferme et positif, voulait seulement éta- 
blir l’unité de législation dans la procédure et le droit criminel!.» 
J'ai tenu à montrer, en examinant les ordonnances civile et crimi- 
nelle, ce qui manque à Lamoignon dans la première, et les points 
capitaux où, dans la seconde, il avait développé des vues plus 
élevées que son antagoniste. Le résultat des conférences n'en fut 
pas moins des plus glorieux. Saus doute il restait beaucoup à faire, 
mais les abus mêmes qui survécurent à tant d'utiles réformes don- 
nent une idée de la profondeur du mel; ils exeusent aussi les sévé- 
rités de Pussort contre les juges. Écoutons à ce sujet un contem- 
porain éclairé, Segrais, qui, après avoir passé sa jeunesse à la cour, 
vivait indépendant et sans ambition en Normandie, et, faisant un 
retour sur sa jeunesse, s'écriait dans un élan de reconnaissance 
bien désintéressé, car il ne demandait rien à personne : rQn est 
plus heureux présentement que lon n'étoit auparavant, lursque 
le moindre gentilhomme faisoit le tyran sur ses terres.… N'étoit-ce 


! Le barreau sour Louis XIV, discours 13 décembre 1845, par M. de Forcade 
prononcé à la ronférence des avocats le La Roquetie. 


Google 


EU INTRODUCTION. 


pas une chose eflroyable qu'alors un conseiller au parlement faisoit 
trembler tout le monde à quatre licues autour de ini! ?» 


Il 


GRANDS-JOURS, AFFAIRES CRIMINELLES, POLICE ET LIBELLES. 





On a vu comment et à qui était venue l'idée première des ordo: 
uances qui ont illustré le règne de Louis XIV, dans quelles & 
coustances elles avaient été élaborées, la part que le Roi, Colbert 
et Pussort y prirent, l'opposition, tanlôt mesquine et regrettable, 
tantôt généreuse et digne d’éloges du président Lamoignon, les 
résistances que la promulgation du code Louis souleva, et enfin 
l'éclatante justice que la postérité fui a rendue. Il reste à exami- 
ner, pour donner une idée générale de ces réformes, quelle fut, 
de 1661 à 1683, la conduite du gouvernement en ce qui concerne 
les Grands-Jours, les affaires criminelles, la police et les libelles. 
Le rôle que nous attribuons à Colbert dans l'administration de la 
justice s'explique par l'attention particulière qu'il y donna de tout 
temps. Ün ami partieulier de Lamoignon, qui vivait dans l'in- 
timité du parlement de Paris, en a livré le secret : «M. Colbert, 
disait Olivier d'Ormesson en 1672, fait depuis dix ans la princi- 
pale partie de la charge de chancelier. » Puis, quelques mois après, 
au sujet du remplacement de Séguier par d'Aligre : « Par ce choix, 
chacun juge que M. Colbert est le patron, car M. Le Tellier avoit 
prétendu à la charge de chancelier, et l'auroit esté si M. Colbert ne 
s'y fust oppusé formellement, ayant dit au Roy que si M. Le l'ellier 
entroit dans cette charge il ne pourroil plus Le servir, car il le 
trouveroit contraire à tout ce qu'il voudroit faire*.+ Le Tellier 
fu, il est vrai, nommé chancelier cinq ans plus tard, à la mort de 
d'Aligre, mais alors le erédit de Louvois éait devenu prépondé- 








! Segraitiann, &lit, de 7u2. pe 38. — * Juurnal, ete. LH, p. 636 ot 61 
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rat, el la lulle n'était plus possible. Enfin, Segrais, qui connais- 
sait bien la cour, a dit : «M. Colbert a eu la pensée d'ôter le par- 
lement à la ville de Rouen (sans doute à cause de son opposi 
aux grandes vrdonnances) et de le faire venir à Caen; mais il 
changea d'avis.» 

Il serait curieux d'étudier, d'après les manuscrits, l'institution 
el l'influence des Grands-Jours, en remontant à l'origine de ces 
tribunaux ambulants destinés à rapprocher la royauté des popu- 
lations que l'éloignement livrait à l'arbitraire des mauvais juges et 
des mauvais seigneurs. Dès 1625, le cardinal de Richelieu s'était 
proposé d'établir une chambre de justice permanente qui se serait 
transportée d'une province à l'autre, «pour recevoir les plaintes 
des sujets du roi contre les officiers, soit des lieux, soit des cours 
souveraines, tellement craints et redoutés en l'étendue de leur 
ressort et jüridiction, que souvent on n'osoit pas faire plainte de 
leurs excès, ni agir contre eux pour autre cause 1.» Ce projet n'eut 
pas de suites, et, cinq ans après la mort du cardinal, Denis Talon 
déclarait « que le nombre des méchans étoit venu à tel excès, par 
l'impunité des crimes, qu'il n'y auroit tantôt plus de sàreté pour 
da liberté publique. » Longtemps ignoré des historiens, ce désordre 
est enfin dévoilé, et l'on a des preuves authentiques de l'impuis- 
sance de la justice à sauvegarder a vie, la fortune et la tranqui- 
lité des gens de bien pendant l'administration de Mazarin®. Pou- 
vait-il en être autrement? Parmi les ofliciers judiciaires les prévôts 
des maréchaux jouaient le rôle le plus important. Revêtus d'an 
double caractère, commandants de la force publique et magistrats, 
ils devaient faire des rondes continuelles dans les campagnes, juger 
les vagabonds, les voleurs, les assassins, Au lieu de cela, oppri- 
mant les innocents et innocentant les coupables, on eût dit que 
leur principale industrie était d'entraver le cours de la justice. 
C'est le premier président de Lamoignon qui les juge ainsi. Quant 





! Segraisiane, p. ho. * La misère au temps de la Frome, pac 
* Lettres de Bichelieu, LA pi7o. MA. Feillel: pasrüm. 
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à Denis Talon, tout en défendant leurs attributions, il reconnais- 
sait qu'ils ne faisaient rien pour rien, et qu'on eût cherché vaine- 
ment des concussionnaires plus effrontés!, 

Mais si Lel était l'état des choses pendant la vie de Mazarin, on 
peut dire qu'à peine eut disparu de la scène, l'administration prit 
une autre face. Un besoin pénéral d'ordre, d'honnèteté, de léga- 
lité se faisait sentir. Aussi les Grands-Jours, cette suprême espé- 
rance des faibles et des opprimés, furent-ilsunanimement réclamés. 
Comprenant eux-mêmes l'impuissance des justices locales, des ma- 
gistrats provinciaux s'empressèrent de transmettre ces vœux à Col- 
bert qui, depuis la chute de Fouquet, provoquait ouvertement les 
plaintes légitimes, et vers lequel se tournaient tous les regards. Dès 
le mois.de juillet 1669, il écrit au premier président du parlement 
de Toulouse que Je Roi n'a pas encore statué sur sa demande d'en- 
voyer les Grands-Jours dans le Comminges, le comté de Foix et 
autres lieux du ressort du parlement : r Je vous diray seulement, 
ajoute-t-i, que comme cela ne peut que produire beaucoup d'avan- 
tages, et pour le restablissement de le justice et pour le soulage- 
ment des peuples qui sont opprimés par la violence de la noblesse, 
Sa Majesté ne sera pas longtemps à donner des ordres sur la pro- 
position que vous en avez faite. » On sait qu'une chambre de justice 
avait été instituée à Paris pour juger Fouquet et tous les coneus- 
sionnaires. Cette chambre, autorisée à évoquer les faits de détour- 
nement commis dans les provinces, y envoya des subdélégués. Une 
lettre de l'évèque de Valence à Colbert l'avertit (8 mai 1664) que 
les subdélégués se donnaient des soins infinis rpour faire resti- 
tuer les grandes sommes qui avoient esté prises pendant le désordre 
des finances.» N'y eut-il pas là, loin de Paris, de la part d'agents 
trop intéressés à faire du zèle, des abus de justice, des faits de 
réaction ? L'année d'après, s'ouvraient les Grands-Jours d'Auvergne, 
un des événements historiques du règne. Déjà, en 1661, un corres- 


{M Fortoui, doe, cit, p. 46. 
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pondant de Colbert lui écrivait : Les désordres sont si fréquens 
en Auvergne et se commettent si ouvertement par loutes sortes de 
gens, que j'ay cru estre de mon devoir de vous avertir que tout le 
monde et particulièrement les officiers, chacun en son ressort, 
æouvre les coupables au lieu de les punir.» Plus tard, l'intendant 
l'informait que le gouverneur (un duc de Bouillon!) protégeait le 
sieur Massiac d'Espinchal, condamné à mort pour ses crimes et dé- 
prédations. La noblesse d'Auvergne porta l'audace si loin que, mal- 
gré ses attaches à la cour et le crédit du gouverneur, Louis XIV 
trouvant la mesure comble, prévint l'intendant qu'à l'avenir les 
moindres violences seraient punies. En même temps, les Grands- 
Jours d'Auvergne furent décrétés et mirent enfn à la raison ces 
gentilshommes dont l'insolence se croyait tout permis. Un prélat 
illustre en a laissé un récit piquant et fidèle, aujourd'hui bien 
connu’; nous n'y insisterons pas. La plupart de ceux qui n'avaient 
pas la conscience nette s'empressèrent de quitter le pays; d'autres, 
qui poussèrent l'arrogance jusqu'à braver les juges du roi, furent 
appréhendés, condamnés à mort et exécutés, non pas en efigie, 
comme cela s'était vu tant de fois à la honte de la justice, mais en 
personne. 

Ges exemples, trop longtempsdifférés, répandirent la terreur dans 
le pays, et de Novion, le président des Grands-Jours, put annoncer 
qu'un huissier suflirait désormais pour des exécutions qu'on n'eût 
pas osé entreprendre précédemment sans des forces considérables. 
Le but des Grands-Jours, écrivait Colbert, est de châtier les cou- 
pables et les mauvais juges, de rendre la vigueur aux bons et de 
rétablir l'autorité des lois. D'après Novion, les résultats dépassaient 


* Mémoires de Fldekier sur les Grande. ce travoil que nous voudrions voir entre- 
Jours d'Auvergne en 1665. 1856, * édi- prendre et développer dans une étude spé- 
tion annotée par M. Chéruel.— On trouve ciele, à l'aide des menuserits et des docu- 
à l'appendice une intéressante mais trop menks contemporains, qui ne feraient pas 
courie noties de Yédileur sur les Grands défaut. 

Jours antérieurs à ceux de 1665. C'est 
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les espérances. r Nous avons, répondait-il, quantité de prisonniers; 
tous les prévôts eu campagne jettent dans les esprits la dernière 
épouvante. Les Auvergnats n'ont jamais si bien connu qu'ils ont 
un roy. Un gentilhomme me vient de faire plainte qu'un paysan 
luy ayant dit des insolences, il Juy a jeté son chapeau par terre 
saus le frapper, et que le paysan luy a répondu hardiment qu'il eust 
à luy relever son chapeau, ou qu'il le mèneroit incontinent devant 
des gens qui luy en feroient nettoyer l'ordure. Jamais il n'y eut tant 
de consternation de la part des grands; et tant de joye entre les 
foibles.» Victime patiente depuis de longs siècles des brutalités 
féodales, Jacques Bonhomme se redressait brusquement, soutenu 
par la main de justice d’un roi pour lequel la démocratie moderne 
n'a pas assez d'injures. Quant au président des Grands-Jours, il 
faisait raser les repaires des gentilshommes dont la violence et les 
crimes étaient un objet d'effroi pour les peuples!. 

Les opérations de la chambre des Grands-Jours en Auvergne 
eurent dans le midi de la France un retentissement salutaire. Le 
Vivarais, le Puy-en-Velay, le Poitou réclamèrent à leur tour un 
tribunal extraordinaire. Au mois de décembre 1665, le prince de 
Conti, gouverneur du Languedoc, élait d'avis que le présidial de 
Nimes envoyät une chambre dans le Vivarais pehdant un an; il 
suflirait ensuite qu'elle passät chaque année deux mois à Annonay 
et deux mais à Villeneuve-de-Berg*. L'année suivante, Colbert 
informe le chancelier Séguier (25 août 1666) que le Roi, lax 
des violences et assassinats commis dans Îes provinces de Vi- 
varais, Velay, Gévaudan, haut et bas Languedoc, Quercy. 
Rouergue et autres ressorts du parlement de Toulouse, avait dé- 
cidé que les magistrats de ce parlement tiendraient une chambre 

! Notamment Le château du Palais. — a bien d'autres encore dans le volume 134 
Le savont Depping a publié dons tome Il des Mélanges Colbert, (ol. +1 et suiv. La 
de la Correspondance administrative sous mine esl des plus riches, et le sujel n'est 
Louis XIV, p. 165 et suiv. plusieurs pas épuisé. 


lettres du président de Novion à Colbert * Depping. Corremp. administ, L. Il 
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des Grands-Jours dans la ville du Puy. Un mois après, le premier 
président Fieubet écrit à Colbert, au moment de se mettre en ronte, 
que, s’il avait une escorte suffisante, il pourrait opérer quelquebonne 
capture, chemin faisant. Une autre fois, il annonce qu'il a usé d'in- 
dulgence envers un commis des fermes coupable d'un meurtre, 
l'excuse «sur la nécessité de son employ, x et demande ce qu'il doit 
faire en pareil eas'. Un mémoire au chancelier constate qu'à la 
date du 36 octobre quatre-vingts individus étaient déjà renfermés 
dans les prisons de la ville. Enfin, un maître des requêtes prévint 
que les seigneurs du pays se faisaient payer les corvées en argent, 
qu'ils multipliaient les péages sur les routes et rivières, mais qu'on 
y avait mis bon ordre. On a aussi le procès-verbal de ces assises 
extraordinaires, et l'on y trouve les mêmes désordres, le même 
mépris des justices locales, la même lutte engagée contre leurs 
représentants *. 

Parmi les intendances particulièrement exposées à la tyrannie et 
aux déprédations des gentilshommes. figuraient en première ligne 
celles de Bourges, de Limoges ot de Poitiers. En 1672, l'in- 
tendant de Bourges en signale une bande de dix-huit à vingt 
des plus mal femés qui s'attroupent en armes, assiégent les châ- 

-teaux, assassinent les curés, détroussent les passants. En était-il 
de même dans la Guienne, en 1679 ? On le croirait, en lisant cette 
lettre de Colbert à l'intendant : «Il w'ÿ a rien de si important que 
de mettre partout les peuples en repos et de punir sévèrement les 
crimes qui seront commis par les petits tyrans de province.» Enfin, 
le ministre écrit encore le 9 janvier 168: à l'intendant de Bourges, 
à l'occasion de condamnations prononcées contre des gentilshommes 

Bibl. Imp. Ms. Mélanges Colt,  remeil des arrêts de le chambre des 
vol. 140, fol. 08, et 141 de, (ol. é7o.  Grande-Jours de Puy-en-Velay. * 

* Bibl. Imp. Mse. Correspondance de Sé- Le volume est dédié à Colbert, véri- 
gvier, L 61, fol. ga et 93, cité par table chancelier en ce moment. ( Biblio- 
M. Chérael dans Saint-Simon historien  thèque de l'institut, fonds Godefroy, 


de Lovis ATV, p. Hg. 123, Manuscrit.) 
+ Un secrétaire du roi, Baudoin, fit le 
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qui avaient volé sur les grands chemins : « Vous sçavez combien ces 
exemples sont utiles et avantageux aux peuples. Ainsy vous devez 
prendre lous les moyens nécessaires pour estre averty des vols de 
cette qualité. Sur quoy vous devez mesme tenir correspondance avec 
les provinces circonyoisines. Ni Bourges ni Bordeaux n'eurent de 
Grands-Jours sous Louis XIV. 11 semble même qu'en 1665 l'in- 
fluence de ceux d'Auvergne s'était étendue dans le Poitou, car 
l'intendant écrivait à Colber! : « L'épouvante est si grande que tous 
les garnemens ont quitté leurs maisons et battent la campagne, ce 
pendant que les peuples respirent et donnent au Roy mille béné- 
dictions.» Mais, sans doute, cette siluetion n'avait pas duré; les 
méfaits, les crimes, les abus d'autorité avaient recommencé. L'in- 
tendant Foucault constate en effet qu'il y eut à Poitiers, en 1688, 
une chambre des Grands-Jours, et que, contrairement à l'usage, 
elle fut entièrement composée de conseillers d'État et de maitres 
des requêtes!, Qui sait? Les magistrats de la province étaient 
peut-être suspects ou même compromis, et le gouvernement erai- 
gnit qu’ils ne fussent pour le moins des juges trop indulgents. 

Si, dans le rayon de la capitale, les gentilshommes ruinés et 
besoigneux étaient tenus en respect par la royauté, il s'en fallait 
que les routes y fussent d'une sécurité complète. En 1668, une 
bande d'assassins avoua quarante meurtres commis dans les forêts 
de Compiègne, Villers-Cotterets, Claye et Bondy. Quatre ans après, 
il est vrai, Colbert invitait le prévôt des maréchaux de Montfort- 
TAmaury «à prendre garde que la seureté publique fust aussy bien 
establie dans l'estendue de son ressort qu'aux environs de Paris.» 
Mais n'exagérait-il pas pour avoir droit d'exiger davantage ? Le pro- 
cédé lui était familier. Une autre fois (mars 1679), il se plaigoait 
à l'intendant du Languedoc qu'il n’y eût aucune police dans sa pro- 
vince, ajoutant que c'était un mal commun à tout le royaume, à 
Y'exception de Paris. Pouvait-il en être autrement quand les corps 


Mémoires de Juseph Foucault, p.239. 
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religieux, au lieu de donner l'exemple, se laissaient aller aux plus 
étranges écarts? La fille d'un président du parlement de Dijon 
mourut dans cette ville en 1669. Sa mère voulut la faire enterrer 
aux Minimes, mais les chanoines de Saint-Étienne s'y opposèrent 
par jalousie. « Estant à la porte des Pères, écrivit lintendant à Col- 
bert, ils commencèrent à les insulter si fort qu'ils en vinrent aux 
coups, en battirent plusieurs, et l'un des Pères Minimes demeura 
sur place, en présence de deux mille personnes. » Et, il faut bien 
le dire, la violence et le désordre n'étaient pas seulement dans les 
esprits; en bien des ca, la loi faussait les idées, sanctionnait le 
crime, bouleversait les notions du juste et de l'injuste. Nous n'en 
donnérons qu'une preuve, mais elle est navrante. Au mois de 
juillet 1670, le parlement de Rouen avait condamné un homme et 
deux femmes à être pendus, puis brûlés, pour crime de sorti- 
lége. À ce sujet, le premier président Pellot adressa à Colbert un 
véritable acte d'accusation contre ses collègues : Ces femmes avaient 
été condamnées sur la déposition de quelques jeunes garçons de 
quinze à seire ans qui disaient les avoir vues au sabbat, sans 
qu'il y eût accusation d'empoisonnement , sortilége ou maléfice. 
L'homme n'était pas moins innocent : on l'accusait d'avoir donné 
des maladies à des gens qu'il n'aimait pas. Sur quatorze juges, 
ait l'avaient condamné. r L'on doit juger un autre sorcier demain, 
poursuivait Pellot; outre cela, il doit en venir vingt et un ou vingt- 
deux d'une bande, et huit ou dix d'une autre, dans un jour ou 
deux, du mesme endroit d'où sont venus ceux-ey, qui est entre 
Coutances et Carentan... L'on dit que, dans ce pays-là, l'on 
découvre tous les jours des personnes que l'on aceuse de sortilége, 
et lon appréhende que plus on en condamnera, plus on en décou- 
vrira. De sorte que si Sa Majesté trouve à propos de donner sur 
cela quelques ordres, ils viendront assez à temps, car ces trois que 
Yon a condamnés aujourd'huy, on ne les conduira de trois ou 
quatre jours au supplice, pour attendre ceux qui doivent estre 
condamnés et les mener tous ensemble. » Le président Pellot ajon- 
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tait qu'il lui paraissait bien dangereux de condamner des per- 
sonnes à mort, sur la déposition de quatre ou cinq misérables qui 
ne savaient le plus souvent ce qu'ils dissient; que c'étaient des 
visionnaires qu'il fallait désabuser, La matière, disait-il en ter- 
minant, est assez importante pour que Sa Majesté fasse quelque 
règlement là-dessus et que les juges sçachent quelles preuves il 
faut pour condamner de pareilles gens, car il y en a qui s'en mo- 
quent, d'autres qui ne s'en moquent pas (huit sur quatorze) et qui 
les font bien brusler; et 4! est fascheux que l'on voye que l'on se joue 
ainsy de la vie des hommes. n 

On voudrait savoir quelle suite fut donnée à cette généreuse 
protestation; la correspondance ne le dit pas. 

Faut-il parler des procès qui, même après les grandes ordon- 
nances, s'éternisaient dans les greffes? « L'abbé et les religieuses 
de Saint-Antoine-de-Viennois, en Dauphiné, écrit Colbert au pro 
cureur général du parlement de Paris, ont présenté une requeste 
au roy pour se plaindre qu'ayant un procès contre le sieur de 
Chevrières, président au parlement de Grenoble, pendant en la 
première chambre des enquestes, ils n'en ont pu obtenir le juge- 
ment depuis vingt-rois années qu'ils le poursuivent, ed ayant tou- 
jours esté empeschés par le crédit du sieur de Chevrières, » Quelques 
années après, en 1676, mêmes plaintes au sujet d'un procès de- 
puis seize ans en instance au parlement de Paris. Dira-t-on 
que nous n'avons pas encore le ‘droit d'être trop sévères contre 
certaines lenteurs de la justice ? La cour était moins patiente quand 
il s'agissait de l'enregistrement d'édits intéressant directement 
le service du roi. En 1672, à la suite de retards qu'éprouvait 
cette formalité au parlement de Provence, le rapporteur de l'af- 
faire fut exilé. Sur l'observation qu'il était victime d'une erreur, 
ayant conelu à l'enregistrement, Colbert répondit que si l'on avait. 
su cela, on aurait distingué entre ceux qui avaient obéi et les mal- 
intentionnés; mais que, daus l'ignorance de ces détails, on s'en 
étail pris, suivant l'usage, au président et au rapporteur. « Je crois 
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vous pouvoir dire, ajoutait-il sentencieusement, que nous avons 
un maistre qui veut estre obéy, et que nous n'avons point d'autre 
party à prendre que celuy-là, lequel nous doit estre d'autant plus 
agréable qu'il sçait Juy-mesme et luy seul si hautement conduire 
ses entreprises et soutenir pour la gloire de l'Etat d'aussy grandes 
guerres que celles où il est engagé. Ainsy je ne doute pas que le 
parlement de Provence, connoissant ces vérités, ne donne à Sa 
Majesté la satisfaction d'enregistrer promptement ces édits.s On a 
là, en quelques lignes très-nettes, très-arrêtées, la profession de 
foi politique de Colbert, et l'on voit qu'elle n'admettait à aucun 
degré ni contrôle, ni objections. Gette politique était aussi celle 
de Bossuet, et chez tous deux elle se justifie par la révolution 
d'Angleterre et les excès de la Fronde. Elle n’excluait pas d'ail- 
leurs les représentations les plus fortes de la part de ceux que 
Louis XIV autorisait à lui parler librement, restant libre de son 
côté de ne pas suivre leurs conseils. 

Deux affaires criminelles dont l'éclat fut immense, le procès de 
la marquise de Brinvilliers et celui de la Voisin, oceupèrent Paris 
etl'Europe pendant le ministère de Colbert. Par un singulier hasard, 
il s'y trouva personnellement mélé. La marquise, qui avait pu 
s'échapper pendant les premiers moments de l'émotion causée par 
T'énormité de son crime, s'était réfugiée en Angleterre. H s'agissait 
de s'en emparer, et Colbert écrivit lui-même à l'ambassadeur. 
H avait eru d'abord que la police anglaise lui prêterait main-forte, 
ear, le 27 novembre 1672, il l'informait que le Roi était bien 
aise d'apprendre qu'on eût donné ordre de faire arrêter la dame 
qu était en Angleterre; mais les magistrats de Londres se ravi- 
sèrent, et si porté qu'il fût à satisfaire Louis XIV, Charles 11 dut 
compter avec eux. La lettre suivante du ministre à son frère ex- 
-plique l'incident. r Pour la personne que vous sçavez, Sa Majesté 
veut que vous représentiez au roy d'Angleterre que la liberté 
qu'il vous donne de la faire arrester et envoyer en France, ne peut- 
produire aucun effet, d'autant que vous n'avez personne pour 
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faire cette exécution. Et quand mesme Sa Majesté enverroit des 
personnes pour la faire, il est certain que le peuple, qui est fort 
susceptible d'émotion contre les François, ne souffriroit pas que ces 
officiers fissent une capture de cette qualité dans la ville de Londres, 
qu'ils en sortissent et qu'ils l'emmenassent jusqu'à Douvres, et passer 
en France, Et cela seroit sujet à de si estranges accidens qu'il est 
difficile, voire mesme impossible de le pouvoir pratiquer; au lieu 
que, si le roy d'Angleterre vouloit bien la faire arrester, la faire 
mettre aussytost dans un bastiment et l'envoyer à Calais, cela seroit 
fait et exécuté auparavant que personne en eust connoissance, Sa 
Majesté veut donc que vous fassiez en son nom toutes les instances 
que vous estimerez nécessaires pour porter le roy d'Angleterre à 
faire faire cette exécution par ses officiers.» Mais Charles Il ré- 
sista, et l'extradition devint, comme le disait Colbert, impossible. 
Avertie sans doute du danger qu'elle avait couru, la marquise de 
Brinvilliers quitta Londres, changea plusieurs fois de résidence, 
et finit par s'établir comme pensionnaire dans un couvent de 
Liége. C'est là que, trois ans après, dépistée par un habile agent 
de la police française déguisé en prêtre et qui devint son amant 
pour la mieux tromper, elle fut attirée dans un guet-apens, enlevée 
et amenée à Paris! 

Un autre amant des premiers temps, Reich de Penautier, rece- 
veur du clergé et trésorier des États de Languedoc, se trouva 
compromis dans le procès et fut emprisonné. On l'accusait d'avoir 
empoisonné son prédécesseur, trop lent à céder la place, et lon 
articulait contre lui un fait des plus graves : le 15 juin 1676, au 
moment où les archers vinrent l'arrêter, il écrivait un billet qu'il 
déchira aussitôt et voulut avaler; on le lui arracha, et il ne put en 
expliquer le sens. La veuve de son prédécesseur lui imputait même 
d'autres empvisonnements, et invoquait des aveux compromettants 
de la marquise de Brinvilliers. Ce qui est certain, c'est que Pe- 





* Voir, sur fous ces incidents el sur les détails da procès, notre ouvrage intitulé 
La Police sous Louis XIV, chap. 1v. 
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naulier, connu de Colbert depuis longtemps, était dans le Lan- 
guedoc (la correspondance le montre surabondamment) son agent 
le plus intelligent, le plus actif. Ainsi, le 10 mars 1671, il était 
chargé d'organiser une compagnie pour lé desséchement des ma- 
rais d’Aigues-Mortes, et l'année suivante, de faire acheter des ma- 
nuscrits grecs par ses agents dans le Levant. Enfin une lettre de 
l'archevêque de Toulouse à Colbert, du mois de décembre 1673, 
constate qu'à cette époque Penautier avait avancé au clergé 
800,000 livres pour le don gratuit de l'année. Comment se passer 
d'un pareil homme au moment où les exigences de la guerre de 
Hollande obligeaient le contrôleur général à écraser la France 
d'impôts? Il semble résulter en outre d'une pièce du procès, qu'un 
commis de Colbert était en rapport avec Penautier, qui l'avait 
gagné en lui promettant la moitié du produit de sa charge de 
trésorier des bats du Languedoc, La même pièee porte que ce 
commis aurait ensuite préféré une somme de 100,000 francs une 
fois payée. 

Rien dans la correspondance de Colbert n'indique qu'il inter- 
vint au procès; mais les manœuvres les moins avouables sont celles 
qui restent d'ordinaire les plus obscures. Nous savons d’ailleurs par 
madame de Sévigné, qu’on croyait que le riche financier, grâce à 
ses largesses et à ses amis, sortirait du procès un peu plus blanc 
que de la neige. Une fois même, elle somme Colbert : « Penautier, 
écrit-elle le 1* juillet 1676, a été neuf jours dans le cachot de 
Ravaillac; il y mouroit; on l'a ôté; son affaire est désagréable; à 
a de grands protecteurs : M. Colbert et M. de Paris (Harlay de 
Champvallon) le soutiennent; mais si la Brinvilliers lembarrasse 
davantage, rien ne pourra le secourir. Elle écrivait encore le 
a9 juillet : « Le maréchal de Villeroi disait l'autre jour : Penautier 
sera ruiné de cette affaire; le maréchal de Gramont répondit : A 
faudra qu'il supprime sa table. Voilà bien des épigrammes. Je sup- 
pose que vous savez qu'on croit qu'il y a cent mille écus répandus 
pour faciliter toutes choses : l'innocence ne it guère de telles profu- 
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sions. On ne peut écrire iout ce qu'on sait; ca sera pour uns soirée, » Réti- 
cences significalives! Quoi qu'il en soit, la marquise de Brinvilliers 
avait été exécutée sans charger davantage Penautier, qui fut acquitté 
onse mois après. «Îl est incroyable, dit Saint-Simon qui l'avait 
connu, car mourut âgé, combien de gens et des plus considérables 
se remuèrent pour lui, le cardinal de Bonsi à la tête (c'était l'arche- 
vêque de Toulouse), fort en faveur alors, qui le tirèrent d'affaire. 
1 conserva longtemps depuis ses emplois et ses amis, quoique sa 
réputation eût fort souffert. » 1: 

IL est permis de croire, même sans preuve directe, que l'appui 
tout-püissant de Colbert fut singulièrement utile à Penautier, et 
qu'il était au nombre des personnages considérables qui parvinrent 
Ale sauver, Complétement ignorée pendant deux siècles, sou inter- 
vention au procès de la Voisin est aujourd’hui constatée par un 
grand nombre de pièces officielles. On sait comment cette célèbre 
affaire s'engagea. Au mois de septembre 1677, un billet sans si- 
gnature parlant d'un projet d'empoisonner le Roi et le Dauphin 
fut trouvé dans une église de Paris. Diverses arrestations secon- 
daires mirent sur la voie et amenèreüt celle de la Voisin. Une com- 
mission spéciale, dirigée par La Reynie et qui prit le nom de 
chambre de FArsenal, fut chargée d'instruire et de juger l'affaire. 
Bientôt le bruit courut dans Paris que des princes, des princesses, 
madame de Polignac, la comtesse du Roure, le duc de Luxem- 
bourg, la duchesse de Bouillon, la comtesse de Soissons, ancienne 
maîtresse du Roi, avaient eu des accointances avec la Voisin. Con- 
vaincue de débit de poisons et de sortiléges, celle-ci fut condamnée 
à mort et brûlée vive le 22 février. Mais tout n'était pas fini. Elle 
laissait des complices qui, dans l'espoir de gagner du temps et d'in- 
téresser à leur sort, allèrent encore plus haut que la duchesse de 
Bouillon et la comtesse de Suissons. Les noms de madame de Mon- 
tespan et de madame de Vivonne sa belle-sœur furent prononcés. 
Au début du procès, Louis XIV avait fait venir à Saint-Germain les 
principaux menibres de la chambre de l'Arsenal et leur avait or- 
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donné d'être impartiaux et sévères. «Sa Majesté, dit La Reynie, 
nous a recommandé la justice et nostre devoir en termes extrême- 
meut forts et précis, en nous marquant qu'elle désiroit de nous, 
pour le bien publie, que nous pénétrassions le plus avant qu'il seroit 
possible dans ce malheureux commerce du poison, afin d'en couper 
la racine, s'il estoit possible. Elle nous a recommandé de faire une 
justice exacte, sans aucune distinction de personne, de condition et 
de sexe, et Sa Majesté nous l'a dit en termes si clairs et si vifs, et 
en mesme temps avec tant de bonté, qu'il est impossible de douter 
de ses intentions à cet égard, et de ne pas entendre avec quel esprit 
de justice elle veut que cette recherche soit faite. » C'est d'après ces 
ordres qu'on avait impliqué dans les poursuites la duchesse de 
Bouillon et e due de Luxembourg, et que la comtesse de Soissons 
avait pris le parti de se dérober par la fuite à l'emprisonnement. 
Quelle ne dut pas être la surprise de La Reynie et du chancelier, 
quand, après l'exécution de la Voisin, plusieurs prévenus déclarèrent 
que la vie du Roi, du Dauphin, de Colbert, des duchesses de La Val- 
fière et de Fontanges avait été successivement en danger parle fait 
de mesdames de Vivonne et de Montespan! Triste influence des 
préventions et des courants d'opinion : la première impression de 
La Reynie fut que ces accusations pouvaient être vraies. À force 
d'entendre parler d'empoisonnements et de sortiléges, tout lui pe- 
raissait possible. Sans Colbert, dont, il faut le dire, une des filles avait 
épousé le duc de Mortemart, fils de madame de Vivonne et neveu 
de madame de Montespan, on ne sait pas si, dans le premier mo- 
ment, celle-ci et sa belle-sœur n'auraient pas été arrêtées, On se 
contenta de faire écrire les interrogatoires qui les concernaient sur 
des feuilles volantes qui n'étaient montrées qu'à un très-petit nombre 
de juges; il y eut ainsi une commission daus la commission. À quoi 
bon reproduire ces dénonciations, la plupart bientôt rétractées? 
Qu'il suffise de dire que les deux grandes dames étaient accusées 
d'avoir voulu capter ou conserver les bonnes grâces du Roi par 
des poudres dites pour d'amour, el d'avoir cherché tour à tour à se 
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défaire des maîtresses qui les génaient !. Quelle part prit Colbert à 
ces tristes affaires? Recevant chaque jour de La Reynie le procès- 
verbal des interrogatoires, il en faisait pour le Roi des résumés 
dont les minutes existent encore, En même temps, il consultait un 
célèbre avocat nommé Duplessis sur les incidents et la marche 
de la procédure. On a également les lettres qu'il Jui adressait et les 
réponses. Au mois de février 1681, Duplessis, désapprouvant net- 
tement l'extension que la chambre de lArsenal avait donnée au 
procès, faisait observer que si on voulait rechercher tous ceux qui 
avaient 46 au din, sans qu'il y eût eu consommation de crimes, 
le reste du siècle n'y suffirait pas; qu'il faudrait établir un tribu- 
nal perpétuel, ce qui serait une espèce d'inquisition que les lois 
de l'État n'avaient point admise. «I est de règle, ajoutait-il, que 
les crimes dont il n'y a eu que la pensée et l'intention sans exécu- 
tion ne se recherchent pas; cela est remis au tribunal secret.» 
ŒEntrant dans le détail des dénonciations, Duplessis prouvait que 
c'était un tissu de mensonges et de calomnies; qu'en ce qui con- 
cernait madame de Moutespan, aucun des dénonciateurs ne l'avait 
jemais vue, et n'avait eu affaire à elle ni directement ni indirec- 
tement, qu'ils ne précisaient aucune date. H ne contestait pas 
que quelques-uns d'entre eux n'eussent mis son nom en avant 
pour se donner de l'importance; mais était-ce une raison pour lui 
imputer des faits ténébreux qui ne devaient jamais venir à sa con- 
naïssance? Au sujet d'une de ses accusatrices qui se rétracta après 
la torture, en criant que, sur le point de paraître devant Dieu, 
elle ne voulait pas charger sa conscience d’un crime, l'avocat Du- 
plessis disait : «Après la question ordinaire, on luy donne l'ex- 
traordinaire. Au premier coin, elle persisie; au deuxième coin, de 
mesme, quoyqu'elle fust dans des douleurs extrêmes; au troi- 
sième coin, elle parle contre madame de Montespan pour se 
tirer des douleurs qu'elle ne pouvoit plus souffrir. Mais ensuite, 


* Nons ne faisons qu'effleurer ici cet nombreuses particularités dons La Police 
étrangeprocès, sur lequel on trouvers de sous Louis KIV, chap. vu. 
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estant libre et entre les mains de son confesseur où elle ren- 
doit compte du mensonge qu'elle avoit fait par la force des tour- 
mens, elle fait sa déclaration par laquelle elle rétracte tout ce qu'elle 
avoit dit contre madame de Montespan, de sorte que ce qu'elle 
avoit dit dans le procès-verbal de question contre elle se trouve 
absolument anéanty.» 

Nous ne dirons rien de cette odieuse manière de faire parler. 
On a la réponse de Colbert au mémoire de Duplessis. Visiblement 
préoccupé de la longueur du procès, de la multiplicité des interro- 
galoires, du grand nombre de prisonniers, il lui demande (25 fé 
vrier 1684) si tant de lenteurs sont indispensables et s'il n'eût pas 
mieux valu remettre l'affaire aux lieutenants criminels. Mais la faute 
était faite; il s'agissait de sortir d'embarras, D'accord avec le Roi, 
Golbert estime que le procédé le plus simple serait de faire juger 
es trois ou quatre accusés les plus coupables, en évitant, chose bien 
diffiile, toute confrontation avec les dénonciateurs, et d'envoyer les 
moins chargés dans des prisons ou châteaux forts peu éloignés de 
Paris. Importuné du bruit qui se faisait autour de certaines personnes 
dans ce malencontreux procès, Louis XIV voulait en finir, et c'est lui 
qui avait dû songer à cette suppression des confrontations que Gol- 
bert, malgré son désir de complaire, jugeait à peine possible. L'af- 
faire étant des plus confidentielles, il recommaudait à Duplessis de 
Jui renvoyer son billet, et c'est grâce à cette précaulion que la 
pièce originale a été retrouvée dans ses papiers avec les résumés 
des interrogatoires préparés pour le Roi. Quant à Duplessis. il fut 
d'avis (le croira-t-on d’un avocat?) que les accusés chargés seule- 
ment par des dépositions, mais qui n'avaient rien avoué et dont la 
culpabilité était contestable, fussent jugés sans autres preuves, at- 
tendu, disait-il, qu' y avait à leur égard une certaine notoriété ré 
ruliant de lair général de l'affaire, et qu'on ne pouvait pas douter 
qu'ils ne fussent coupables. Il conclut enfin formellement à ce qu'on 
en retint un certain nombre en prison sans les juger, ajoutant 
qu'on ferait bien « de garder pourle dernierun des grands eriminels, 
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qui donnsst lieu à ordonner que le procès seroit bruslé, à cause des 
impiétés exécrables et des ordures abominables qui s'y trouvoient 
et dont il estoit important que la mémoire ne fust pas conservée. - 
Heureusement on ne put brâler ni les papiers de La Reynie, ni ceux 
de Colbert, ni ceux de Louvois, et c'est par eux qu'on sait enfin, 
à deux siècles de distance, la vérité sur ce procès légendaire auquel 
la sottise du peuple, la croyance de la magistrature et des minis- 
tres à de stupides sortiléges, la prétendue puissance de pratiques 
obscènes et impies, donnèrent des proportions et une impor- 
tance qu'il n'aurait pas dû avoir. 

Les affaires criminelles que nous venons de résumer étaient au 
surplus de simples incidents au milieu de la vie si remplie de Col- 
bert. Des questions d’un autre ordre le montrent sur.la brèche, 
défendant les principes d'égalité et de justice que comportait alors 
la société. Dans l'intérêt de la noblesse elle-même, et sans doute 
dans un but fiscal, il avait activement poursuivi les faux nobles 
qui, parvenus par d'insolentes usurpations de titres à s’exempier 
des tailles, croyaient encore de leur dignité de vivre oisifs, c'est-à- 
dire inutiles, quand ils n'étaient pas nuisibles. Reprenant du même 
eoup une des idées favorites de Richelieu, son constant modèle, 
1 protégea aussi la noblesse contre la manie des duels sans motifs 
qui la décimaient au détriment des familles et de l'État. D'après 
les considérants de l'édit d'août 1 679, certainement rédigés par lui, 
car le sujet était trop important pour qu'il s'en remit à un autre, 
une des grâces principales dont Dieu avait gratifé le Roi, c'était 
l'autorité et la force nécessaires pour faire respecter la loi contre 
le duel, loi éminemment juste et utile pour la conservation de la 
noblesse. Pourtant, l'œuvre n'étant pes achevée au gré de ses désirs, 
il était hien décidé à ne rien négliger pour éteindre un fléau qui 
avait résisté aux efforts de ses prédécesseurs. Une circonstance don- 
nera l'idée des détaïls où descendait Colbert pour assurer le succès 


* Colbert disait à ce sujet: »Sacriléger, profanations, abominations, choses trop exécra- 
ler pour etre mises sur le pagier.» 
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des mesures auxquelles il s'intéressait sérieusement. Dès que l'édit 
fut signé, il chargea le procureur général de Harlay de le remettre 
à l'imprimeur Cramoisy, et le pria +de voir avec ny le caractère 
dont ä seroit bon de se servir pour l'imprimer, estant nécessaire 
qu'il fust imprimé en caractères et volume propres à estre débité 
partout pour le rendre plus public. » D'autres lettres constatent que 
le sévère ministre tint la main, autant qu'il dépendait de lui, à 
l'exécution du nouvel édit; mais Louis XIV n'avait pas la fermeté 
de Richelieu, et dans ces affaires où la noblesse était presque tou- 
jours en cause, les sollicitations étaient telles qu'il dut être éludé 
bien des fois. J'en citerai un seul exemple. Une rencontre suivie 
de mort avait eu lieu au bois de Boulogne. « En cas que le duel 
soit prouvé et que l'accusé soit condamné pour ce crime, écrit 
Colbert au procureur général, Sa Majesté ne veut rien changer 
à l'arrest qui interviendra. Mais si ce crime n'estoit pas prouvé, 
et qu'il fust condamné seulement pour avoir tué, en ce cas, elle 
désire que vous le Iuy fassiez sçavoir.» C'était dire clairement 
que le Roi ne voulait pas qu'il y eût eu duel, et que l'accusé devait 
être condamné pour assassinat; cela dispensait d'appliquer la peine 
de mort au duelliste, et quant à l'assassin, on trouverait bien an 
moyen de le sauver!. 

Des repaires comme la Cour des Miracles, des lieux d'asile 
comme le Luxembourg existaient encore dans Paris, vestiges abu- 
sifs ct insolemment prolongés de la barbarie ancienne. À peine 
nommé lieutenant général de police, La Reynie dirigea en personne 
une expédition contre les hôtes de la Cour des Miracles, et l'abus 
cessa. Quatre ans après, Colbert apprend que les auteurs des dé- 
sordres qui arrivent dans la capitale se retirent au Luxembourg : 
il obtient leur expulsion du palais, et donne l'ordre au prévêt des 


* L'édit du mois d'août et la déclare- chaux de France. Le duel était pani de 
tion royale du 14 novembre 1679 avaient mort, outre la dégradation pour les gen- 
établi pour la répression des duels un tri iikkommes. D'après la jarispradence qui 
banal d'hanneur présidé par des maré fut adoptée. il n'y avait duel qu'à la suite 
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marchands de chasser de Paris tous les flous, voleurs et autres 
garnements. Le curieux de l'affaire c'est qu'à cette époque même 
le Gouvernement français refusait de se soumettre aux lois qui 
interdisaient les lieux d'asile à Rome. Une seule lettre de Col- 
bert est relative aux usuriers, et elle répond aux idées modernes. 
Sans approuver l'usure, il est convaincu que les poursuites au- 
raïent des suites fdcheuses pour le commerce, et il écrit au premier 
président que le Roi n'est pas d'avis de faire aucunes recherches 
à ce sujet. Signalons rapidement quelques particularités éparses 
dans la correspondance. Une singulière association s'était formée 
vers 1660 sous un nom plus singulier encore, c'était la Compagnie 
des œuvres fortes, sorte de tribunal moral qui s'était donné la mis- 
sion de censurer les actions déshonnêtes que la loi n'atteignait pas. 
Colbert en eut connaissance, s'en émut, et, le 16 mars 1671, 
il écrivit au procureur général que, tout en étant animées de 
bonnes intentions , ces assemblées, contraires aux lois du royaume, 
pourroient servir de prétexte pour propager des impressions 
opposées à l'esprit des fondateurs, Il désirait donc connaître ceux 
qui en faisaient partie, ajoutant que le Roï leur défendait de se 
réunir sans sa permission, — D'après les règlements de l'Hôpital 
Général, les gueux ct mendiants ramassés dans Paris devaient 
être enfermés dans cet établissement. Pressés de s'en débarrasser, 
les directeurs les rejetaient sur le pavé au bout de cinq où six 
jours. « Le seul moyen de multiplier les gueux à l'infiny, écrivit Col- 
bert au procureur général le 27 juillet 1677, est de leur faire 
connoistre qu'ils peuvent sortir de l'Hospital. n Fallait-il donc les y 
garder à perpétuité? Là encore, on retrouve l'intervention pous- 


d'une provocation où d'un appels or, il 
était facile aux juges d'écarter ces circons- 
tences. L'afaire se qualifait alors de 
meurtre ou coups, et le tribunal d'hon- 
neur élail dessaisi. On fit remarquer 
avec raison que cetie jurispradence, un 
peu sublile, avait pour but d'attéauer la 
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sée à l'extrême, la réglementation dépassant les limites, et l'excès 
du bien devient un défaut. — L'année suivante, un joueur blas- 
phémateur est exilé, et l'on prévient ceux qui commettraient la 
même faute qu'ils seront punis plus sévèrement. — Un peu plus 
tard, une lettre de Colbert à l'intendant de Châlons constate (21 fé 
vrier 1680) que, pendant le séjour du Roi dans une ville, les den- 
rées étaient tarées à un prix déterminé pour les officiers de sa mai- 
son. Combien d'autres exemples de mazimum trouverait-on dans 
les ordonnances de l'ancienne monarchie! — On connaît enfin le 
jeu scandaleux du Roi, du duc d'Orléans, de madame de Mon- 
tespan surtout, qui perdait ou gagnait des millions en une nuit. 
Pourtant, malgré ces écarts, Louis XIV avait la prétention d'in- 
terdire le jeu; parfois même il grondait sa maîtresse, son frère et 
tous ceux de son intimité. La lettre suivante de Colbert à La 
Reynie (6 août 1682) dut être écrite dans un de ces moments de 
bone résolution : «Le Roy à parlé iey d'une manière ai forte à 
ceux qui avoient joué à la basstte?, qu'il ÿ a lieu de croire que 
personne ne s hasardera de faire ane chose que l'on sçait qui 
déplaist à Sa Majesté. Elle veut que, par un exemple de sévérité 
que vous ferez à Paris aur ceux que vous aurez fait assigner, on 
bannisse pour toujours un jeu capable de ruiner les familles et de 
causer beaucoup de désordres.» Ainei, c'est Paris qui payait pour 
Versailles. On voit de fait, par une lettre écrite trois jours après, 
que deux dames de qualité venaient d'être condamnées à trois 
mille livres d'amende, exemple dont le Roi espérait merveille. « Si 
quelque femme de qualité encore plus disünguée, ajoutait Col- 
bert, vouloit establir quelque bassette chez elle, Sa Majesté veut 
que vous m'en donniez avis, et elle donnera ordre de leur parler. » 

La recherche des innombrables pamphlets et libelles qui cireu- 
lèrent pendant la Fronde avait donné une importance politique à 

* Voir notre ouvrage, Madame de Mon- d'invention vénitienne, avait été introduite 


pan et Louis AIV, p. 107 et 108. en France par Giusliniani, ambassadear 
? C'est le lansquenet actuel. La bessette, de Venise à Paris. 
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l'abbé Fouquet. Quand le surintendant tomba en disgrâce, ce fut 
le tour de ses amis de tromper la vigilance de la police et de ré- 
pandre dans Paris les écrits qui devaient Jui ramener l'opinion de 
jour en jour plus indignée des intrigues du Gouvernement pour 
le perdre. C'était de bonne guerre, et le but fut pleinement 
atteint, car, tels qui avaient d'abord réclamé la condamnation la 
plus sévère, firent des vœux pour lui. Vœux superfus! Colbert, 
qui avait insisté pour la peine de mort (on voudrait en douter, 
mais les faits parlent, et ils sont accablants), poussa l'animosité 
jusqu'à faire substituer l’emprisonnement perpétuel à l'exil. Ces 
embarras surmontés, d'autres survinrent. Plus le Pouvoir affectait 
des allures arbitraires, plus les pamphlets et libelles se multi- 
plisient. Un arrèt de 1666, rendu seulement pour une année, 
avait autorisé «les officiers ordinaires à juger en dernier ressort 
ceux qui écrivoient des nouvelles et des gazeites.» Quatre ans 
après, l'arrêt était maintenu, par le motif, disait La Reynie, qu'il 
sseroit d’une très-fascheuse conséquence de traduire les coupables, 
du premier tribunal au tribunal supérieur, et d'exposer à la vue 
d'un grand nombre de juges des libelles qu'on ne sçauroit tenir 
trop secrets.» Par suite, l'ordre fut donné au procureur général 
« de réprimer par les voyes les plus rigoureuses la licence que l'on 
continuoit de se donner, de semer dans le royaume et d'envoyer 
dans les pays estrangers des libelles manuscrits. » Un des meilleurs 
moyens de prévenir ces distributions parut être d'organiser le com- 
merce de la librairie resté libre jusque-là, et de n'accorder la per- 
mission de vendre des livres qu'à quelques personnes autorisées : 
« J'ay dressé, écrivit à ce sujet La Reynie au chancelier, le 24 juin 
1677, un projet d'arrest du conseil sur le fait de l'imprimerie et 
librairie, que j'ay estimé très-nécessaire de vous proposer pour des 
raisons marquées à la marge. l'en enverray autant à M. Colbert, 
afin que, s'il a quelque pensée particulière, je puisse vous en rendre 
compte. J'ay recouvré depuis un livre intitulé Réponses chrestiennes, 
dusieur de Vernant, contre les évesques  quise vend chez les Carmes 
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des Billeltes. Ce nouvel abus m'a confirmé dans l'opinion-où j'estois 
sur l'article qui défend à toutes personnes autres que les libraires 
de vendre des livres. » La même lettre informait d'Aligre qu'on 
venait de saisir un autre factum de huit pages imprimé à Bruxelles, 
«le plus séditieux du monde,+ que, selon toutes les apparences, 
quelque mauvais Français ÿ avait travaillé et que, du reste, on 
d'envoyait à la cour. 1 va sans dire que Colbert approuva les pro- 
positions de La Reynie, et il y: eut une nouvelle industrie privi- 
légiée. 

Les extraits suivants de la correspondance relative à la recherche 
des libelles, gazeites et nouvelles à la main, donneront une idée 
des difficultés, de tout temps les mêmes, inhérentes à cette branche 
de la police. Mentionnons d’abord un évêque d'Agde, frère des Fou- 
quet, qui, exilé à Villefranche de Rouergue , « composoit , dit l'inten- 
dant de la province, des gazettes qu'il faisoit distribuer par ses émis- 
saires. » Un changement de résidence fut sa punition ?. Que d'autres 
ne s'en liraient pas à si bon compte! Les documents qu'on va lire 
sont officiels et pour la plupart inédits. 

La Reynie à Calbert, — 13 avril 1670, — «J'ay levé le scvllé qui avoit esté 
mis sur les papiers des écrivains qui furent arrestés Ja nuit de vendrody der- 
nier, et il s'est trouvé, particulièrement dans ceux des nommés Thubeuf et Pi- 
geon, un Leès-grand nombre de pièces manuserites, et en général tout ce qui 
a eslé fait sans exception d'infme el de meschant depuis quelques années. 11 
seroit difficile de juger présentement s'ils en sont us auteurs ou non, où de 
quelque partie; mais comme ils ant de l'esprit et quelque eslude, et qu'entre 
leurs manuserits il y en a qui ressemblent extrêmement à des minutes origi 
aales, et qu'aver cela les malheureux demeurent d'accord d'en avoir vendu plu- 
sieurs copies, le soupçon qu'on peut aursy avoir à et égard contre eux n'est pas 
sans fondement. 

eQuoy qu'il en soit, ce sont des gens d'un grand commerce, car outre le 
lemps qu'il y a qu'ils y sont engagés, quelqnes-uns d'entre eux se trouvent 
avoir à la fois quatre chambres en divers quartiers de la ville, el estre connus 
en chaeun de ces lieux sous des noms différens. 

#Parmy ces écrivains, il y a quelques gazetiers remarquables par le nombre 





! Mémoires de Foucault, p. 36. 


“. » 


Google 


£ INTRODUCTION. 


de Jours correspondances et par l'insolence avec laquelle ils ont encore. écril 
ces dernières gazeltes qui sont enlre nus mains.» 

Colbert à La Reynie. — 19 oclobre 1677. — +M. l'archevesque de Paris 
ayant dit au Roy que l'on recommençoit à débiter un livre imprimé chez Léo— 
nard qui a desjà esté défendu, Sa Majesté veut que vous alliez chez mondit 
sieur archevesque pour en sçavoir Le titre et que vous en empeschiez le débit.» 

Colbert à Louvois. — 8 juin 1681. — "Suivant le mémoire que vous aver 
pris la peine de m'envoyer, on a fait perquisition exacte de Y'abbé Bonde (il 
était accusé «d'avoir distribué dans Paris des libelles scandaleux et diffama- 
«toires»); mais an ne l'a pu trouver. Comme il y a apparence qu'il s'en ira 
à Bruxelles ou en quelque autre ville de Flandre, Sa Majesté m'a ordonné 
de vous en envoyer le portrait (le signalement) afin qu'il vous plaise len- 
voyer dans les villes frontières pour le faire urrester, en as qu'il sy reu- 
contre.» 

Colbert à La Reynie, — 5 juillet 1681. — «Le Roy me démande souvent 
des nouvelles de l'affaire dont vous vous estes chargé contre ceux qui ont esté 
arrestés pour les libelles, et comme vous ne m'en avez rien mandé depuis long- 
temps, et que Sa Majesté tesmoïgne de l'impatience de sçavoir en quel estal 
est celte affaire, je vous prie de me le faire sçavoir, afin que je puisse luy en 
rendre compte. 

Scignalay à La Reynis. — 13 décembre 1683. — «Sa Majesté est informée 
qu'on a fait plusieurs chansons sur le fait de la régale et de l'assemblée du 
clergé. Elle m'ordonne de vous écrire que vous fassiez toute sorte de dili- 
gences pour en découvrir les auteurs, el que vous m'en informiez aussytunt 
en cas que vous en appreniez quelque chose.» 

Colbert à La Reynie. — 31 juillet 1682. — + Vous trouverez eÿ-jaint l'ar- 
resl pour la suppression de l'Histoire de la guerre de Hollande, composée par 
Primi-Visconti. Je vous prie de m'envoyer les manuserils que vous avez trouvés 
chez hay. 

Louis XIV à La Reynie. — Juillet 1682. — + Le nommé Primi-Visconti, qui a 
écrit mon histoire en Jengue italienne, l'ayant remplie de plusieurs faussulés, 
je vous écris cette lettre pour vaus dire que mon intention est que vous vous 
transportiez incessamment en la maison du libraire qui l'a imprimée et en colle 
dudit Primi-Visconti, el que vous vous saisissiez de tous les exemplaires que 
vous en trouverez, voulant qu'ils soyent supprimés.» 

Colbert à l'intendant de Rouen. — 28 oclobre 1682. — «J'ay rendu compile 
au Roy de lout ce que vous avez fait dans l'affaire du commerce des livres dé- 
fendus dont Sa Majesté vous a renvoyé la connoïssance, el elle a esté satisfaite 
de re commencement de procédure. Elle ne doute point que vous n'approfon- 
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dissiex cette malière autant qu'il appartiendra au bien de la justice, pour 
rompre entièrement ce commerce, qui ne peut estre que frès-préjudiciable au 
bien de l'Estat. Continuez, s'il vous plaist, cette instruction, el exécutez pone- 
tuellement les mémoires qui vous seront envoyés par M. de La Reynie.» 

Colbert à l'intendant de Soissons. — 5 novembre 1682. — +Il est arrivé de- 
puis quelque temps à Paris un nombre considérable de libelles et autres mé- 
moires imprimés en Flandre, fort contraires au service du roy. Comme on a 
s#çu certainement qu'il en estoit passé quatre ballots à Soissons, suivant le mé- 
moire que vous trouverez ci-joint, Sa Majesté m'ordonne de vous l'envoyer et 
de vous dire qu'il est très-important pour son service que vous éclaircissiez, 
par le moyen de ceux qui sont nommés dans ledit mémoire, de quelle manière 
ces ballots ont passé, et qui sont ceux de In ville de Soissons qui se meslent de 
ce commerce. r 








Si les registres de la Bastille n'avaient pas été détruits dans un 
jour de colère fatal pour l'histoire, on y trouverait certainement 
la preuve que les recommandations et les ordres qu'on vient de 
lire ne restèrent pas sans effet. Cependant, quelle que fût la sévé- 
rilé déployée, les auteurs et les distributeurs de pamphleis ne se 
rebutaient pas. Ils finirent même par avoir accès jusque dans les 
couvents de femmes, non-seulement à Paris, mais dans des provin- 
ces éloignées. Une lettre de l'abbesse de Fontevrault à Daniel Huet, 
évêque d’Avranches, en fait foi. «Ces livres de Hollande, lui écri- 
vait-elle, qui ont inondé le monde depuis quelques années, et qui 
se sont plissés dans les cloistres comme ailleurs, ont. répandu des 
doutes et des demy-connoissances, dont les petits esprits n'ont pu 
tirer d'antre fruit que de se croire capables de juger de tout et de 
regarder la soumission aux lois comme un effet de la foiblesse et 
de l'ignorance où ils vivoient. avant ces belles découvertes !.» Par- 
lerons-nous des rigueurs inouies, des condamnations aux galères 
et à mort? Exaspéré par la violence et la mauvaise foi des attaques. 
le Gouvernement ne gardait plus aucune mesure. Une fois entre 


autres, deux malheureux furent mis à la question el pendus, sur 





* Voir noire ouvrage. fe abbease de cherhouart de Mortemare. Tetire du h août 
Fonterrault au rrn' sitcle: Gubrielle de Ro 16go. à sa date. 
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le jugement de La Reynie, « jour avoir imprimé, relié, vendu et 
débité» où libelle contre le Roi, intitulé L'ombre de M. Scarron. 
L'arrêt envoyait deux autres individus aux galères. Enfin, un mois 
après, un garçon libraire était condamné à être pendu pour le même 
pamphlet. On était alors, il est vrai, en 1694, et ces atrocités ne 
peuvent être imputées à Colbert. Elles étaient, sinon imposées, 
tout au moins inspirées par ce chancelier de Pontchartrain dont 
Saint-Simon a laissé un portrait des plus sympathiques pour son 
esprit vif et gracieux, aisé et brillant, mais que sa correspondance, 
miroir plus fidèle encore, nous montre sec et léger, tranchant et 
dur, tel enfin qu'on se le figure en lisant les jugements rendus 
contre les pamphlétaires de son temps”. Il scrait d'ailleurs injuste 
de ne pas tenir compte en pareille matière des opinions courantes 
et de l'état des esprits. Or, le contemporain (notons qu'il était 
avocat) par qui nous savons ces condamnations, Îles appréciait aussi 
à sa manière. Après avoir dit que L'ombre de Scarron était accom- 
pagnée d'une gravure représentant la statue de la place des Vic- 
laires, el qu'aux angles du piédeslal, quatre femmes, mesdames 
de La Vallière, Montespan, Fontanges et Maintenon, tenaient lc 
Roi enchaîné, il ajoute : « J'estime qu'on ne peut assez punir ces 
insolences contre le souverain, puisque, par les ordonnances, le 
moindre particulier est en droit de demander réparation des libelles 
diffamatoires qui seroient faits contre lui.» Cette approbation 
donnée de boune foi, par un homme éclairé et désintéressé, à des 
actes qui nous paraissent monstrueux, ne doit-elle pas rendre in- 
dulgent pour ceux qui les jugeaient nécessaires ? Reste à savoir cc 
qu'aurait dit l'avocat Bruneau des condamnations prononcées au 
commencement du xvmu® siècle contre les livres de Fénelon, de 
Vauban, de Boisguilbert, ces illustres chimériques. Mais les frag- 








‘Mémoire de Saint-Simon, Ll,p.305.  * Journal de l'avocat Breneau, dans le 
— Depring, Correspondance adminisra-  Rulein du Bibligphilr, n° série, p. 331. 
te, LIL, pasim. — La Police sou — Le Police sous Louis XIV, p. 76. 
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ments de son journal ne vont pas jusque; nous savons en re- 
vanche ce qu'en pensait ct comment les qualifiait Saint-Simon. 
Terinons par un sujet moins triste. Dans un pays où une ad- 
ministration ombrageuse étendait en tous sens ses racines, la police, 
on le croira sans peine, touchait à tout, intervenait partout. En 
1676, un sieur Quentin, perruquier ordinaire du roi, avait obtenu 
un privilége pour la vente de perruques de son invention. Gomme 
de juste, les perruquiers protestèrent, I fallut un ordre du ministre 
pour les mettre à la raison; encure voyons-nous que, l'année sui- 
vante, l'affaire n'était pas finie. Gela rappelle la fameuse querelle 
des poulaitlers et des rôtisseurs sur la question de savoir si ces der- 
niers avaient droit de vendre de la volaille et du gibier cuits, que- 
relle qui ne dura pas moins de cent vingt ans et fit couler des 
fois d'encre. « Cette mésintelligence, dit un grave écrivain, causa 
beaucoup de troubles à l'ordre public : la volaille et le gibier s'en 
vendoient plus cher!.» Les arrêts somptuaires contre l'emploi de 
l'or dans la décoration des carrosses, contre les boutons d'étoile, les 
habits galonnés d'or et d'argent rentraient également dans les attri- 
butions de La Reynie et donnaient lieu à mille contraventions rui- 
neuses pour les ouvriers, pour le commerce, mais dont la police 
vivait. Le aa novembre 1678, Colbert le prévint que les étran- 
gers de passage étaient autorisés à faire faire des habits brodés d'or 
ou d'argent, à condition de les transporter hors du royaume, Quant 
à ceux qui résidaient en France, ils devaient se conformer stric- 
tenent aux règlements. à moins d'une dispense expresse, les dames 
de la cour pouvant seules paraître devant le Roi avec des habits 
d'or et d'argent. Quelle misère de voir la vie d'un prand ministre 
envahie par ces minuties! Un deruier mot. H n’y avait pas en 1683 
d'ordonnance interdisant d'aller masqué à l'église. La femme du 
procureur général des monnaies étant entrée dans une église avec 
un masque sur le visage, La Reynie proposa de lui infliger une 








"Traité de La poire, par Delamarre, LIL, ln. +. p. 783 
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amende. Le marquis de Seignelay prit les ordres de son père, et 
l'on décida qu'il y avait pas lieu de punir cette irrévérence. 
Seulement, La Reynie fat invité à rendre, pour l'avenir, une ordon- 
nance prononçant l'amende qu'il jugerait convenable. Tout était 
done pour le mieux: la femme du procureur général des monnaies 
fut mise hors de cause, et les eartons de la police comptèrent 
une ordonnance de plus. 
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RÉFORMES DIVERSES, LA RÉGALE ET LA DÉCLARATION DE 1682, 
LES PROTESTANTS. 


De graves dissentiments ont divisé la France el le saint-siége 
pendant une grande moitié du règne de Louis XIV. Examinés par 
le détail, à l'aide des documents officiels, ils fourniraient le sujet 
d'une histoire intéressante; nous ne ferons qu'y toucher pour expli- 
quer l'action de Colbert dans quelques affaires spéciales où, en sa 
qualité de ministre dirigeant, il fut amené à intervenir. Les germes 
de mésintelligence dataient de loin, car déjà sous Richelieu les 
deux eours avaient eu maintes difficultés', Un des griefs de Rome 
était que, contrairement à des slipulations formelles. la France 
u'eût pas assuré à l'épouse de Charles I" le libre exercice de son 
culte?. Le successeur de Richelieu ne sentendit pas mieux avec, 
les papes élus pendant son ministère, Quand, en 1645, il faillit 
périr victime d'un assassinat, le comte de Béaupuis, principal agent 
de la conspiration, se réfugia à Rome, et toutes les démarches 
entées pour obtenir son extradition échouèrent., Que n'eurent pas 
à souffrir Anne d'Autriche et Mazarin de fa guerre que leur fit, 
sous le masque de la religion et avec le concours des curés de Pa- 
ris, le cardinal de Retz! Plus tard, lorsque le héros de la Fronde 
s'évada du château de Nantes, c'est à Rome aussi qu'il alla chercher 
asile, et éest de là que, par ses pamphlels et ses émissaires, 





* Hisoire de la diplomatie frençaise, 
par de Flassan. LIL, p. 51. 

2 C'est es qui résulle de la corres- 
pondance inédite du cardinal de Bérulle. 

2 Ce que ous nvançous se trouve con- 
firmé per un précieux morceau hislo- 
rique de lu main de Colbert, intitulé 
Mémoires du Hoi pour l'instruction du 
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Dauphin, portant notamment que l'aver- 
sion d'Alexandre Vil contre Mazarin était 
telle qu'elle rejailissait en toute occasion 
sur les affaires. On trouvera à l'Appen- 
dice. p.483. l'explication donnée per Col. 
bert de la mésintelligence entre Mazarin 
et Alexandre VII. 
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il agita Paris et la France, En 3658. Louis XIV tomba gravement 
malade à Calais. On le erut perdu, et les mécontents se réjouirent. 
Golbert épie leurs mouvements et écrit au Cardinal : rLe prince 
de Condé, Relz et tous les malnntionnés et dévols ont bien fait 
connaitre en celle necasion leurs mauvaises intentions. n Leur corres- 
pondance à celte époque revient sans cesse sur ce qu'ils ap- 
pelaient k cabale des dévots. La mort de Mazarin ne désarma pas 
les opposants. C'est que les rois disparaissent, les ministres font 
place aux ministres, mais les systèmes, les ambitions et les intérêts 
restent en présence, intriguant daus l'ombre ou combattant à ciel 
ouvert, suivant la forme des gouvernements. Quand Colbert, arri- 
vant aux aflaires, établit la Chambre de justice qui rançonna si 
bien les financiers, quand il retrancha d'un trait de plume les 
rentes de l'Hôtel de ville, et força tout ce qu'il ÿ avait en France 
de magistrats et de fonctionnaires à souscrire de grosses sommes 
pour la création des compagnies orientale et occidentale, une 
. sourde opposition se forma dans la société, et la cabale ne fat pas 
la moins hostile *. Un peu plus tard, le bruit s'étant répandu qu'il 
prétendait toucher à la constitution des couvents et réduire le 
nombre des fêtes, le mécontentement grandit encore, et l'on vit 
le parti religieux, les couvents, les curés de Paris faire cause 
commune axée les parlementaires deslitués désormais de tout rôle 
politique, avec les financiers et leurs eroupiers, les rentiers spoliés 
et leurs familles. Opposition heureuse en définitive; ear c'est elle 
qui, par la pression exercée sur la Chambre de justite, l'empêcha 


* Le 17 janvier 1664, un abbé Monte guedoe; il devait être fort jeune à cette 


gaïllard recommendait à Colbert un curé 
de Paris qui s'était exposé la persécution 
de la vabale des dévots, surtout dangereuse 
eu ce qui s'appelle répniativn, aussi bien 
que celle qui farorise Rome. (Bibl. Imp. 
Mas. Daluze. Papiers des Armoires, vol. 363, 
fl. sou). — Moutgaillard fut nommé. 
vers 1667, évéque de Saint-Pons en Lan- 
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de prononcer la peine de mort contre Fouquet, épargnant ainsi à 
Louis XIV et à Colbert un acte dont toute leur gloire ne les aurait 
jamais absous. 

Le Père Rapin, qui avait connu et fréquenté Colbert, a dit, au 
sujet de son intervention dans les affaires religieuses, qu'il était d'un 
aractère à se mêler de tout, que c'est le ministre qui remua le 
plus de choses, et que, rim ne lui ayant échäppé dans ce vaste projet 
de réforme universelle, il donna em quelque sorte une autre face à 
TÉnti. L'exposé qui va suivre confirmera ce jugement. Bieu que 
ke informations statistiques recueillies au xvu siècle manquent 
vrdinairement de précision, on prétend, et ces chiffres n’ont rien 
d'exagéré, qu'il se trouvait alors en France 87,000 moines et 80,000 
religieuses, sans parler de plus de 100,000 prêtres’. Convaineu 
qu'il y avait là bien des forces vives perdues, Colbert proposait dès 
1664 au Roi, sde diminuer doucement et insensiblement les 
moines de l’un et l'autre sexe.» L'année suivante, il revient sur le 
rtrop grand nombre de prestres, moines et religieuses. » Il ajoute 
mème, en insislant, que «non-seulement les moines et les reli- 
gienses se soulagent du travail qui iroit au bien commun, mais 
privent le public de tous les enfans qu'ils pourraient produire pour 
servir aux fonctions nécessaires et utiles.» Pour remédier à cet 
inconvénient, il proposait d'entourer de plus d'obstacles les vœux 
dereligion, de reculer l'âge où ils seraient valables, de réduire les 
duts et les pensions que payaient les religieuses pour entrer au 
couvent; il parlait même de régler, on va voir pourquoi. les dots 
données aux files en les mariant. Au mois de septembre 1666, 
il posa la question de droil en ces termes au sieur de Gomont, 
avocat habile qui figura plus tard dans les conférences des codes, 
et qu'il consultait sur les affaires importantes. 

= Pour rendre les vœux de religion plus dificies, remettre l'âge des vœux à vingt- 

* Mémoires, publiés par M. Léon Aubi- _ p. 460. — M. Chéruel ne ile pas son 


wau, LUE, p. 137. autorité; mais il a dû certainement remon- 
‘M. Ghérucl. Snint-Simon historien, ler à des sources officielles. 
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cing ans, #'il se peut : Examiner toul ce qui s'est fait par le passé sur cette ma- 
libre dans toute l'Église; — s'il es nécessaire de recourir où uon à l'autorité 
du pape, ou si eclle du roy suffil; et voir sur ce sujel lout ee qui s'est passé 
dans le royaume depuis cinq ou six cents'ans. — Examiner tout ce qui se peut 
faire pour réduire les dots de toutes les religieuses, qui sont excessives. — 
Examiner si tnus les couvens de filles ont pouvoir de prendre des peusioanaires 
en bas âge et avant l’année de la probation, pour défendre à tons ceux qui n'ont 
pas ce pouvoir et le restreindre le plus qu'il se pourra à l'égard des autres. 

e Mais comme l'envie de mettre des filles en religion vien! des pères, faute 
de pouvoir donner des dots convenables à leurs filles, il faut examiner 
soigneusement tous les moyens que l'on pourra pratiquer pour régler les dots 
des filles, en surte que les pères y puissent satisfaire, quelque nombre qu'ils 
en ayent; estant certain qu'il n'y a que la comparaison des dots les unes aux 
aulres qui produise ce mauvais elfe, et que, si l'on peut parvenir à establir une 
règle générale, tout le monde s'y conformera sans peine. » 





Quelques-unes des mesures indiquées par Golbert avaient indi- 
rectement pour objet de relever l'industrie, le commerce, l'agricul- 
lure. Que ce plan dit rencontrer dans certaines régions une vive 
opposition, il le prévoyait et s'y préparait: mais l'honnêteté, la mo- 
ralité du but serait son point d'appui, et d'ailleurs nul doute que 
le Roi, plein de projets grandioses, et, dans ce moment, peu acces- 
sible aux considérations mesquines, ne lui eût promis de le son- 





tenir. Bientôt les idées se fixèrent, le système prit corps. Au moi 
de décembre 1666, en même temps qu'on occupait de favoriser 
les meriages ct d'augmenter la population, il fut question de re- 
culer l'ordination des prêtres à vingt-sept ans, les vœux des reli- 
gieuses à vingt ans el des religieux à vingt-cinq. 

On se figure l'émotion que des projets de cette nature devaient 
causer daus le parti. D'après d'Ormesson , on avait allégué l'exemple 
de l'Angleterre et de la Hollande, où il n'y avait pan de couvents. 
EL il ajoute : Cela estanne quelques gens.» Peu de temps aupa- 
ravant, Colbert avait éerit au cardinal d'Estrées que les nonces 
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porlantes, qui touchaient à la liberté de conscience, el qui, à une 
époque où le clergé était considéré comme le premier corps de 
l'État, ne semblaient pas devoir relever de l'autorité civile. Il ne 
tarda pas à avoir la preuve que l'ancienne cabale s'agitait, et que 
les esprits s'échauffaient de nouveau. Gependant il persista, et l'a- 
vocat général Talon eut ardre de préparer l'édit. D'Ormesson, qui 
en avait vu le projet. dit qu'il établissait d'abord l'autorité du roi 
sur da police spirituelle, et qu'il traitait les religieux de gens oisifs et 
inutiles à l'État; que, reprenant les termes de l'ordonnance d'Or- 
léans et dérogeant à celle de Blois, il défendait aax communautés 
de recevoir des pensionnaires. d'accepter des dots ou des pen- 
sions à moins d'une nécessité bien établie (el en ce eas la pension 
ne devrait pas excéder cinq cents livres), enfin de prendre des 
religieuses plus que les maisons n'en pourraient nourrir. À cet effet. 
les supérieures donneraient un état de leurs biens, afin que le roi 
réglât le nombre des filles qui y seraient admises. « L'on dit, ob- 
serve d'Ormesson , que le noncé a parlé au Roy ct que toutes les 
maisons religieuses sont fort alarmées'.- Les Jésuites, et à leur 
tête le Père Annat confesseur du Roi, le Père Rapin . le Père Cos- 
sart son émule en latinité , faisaient eause commune avec le pre- 
mier président el avec le nonce dont l'irritation devenait chaque 
jour plus vive et de qui l'on citait des propos séditieux. Écoutons 
encore, sur ces questions délicates, le scrupuleux d'Ormesson, sans 
oublier qu'il n'était pas des amis de Culbert. Le 30 janvier 1667. 
il avait vu le Père Cossart, qui lui dit que «le nonce s'estoit entre- 
tenu avec le Père Annat et qu'il estoit fort emporté sur la Décla- 
ration des vœux; qu'il estoit résolu de dire au Roy que si, comme 
prince très-chrestien, il ne vouloit pas déférer aux conciles de 
l'Église, au moins il auivist les exemples d'Angleterre, où le roy. 
qui se prétendait chef de l'Église, consultoil néanmoins les évesques 
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t qu'au moins le Roy devoit considérer le pape comme 
le moufti; que lon soutenoit en France que le eoneile estoil au- 
dessus du pape, mais qu'il falloit ajouter le Roy au-dessus du con- 
cile; que pour une affaire purement spirituelle, le Roy ne consul 
toit que des personnes laïques; que l'on auroit le schisme, car 
assurément le pape le feroit, et luy se retireroit; qu’il l'avoit dit à 
M. l'Archevesque qui devoit en parler au Roy'.n 

Au point où en étaient les choses, il y avait à redouter un éclat 
dont les suites eussent été fcheuses. Comme il arrive souvent dans 
les affaires, Louis XIV était ébranlé par des motifs en dehors de 
la question. D'autre part, le président de Lamoïgnon prétait l'appui 
de son nom et son concours actif aux mécontents. Colbert demanda 
à le voir pour essayer de le ramener. Peine inutile! «H ent honte, 
dit le Père Rapin, d'avoir entrepris une si mauvaise cause contre 
un homme d'un esprit qui étoit bien supérieur au sien.» Croyons 
plutôt qu'il dut se refirer peiné de n'avoir pu le convertir à ses 
idées. Nous savons par d'Ormessoi qu'en ellet, le 1® février, Col- 
bert avait eu une entrevue-avec Lamoïgnon, et qu'à la suite de leur 
conversation, la réforme des vœux religieux avait été abandonnée. 
Qui oserait dire aujourd'hui qu'il n'aurait pas, sans ces ingérences 
malencontreuses, rendu un immense service à la religion elle- 
même? Quelques mois après (23 mars 1667), Chapelain l'infor- 
mait qu'un célèbre avocat de ses amis, persuadé que le roi pouvait 
régler l'âge des professions religieuses, avait fait un mémoire « tout 
à faitsolide, coneluunt et bien exécuté, soit pour la doctrine, soil 
pour l'ordre, soit pour le style.n Ghapelain demandait s'il fallait 
Tinviter à le publier; mais la question ayant fait du bruit, à ne 


* Journal, ete, t. II, p. gg. — Le Père 
Annat avait invoqué un autro argument. 
Il avait dit à Colbert que la fixation des 
vœux à vingtcing ans détruirait leur 
Ordre, en'y ayant que les jeunes gens 
qui pusseut cire employés à faire les 
basses classes, el que leurs novices n'en- 
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Lrant qu'à vingicing ans. faisant deux 

ans de noviciat, et après deux autres de 

philosophie. ils ne pouvoient commencer 

À régenter qu'après trente ans. ce qui ne 

se pouvait plus.» (Journal, ete. p. A8ai 
* Ménoiree. & UIL p, 388. 
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soulail agir que par ordre. Ou n'a pas la réponse de Colbert : la 
décision était prise, il ÿ persista. 

Nous ne citerons que pour mémoire un projet relatif à la vente 
des biens du clergé au sujet duquel Colbert écrivait, Le 7 septembre 
1662, à l'abbé Benedetti, à’ Rome : # Je vous supplie de vous sou- 
venir de l'offre que vous m'avez faite autrefois de m'envoyer une 
copie des bulles par lesquelles le pape a donné pouvoir à la répu- 
blique de Venise de vendre les biens ecclésiastiques. » On a sur ce 
point important l'opinion très-nette de Louis XIV. « Ces grands 
biens qu'ils ocenpent, a-t-il dit en parlant du clergé, ne leur ont 
pas été donnés en propre pour en accumuler les revenus, mais par 
manière d'économat, pour en user charitablement envers ceux qui 
en ont besoin. Is ne doivent pas faire difficulté à en employer une 
légère portion à contribuer aux nécessités de l'État, puisque c'est 
d'autant diminuer les charges de leurs compatriotes. Il est néces- 
saire de leur faire voir que tant de pauvres familles sur lesquelles 
les tailles sont assises sont un digne objet de leurs charités. .. Des 
trois membres qui composent la monarchie, la noblesse ne contri- 
bue pas seulement de sa peine et de son sang dans les fonctions 
militaires, mais tient à gloire d'employer la meilleure partie de ses 
revenus à subsister honorablement dans les armées et à faire des 

, équipages de guerre; le peuple, qui possède le moins de biens de 
V'État, est celui qui fournit presque seul aux charges publiques, 
n'y consumant pas seulement les fruits de ses héritages, mais une 
bonne partie de ce qu'il peut gagner par son travail; et il ne seroit 
pas juste que les ecclésiastiques fussent seuls à ne rien fournir aux 
besoins communs et voulussent jouir dans une abondance trop 
commode du repos et du loisir qui leur seroit acquis aux dépens 
de tous les autres !.» Mais l'affaire des biens ecclésiastiques resta 


* Mémoires de Louis XIV, ete. par lit: « Vous devez être persuadé que lei 
Ch. Dreyss, If, 81.— Louis XIV ne s'ar  roisontnaturellement a disposition pleine 
rtait pas d'ailleurs ; en fait de posses- et libre de tous Les biens qui sont possé- 
sion, aux biens du clergé. el il ajou- dés, aussi bien par les gens d'Église que 
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à l'état de projet, et les dons graluits accordés de bonne grâce par 
le clergé détournèrent le coup. Une lettre de Colbert à Baluze 
prouve qu'il s'était aussi occupé de la question des concilss provin- 
ciaux'. 

Cependant si la réforme des vœux religieux échoua, s'il ne fut pas 
donné suite à Y'affaire des biens ecclésiastiques, d'autres réformes 
d'une réelle importance eurent un meilleur sort. La principale fut 
le retranchement de dix-sept fêtes (1* décembre 1666). Qui ne 
connaît ces vers si sensés, si justes, de La Fontaine dans une de ses 


plus charmantes fables? 





«Le mal est que tonjours 


(EL sans cela les gain seroivnt assez honnèles), 
Le mal est que dans l'an s'entremélent des jours 

Qu'il faut chômer. On noms ruine en fées : 

L'une fait tort à l'autre, et monsieur le euré 

De quelque nouveau saint charge toujours son prône.» 


Si les fêtes étaient ruineuses en 1679, combien la remarque du 


par les séculiers. pour en nser en tout 
Lemps comme de sages économes, c'est 
d-dire suivant le besoin général de leur 
État.» (OEuvres de Louis XIV, Il, +91.) 

C'était la doctrine du temps; il soft 
de l'exposer: inutile de la combattre, 

© Nous reproduisons ici ce billet qui 
nous avait échappé. 

27 octobre 1570. — «le prie M. Bo- 
lure de rechercher avec soin tout ce qui 
concerne Les conciles provinciaux dans le 
royeume , en commençant por le dernier 
qui 2 esté tenu et rétrogradant jusqu'aux 
règnes de Henri IL et François I”. 

«J'apprends que le dernier qui a esté 
lenu a esté en 1624 ; qu'en 1645. l'as 
semblée en ayant demandé ls permission 
an roy, elle luyfut accordée par lettres pa- 
tentes registrées eu parlement de Paris ; 
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M. l'archevêque de Rouen l'ayant ensuite 
convoquée dans sa province, il luy fut 
défendu de passer ontre, par lettres de 
cachet. 

re serois bien ayse d'en savoir le , 
nombre pendent ces temps; — les causes 
de leurs convorations;— les permissions 
que les rois en ont données: — les effets 
qu'elles ont produits, — et les raisons 
qui ont meu les rois à ne les plns accor- 
der. À mesure que ce travail avancera, je 
Je prie de m'en envoyer. tous les jours, 
quelque cahier.» 

(Bibl. Ip. Mes. Baluze. Papiers des 
Armoires, vol. 363, fol. 143.) 

*_Le Savetier et le Financier, — Le hui- 
tième livre, dont cetle fable fait partie. 


para en 1679. 
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fabuliste eût porté plus juste encore douxe ans auparavant! Dans 
l'opinion du Roi lui-même, elles étaient funestes aux ouvriers, qui, 
ces jours-à, ne gagnaient rien et dépensaient plus que le gain de la 
semaine. Leur intérèt et celui de la religion voulaient qu'on en dimi- 
auât le nombre, et c'est ce qui le déterminait à inviter l'archevèque 
de Paris à donner l'exemple à ses confrères !. Harlay de Ghampval- 
lou a été justement fétri pour le relâchement de ses mœurs; ren- 
dons-lui du moins avec Saint-Simon la justice à laquelle il a droit? 
Doué du sens politique, habile, exercé aux affaires, il comprit l'uti- 
lité des grandes réformes de Louis XIV et le seconda activement?, 
Dans son mandement du 20 octobre 1666, il rappelait que bien 
des gens passaient les jours de fête dans les jeux et la débauche, 
perdant leur âme et ruinant leur famille. IF attribuait ie mal à 
Toisiveté, au déréglement, suite de Ja multiplicité des fêtes, dont 


* Œuvres de Louis XIV, 1l, 338, 
année 1666, fnsiructions au Dumphin. 

* Mémoires de Saiat-Simon , édit. Cbé- 
radl, LL. p. 389.—Son secrétaire. l'abbé 
Legendre. dont on a les Mémoires publiés 
réemment, essaye de le disculper, mais 
par convenance el bien feiblement. 

* Longtemps en grande faveur, Har- 
lay de Chempvellon connut ensnite la 
disgrâce et ne s'en console pas. Voici 
comment l'esplique SaintSimon : «Me- 
dame de Meintenon, à qui i avoit dévolu 
d'ane manière implacable en s'opposent 
à la déclaration du mariage dont il avoit 
élé un des trois Lémoins. l'avoit coulé à 
fond, Le mérite qu'il s'étoit acquis dans 
tout le royaume, et qui l'avoit de plus en 
plus ancré dans la fveur du Roi, dans 
l'assemblée famense de 1682, ini fat 
tourné à poison quand d'antres maximes 
prévalurent. Son profond savoir, l'éo- 
quence et la facilité de ses sermons, l'ex- 
cellent choix des sujels et l'habile con- 
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duite de son diocèse, jusqu'à sa capacité 
dans les affaires et l'autorité qu'il y avoit 
acquise dans le clergé, tout celn fut mis 
en opposition de sa conduite particulière. 
de ses mœurs galantes, de ses manières 
de courtisan du grand air. Quoique toutes 
ces choses eussent 416 inséparables de lui 
depuis son épiscopat et ne lai eussent 
jemsis noi, elles devinrent des crimes 
entre les mains de madame de Muintenon, 
quand sa haine, depuis quelques ennées, 
Jui eut persuadé de le perdre, et elle ne 
cesse de lui procurer des déploisirs. Cet 
espril étendu, juste, solide, et toutefois 
fleuri. qui paar la partie du gouverne 
ment faisoit un grand évêque, et pour 
celle du moude un grand soigneur fort 
aimeble et un courtisan parfait quoique 
fort noblement, ne put s’acoutumer à 
cette décadenes el au diserédit qui l'ac- 
compagon.» Harley de Champvallon mon 
rut au mois d'août 1695. 
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il supprimait dix-sept du coup. Par compensation , il exigeait qu'on 
ubservât d'autant mieux les autres. Il en restait encore vingt-sept, 
sans compter les dimanches, les lendemains de Pâques, de la Pen- 
tecôte, etc. Nécessairement, une mesure si sage, si favorable au 
développement du travail et de l’aisance, fit encore des mécontents, 
et le parlement fut de la partie. Sauval prétend qu'il désapprouva 
le mandement, que le peuple même en murmura, et qu'on en fai- 
sait des chansons. + On vient de me dire, ajoule-t-il, que ce matin 
(15 novembre 1666) divers commissaires alloient par les rues, les 
uns, de la part de l'archevêque, pour faire ouvrir les portes, les 
autres, de la part du parlement, pour les faire fermer 1.» D'Or 
messon raconte en outre qu'on avait demandé au premier prési- 
dent si le parlement tiendrait séance le jour de Sainte-Catherine, 
Tune des fêtes retranchées : «Il dit que non, parce que le parlement 
n'avoit pas esté informé régulièrement de cette ordonnance?, » Ce- 
pendant, quelques jours après, la cour, sur l'ordre formel du Roi, 
signifia le mandement de l'archevêque à tous les tribunaux du res- 
sort. Elle fit néanmoins une réserve, c'est qu'elle continuerait à 
chômer les jours de Saint-Barthélemy et de Saint-Nicoles, de 
Ja fête des Innocents et de la dernière fête de la Pentecôte, qui 
étaient fétes du palais®. C'était, on le voit, quatre jours de gagnés 
par la Compagnie, mais cela prouvait son mauvais vouloir et n'ho- 
norait pas le premier président, qui en aurait eu facilement raison. 
Quant à Colbert, il n'admettait pas que, même dans les arsenaux, on 
travaillât le dimanche : « Vous ne devez jamais le faire, mandait-il 
en 1683 à l'intendant des galères, sans la permission de M. l'é- 
vesque ou de son grand vicaire; et vous ne devez mesme jamais la 
demander pour travailler les dimanches, Sa Majesté ne vaulant pas 
que les ouvriers soyent occupés ce jour-là. À l'égard des festes, il 
faut ne le faire que dans le cas d'une nécessité très-pressante. » 


 Hidoire et rechercher dex antiquités * Journal, L Il, p. 475. 
de la ville de Paris, por Henri Sauval.  * Appendice, p. 433. 
ÎE, Ga. 
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Un autre abus non moins grave fat aussi réprimé vers cette 
époque. Les maisons religieuses, fondées depuis près d'un demi- 
siècle sans permission, s'étaient accrucs de telle sorte que, dans 
beaucoup de paroisses, elles possédaient la majeure partie des terres 
et des revenus. Un édit du 31 mars 1667 déclara qu'à l'avenir on 
s'en autoriserait aucune sans avoir entendu les évêques, les curés, 
les maires et les procureurs généraux du ressort!. Quatre ans après, 
deux autres édits rétablissaient l'ancienne discipline des couvents 
et interdisaient le commerce des cures et prébendes cédées moyen- 
tant pension à des sujets indignes. Croirait-on que des évêchés 
étaient chargés de pensions comme les places des financest La 
lettre suivante de l'évêque de Mirepoix à Colbert (19 août 1669) 
ne le prouve que trop : « Vous agréerez bien la très-humble prière 
que je vous fais de vouloir m'honorer de vos bons offices auprès 
de Sa Majesté pour m'obtenir la décharge de l'une de mes pen- 
sions. Mon évesché ne me vaut que 18,000 livres, et il est chargé 
de pensions, l'une de 2,00 livres et l'autre de 3,000 livres, et de 
3,000 livres de décimes?.» Au mois d'août 1671, nn édit sévère- 
ment motivé s'atlaqua aux soi-disant pélerins qui, sous prétexte 
de dévotion, abandonnaïent parents, femmes et enfants, volaient 
leurs maîtres, et se livraient, de pèlerinage en pèlerinage, à une 
débauche continuelle. Il exigeait la permission du diocésain, des 
maires et des procureurs généraux, outre l'agrément du père, du 
mari ou du plus proche parent, et condamnait les contrevenants 
au fouet, les récidivistes aux galères’. Enfin, un arrêt du 24 juil- 


! Les registres du parlement déposés 
ax Archives de l'Empire font connaître 


ordinaire offerte au roi par de clergé à 
litre de don gratuit, pour sauver le prin- 





toutes les communautés qui furent auto- 
rines. M. Chéruel (Hisioire de l'admi- 
ritraion monarchique , 1, Il, pape 390) 
+ cite un grand nombre de 1669 à 
1667. 

* Depping. Corresp. admin. IV. 87. — 
Les décimes constituaient la coniribution 


m. 
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dipe de la non-obligntion de participer 
aux charges de l'État. Il y avait, dens 
certaines circonstances, des subsides ex- 
traordinaires. 

# Isambert, Recueil des lois anciennes 
L XVI, p. où. 435. 436. 
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let 1674 défendit, sous peine de punitions corporelles, de faire au- 
eune quête pour des confréries et pélerinages . 

Mais parmi les événements qui ont fait époque dans le règne de 
Louis XIV, le plus considérable sans contredit dans la sphère des 
idées fut la déclaration du clergé du 19 mars 1683. Sujet de 
discussions sans cesse renouvelées, jamais épuisées, cet acte ho- 
norera toujours, quelles qu'aient été les nécessités et les rétracta- 
lions ultérieures, ceux qui, par suite de circonstances sur lesquelles 
nous aurons à nous expliquer, furent amenés à l'accomplir. Il 
n'existe aucune instruction, aucun mémoire, aucune note de Gol- 
bert prouvant qu'il ÿ ait pris une part directe, el pourtant nous 
établirons que son influence y fut prépondérante et décisive. On 
a d'ailleurs, à défaut de témoignages de sa main, celui de contem- 
porains très au courant des incidents qui précédèrent et suivirent, 
l'abbé Fleury, précepleur des enfants de France. et l'abbé Ledieu, 
secrétaire de Bossuet. Enfin, de nombreuses lettres de Colbert à 
des intendants et à des évêques prouvent qu'il n'omit rien pour que 
la composition de l'assemblée du clergé répondit aux vues du Roi. 

Diverses causes provoquèrent la rise. Nous avons indiqué les 
mauvaises relations de la France et de Rome sous les ministères 
de Richelieu et Mazarin. Le gouvernement pontifical avait en outre 
gardé une légitime rancune de son humiliation et des excuses re-” 
tentissantes exigées en 1662, dans l'affaire des gardes corses. 
Quant à la France, les menaces du nonce au sujet des vœux reli- 
gieux l'avaient fort indisposée; elle prit sa revanche en retranchant 
dix-sept fêtes, en se montrant plus sévère pour la création des 
couvents, et en attaquant l'abus des pèlerinages. Les relations des 
deux gouvernements en étaient arrivées à ce point où les froisse- 


* Bibl. Imp. Mss, Mélanges Clair 
bault, 468, fol, 6ag. — Les bourgeois. 
mérchands et artisans de Paris. feisaient 
fire par leura seroantes la quête dn pain 
bénit. Un arrêt (à3 décembre 1672 ) les 
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contésignit de faire faire colte quête par 
leurs femmes on leurs les, et à défaut 
par des personnes de condition égale 
Csambert, XIX , 26.) — Toujours l'ingé- 
rence royale où elle u'avuit que faire! 
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ments les plus légers tournent à mal et peuvent devenir des causes 
de rupture. Vers 165, Louis XIV ayant désiré que son fils naturel 
et doublement adultérin, le comte de Vexin, fit d'Église, suivant 
l'expression consacrée, pria Innocent XI d'accorder au jeune prince 
une dispense pour être tonsuré et avoir des abbayes. C'eût été un 
scandale énorme. Le Pape rejeta la demande, et l'on ne peut que 
l'en louer; mais on prétend qu'il accordait des grâces analogues à 
d'autres rois, et même à des particuliers. On ajoute que son refus, 
fait avec dureté, fut d'autant plus sensible que le coup tombait en 
plein sur madame de Montespan au plus haut de la faveur!. Sur 
eus entrefaites, un arrêt du conseil remit le roi en possession du 
droit de nommer à toutes les abbayes. L'élection d'une abbesse des 
Augustines de Charonne vint, quelques mois après. ajouter à la 
mésintelligence chaque jour croissante. D'après la règle du cou- 
vent, cette élection appartenait à la communauté. Sur la recom- 
mandation de l'archevêque de Paris*, le Roi nomma une religieuse 
d’un autre ordre et la fit installer; mais les dames de Charonne se 
plaignirent au Pape qui, par un bref du 7 août 1680, leur pres 
crivit d'élire une nouvelle supérieure. Le Canseil ayant pronancé 
la nullité du bref, le parlement rendit un arrêt conforme. Le pro: 
eureur général de Harlay avait dit, le 7 août, en lui déférant le 
bref : «Nous reconnoitrons toujours comme notre père commun le 
souverain pontife qui remplit le saint-siége; mais il faut qu'il nous 
traite comme des enfans légitimes el non pas comme des esclaves. 
Nous observerons religieusement tous ses droits établis par les lois 
canoniques; mais il faut qu'il nous laisse jouir de la liberté raison- 
nable qu'elles nous dounent. Que si le père commun, qui doit ins- 
truire ses enfans à suivre ces saintes règles, leur donnoit l'exemple 
de les violer, il y auroit grand sujet de craindre qu'ils n'oubliassent 





* Mémoires de l'abhé Legendre, p. 39)  Nouveauz opuseulee de l'abbé Fleury, 
— L'abbé Legendre ne dit pas l'époque publiés par l'abbé Émery. p. 37 note; 
à laquelle le fait eut lien. Le comte de édit. de 1807. 

Veain . né en 1672, mourut en 1683. 
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en peu de temps l'obéissance qu'ils lui doivent... . Enfin, la cour 
de Rome peut ‘assurer de trouver une résistance vigoureuse dans 
ce royaume, lorsqu'elle ettaquera ainsi notre liberté 1.» N'était-ce 
pas beaucoup trop hausser la voix pour la circonstance? et de quel 
droit, après lout. le Roi se mèlait-il de nommer des abbesses, con- 
trairement à la règle des couvents? Mais là, comme en toutes choses, 
le bon plaisir intervenait sans nécessité et sans excuse. Quoi qu'il en 
soit. le confit éclata, et il amena Îes plus graves complications. « Ces 
chagrin, dil à ce sujet le secrétaire de l'archevêque de Paris, et 
quantité d'autres que le Pape et le Roi. par pique plus que par raison. 
s'étoient apprètés l'un à l'autre, furent peut-être les véritables 
causes des fcheuses extrémités où l'on en vint à l'occasion de la 
régale et de l'affaire de Charonne ?. + 

On vient de voir le peu d'importance de cette affaire. Il eût été 
possible de s'entendre sur celle de la régale: i s'agissait de le vou- 
loir sincèrement. Au contraire, les deux gouvernements ne s'atta- 
chèrent qu'aux difficultés. Les discussions remmontaient à plusieurs 
siècles, et elles auraient pu continuer sans diminution de l'autorité 
du roi ou du pape. La régale était un droit qu'avait le roi sur 
les fruits et revenus des évêchés et archevêchés pendant la vacance 
des siêges, avec faculté de conférer les bénéfices qui en dépendaient. 
Chaque époque a ses légistes ayant mission de justifier par Île rai- 
sonnement et le droit les mesures devenues ou supposées néres- 
saires. Comme tous les rois qui l'avaient précédé, Louis XIV eut 
les siens, inspirés par Colbert. On peut même dire qu'il n'est pas 
de sujet sur lequel leur érudition se soit autant exercée que sur la 
régales. Sans compter les travaux publiés. il en est bien d'autres 












* Recherches hirioriques sur l'Assem- ce volume eut relatif à la régale. On en 
blée du clergé de 1682, par M. Gérin, …trouvers le déleil ciaprès, p. 113. note. 
p.58. {Voir aussi le volnme 463 des Mélanges 
* Mémoires de l'abbé Legendre, p.39. Clcirambeuk, ol. 665. et le Dictionnaire 
* Bibl. Iop. Mu. Baluxe. Papiers des des institutions de M. Chérel. a° partie. 
Armoires, VL, paquet a, vol. 177. Tout p. 1050. Régate.) 
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restés inédits, véritable arsenal des raisons que le gouvernement 
alléguait en faveur de ses prétentions. La régale faisait partie de 
ce qu'on appelait les libertés de l'Église gallicane, libertés si 
chères au parlement qu'au moment où, abreuvé de dégoûts par 
la cour, il se voyait dépouillé de ses plus grandes prérogatives . 
loin de marchander son appui, il poussait lui-même à la lutte. 
Aux termes d'une déclaration royale du 10 février 1673 visant 
un arrêt du parlement de 1608, ce droit était un des plus anciens 
de la couronne. Cependant des évêques et chapitres de Languedoc, 
Guienue, Provence et Dauphiné, refusaient de s'y soumettre. La 
Déclaration le revendiqua énergiquement comme inahénable, im- 
prescriplble, et appartenant universellement à la royauté, à la réserve 
des évêchés exonérés moyennant la cession de domaines équivalents: 





On ne pouvait affirmer le droit et poser le principe plus nettement. 
Deux ans après, Colbert, résumant dans un mémoire tous les tra- 
vaux qu'il avait fait faire sur la régale, déclarait que c'était le privi- 
légele plus ancien, le plus noble etle plus excellent de la couronne, 
et qu'il émanait tout à la fois de l'autorité temporelle et de celle 
que donnait l'onction sacrée. Sa possession consiante dans tous ler 
siècles et dans toutes les ruces de nas rois n'avait jamais, disait-il, été 
contestée; mais il n'en était pas de même quant au droit, qui avait 
été lamatière de la curiosité den plus habiles hommes du royaume depuis 
plusieurs siècles. 

D'après leurs recherches, la perception de la régale pouvait 
s'appuyer sur huil opinions différentes. Le druit avait élé accordé 
aux rois de France par le concile d'Orléans; mais celte opinion, 
fondée sur des textes mal interprétés et sur un faux canon du pape 
Adrien, était généralement rejetée; il était attaché à la couronne, 
parce que l'onction faisait des souverains des personnes censées 
ecclésiastiques (point sur lequel presque tous les auteurs étaient 
d'accord); il avait remplacé celui dont les rois avaient toujours jaui, 





de nommer directement les prélats ou de permettre de des élire; 
c'élait comme un droit de garde et de protection des Gglises du 
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royaume; il procédait de la constitution et du patronage, la plu- 
part des grands bénéfices étant de fondation royale; il avait pour lui 
une possession immémoriale: c'était un droit de relief et d'investi- 
ture, rles évêques et les abbés ne pouvant rendre hommage qu'ils 
ne fussent élus ou pourvus, et ainsi les rois, par ce droit d'inves- 
titure, jouissant des revenus de leurs bénéfires;» enfin, selon 
quelques auteurs , le droit avait sa source dans la souveraineté de 
garde, de patronage, de possession et de fief tout ensemble. — 
Entrant dans la discussion, le ministre établissait qu'à la mort des 
évêques et des abbés, les officiers du roi avaient toujours fait saisir 
les fruits des domaines ecclésiastiques et les avaient mis entre ses 
mains jusqu'à ce que les lettres des élus fussent enregistrées à la 
Chambre des comptes de Paris; que la régale avait son origine 
dans le droit attribué aux rois de la première et de la seconde 
race de pourvoir eux-mêmes aux évêchés et aux bénéfices; que ler 
duchés de Bretagne, de Normandie, de Guienne en avaient joui 
pareillement avant leur annexion à la couronne. En résumé, il 
mointenait que le droit régalien sur les archevéchés et évèchés 
était incontestable, et que sur les bénéfices il était tout aussi lépi- 
time, quoique moins solidement établi !. 

Que Ia régale remontât aux premiers temps de la monarchie et 
qu'on pât la défendre par d'exceHentes raisons de droit, cela était 
évident et résultait pleinement du mémoire de Coïhert. Les défen- 


‘Un auteurmoderne, M. l'abbéGuet-  vait en avoir le revenu jusqu'à ce qu'un 


tée, à résumé quelques-unes des raisons 
invoquées de part et d'antre: » Les rois, dit. 
ile voulaient voir que des fiefs dans les 
biens ecclésiastiques, el de ce principe ils 
tiraient celle conséquence : que les bénéli- 
iers. n'ayant pns d'héritiers. el n'étant 
d'ailleurs qu'usafruitiers de ces liefs, ces 
domaines devaient rentrer, pendant Ja v 
cance et après la mort de chaque liln- 
laire, dans le dumaine du ro 
propriétaire de tons les fiefs, 
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nouveau bénéficier en eût été légalement 
investi. Le clergé ne voulait pas consi- 
dérer le biens ecclésiastiques sons ce 
point de vue, D'après lui, ils formaient 
un fonds sueré qui appartenait à l'Église 
et aux pauvres, sur lequel le bénéficier 
m'avait droit de prendre que ce qui lui 
était nécessaire, et qui devait être exempt 
même. des impositions et charges ordi- 
maires dont es autres biens étaient grevés. - 
(Histoirede l'Église de France, t.IL. p. 36.1 
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seurs du clergé s'autorisent, il est vrai, d'une ordonnance de Louis XIL 
qui interdisait à ses officiers de s'attribuer les revenus des archevè- 
chés, évêchés, abbayes et bénéfices auxquels il n'avait droit de régale 
ei de garda, sous peine d'être punis comme sacriléges. Un édit de 
Henri IV, de 1606, avait maintenu le même principe : « N’entendons 
aussi jouir du droit de régale, sinon en la forme que nous et nos 
prédécesseurs avons fait, sans Pétendre davantage au préjudice des 
églises qui en sont exempies.n L'édit de 1606 avait été enregistré 
sans opposition; mais deux ans après, le 24 avril 1608, le parle- 
ment de Paris reudait un arrêt contradictoire ainsi conçu : + La 
cour déclare le roi avoir le droit de régale en l'église de Belley, 
comme en loute autre de son royaume, fait inhibition et défense aux avo- 
cats de faire aucune proposition evñtraire. » C'était un changement 
de législation significatif; l'exception devenait la règle. Naturelle-. 
ment, des protestations s'étaient produites; et par lettres de 1609 
le roi avait sursis à l'exécution de l'arrêt qui lui conférait, en 
quelque sorte malgré lui, le droit de régale universelle; mais le 
principe était posé, et Louis XIV en tira les dernières conséquences 
eu déclarant (10 février 1673)! que toutes les provinces du 
royaume seraient soumises à la régale. 

Ghose inouïe | sur cent trente évêques, deux seulement, ceux d'Aleth 
et de Pamiers, protestèrent. Le premier élan mort peu de temps 
après (8 décembre 1677), la lutte s'apaisa dans son diocèse; mais il 
n’en fut pas de même à Pamiers, où la résistance fut poussée à la 
dernière extrémité. L'évêque ayant négligé, à sa prise de possession, 
de faire enregistrer ses lettres à la Chambre des comptes, le droit du 
roi à la régale existait toujours. Par suite, il nomma non-senlement 
aux bénéfices vacants, mais encore aux autres. de sorte que dans 


* Cette déclaration fut confirmée par interprétation contraire à ln déclaration 
une nouvelle déclaration interprétaive du 10 février 1673.» (Archives de l'Em- 
du » avril 1675, loquelle cnesa et ammulr pire.) Ainsi, on allait ceule fois plus loin 
un arrêt du parlement de Paris du 25 jan- que le parlement, et on savait bien jus- 
vier 1674 equi aurait pu recevoir une qu'où l'on voulait ler. 
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la plupart il y eut deux bénéficiers à la fois. On se représente la 
confusion qui en résulta et l'émotion des populations. Excommuniés 
par l'évêque, les nouveaux titulaires étaient relevés d'excommuni- 
cation par le métropolitain de Toulouse, dont le pape à son tour 
frappait les actes de nullité. Louis XIV ne tenant nul compte de ces 
avertissements, Innocent XI lui adressa, le a9 décembre 1679, un 
troisième bref par lequel il le menaçait formellement de la ven- 
geance du ciel. «Nous ne traiterons plus désormais cette affaire par 
lettre, disait-il en terminant, mais aussi nous ne négligerons pas 
les remèdes que la puissance dent Dieu nous & revêtu nous met 
en main, et que nous ne pouvons omettre dans un danger si pres- 
sant, sans nous rendre coupable. » 

Un illustre el savant prélat du xni siècle, l'abbé Fleury, a dit : 
+Le prétexte de la prétention des papes sur le temporel est venu 
de l'excommunication. » Nous ajouterons qu'entre toutes les préro- 
gatives de la papauté, il n'y en a pas qui ait donné lien à plus d'abus. 
C'est encore l'abbé Fleury qui dit : + I! ne faut pas abandonner nos 
maximes, ni donner dans toutes les bassesses des ultramontains; mais il 
faut conserver ‘la bonne intelligence et demeurer dans les termes 
de l'honnêteté et du respect qui est dû à celui qui tient le pre- 
mier rang entre les princes chrétiens, sans compter qu'il est le 
chef de l'Église. S'il plaisoit à Dieu de susciter quelque jour tout 
à la fois un pape et un roi de France également éclairés et zélés 
pour le bien de la religion, qui voulussent de bonne foi, de part 
et d'autre, renoncer à toutes prétentions contraires à l'ancienne 
discipline, ce seroit sans doute le moyen le plus sûr de la réta- 
blir 1.» 

Le gouvernement de Louis XIV avait-il observé dans les cir- 
constances que nous venons de rappeler la mesure qu'elles au- 
raient exigée? N'eûl-il pas mieux valu, alors qu'il faisait avec 
raison une si rude guerre aux derniers restes de la féodalité, se 


2 L'abbé Fleury, bc. 
d'après Je manuscrit 


39 68 105, Dixcours sur Ur Hbertés de l'Églve galliane, 
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montrer plus coulant sur la jouissance d'un droit purement féo- 
dal, devenu pour l'Église un véritable signe de servitude, et le 
diminuer au lieu de l'étendre? Telle était l'opinion de Bossuet : 
«Quant à la régale, écrivait-il à un ami, je ne crois pas, au 
train qu'on a pris, qu'on doive entrer dans le fond : si on y en- 
troit, je ne croirois pas que le concile de Leptines (teau en 743) 
püt faire voir autre chose qu'une sage condescendance de l'Église à 
tolérer ce qu'elle ne pouvoit empêcher et à faire sa condition la 
meilleure possible. Je ne conviendrois pas aisément que les biens 
donnés aux églises puissent être tellement sujets à la puissance 
temporelle, qu'elle les puisse reprendre sous prétexte de certains 
droits qu'elle voudroit établir, ni que l'Église, en ce cas, n'eût pas 
droit de se servir de son autorité ; mais j'avoue que nous ne sommes 
pas dans le cas d'en venir là : il faut sortir par des voies plus douces 
d'une affaire si légère dans le fond.» Voilà le langage de la vé- 
rité, de la raison. Pourquoi Louis XIV et Colbert ne l'écoutèrent- 
ils pas? Mais, nous l'avons dit, les rancunes réciproques et accu- 





mulées de longue date rendaient tout accommodement impossible. 
Excité par l'appui qu'il trouvait à Rome, l'évêque de Pamiers s'était 
mis en rébellion ouverte contre l'intendant de la province. Sa mort 
même, qui eut lieu le 7 août 1680, ne fit qu'envenimer la que- 
relle. IE s'agissait de le remplacer. L'intendaut se rendit à Pamiers 
avec de la cavalerie qu'il logea chez les malintentionnés, et il ins- 
talla un vicaire général nommé par le Roi. De son côté, le chapitre 
confia ces fonctions à un exalté, le Père Cerles, qui publia des li- 
belles incendiaires, fut cité devant le parlement de Toulouse, con- 
damné à la peine de mort par eontumace, et exécuté en efligie sur 
une place de la ville?. rLa plus grande confusion régnoit dans le 


* Œuvres de Bosmsat, t. XXXVIL, ridicule, On se souvient de celle du mar- 
p- 2495 ga° lettre au docteur Dirois, du quis de Pomenars , si spirituellement ra- 
9 décembre 1681. contée par madame de Sévigné, sur les 

* Ces sortes d'exéeutions, encore fort indications de Fomenars, qui. après y 
wilées au av siècle, préaient bien au avoir nésisté, dine el coucha chez le juge 
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diocèse, dit un document officiel , tout le chapitre étoit dispersé, 
plus de quatre-vingts curés emprisonnés, exilés ou forcés de se 
cacher; on voyoit grand vicaire contre grand vicaire , le siêge va- 
cant!.» Le schisme était complet. 

Mais déjà un incident considérable avait porté la question sur un 
théâtre encore plus élevé et mis les deux pouvoirs en présence. Au 
mois de juillet 1680, les députés du clergé s'étaient réunis à Sainl- 
Germain en assembléc ordinaire, comme il y en avait Lous les cinq 
ans; avant de se séparer, l'idée leur fut suggérée (on devine par qui) 
d'adhérer à la conduite de Louis XIV dans l'affaire de la régale. Ils 
le Grent par une lettre adressée au Roi; il faut voir dans quels 
termes : «Nous avons appris avec un extrême déplaisir que Notre 
Saint-Père le Pape a écrit un bref à Votre Majesté, ‘par lequel non- 
seulement il lexhorte de ne pas assujettir quelques-unes de nos 
églises aux droits de régale, mais encore lui déclare qu'il se servira 
de son autorité’ si elle ne se soumet aux remontrances paternelles 
qu'il lui a faites et réitérées sur ce sujet. Nous avons cru, Sire, 
qu'il étoit de notre devoir de ne pas garder le silence dans une 
occasion aussi importante, où nous souffrons avec une peine ex- 
traordinaire que l'on menace le fils aîné et le protecteur de l'Église, 
comme on a fait, en d'autres rencontres, les princes qui ont usurpé 
ses droits. Nous regardons avec douleur cette procédure extraur- 
dinaire qui, bien loin de soutenir l'honneur de la religion et h 
gloire du saint-siége, seroit capable de les diminuer et de produire 
de trèe-mauvais effets. Cette protestation pouvant servir à éluder 

. les vaines entreprises du saint-siége, nous la renouvelons à Votre 
Majesté avec toute la sincérité et toute l'affection qu'il nous est 


même qui l'avait condamné. (Lettre du 
11 novembre 1671.) — Un contempo- 
rain donne de curieux détaila sur l'exé- 
eution du Père Cerles. qui dat rewem- 
ler à toutes les autres. « Videhater  illa 
tabella vir religions . reste candida ana 
cum superpellice indutus , qu canomicoram 
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regalarism habitus est. Stabat retro pics 
caraifes, traci malin, bipennem vibran ac 
genufleni cervicibus inmminens.n (Me. cilé 
par M. Gérin. p. 60.) 

*° Procès-verbal de l'assemblée du clergé, 
&. V de In collection pénérale, 
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possible , car il est bon que toute la terre soit informée que uous 
savons comme il faut accorder l'amour que nous portons à la dis- 
cipline de l'Église avec la glorieuse qualité que nous voulons con- 
server à jamais, Sire, de vos très-humbles et très-obéissans, très 
fidèles et trés-obligés sujets. n 

Ainsi Louis XIV avait désormais pour lui le parlement de Paris 
et l'assemblée même du clergé. Naturellement cette manifesta- 
tion fut considérée à la cour comme une victoire, un coup de partie. 
Mais ceux qui la provoquèrent avaient-ils fait acte d'habileté ? On 
peut en douter; ce qui est «ûr, c'est qu'elle eut pour effet immédiat 
d'irriter profondément le saint-siége, et que le publie n'y vit qu'une 
concession obtenue par surprise el par intimidation. Nous avons à 
ce sujet le sentiment de divers contemporains. r Quoi de moins ju- 
dicieux, dit un anonyme, que le dessein pris tumultuairement de 
composer une lettre contre le Pape, de la faire signer dans une 
matinée aux prélats et aux autres ecclésiastiques de l'assemblée 
dont la plupart n’y ont souscrit que dans l'antichambre du Roi, 
sans leur donner le loisir de la ire et de l'examiner?+ Un autre 
anonyme dit : « Nosseigneurs se plaignent que le Pape a écrit d'un 
ton menaçant au Roi, et pour montrer, selon leurs maximes, qu'ils 
sont bien aussi papes et plus papes que lui, ils le menacent à leur 
tour de prendre des résolutions proportionnées à la prudence et au 
zèle des plus grands prélats de l'Église.» Écoutons maintenant 
madame de Sévigné: «On improuve fort cette lettre du clergé, 
écrit-elle le a4 juillet 1680 à sa fille, n'en déplaise à vos prélats. » 
Et, sept jours après : «On m'a envoyé la lettre de MM. du clergé 
au Roi, c'est une belle pièce. Je voudrois bien que vous l'eussiez 
vue, et les manières de menaces qu'ils font à Sa Sainteté.» Enfin, 
le & août suivant : « Votre comparaison est divine, de cette femme 
qui veut être battue. Oui, disent-ils, je veux que l'on me batte. 
De quoi vous mêlez-vous, Saiñt-Père? nous voulons ètre battus. 


M. Gérin, de. eit. p. 53, Mas. de SaintSulpies, 
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Et là-dessus, ils se mettent à le battre lui-même, c'est-à-dire à le 
menacer adroitement et délicatement. 

Jusqu'ici l'action de Colbert a été pour ainsi dire latente et con- 
fondue avec celle des autres ministres, du chancelier Le Tellier, 
de son fils Louvois, du secrétaire d'État Châteauneuf, chargé des 
affaires religieuses. Nous allons dorénavant le voir à l'œuvre. Dans 
les premiers jours du mois de mai 1681, une réunion de dix ar- 
chevêques et de quarante évêques avait eu lieu à Paris. On l'ap- 
pela la petite assemblée, et elle ne tint que quatre séances. Dans la 
première, elle avait décidé, après avoir entendu plusieurs discours 
sur la situation, et tout en protestant de son respect pour le saint- 
siége, qu'il fallait maintenir avec uns fermelé inébranlable les droits ei 
la liberté de l'Église gallicane. Les discussions sur la régale et sur 
l'affaire de Charonne furent suivies de votes analogues. Enhardie 
per des adhésions aussi explicites, la cour prit le parti de convo- 
quer une asemblée spéciale, qualifiée de concile national dans 
quelques documents officiels, avec le projet d'y poser la question 
de principe, de tracer une fois pour toutes la ligne de démarcation 
des deux pouvoirs, et d'en Énir, si c'était possible, avec ces me- 
naces d'excommunication, épouvantail d'un autre temps, qui trou- 
blaient encore les peuples. Cette assemblée ayant à prononcer sur 
des matières d'une telle gravité, le gouvernement donna aux élec 
tions des soins particuliers, où perce une préoccupation excessive 
des résultats. L’archevèque d' apposé aux projets de la cour, 
ayant refusé de réunir l'assemblée provinciale qui devait élire les 
députés, Colbert écrivit à l'intendant (23 août 1681) de #'entendre 
avec lui et de s'en passer au besoin. Cet ordre était accompagné 
de la copie d'une lettre du Roi à l'archevêque porlant que, maître 
de réunir le clergé toutes les fois qu'il le jugeait convenable pour 
le bien de l'Église ou de l'État, il linvitait à convoquer immédia- 
tement l'assemblée provinciale. Le ‘6 septembre suivant, Louis XIV 
prévint les agents généraux du clergé, par une letire contre-si- 
gnéc Colbert, que. sur la demande des archovèques et évèques dé- 
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sireux ed'aviser aux moyens de maintenir les libertés de l'Église 
gallicane et la juridiction contre diverses entreprises de la cour de 
Rome , » il avait autorisé la réunion pour le 1° octobre d'un concile 
national composé de quatre députés par province”. S'il ÿ eut des 
sollicitations, ce ne put être que de la part d'un petit nombre de 
prélats; on aimerait donc à voir dans ces communications plus de 
franchise. Une lettre de Colbert à l'archevêque de Rouen nous 
initie aux manœuvres qui furent employées pour avoir de bons 
députés : « Le Roy estant persuadé que M. l'évesque de Lisieux peut 
convenir davantage, dans la prochaine assemblée générale du 
clergé, qu'aucun autre de vos évesques suffragaus, Sa Majesté m'a 
ordonné de vous écrire que vous luy ferez plaisir de faire en sorte 
qu'il soit nommé pour député dans l'assemblée provinciale que 
vous devez incessamment tenir. » L'évêque de Lisieux étant tombé 
malade, c'est encore Colbert qui désigne à l'archevêque de Rouen 
celui qui devra être élu à sa place. On a la preuve que les mêmes 
instructions furent données à Aix, à Toulouse, à Valence, et il 
est permis de croire qu'il en fut ainsi dans tous Îes diocèses. 

Réunie le ÿ novembre 1684, l'assemblée fut saisie, le 24, du 
projet de déclaration sur la puissance ecclésiastique et des difficul- 
tés sur la régale ; deux jours après, elle nommait unt commission 
pour examiner les points en litige; le 3 février, elle donnait son avis 
sur la régale: le 1 g mars suivant, elle votait les quatre articles se ré- 
duisant à deux principaux, résumés comme il suit par F'abbé Fleury: 
*La puissance temporelle est indépendante de la spirituelle; quant 
à la puissance du pape, elle n'est pas tellement souveraine dans 
l'Église qu'il ne doive observer les canons, que ses décisions ne 
puissent être examinées, et que lui-même ne puisse être jugé en 
certains cas.» Le gant était jeté. 

Nous avons dit et nous répétons qu'il eût été plus sage et plus 





: Deux du premier Ordre, l'archevéque  néfice dans le diocèse; #n tout, soixante 
el un évêque. ou deux évêques: deux du uit députés. 
sevond Ordre, qui devaient avnie un bé- 
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prudent de renoncer à la régale, qui constituait pour le clergé 
une véritable servitude incompatible avec le droit moderne, d'évi- 
ter enfin un débat qui, dans l'état de l'Europe, attentive aux moin- 
dres fautes, pouvait avoir des conséquences politiques ficheuses. 
À la vérité, des concessions furent faites par Louis XIV dans l'édit de 
janvier 1682, aux termes duquel ceux qui seraient nommés aux 
bénéfices ayant charge d'âmes ou jouissant d'une juridiction, de- 
vraient demander aux vicaires capitulaires l'institution canonique. 
Par suite, l'assemblée ayant, dit-elle, égard à la protection accordée 
aux Églises, et particulièrement aux édite conre les hérétiques, avait 
admis le 3 février, de lavis unanime de toutes les provinces, le droù 
de régale universelle. Mais il était facile de prévoir que, même avec 
ces tempéraments, l'extension de la régale à tous les diocèses du 
royaume serait très-mal accueillie à Rome, Quoi qu'il en soit, du 
moment que ni la sagesse ni lu prudence n'étaient écoutées, il faut 
reconnaître que la question essentielle, celle des limites du pouvoir 
ecclésiastique, fut abordée et résolue avec une fermeté et une sûreté 
de vues qu'on ne saurait trop louer. On a beau objecter que, onze 
ans plus tard, Louis XIV était obligé de se rétracter et que, de son 
côté, Bossuet regretta la part qu'il avait prise aux quatre articles’, 
les vrais principes n'en avaient pas moins été proclamés d'une me- 
nière éclatante, avec le concours de ministres et de théologiens aussi 
habiles que dévoués au saint-siége, et ils l'étaient pour toujours. 

Deux témoignages d'un grand poids montrent la part que prit 


L'abbé Fleury raconte que Bossuet 
répognsit à voir traiter dans l'assemblée 
La question de l'antorité du pape, contrai- 
rement à l'avis du chancelier Le Tellier 
etde l'archevêque de Reims, qni disaient 

Ÿ i qu'enunlemps 
de division, Pour lui. il la croyait Aore de 
saisvn, On augmentera, disait Hossuet . 
la division qu'on veut éteindre, Laissons 
mürir, gardons notre position.» 1} disait en 
outre à l'archevique de Reims : Vous 
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aurez la gloire d'avoir terminé l'affaire 
de la régale, mais cetiegloire sera obeur 
cie par ere propositions odicuses. » L'abbé 
Fleury ajoute que l'évêque de Tournai. 
Choiseul Praslin. ayant d'abord été chargé 
de dresser les propositions. et l'ayant fit 
scolastiquement, cc fut Bosuet qui ke ré- 
digea tellx que nous Les avoms. IL aurait 
même dit, dans la diseuésion : + Une faut 
pas donner prive à cnmdamner nos propo- 
sitions.s (Norcenuz opuscules, ps 43 Il 
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Colbert à la déclaration de 1682.—« Il insistoit, dit l'abbé Fleury, 
pour qu'on trait la question de l'autorité du pape, et pressoit le 
Roi. L'archevèque de Paris, lé Père de La Chaise, egissoient dans 
le même sens. Le Pape nous a poussés, disait-on, il s’en repentira. 
Le Roi donna ordre de traiter la question’. » L'abbé Ledieu n'est pas 
moins explicite. Un jour, dans un voyage de Meaux à Paris, il demanda 
à Bossuet qui Jui avait inspiré les quatre articles. r Il me dit, répondit 
Bossuet, que M. Colbert en étoit véritablement l'auteur, et que lui 
seul y avoit déterminé le Roi, M. Colbert prétendoit que la division 
qu'on avoit avec Romesur la régale étoit la vraie occasion de renou- 
veler la doctrine de France sur l'usage de la puissance des papes: 
que, dans un temps de paix et de concorde, le désir de conserver la 
bonne intelligence et la crainte de paroître être e premier à rompre 
l'union, empècheroit une tele décision, et il attira le Roi à cet avis. » 
L'abbé Ledieu ajoute que Le Tellier et l'archevèque de Reims, son 
fils, avaient eu les premiers cette pensée, mais qu’ils l'avaient aban- 
donnée par crainte des difficultés et des suites, et que Colbert la 
fit prévaloir malgré eux?. Quant à l'archevêque de Paris, il ne 
faisait, d'après l'abbé Ledieu, que flatter la cour, écouter les mi- 
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bien là. on le voit. quelques contra 
distions, mais nous citons textuellement. 

Plus tard, Bomsuet a dit dens le Gallia 
ortkodeza : « Abeat ergo Decleratio qu E- 
bei. Non enim car tulandem, hie, eusci- 
pme. 

— «Cependant. it observer le savant 
et consciencieux M. Floquet. le grand 
érêque ajoute aussitôt que, quoi qu'il pdt 
avenir des actes émanés de l'assemblée de 
168. la doctrine de l'Église de Paris demeu- 

: ait inébranlable, et à Fabri pour jamais de 
oui atteinte, » — e ane inconcusse à ce 
were omnis expers Prisea il rententia Pa- 
risiensien.» (Bosruet, précepieur du Dau- 
his, p. 574) 

I résulte de à et d'un antre passage de 
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l'abbé Fleury, qu'au fond Bossuet croyait 
a doctrine contenne dans les quatre pro- 
positions juste, fondée; mais les propasi- 
ions lui paraissnient inopportunes à cause 
des discussions regretiables qu'elles poun- 
raïent susciter, et qu'elles anscitèrent en 
effet, fit sur ce point plus prévoyant que 
les ministres, Constatons encore, d'après 
M. Floquet (p. 546), que, sur la question 
de l'eutorité da pape, Bossuet profemait 
la méme doctrine dès 1652, et qu'il ne 
varia jamais. 

À Nouveaux opusrues, p. 149. 

* Ceci n'est pas tout à fait conforme 
à ce que raconte l'abbé Fleury; mais 
Les différences ne portent que sur des dé- 


toile. 
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nistres et suivre à l'aveugle leurs volontés comme un valet”. Un 
troisième témoin non moins bien placé pour voir et savoir, l'am- 
bassadeur de Venise Foscarini, écrivit à son gouvernement que 
l'assemblée du elergé avait été convoquée, dirigée et dissoute sui- 
vant les convenances et les inspirations du ministère ?. 

La déclaration de 1682 avait donc été une affaire purement po- 
litique, et il faut bien se résigner à reconnaître, puisque c'est la 
vérité, que le clergé, Bossuct en 1ête, bien qu'en principe il ap- 
prouvât les quatre articles, ne fit que céder à la pression de la cour. 
Les actes qui suivirent prouvent qu'une fois les articles votés, l'as- 
semblée fut tenue pour rien. La déclaration, envoyée le lendemain 
au parlement, y fut enregistrée le a4 sur la proposition formelle 
du procureur général. De Harlay fit même remarquer que, si l'aveu 
contenu dans le premier article, que le Roi ne tenait sa couronne 
que de Dieu, que l'Église n'avait aucun pouvoir direct ni indirect 
sur Îe temporel des princes, et qu'elle ne pouvait par conséquent les 
déposer ni dispenser leurs sujets de la fidélité qu'ils leur doivent, 
était conçu en forme de décision, il ne manquerait pas de représenter 
que ces vérités certaines, incontestables, évidentes par elles-mêmes. 
établies par la parole de Dieu, ne peuvent être la matière d'une 
délibération, et que les députés du clergé ni même l'Église uni- 
verselle assemblée n'ont aucun droit de prononcer sur ce sujel. 
e Mais, ajoutait de Harlay, comme la prudence conduit le zèle avec 
lequel agissent les députés du clergé, ils se sont contentés de rendre 
témoignage à ces vérités par une simple déclaration. » Il rappela en- 
suite que le cardinal du Perron en 1615, et la faculté de théologie 
de Paris en 1663, s'étaient expliqués de la manière la plus for- 
melle sur la fidélité exclusive que les sujets doivent à leurs princes, 
que néanmoins, dans les révolutions auxquelles la Providence ex- 
pose les empires les plus solides, la Déclaration serait une forte 
digue pour arrêter les débordements de la puissance ecelésiastique. 





* Jouraaf de l'abbé Lodieu, 1. 1. p. 8. — * Hioioire de le Papauté, par Ranket IV. 
p.453. 
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‘si, dans les siècles à venir, ele sortait des bornes légitimes que 
Jésus-Christ lui a prescrites; que, dès à présent, elle serait très 
utile pour rétablir Je repos des catholiques vivant sous la domina- 
tion des princes hérétiques, et qu'elle contribuerait beaucoup à détrom- 
per cour qui élaient séparés de l'Église des opinions odinues qu'on leur 
imspirait de la puissance des papes! « Ainsy, disait le procureur géné- 
ral, nous devons avair beaucoup de joye de voir la puissance apiri- 
tuelle concourir avec l'autorité temporelle sur ces matières, assurés 
que n'ayant que le mesme cœur et le mesme langage, aucune chose 
n'est capable de donner atteinte à une union si étroite des Ordres 
du royaume, sous l'autorité du plus grand roy du monde.» Puis, 
forçant la note et allant beaucoup trop loin, il ajoutait hypocrite- 
ment : « Comme tout ce qui revient jusqu'à nous de la- conduite 
de Nostre Saint-Père le Pape donne une très-haute idée de sa piété, 
il y a lieu d'espérer qu'il n'aura pas cette déclaration désagréable, 
puisque rien ne peut affirmer davantage la puissance de l'Église, 
dont il a la première et principale portion, que de l'establir ainsy 
sur des fondemens solides et inébranlables, et de la renfermer 
dans des bornes légitimes qui luy conservent le respect des princes 
et qui les engagent, sans aucune jalousie de sa grandeur, à donner 
à ses ministres la protection qui leur est nécessaire pour travailler 
utilement à la gloire de Dieu, à la conservation de la foy et la pu- 
reté de la morale, pour lesquelles ce souverain pontife a un zèle si 
digne de la place dans laquelle la providence de Dieu l'a estably.» 

Inutiles avances! phraséologie en pure perte! Un bref du pape. 
du 14 avril cassa la délibération du clergé du 3 février, qui ap- 
prouvait Les dernières déclarations du roi concernant la régale. On 
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 Versla même époque (1681), Saint- meté par les parlements. Si vous eraigner 


Évremond écrivait de Londres à un pro- 
Lestant français : »La religion catholique 
vous sera montrée en France par l'évêque 
de Condom. dégagée des inspirarions étran- 
aires, réglée avec auumi de sagesse que 
de piété par nos lois, maintenne avec Fer 
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la puissance du pape, les libertés de l'É- 
lise gallicane vous metiront à couvert. 
Le pape ne sera ni infailible, ni arbitre * 
souverain de votre foi; il ne disposera 
point des Étnis des princes. » {Lettre citée 
per M. Floquel. p. 570.) 
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a prétendu que c'est ce bref qui provoqua les quaire articles; erreur 
flagrante puisqu'ilest postérieur de vingt-deux jours. Conçu en termes 
sévères, imprimé aussitôt et vendu clandestinement dans Paris, le 
bref fut signalé par Colbert à La Reynie, avec ordre de rechercher 
et de châtier limprimeur. L'enregistrement de la déclaration du 
19 mars à la Sorbonne suscita de bien autres ennuis. Elle était ac- 
compagnée d'un édit dont les prescriptions parurent avec raison ex- 
cessives à la Faculté. Outre qu'il faisait défense d'enseigner ou d'é- 
crire rien de contraire aux quatre articles, il stipulait que des 
professeurs seraient nommés à cet effet, que leurs noms seraient 
fransmis aux procureurs généraux, qu'aucun bachelier ne pourrait 
être reçu licencié sans avoir soutenu la doctrine, enfin que l'ordre 
serait donné aux évêques de la faire enseigner, et aux doyens et 
syndics d'y veiller. On reconnait à ces prescriptions la main du 
parlement, et c'est vraisemblablement cette ingérence trop directe 
qui indisposa la Sorbonne. Quoi qu'il en soit, l'étonnement et la 
contrariété des ministres furent grands quand on sut que, malgré 
les instances du premier président et du procureur général assistés 
de six conseillers, la faculté de théologie refusait l'enregistrement. 
11 filut que la cour intervint encore. Une lettre de Louis XIV au 
syndic de la Faculté, lettre écrite évidemment par Colbert, constate 
une prétention singulière. On est au 16 mai, et la difficulté ne fait 
que commencer. 
Monsieur l'abbé Pirot, ayant e«ié informé que, dans l'enregistrement qui se 
« doit faire de l'édit douné sur la déclaration du clergé, quelques docteurs de 
la faculté de théologie se sont disposés à parler eur cette matière, j'ay bien 
voulu vous faire cette lettre pour vous dire que, n'eslant question que de l'en- 
registrement de cel édit, il n'est pas nécessaire qu'aucun des docteurs de la 
Facullé parlast sur des matières depuis si longiemps décidées; et je veux mesme 
que si quelqu'un se meltoit en estat de le füire, vous ayez à l'empecher, en 
Any déclarant l'ordre que vous avez reçu de ma part par Ja présente lettre, la 
quelle n'estant à autre fin, je prie Dieu qu'il vons ayt, Monsieur l'abbé Pirot, 
en sa sainte garde. 


Les ministres voulaient donc un vote muet; mais les choses ne 
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s'arrangèrent pas aussi facilement qu'ils l'espéraient. Une note de 
Golbert à de Harlay, du 30 mai, porte que l'expédient d'envoyer une 
seconde fois le premier président et le procureur général pour forcer 
la main à la Sorbonne r faisoit paroistre beaucoup d'autorité et ne 
remédioit pas à l'inconvénient de faire connoistre à la cour de Rome 
que les sentimens de la Faculté sur la déclaration du clergé n'estoient 
pas conformes au contenu de la déclaration.» Deux jours après, 
Colbert écrivait encore à de Harlay que le Roi avait reçu une lettre 
portant que tout était perdu et que la faute de ne pas frire aller 
le parlement à la Sorbonne était trréparable. Ü] lui signalait en 
même temps dix docteurs les plus récalcitrants, qu'il était question 
d'exiler dans les provinces. La multiplicité des lettres qui se croisent 
à ce sujet prouve que l'embarras de la cour était extrème. Le len- 
démain 3 juin, Harlay écrit à Colbert qu'à son avis ces rigueurs 
seraient des plus impolitiques. r Quand ils seront chassés, dit-il, 
cela marquera de l'autorité et il faudra revenir à leur permettre 
de faire leur relation, avec les précautions que l'on peut prendre 
avec prudence et sans éclat, afin que les députés, parmy lesquels 
il y a bien des honnestes gens, n'y meltent rien qui afoiblisse, 
comme quelques-uns le désireroient, la validité et la force de l'en- 
regisirement, et, s'il est nécessaire, on y pourra apporter de l'auto- 
rité dans la dernière nécessité. » Entrainé par la situation, de Har- 
lay fait même ce singulier aveu , que la plupart des membres de 
l'assemblée du clergé changeroïent demain de bon cœur, #i os leur 
permetloit. » Suivant lui, il fallait laisser les docteurs libres de dé- 
libérer sur l'édit comme ils l'entendaient : ils étaient disposés à 
obéir, mais il voulait qu'on les laisst discuter et délibérer. « Au 
surplus, Monsieur, ajoutait le procureur général, il ne m'appartient 
que d'obéir et je ne suis pas capable de dire mon avis sur les réso- 
lutions que l'on doit prendre. Pour mon intention, elle est conforme 
à mon devoir; mais comme la foiblesse de mes lumières ne me 
permet pas de voir les conséquences de ces choses et de les voir 


dans toute l'estendue où d'autres plus sages et plus éclairés les 
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voyent, je ne sçaurois que désirer que l'aulorité du roy n'éclate 
pas si souvent, lorsque les choses peuvent se faire par d’autres 
voyes. J'espère que le Roy aura la bonté d'excuser ma liberté et 
d'estre persuadé que je me trompe au moins de bonne foy; et peut- 
estre que, si plusieurs personnes parloient en sa présence sur ces 
matières, il ne seroit pas impossible que l'on trouvasl des raisons 
pour soutenir des avis si différens. » 

Que répondait Colbert à cette argumentation pressante? Il s'était 
fait renseigner sur les commissaires nommés pour examiner la re- 
lation du syndic, et il avait appris qu'à la réserve de deux ou trois 
honnéten gens, le reste était choisi parmi les docteurs les plus véhé. 
ments. Une autre lettre du B juin engagea de Harlay à faire venir 
ces commissaires chez le premier président pour concerter la ré- 
daction de leur procès-verbal. Écrivant encore à ce sujet à son fils, 
coadjuteur de Rouen, Golhert l'invite à faire en sorte qu'ils en re- 
tirent ces mots nulla déliberatione habite, q 
effet. «Mais si le syndic persiste dans son avis, ajoute-t-il, et que 
vous voyiez clairement qu'il faille les mettre, Sa Majesté veut bien 
y consentir pour le bien de la paix. » Une nouvelle lettre de Harlay, 
du 15 juin 1682, précise encore mieux la situation. Le matin même, 


feraient fort mauvais 





un docteur avait émis l'avis d'obéir au roy, tout en faisant des remon- 
trances sur l'impossibilité d'enseigner et de soutenir les propositions 
du clergé; mais d'autres voulaient faire ces remontrances avant 
d'obéir, notamment au sujet de l'article 4 relatif à l'infaillibilité, 
sur laquelle l'assemblée de 1656 n'avait pas été du même avis 
que celle de 1682, dont plusieurs membres parlaient avec peu 
de respect. Et comme, dit de Harlay, les deux opinions qui se 
seroient réunies eussent esté les plus fortes et qu'ils eussent au 
moins passé à ajouter ces deux paroles, lesyndic, par l'avis de ceux 
qui sont dans de bons sentimens, a fait remettre l'assemblée à 
demain pour achever d’opiner. Mais comme la disposition des es- 
prits ne changera pas, il semble nécessaire de prévenir la fin de 
cette délibération par le voyes que le Roy jugera les moine mau- 
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vaises pour finir cette affaire où l'on a engagé si avant son autorité 
avec des gens que l'on ne gouverne pas si aysément que d'autres. 

Le coup d'autorité qu'on avait voulu éviter était done devenu 
dispensable; on le crut du moins, ct l'on s'y résigna. Le 16 juin, 
à six heures du matin, un huissier vint signifier au doyen de la 
Faculté un arrêt du parlement du même jour (il avait été minuté 
la veille au soir par l'archevêque de Paris, le premier président de 
Novion, le procureur général et le marquis de Scignelay accouru 
de Versailles à cet effet) qui F'assignait devant lui à sept heures, 
avec les principaux opposants. Quand ils furent arrivés, le premier 
président leur dit d'une voix sévère qu'il voyait avec douleur que 
l'esprit de paix ne régnait plus parmi eux et que la cabale empêchait 
da soumission qu'ils devaient aux ordres de la cour; qu'ils n'avaient 
plus la sage conduite de leurs prédécesseurs; que la cour m'aurait 
jamais cru qu'ils eussent osé différer l'enregistrement qu'elle avait 
ordonné; qu'ils ne méritaient plus sa confiance, et qu'elle leur dé- 
fendait de s'assembler jusqu'à ee qu'elle leur eût fait connaître ses 
volontés. En même temps, il fit approcher le greffier porteur des 
registres de la Faculté el lui donna l'ordre d'y inscrire la déclara- 
tion du clergé, l'édit du roi y relatif et l'arrêt qui lui serait dielé 
par le greffier de la eour. Cela fait, les docteurs se retirèrent. 

Au point de vue du prestige de la Déclaration, de pareilles ex- 
trémités étaient certainement déplorables. Aussi, Le lendemain, le 
procureur général mandaitil au chancelier qu'on avait été obligé 
d'employer des remèdes presque aussi fécheux que le mal, et qu'on 
était encore exposé à beaucoup de choses désagréables. L'agitation con- 
tinuant à la Sorbonne, on crut devoir envoyer le curé de Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet en basse Bretagne et son premier vicaire en 
Berri. Singulier moyen de calmer les esprits! Les jours suivants, six 
autres docteurs furent encore exilés en Béarn , à Brioude, à Bazas, 
à Tulle, à Villefranche, à Fontenay-le-Comte!. C'élaient R d'ail 
leurs les procédés ordinaires du Gouvernement; il ne s'en faisait 








* M. Gérin, ke. cit. p. 367 et auiv. d'après un manuscrit anonyme de Saint-Sulpice. 
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pas faute à la moindre occasion; et le parlement, qui cette fois 
eu était l'nstigateur, les connaissait pour en avoir été souvent la 
* victime. 

Au milieu de ces incidents qui troublaient la conscience des uns 
et fournissaient matière à la malignité des autres, l'assemblée du 
clergé faisait, an s'en doute bien, ane triste figure. Si le dernier 
bref du pape sur la régale l'avait blessée au vif, les résislances de 
la faculté de théologie lui allèrent au eœur. Désespéra--on d'y 
maintenir le culme au milieu des passions qui lentouraient? Vou- 
lut-on lui en épargner le spectacle? Ce qui est certain, c'est que, 
le 30 juin, le Roi la congédia brusquement? Dix jours après, il 
invilait les évèques à s'entendre avec les intendants à l'effet de pro- 
fiter de la Déclaration pour amener les protestants à reconnaître 
leur erreur et à rentrer dans le sein de l'Église. «Je vous recom- 
mande surtout, disait Louis XIV aux intendants, de ménager avec 
douceur les esprits de ceux de ladite religion et d'empescher qu'il 
ne soit rien fait qui puisse donner atteinte à ce qui leur a esté ac- 
cordé par les édits et les déclarations en leur faveur. » Ces lettres, 
contre-signées par Colbert, prouvent que la haine du protestantisme 
ne fut pas étrangère à la déclaration de 1682. Quant aux embarras 
suscités par la faculté de théologie, on en vint à bout, mais non sans 


* M Gérin cite avec complaisance quel On a unelettre de Seigneley à La Rey- 
ques couplets du temps 3 ce sujet. Je lui mia, qu'il invile à faire toutes sories de dii- 


emprante les meilleurs : gences pur dérouvrér Le auteurs de ces 
La Sorbonne défend la foi. chansons. La cour élait bien promple à 
Et le clergé, l'édit da Roi. s'émouvair ! 
(Où Be tait qui l'empariors. * Voici un nonveau couplet fait à œelte 
Ales, occnsiun : 
THarlay, La Chaise, Champvalion 
He Le président Novion, Préts, abbés, séparez-vous: 








N'ont voulu que le Roi cédät. Laisser un peu Rome et l'Égl 
Allehia. Un chacun so moque de vous. 
Qu'on nous Lienne pour insencis EE Loule la cour vous méprise. 
S'ils sont jamais eanouisés, Aa fil vous Fer, avant qu'il Ft 
4 moins d'un hou mea eue. Signer à l'Alcormn. 
Alleluia. 
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peine, moyennant des concessions réciproques. Une décision qui, 
sans impliquer une adhésion formelle des docteurs, parlait de leur 
respect pour la déclaration et l'édit explicatif, fut acceptée par les 
plus ultramontains. Vers la fin de l'année, cette grande émotion se 
calmait, et Colbert put écrire à l'archevêque de Paris, au sujet d'un 
incident nouveau : r Je ne doute pas que l'affaire de la faculté de 
théologie ne vous ayt donné de l'inquiétude, ct j'avois de la peine 
à croire que cela se fust aussy bien passé; mais, Diéu mereyl nous 
avons plus que nous n'attendions, et si quelqu'un s'avisoit à pré- 
sent de parler de l'infaillibilité du pape de la mesme manière que 
le Jacobin a parlé de sa puissance souveraine sur le temporel!, 
nous aurions, du propre mouvement de la Faculté, ce qu'on a eu 
tant de peine à obtenir d'elle lorsqu'on le luy a demandé en con- 
séquence de la déclaration du clerpé?.» 

Le rôle de Colbert dans cette grave et délicate question finit ici. 
Je n'ai pas à m'occuper des suites déplorables qu'elle eut et qu'il 
ne devait pas voir, des regrets de Bossuet que la chose eùt si mal 
tourné, du refus fait par Innocent XI et son successeur de donner 
des bulles aux signataires de la Déclaration nommés évêques ou ar- 
chevèques, à moins d’une rétractation complète, enfin de l'amende 
bonorable de Louis XIV, sous le coup de difficultés intérieures et 
extérieures considérables. Ce sont 1à des faits qu'il ÿ aurait mau- 
vaise grâce à nier. Qu'en faut-il conclure? Que l'affaire avait été 
engagée avec passion et imprudemment; que l'obligation imposée 
aux docteurs de la Sorbonne, malgré l'avis de Bossuct, de professer 
des doctrines contraires à leurs opinions, était impolitique et faite 
pour provoquer l'agitation qui donna courage aux ultramontains; 


* Le Père Maingola, Jacobin, qui avait tient pourtant la trace de quelques di 

soutenu que le pouvoir de lier el délier  eultésnouvellesprovenantdel'interruption 

donné par Jésus-Christ au pape devait des assemblées de la Faculié, interruplion 

s'entendre de In puisence temporelle dont le ministre eraignait que les malin- 

comme de la puissance spiritoelle, teationnés ne proftament pour Fortier 
? La correspondance de 1683 con- leur enbale. 
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que ni l'état des esprits ni celui de l’Europe n'avaient été suflisam- 
ment considérés; que Louis XIV s'était donné gratuitement les 
torts les plus graves en 1688, dans la question des lieux d'asile où 
le saint-siége soutint la cause du droit et de la civilisation contre la 
France, qui se cramponnait par pure vanité aux vieux droits féodaux. 
Ces fautes, et par-dessus tout les prétentions du Roi à la domination 
universelle, son orgueil intolérable dans les relations diploma- 
tiques, la menace de la guerre au bout de tous les arguments, 
eurent les conséquences fatales qu'ils devaient avoir. Le moment 
vint où il fallut, à moins d'avoir contre soi l'Europe et la France, 
abandonner les quatre articles. Et pourtant, de même que saint 
Louis, Philippe le Bel, Charles VII, avaient eu raison de restreindre 
le pouvoir exorbitant des papes du moyen âge et de vouloir être 
maîtres dans leur royaume, de mème Louis XIV, Colbert, le chan- 
celier Le Tellier, Bossuet, les archevèques de Paris et de Reims, 
le parlement de Paris, avaient cent fois raison contre la faculté 
de théologie. N'est-ce pas l'abbé Fleury, une des lumières du 
temps, qui parle {j'ai cité ses paroles) de l'abus des excommuniea- 
tions et de la bassesse des ultramontains ? Enfin, le mouvement des 
idées depuis 1682 n'est-il pas la justification de Louis XIV et de 
Colbert? Tant que, de part et d'autre, les esprits ne seront pas mûrs 
pour l'indépendance absolue des deux pouvoirs, les principes de 
1682 resteront, malgré des inconvénients inévitables, la règle et 
la boussole des nations modernes. Ajoutons, car des accusations 
d'ambition, de servilisme et de lâcheté sont aussi formulées contre 
les prélats qui proposèrent et firent voter les quatre articles, que 
le plus illustre, le plus grand de tous, Bossuet, y perdit le cha- 
peau de cardinal, que le même sort fut réservé à Messieurs de 
Paris et de Reims, et qu'ils le savaient fort bien tous les trois 
quand la Intte s'engagea; mais, plus forte que tout, la vérité les 
emportait. 

En résumé, la question de la régale était on ne peut plus mal 
choisie pour faire régler à nouveau le débat toujours pendant entre 
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les deux puissances. C’est en quoi Colbert, cédant peut-être à un 
intérêt fiscal, et le parlement, entraîné par la passion, se trom- 
pérent et comprirent mal leur temps; mais, cette question une fois 
posée, on ne saurait trop les approuver, ainsi que Bossuet et les 
archevèques de Paris et de Reims, d'avoir affirmé hautement, quoi 
qu'il pût arriver, la vérité exprimée dans le premier des quatre 
articles, le plus important de tous, que les papes n'avaient de puis- 
sance que sur les choses spirituelles, et que, par conséquent, ils 
ne pouvaient déposer les rois et les princes, ni délier leurs sujets 
du serment de fidélité. C'était une réponse ferme, précise, aux 
dernières excommunications; et nous maintenons qu'en mettant la 
papauté en garde contre cet écueil, l'assemblée de 1682 lui rendit 
un service des plus signalés. 

Une autre question plus redoutable encore, la conversion des 
protestants, s'était imposée aux méditations de Colbert; mais ici, 
loin d'épouser les passions régnantes, il soutint contre elles, tant 
que la force du courant le permit, une lntte pénible où il ne céda 
que pour n'être pas lui-même emporté, Désirant avant tout la pros- 
périlé publique, il aurait toléré jusqu'aux Juifs, qui tenaient tout le 
grand commerce!, À plus forte raison se fût-il accommodé des pro- 
testants, dont les richesses et l'activité vivifiaient les manufactures 
et l'industrie. Les premiers actes de persécution contre eux ne 
datent guère que de 1679. Tant que Louis XIV fut jeune et cher- 
cha dans les fêtes et les plaisirs des distractions aux travaux des 
grandes réformes qui illnstrèrent les premiers temps de son règne, 
il ne songea pas à châtier des crimes imaginaires. En 1663, dans 
one noble lettre qu'on dirait dictée par Colbert, il se faisait gloire 
auprès de Charles II de la douceur et de la modération avec la- 
quelle il traitait ses sujets non catholiques. Trois ans après, il disait 
dans ses instructions au Dauphin : « Geux qui vouloient employer 

! Le 23 juin 1668, il proposa au Roi tablir à Duukerque. «Sa Majesté, disail-il, 
d'autoriser 1,200 anebaplistes, la plupart ordonnera, sl Jay plaist, ei on écouter 
pécheurs de morues et de harenga, à sé cts proposition. 
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des remèdes violens, ne connoissoient pas la nature de ce mal.. 
Je crus que le meilleur moyen pour réduire peu à peu les hugu 
nots de mon royaume, étoit de ne les point presser du tout par 
aucune rigueur nouvelle contre eux, et de faire observer ce qu'ils 
avoient obtenu de mes prédécesseurs?» Dans la même année, l'in- 
tendant Pellot proposait à Colbert de gagner par des pensions les 
ministres protestants de la Guienne et de les amener à déclarer 
dans un synode, ce que la plupart admettaient d'ailleurs, qu'on 
pouvait faire son salut dans l'Église romaine. H n'en coûterait que 
20,000 livres; l'expérience pourrait être faite en cinq mois, et si elle 
échouait, on en resterait à. L'attention donnée à ce projet est attes- 
tée par ces mots de la main de Colbert: «A garder soigneusement 
et faire réponse. » Mais Turenne, non encore converti, ayant dit que 
cle trop de sèle et le désir que les choses finissent comme on le 
souhaitoit, pouvoit causer de l'aigreur et attirer une réputation de 
violence parmi les étrangers, sans amener de conversion, » le projet 
fut écarté?. 

Si l'on veut mesurer le progrès qu'ont fait les esprits dans la 
voie de la tolérance religieuse depuis deux siècles, on n'a qu'à lire 
une triste lettre que Colbert écrivit à l'intendant des galères au 
sujet d'un renégat breton : « Comme ce scélérat mérite une punition 
exemplaire, je vous prie de vous informer au parlement d'Aix sil 
n'y a point quelque ordonnance qui establisse une peine de mort 
contre ces sortes de gens, parce qu'en ce cas, il faudroit faire le 
procès à ce renégat, duquel on ne sçauruit punir le crime avec 
trop de sévérité.» — «Si vous pouvez le convainere de vols et de 
pirateries, mande-t-il une autre fois, il y aura encore plus de faci- 
lité à le condamner. Informez-moy souvent de ce que vous ferez 
dans cette procédure.» Rendons justice au parlement d'Aix; il 
trouva le breton Jean-Antoine, autrement dit Soliman Rays, cou- 











* Œuvres de Louis XIV, 1. L. p. 84 — L'abjurotion de Turenne est du #3 0c- 
et 86. tobre 1668, 
2 Hhid.t-VT, pièces historiques, p. 360 
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pable de tous les crimes qu'on voulut (reniement de la foi et du 
baptôme, vols, pirateries, violement de la foi publique, infidélité) 
et le condamna à être pendu; ce qui eut lieu le 15 juin 1672 
vaprès, dit le procès-verbal de l'exécution, que ledit Soliman Rays 
ent abjuré son spostasie, estant mort catholique romain. » 

Un pareil trait fait tache dans la vie d'un grand ministre. Croit- 
on l'excuser suffisamment par la raison que ce renégat n'avait rien 
de bien intéressant, et que le châtiment qui lui fut infligé était con- 
orme à l'esprit du temps? C’est aux hommes d'État vraiment su- 
périeurs à rechercher et à réformer dans le présent ce qui doit 
être flétri par l'avenir. Que dire ensuite de cetie lettre adressée à 
Colbert le 28 janvier 1663, par un chevalier de Gont, agent du roi 
à Orange, bien assuré de faire sa cour en V'écrivant? eJ'ay vu un 
bon forçat (c'est-à-dire un homme solidement bâti) que j'ay fait 
condamner à ce parlement, et que j'enverray à Toulon. Si je puis 
altrapper encore deux huguenots qui ont fait les insolens à la pro- 
session de la Feste-Dieu, je les enverray de compagnie !.» Touchante 
sllicitude pour les intérêts maritimes! La protection soutenue, ef- 
lective, accordée aux Van Robais contraste heureusement avec ces 
violences. En butte à la jalousie des fabrieants, mal venus des ca- 
tholiques, c'est à Colbert qu'ils durent de n'être pas expulsés du 
royaume. Le 16 octobre 1671 (on était encore dans l'ère de la 
tolérance), le ministre éerivit à l'évêque d'Amiens, que le Père 
Marcel, capucin, les pressait par trop. L'année suivante, les tracas- 
series continuant, il s'adresse à l'intendant : «L'une des plus con- 
sidérables manufactures qui ayt esté attirée dans le royaume est 
celle des draps fins de Hollande, qui a esté establic à Abbeville par 
le sieur Van Robais. Comme il est Hollandois et de la religion eal- 
viniste, il a esté continuellement traversé en cette ville-là, à cause 
qu'elle n'a jamais presque reçu aucun huguenot. Et, comme c'est 
un avantage pour le général et pour le particulier de cette ville de 
protéger cet homme et de luy donner moyen d'augmenter sa ma- 


* Jai, Dictionnaire critique : Pourusranrs. 
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nufacture, le Roy m'ordoune de vous dire que vous vous appliquiez 
à vous informer soigneusement de tout ce qui se passe à son égard, 
et à luy donner toute la protection dont il aura besoin dans l'ordre 
et dans la justice. » Il y a vingt lettres remplies des mêmes recom- 
mandations. Enfin, en 1681, lorsque le vent tourna aux mesures 
de rigueur et que Colbert n'eut plus qu'à obéir, il pria l'intendant 
de chercher à convertir Van Robais, dans l'espoir que son exemple 
entraînerait ses ouvriers, huguenots comme lui, et qu'alors cette 
manufacture, objet de sa prédilection, n'aurait plus rien à craindre 
même après sa mort. 

Cependant, à mesure que Louis XIV avançait en âge, que sa 
fougue s'apaisait, que madame de Maintenon gagnait le terrain 
perdu par madame de Montespan, d'autres idées plus en rapport 
avec l'éducation religieuse qu'il avait reçue se faisaient jour dans 
son entourage et renouvelaient insensiblement l'atmosphère de la 
cour. C’est alors que furent sérieusement étudiés les projets, caressés 
depuis longtemps, de ramener la France à une religion unique. 
Jusqu'à la révocation de l'édit de Nantes, les évêques avaient, pa- 
raît-il, à leurs ordres, des gens de condition médiocre, instruits 
tant bien que mal à la controverse, qui allaient disputer dans les 
prêches. Un manuscrit contemporain contient 4 ce sujet le eurieux 
fait qu'on va lire : «Le g juin 1666, Jehan Moreau, controver- 
siste de Nosseigneurs du clergé de France, traitant à présent la 
controverse en la ville de Poitiers, sous le bon plaisir et autorité 
de Monseigneur de Poitiers, fut reçu et agréé maitre cordonnier, 
avec exemption de droits. n Ainsi, la prédication servait de marche- 
pied à la maîtrise! Mais ce moyen, d'une efficacité douteuse au point 
de vue des conversions, ne pouvait satisfaire l'impatience des zélés. 
et ils en cherchaient de plus expéditifs. Nous avons vu que la propo- 
sition de l'intendant Pellot pour capter les ministres de la Guienne 
avec une vinglaine de mille livres avait échoué devant les dangers 
signalés par Turenne, On y revint. Ce fut l'ancien favori de Fouquet 

2 Bibl. Imp. Mas. Portefeuilles Fontanieu, Hgh-à95. 
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qui la reprit, Pellisson, que d'éloquentes plaidoiries en faveur de 
son patron avaient honoré, et qui, sa dette payée, s'était adroite- 
ment faufilé auprès de Colbert, de Louis XIV, et avait été chargé 
de mettre en prose académique les Instructions au Dauphin. 
Nouveau converti, habile, disert, lettré, propre à tous les rôles et 
capable de réussir dans les affaires les plus délicates, il sollicita 
de Colbert la faveur de lui soumettre son plan de conversions. 
C'était au mois d'août 1677. On faisait déjà quelques largesses 
aux convertis sur le fonds des économats; 11 s'agissait de trouver 
d'autres ressources. r J'ay donné aujourd'huy à Sa Majesté, écrivit 
Pellisson, les propositions dont j’ay eu l'honneur de vous entretenir 
sur cette matière des conversions, luy disant mesme que vous ne 
les aviez pas désapprouvées l'hyver passé, et qu'il estoit temps d'y 
penser plus que jamais, à cause des grandes et fréquentes occasions 
qu'elle voit bien qui se présentent d'en faire un bon usage. Peut- 
estre ne seroit-il pas inutile, Monseigneur, que je pusse vous re- 
mettre les mesmes choses devant les yeux avant que Sa Majesté 
vous en parlast, comme j'espère qu'elle le fera. J'avoue mesme, 
qu'à suivre mes souhaits , ce seroit plutost dans vos allées de Sceaux 
que dans la foule de vos audiences; mais sçachant qu'il faut révérer 
vostre retraite, je n'y penseray pas, à moins que vous eussies la 
bonté de me faire dire par l'abbé Gallois que je le puis, ce que je 
tiendrois à une très-grande faveur !.r 

On a à le tentateur pris sur le fait, et c’est un ancien religion- 
naire. C'est encore une nouvelle convertie, madame de Maintenon, 
qui écrira plus tard (30 janvier 1683) au marquis de Villette, 
après lui avoir enlevé par ruse deux de ses enfants : « Convertissez- 
vous, de quelque manière que ce soit*.» La situation du ministre 


*° Hivoëre de la détention des philoophes grâce. La première «st daés de 1602, 
et gens de lettres, par Delort, & 1, p.259. la dernière de 1680. 
— Nous signalons dans ce volume onte * Corrempondancegénérale,t,11,p.27, 
lettres de Pellisson à Colbert. La plupart  édil. Lavallée, 
sant des sappliques pour rentrer en 
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devenait difficile. S'il faut en juger par ses dispositions bien connues 
jusqu'à celte époque, la communication de Pellisson dut être mé- 
diocrement de son goût. Et pourtant, il n'osa la désapprouver 
C'est que l'ancien commis de Fouquet, en flattant habilement les 
idées dominanles, était devenu une puissance qu'il fallait ména- 
ger. On a vu les premières lettres de Colbert à l'intendant et à Fé- 
vêque d'Amiens au sujet de Van Robais. En 1663, il se contentait 
de promettre quelque argent à celui qui achèterait la charge de pro- 
eureur du roi à Uzès, pour éviter qu'elle ne tombât entre les mains 
d'un huguenot. Six ans après, en 1669, il faisait encore nommer 
procureur au parlement, malgré sa religion, un lient de l'ambas- 
sadeur de France à Londres. Dix ans se passent, les idées du Roi 
subissent le changement que nous avons signalé, Le Tellier est 
nommé chancelier, Luuvois l'emporte, Pellisson intervient, ct tout 
cet changé. Le 26 juillet 1678, c'est un concierge calviniste du 
jardin de Blois qu'il faut congédier, «le Roy ne voulant plus qu'au- 
cun de ses officiers fasse profession de cette religion. » Un concierge 
calvinisie, quel danger pour l'État! L'année d'après, l'abbesse de 
Sainte-Claire, de Reims, propre sœur de Colbert, lui recommande 
un de ses protégés pour le consulat de Venise. La nomination est 
faite, les provisions vont être délivrées, quand on apprend qu'il 
s'agit d'un hérétique, Comment faire? Le ministre ne trouve rien 
de mieux que de soumettre la question à sa sœur, « parce que j'ob- 
serve, lui écrit-il, de retrancher aux hugucnols tous les emplois qui 
dépendent de moy, et je suis bien ayse de vous donner avis de ce 
qui s'est passé, pour apprendre vos sentimens.» A partir de ce 
moment, les exclusions se succèdent. Un jour, c'est Îe tour des li- 
braives, un autre celui des employés des fermes, des domaines, des 
tailles, des octrois. «Le Roy, mande Colbert aux intendants le 
18 octobre 1680, fait expédier un arrest pour défendre aux rere- 
veurs généraux des finances de traiter du recouvrement des tailles 
avee aueune personne de la religion prétendue réformée, ni mesme 
d'employer aucune personne de ladite religion à ce recouvrement. + 
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Le 17 avril, félicitant l'intendant du Poitou sur le grand nombre 
des conversions opérées dans sa province, il lui demande, hélas! 
si, dans le cas où le Roi consentirait à ce que tous les convertis 
ne fussent imposés pendant trois ans qu'à la moitié de leurs tailles, 
cela ferait un bon effet pour les conversions et à combien monterait 
l'imposition qu'il y aurait lieu de rejeter sur les autres paroisses. 
Double injustice qu'il fallait sanctionner sous la pression de Le 
Tellier, du Père La Chaise, de Pellisson, mais qui n'est pas moins 
blämable. Enfin, une lettre des derniers temps (27 nai 1683) 
enjoint aux. intendants de s'informer avec soin s'il y a encore dans 
leur généralité des officiers ou fonctionnaires quelconques de la 
religion prétendue réformée, et les prévient que, par suite de 
plaintes nombreuses qui lui sont parvenues, le Roi n'en veut plus 
souffrir aucun. 

Mais on ne s'en tenait pas là, et d'autres mesures venaient en aide: 
la preuve en est dans une lettre de Colbert à un de ses cousins, 
évèque d'Auxerre, qui avait interdit aux prêtres séculiers d'admi- 
nisirer les sacrements pendant la quinaaine de Pâques. Après avoir 
blämé cette exclusion qui n'était nullement justifiée à son avis par 
la comparaison des mœurs et de la capacité des séculiers et des ré- 
guliers (thèse qu'il avait déjà soutenue dans une assemblée où le 
Roi lui avait ordonné d'aller), il prévenait son cousin que Dieu se 
prononçait pour l'œuvre des conversions; qu'en Languedoc seule- 
ment, il y en avait eu plus de trois mille en deux ans; qu'il devait 
s'y appliquer de son côté, et qu'il y réusirait de deux manières : 
l'une publique, consistant en prédications, conférences, traités de 
controverse pour prouver aux huguenots l'erreur où ils étaient; 
Y'autre secrète, au moyen des ministres que l'on tenterait de gagner, 
soit par la persuasion, soit par les grâces et les bienfaits du Roi. Et 
pour vous faire voir, ajoutait Colbert, combien ces grâces peuvent 
estre utiles à, ce dessein, je vous diray que Sa Mhjesté a fait em- 
ployer depuis trois ans dans le Languedoc environ 20 ou 26.000 
écus, et que ce sont les petites grâces et les petites distributions 
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qui ont prédisposé la conversion d'un aussy grand nombre. » Déci- 
dément Colbert s'était trop bien assimilé le système de Pellisson, 
et l'on désirerait dans son zèle un peu plus de réserve. 

Une autre fois, l'ordre était donné d'entraver la réception à la 
maitrise des ouvriers huguenots, puis d'exclure du corps des ga- 
Îères les écrivains de la religion. Quant aux officiers, il fallait les 
faire instruire par un ecclésiastique habile et les prévenir que le Roi 
voulait bien patienter encore quelque temps, mais que, s'ils persis- 
taient dans leur erreur, son intention était de ne plus se servir d'eux. 
Poussant la rigueur plus loin, Colbert écrivait, le 4 juillet 1684, à 
lintendant de Brest : « Sa Majesté attendra encore un mois ou deux 
que les officiers de la religion se mettent en estat de profiter de 
la grâce qu'elle a bien voulu leur accorder, et elle chassera ceux 
qui auront persévéré dons leur opiniastreté,» On aime à croire 
qu'il parlait aussi durement pour éviter d'en venir à cette extré- 
mité. Malheureusement les conférences ne réussissaient guère, et 
le ministre ‘en plaignait à l'intendant de Rochefort. Celui-ci 
avait proposé d'expulser de Marennes les anciens de la religion 
qui ne se convertissaient pas assez vite. «Sa Majesté, lui répon- 
dit Colbert, a esté surprise d'une proposition si extraordinaire, si 
violente. Je vous ay desjà fait connoistre que ces sortes d'expé- 
diens-là sont plus capables d'aigrir que d'ayder à la conversion des 
religionnaires, et ne parlent pas d'un zèle accompagné de pru- 
dence. » Or, presque en même temps, il demandait à l'intendant de 
Toulon les noms des officiers les plus obstinés, l'engageant à Jeur 
déclarer que «le Roy ne leur donnoit plus que le reste du mois 
pour reconnoisire leurs erreurs.» Enfin, les conférences mêmes 
amenaient des incidents embarrassants. C'est ce qui arriva en 1680 
à Toulon, où Colbert avait envoyé un prètre de Paris, l'abbé Pillon, 
renommé, disait-il à lintendant, «pour sa probité et sa capacité, 
et qui feroit connoistre aux ofliciers de marine les erreurs dans les- 
quelles ils vivoient.» Si habile que fût l'abbé Pillon, il trouva à 
qui parler, et l'un de ses interlocuteurs, le capitaine de vaisseau 
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Forant, vieux loup de mer qui s'était posé en chef d'opposition, dut 
être changé de port. Converti quelques années après par Bossuet, 
Forant n'en devint pas meilleur sujet, et il:s'attira de vifs reproches 
de Seignelay pour son inconduite. Un autre opposant, aussi ca- 
pitaine de vaisseau, avait soutenu contre Pillon une discussion 
publique qui fut imprimée et fit plus de mal que de bien. « Cela 
a fort aigry l'esprit des officiers, manda Colbert à l'abbé {14 octo- 
bre 1680), et il faut prendre garde de ne mesler dans vos confé- 
rences aucune dispute, et leur insinuer, dans des discours fami- 
liers, les vérités dont vous voulez les instruire, estant certain que 
les disputes ne persuadent personne.» Le calme manquait-il à 
Tabbé Pilon? On le croirait à ces prescriptions et à celles que 
lui fait à plusieurs reprises Seignelay : « Mais surtout, lui écrit-il, 
vous devez apporter beaucoup de modération dans vos réponses et 
lourner plutost vos conférences en manière de conversation instruc- 
tive que de dispute réplée.» Sept jours après, il lui recommande 
encore « une grande douceur et une grande condescendance, rien 
v'estant plus important que d'obliger les officiers à proposer des 
doutes pour estre éclairés.» La même lettre invite l'intendant à 
faire en sorte que les conférences paraissent être l'unique cause des 
conversions, et que l'autorité du roi ne soit invoquée qu'en cas 
d'absolue nécessité. 

Elle ne Y'était que trop en toute occasion, surtout dans cette ma- 
tière, où il aurait fallu principalement s'abstenir. H n'y a nulle exa- 
gération à dire que les grandes diflicultés du règne vinrent de 
là. On a vu le commencement de celles que suscitèrent la régale 
etles persécutions protestantes. La fin, suffisamment connue dans 
son ensemble, mais sur laquelle les documents officiels n'ont pas 
livré tous leurs secrets, n'entre pas dans notre cadre et appartient 
à une époque postérieure à Colbert. Quelle tranquillité et quelle 
prospérité pour la France, quelle force pour le gouvernement, s'il 
n'avait pas troublé et bouleversé sans nécessité la conscience des 
catholiques et des protestants! On a prétendu que la révocation 
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de l'édit de Nantes fut une compensalion de la déclaration de 1682. 
C'est une assertion gratuite que vingt faits démentent compléte- 
ment; nous n'en citerons qu'un seul arrivé six ans après : l'insul- 
tante ambassade à Rome du marquis de Lavardin; pour protester 
contre la très-juste suppression des lieux d'asile à laquelle tous les 
autres États de l'Europe avaient adhéré”. Les décisions sur la ré- 
gale et la déclaration de 1682 ne donnèrent satisfaction qu'au 
parti peu nombreux des parlementaires. Au contraire, la révocs- 
tion de l'édit de Nantes (cela est triste à dire et c'est l'unique excuse 
de ses auteurs) fut accueillie par l'immense majorité avec la même 
faveur que l'avait été, un siècle auparavant, la Saint-Barthélemy 
de douloureuse mémoire. De nombreuses émeutes occasiennées à 
Paris et dans les provinces par l'obstination des protestants à re- 
fuser les sacrements qu'on voulait leur imposer ne prouvent que 
trop la persistance de cet odieux fanatisme, que le gouvernement 
eut le tort impardonnable de rallumer, au lieu de mettre son hon- 
neur et sa gloire à l'étouffer. 


* rOn ne peut douter que le Roi ne 
l'edt choisi à dessein pour intimider le 
Pape. Touteslesdifficallés éaient prévues, 
et la cour de France se disposait à donner 
le scandale d'un ambassadeur français 
Jattant contre le Paye dans sa propre ca- 
pitale…. Laverdin, préparé à tout, se ft 
précéder par quatre cents militaires et 
anciens officiers qui pénétrèrent dans 
Rome. déguiés ot isolés, comme de 
simples voyageurs, el qui nllèrent prendre 
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leurs logements autour de l'ambassade; il 
entra lui-même dans la ville à La tête de 
Huit cents hommes bien armés la plupart 
efficiers ou gardes de marine. On pense 
bien que le Pape refusa toute nudience à 
ce singulier ambassadeur.” (M. Gérin, 
doc. cit, p. ho1.) — Aimé, tantât on an- 
rait fait sa cour au pape en révoquant l'E 
dit de Nentes, tantôt on l'aurait 
sulter par le marquis de Lavardin. 
croyablet 
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Si l'on excepte la guerre, le affaires étrangères, les affaires 
religieuses, la justice, Colbert avait dans ses mains toute l'admi- 
nistration du royaume. Cependant, quelle que fût l'étendue de ses 
attributions, son expérience et son activité étaient si grandes que, 
soit pour répondre à un ordre du Roi, soit spontanément, il com- 
posa, sans parler de ses exeursions dans le domaine de la justice 
et de Ja religion dont nous venons de rendre compte, de nom- 
breux mémoires sur des questions diverses non moins en dehors 
de sa compétence. Nous ne ferons que mentionner une série de 
demandes adressées en 1660 à l'ambassadeur de France à Co- 
pehague, sur la constitution et la situation du Danemark, que la 
politique de Louis XIV ne perdait jamais de vue. Nous n’en dirons 
pas davantage de quelques travaux sur la propriété de la rivière 
la Bidassoa, d'une proposition faite en 1663 par Jean de Witt 
pour partager les Pays-Bas espagnols, de la convenance qu'il y 
aurait à garder le port de Gigelli, dont le duc de Beaufort venait 
de s'emparer, des conséquences probables de la guerre que se 
faisaient l'Angleterre et la Hollande en 1665, de la campagne 
entreprise en 1667 pour revendiquer, d'après l'avis, bien payé 
d'ailleurs, « des plus habiles gens et plus grands jurisconsultes du 
royaume, » les droits de la Reine sur diverses provinces des Pays- 
Bas. On connaît les résultats de cette expédition. Tout réussit au 
jeune Roi, fier de commander les plus magnifiques troupes de 
l'Europe, accompagné d'une cour brillante, la Reine, la duchesse 
de La Vallière, la marquise de Montespan , dont la faveur date de 
là. Sous la direction de Vauban et de Turenne, il prit Lille en neuf 
jours et nombre d'autres places, conquêtes trop faciles qui déci- 
dèrent de son goût pour la guerre. Colbert avait aussi suivi le Roi; 
il profita de son séjour devant Lille pour décrire les opérations 
principales de la campagne et fixer ses souvenirs. 
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Un discours dont la minute de la main de Colbert existe encore, 
et qui ft prononcé en 1661 par Louis XIV à l'ouverture du Conseil 
des finances, montre le vigilant ministre jouissant de sa confiance 
la plus intime. Prévenu par le Cardinal des malversations du surin- 
tendant, le Roï avait, disait-il, songé, dès 1660, à lui ôter sa place. 
H aurait ensuite préféré lui pardonner, à condition que sa con- 
duite devint meilleure. Fouquet le promit, avoua ses voleries, mais 
ne se réforma pas et rendit lui-même sa punition indispensable. 
Écrites par son rival et son successeur, ces particularités révèlent 
une animosité que le projet de révolte trouvé dans les papiers de 
Fouquet ne justifie pas suffisamment, et dont nous ne connaissons 
peut-être pas la vraie cause. La recommandation suivante faite par 
Colbert à ses collègues du conseil des finances est bonne à noter: 
« La première chose que je désire de vous, faisait-il dire à Louis XIV, 
est le secret; et comme je l'estime important et nécessaire pour la 
bonne conduite de mes affaires, je suis bien ayse de vous dire que si 
j'apprends que l'on dit quelque chose de ce qui se sera passé icy, 
je suivray l'avis qui m'en sera donné jusqu'à son origine, pour oster 
de mon conseil celuy qui aura esté coupable de cette foiblesse. » 

Les Mémoires sur les affaires de finances de France pour servir à 
Thistoire sont sans contredit le travail le plus étendu de Colbert’. 
Ces pages, écrites vers 1663, ne sont pas seulement d’un admi- 
nistrateur, mais d'un historien; la forme seule en est disgraciense 
et rude. On jugera des qualités et des défauts par le début : « C'est 
une mayime constante et reconnue généralement dans tous les 
Éstats du. monde que les finances en sont la plus importante et la 
plus essentielle partie. C’est une matière qui entre en toutes les 
affaires, soit qu'elles regardent la subsistance de l’Eslat en son 
dedans, soit qu'elles regardent son accroissement et sa puissance 
au dehors, par les différens effets qu'elle produit dans les esprits 
des peuples pour le dedans, et des princes et Estats estrangers 
pour le dehors. » Les développements et les détails qui suivent don- 

* J'ai publié ce travail dans Je tome IT. Finances, p. 17 à 68, 
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nent à l'œuvre une portée particulière. Reprenant la situation den 
finances depuis Henri IV et.Sully, Colbert fait l'historique des abus 
de toute sorte qui se produisirent à partir de celte époque jusqu'à 
Fouquet, dont il dévoile sans pitié les opérations. Au sujet de la 
détermination prise par Louis XIV, à la mort de Mazarin, de diri- 
ger seul les affaires, il trace cette esquisse du jeune roi : «Tous 
les esprits ne furent pas persuadés que cette conduite, qui pa- 
roissoit si belle, pust estre longtemps soutenue. Ils considéroient 
qu'il estoit impossible qu'un roy, à l'âge de vingt-trois ans, admi- 
rablement bien fait de sa personne, d'une santé forte et vigoureuse, 
pust avoir assez de force pour préférer longtemps les affaires à 
ses plaisirs; et, dans cette pensée, chacun avoit les yeux ouverts 
pour voir sur qui tomberoit son choix pour la préférence de sa 
confiance.» On sait sur qui elle tomba. Colbert raconte ensuite 
l'incroyable aveuglement, les dissipations, les prodigalités et les 
mensonges de Fouquet, la résolution de lui retirer les finances, la 
difficulté de l'entreprise à cause des partisans que l'on eroyait qu'il 
était faits par ses largesses. Ces appréhensions, que l'événement 
justifia si peu, amènent sous sa plume un autre portrait du Roi 
plus soigné et plus accentué que le premier : « C'estoit un jeune 
prince, à l'âge de vingt-trois ans, d'une forte et vigoureuse santé, 
et, par conséquent, plein du feu et de la chaleur que cet âge 
donne, qui n’avoit pas pris jusqu'à la mort de son ministre une 
administration actuelle de ses aflaires, et, par conséquent, qui 
n'avoit pas toute l'expérience nécessaire pour la conduite d’une 
grande affaire. Il avoit à perdre un homme éclairé qui avoit eu la 
disposition entière de ses finances huit années durant, qui, par la 
dissipation qu'il en avoit faite, s'estoit acquis une place imprenable 
et qui croyoit avoir dans son entière dépendance les places, les 
compagnies souveraines, les principaux de la cour et une infnité 
d'autres, et lequel, convaincu de ses crimes, s'estoit préparé de 
longue main et avoit pris toutes ses précautions contre le plus sub- 
til, le plus éclairé et le plus pénétrant homme qui fut jamais. » 
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Get homme, on le comprend, c'est Mazarin. L'arrestation du surin- 
tendant, la création d'une chambre de justice chargée de le con- 
damner, les lenteurs de la procédure attribuées à Lamoignon, le 
retranchement, malgré l'opposition de ce dernier, des rentes de 
T'Hôtel de ville, l'achat de blés à l'étranger au compte du roi pour 
remédier à la disette, les remises accordées sur Îles tailles, les 
sommes affectées aux académies, au Louvre, à Versailles, vingt 
autres sujets traités incidemment par Colbert, acteur principal des 
faits qu'il raconte, ont classé à bon droit la pièce dont nous parlous 
parmi les documents les plus utiles à consulter. 

Un Journal fait par chacune semaine de ce qui s'est passé pour seroir 
à l'histoire du Roy aurait aussi, s'il eût été tenu assidèment, fourni 
d'intéressants matériaux. Commencé au mois d'avril 1663, fré- 
quemment interrompu par le débordement des affaires courantes, 
il ne dépassa pas le mois de novembre. L'éloge de Louis XIV et de 
sa politique à cette époque de sa vie en fait les principaux frais. 
La Reine mère était tombée malade le 10 avril. D'après Colbert, 
le public, voyant dans le Roi toutes les vertus d'un héros, lui en don- 
nait les vices. Au lieu de cela, il fut pour sa mère de la dernière 
tendresse. «ll n'a pas manqué un seul jour, ajoutet-il, non-seule- 
ment de la visiter huit et dix fois, d'envoyer sçavoir pendant les 
nuits plus de trois fois l'estat de sa santé, de s'éveiller beaucoup 
plus matin qu'à l'ordinaire, de passer la plus grande partie du 
temps dans sa chambre, mais mesme d'estre présent à toutes les 
consultations, à toutes les saignées et à tous les remèdes. » Dans ces 
longues journées, Louis XIV divertissait sa mère par des récits 
agréables où il excellait. Cependant, bien que Golbert le laisse à 
peine entrevoir, le plaisir tenait alors une grande place dans la vie du 
Roi, mais les affaires n'en souffraient pas. + C'est une chose surpre- 
nante que, quoyque presque toujours ses Conseils entrent dans les 
heures de ses divertissemens et en consomment une grande partie. 
au lieu que tous les hommes de son âge ont une impatience in- 
quiète de s'y rendre, il n'est jamais arrivé qu'il se soit levé de sa 


Govugle 


AFFAIRES DIVERSES, ut 


chaise qu'après avoir demandé plus d'une fois à tous ceux qui ont 
Thonneur de le servir, s'ils n’ont plus rien à dire, ni à proposer, 
ni à rendre compte. Etsouvent on l'a vu donner conseil de finances 
depuis dix heures du matin jusqu'à une heure et demie, disner, 
retourner aussytost au conseil de matières ecclésiastiques, s'enfer- 
mer immédiatement après pour apprendre Îe latin deux heures en- 
tières, Lenir ensuile un autre conseil jusqu'à dix heures du soir, 
et faire paroistre en ces dernières heures son esprit aussy libre et 
aussy dégagé que dans les premiers momens de son travail. » Ad- 
mettons que cette description faite par Colbert dans un temps où 
Louis XIV ne voyait et n'agissait que par lui, sc ressente des dis- 
positions de l'auteur, on n'en a pas moins, quand on songe à ce 
jeune prince que tant de passions sollicitent, comme un idéal de 
roi. D'autres pages du journal hebdomadaire abondent en intéres- 
sants détails. lei Colbert constate que la religion a beaucoup souf- 
fert, soit de la non-résidence des évêques, qu'il accuse de mau- 
vaises habitudes et de mener une vis un peu trop licencieuse, soit de 
la résistance du cardinal de Retz à se démettre de l'archevèché de 
Paris, et de l'hérésie du jansénisme dont diverses maisons reli- 
gieuses, Port-Royal entre autres, sont infectées; plus loin, c'est le 
roi Charles II «qui ne manque pas d'occupations, estant bien diff ‘ 
cile de fixer le peuple de Londres et de toute l'Angleterre, qui est 
naturellement meschant ct rebelle.» Vient ensuite la sortie obligée 
contre les compagnies souveraines que le Roi est bien résolu de 
châtier sévèrement si, malgré sa défense, elles donnent des arrêts in- 
frmant ceux du conseil. Enfin, à l'égard des aflaires étrangères, le 
point capital est d'abaisser la maison d'Autriche, et, pour y parve- 
nir, Colbert ne voit pas de meilleur moyen que rde fortifier F'al- 
liance du Rhin, de soutenir le Portugal pour occuper l'Espague 
dans son sein, et de s'appliquer à faire réussir l'élection de Pologne 
en faveur de M. le duc d'Enghien, afin d'avoir une puissance à 
l'autre extrémité des stats de la mesme maison d'Autriche, qui 
pust Jay donner de la erainte. + 
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I nous faut aborder un point délicat. L'intervention de Colbert 
dans les relations de Louis XIV avec mademoiselle de La Vallière 
et madame de Montespan a élé justement remarquée et critiquée. 
On voudrait en douter, mais les preuves sont là, et c'est le trop 
complaisant ministre qui s'est chargé d'en conserver la trace. Dans 
un fragment intitulé Particularités secrètes de la vie du Roy, il 
constate que la première grossesse de mademoiselle de La Vallière 
fut tenue des plus secrètes, et que, sur l'ordre de Louis XIV, qui 
Y'avait établie dans l'hôtel Brion, au Palais-Royal, il avait dû se 
mettre en quête d’une femme de chambre et d’un accoucheur. 
Cest madame Colbert qui se chargeait de ces détails, et les con- 
temporains ne f'ignoraient pas. Quant à lui, exact et minutieux en 
toutes choses, même alors qu'il aurait intérêt à se taire, il dira, au 
sujet de tous ces préparatifs d'accouchement si peu dignes d'un 
homme d'État : 

«Pendant ce temps, de Roy m'a écrit divers billels sur cette affaire, lesquels 
Jay presque tous bruslés. J'en ay gardé entre auires deux : l'un par lequel 
Sa Majesté me donne avis d'un accident survenu à ladite demoiselle, et l'autre 
per lequel il m'ordonne que le sieur Boucher (l'accoucheur) se tieune prest...» 

«Billet du Roy, daté à minuit, le samedy. La personne que vous sçavez vient 
d'avoir une espèce d'éblouissement, et elle a esté assez longtemps sans voir 
d'un costé, des deux yeux également. Elle croit, el moy aussy, qu'une saignée 
luy feroit grand bien; mais elle ne le veut pas fairo, ni moy luy conseiller, que 
Thomme que vous sçavez ne le trouve à propos. Cela luy est desjà arrivé deux 
fois depuis deux ou trois mois. Envoyez aussytost chez cet homme et Iuy de- 
mandez son sentiment, et me le mandez demain à mon réveil, afin qu'elle se 
puisse faire saigner, si on l'approuve, dès demain matin. l'oubliois à vous dire 
qu'illuy reste, quand cela est passé et la vue bien revenue, un grand mal de 
teste. Faites sans perdre de temps ce que j'ordonne. 

« Autre billet, Faites en sorte que Boucher ne s'écarie guère. Ou a commencé 
à avoir des douleurs.» 

On a là un Louis XIV amoureux, passionné autant que sa nature 
le comporte, et sérieusement inquiet pour quelqu'un qui n'est pas 
lui, spectacle qu'il ne donnera pas souvent. Le lendemain, il allait 

* Appeudice, p. bG9. 
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à la chasse, mais après avoir fait dire de luy mander des nouvelles. 
Nous savons (madame de Sévigné l'a dit au monde entier) qu'un 
jour, à l'époque des premiers nuages, mademoiselle de La Vallière 
se réfngia dans un couvent de Saint-Cloud, où Louis XIV alla 
lui-même la chercher. Une autre fois, la tendre abandonnée se 
retirait à Chaillot, et c'est le grave ministre qui était chargé de 
la ramener au maître. On rira plus tard de ses trop fréquentes 
fuites à Chaillot, en attendant la retraite définitive, qui lui gagna 
tous les cœurs. Cependant l'astre Montespan s'était levé, éclatant, 
radieux, éclipsant tout, ne devant jamais pälir. Qui lui eût résisté? 
Colbert plia comme les autres. I avait été jadis, pendant les ab- 
sences du Roi, l'intermédiaire dg sa correspondance avec mademoi- 
selle de La Vallière, et l'on a plusieurs dépêches de Louis XIV, de 
Yamée 1663, où il est question de lettres à rendre à la personne 
qu'il a recommandés en partant. I en fut sans doute de même pour 
k correspondance avec madame de Montespan, lorsqu'en 1675 
Bossuet essaya de la séparer du Roi. De nombreuses lettres de 
Louis XIV prouvent d'ailleurs les soins obséquieux du ministre 
pour la favorite. Madame de Montespan m'a mandé que vous 
avez donné ordre qu'on achète des orangers, et que vous luy de- 
mandez toujours ce qu’elle désire, » — « Madame de Montespan me 
mande que vous vous acquittez fort bien de ce que je vous ay of- 
domé, et que vous luy demandez toujours si elle veut quelque 
chose; continuez à Le faire toujours. » Et tout n'était pas Îà, car il 
y a, hélas! les lettres au sujet du mari que Louis XIV signale à 
son confident comme un fou capable dos plus grandes extravagances et 
qu'il faut surveiller assidôment. Mis en demeure de s'expliquer, 
Golbert parle d'un procès an parlement dont on profite pour rester 
à Paris. r Vous pouvez, lui mande alors le Roi, faire dire un mot 
au juge pour qu'il termine les affaires de M. de Montespan, afin 
quil parte au plus tost.» I y a enfin la terrible lettre du 15 juin 
1678, alors pourtant que la passion étail assouvie, que les liens 
du cœur étaient brisés , que l'orgucil seul faisait parler : «Il me re- 
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vient que Montespan se permet des propos indiscrets; c'est, un fou 
que vous me ferez le plaisir de faire suivre de près, et, pour que le 
prétexte de rester à Paris ne luy reste pas, voyez Novion, afin qu'on 
se haste au parlement. Je sçais que Montespan a menacé de voir sa 
femme, et comme il en est capable, et que les suites seroient à 
craindre, je me repose encore sur vous pour qu'il ne paroisse pas. 
N'oubliez pas les détails de cette affaire, et surtout qu'il sorte de 
Paris au plus tost. » Était-il donc indispensable, pour restaurer les 
finances, relever le commerce, acclimater vingt industries, réfor- 
mer les codes, créer une marine, transformer Paris, de subir d'aussi 
tristes missions, et Louis XIV n'aurait-il pu trouver autour de lui, 
pour servir ses passions et ses colères, un autre instrument que 
l'illustre ministre auquel il doit la plus pure partie de sa ploire? 
Un Mémoire du Roy pour l'instruction du Dauphin, écrit par Colbert 
en 1665, fixe un point important. H est divisé en deux parties. La 
première, intitulée Disposition des affaires de l'Europe lorsque le Roy 
a commencé de prendre luy-mesme le soin des afaires, débute ainsi : 
« Pour commencer par Y'talie, comme le lieu où réside le père com- 
mun de l'Église, je vous diray, mon fils, que le pape séant alors au 
siége de saint Pierre, appelé Alexandre septième, qui avoit assisté 
en qualité de nonce extraordinaire en l'assemblée de Munster, 
avoil, par succession de temps, conçu une telle aversion contre le 
cardinal Mazarin, qu'elle rejaillissoit en toutes occasions sur mes 
affaires; et, quoyque la mort dudit cardinal dust vraysemblablement 
avoir calé son esprit et le remettre dans les sentimens de père, 
cette aversion n'a pas laissé de continuer longtemps et mesme de 
produire de très-fascheux effets que vous apprendrez par la suite. » 
La seconde partie du mémoire concerne les finances. Voilà done une 
preuve matérielle, incontestable, de cette vérité déjà entrevue, que 
Colbert a préparé les matériaux des célèbres Instructions au Dau- 
phin, revues ensuite, pour la composition et le style, par le pré- 
sident de Périgny et Pellisson?, Manifestement hostile à la vénalité 
1 Voir Appendice, ps ho. note 1. 
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des charges, convaincu que celles de judicature et de finances vnt 
été poussées à de tels prix que tontes les lerres du royaume ne 
pourraient les payer, et que les vingt mille officiers qui les oceu- 
pent en doivent le montant à autant de créanciers, il examine dans 
une note rapide, pressée, s'il y a lieu de supprimer où de main- 
tenir un droit dit de Pannuel qui perpétuait l'abus. «Ji est cer 
tain, dit-il, que jamais conjoncture ne sera plus favorable. Le Roy 
est craint, aimé et obéy plus qu'aucun roy avant luy, sans compa- 
raison; jouit d'une paix universelle. Il n'y a à craindre aucun mal 
pour le dedans du royaume, et les avantages que l'Estat recevra 
ne seront troublés d'aucune appréhension. Toute la considération 
et le crédit des gens de robe seront entièrement renversés par ce 
seul eoup. La réformation de la justice se fera avec beauconp plus 
de facilité. Les marchands seront bien plus considérés dans le 
royaume, qui en retirera de grands avantages. La plus grande par- 
lie de l'argent du royaume qui s'employoit à ce commerce, se re- 
jettera avec le temps dans le véritable commerce utile à l'Estat. Et 
enfin le Roy aura la gloire d'ester cette fascheuse vénalité des charges 
que les estrangers et les François ont tonjours comptée comme un 
des plus grands maux de l'Estat.» A la vérité, quarante mille fa- 
milles tomberaient de tout à rien, ce qui est inconciliable avec la bonté 
du Roi. Cependant, ajoute Colbert, «il est certain que les grands 
coups sont aussytost exécutés en France que les petits, et qu'in- 
continent après l'on n'y pense plus. Il est de plus certain que les 
grands coups ne doivent point estre remis, crainte des accidens 
ordinaires d'un grand Estat qui ostent souvent les moyens de les 
pouvoir exécuter. Et, dès lorsque l'on remet l'exécution, l'on peut 
tenir pour certain que les guerres et autres grands accidens en 
empescheront l'exécution. On n'a pas, et c'est dommage. la fin 
de la note, mais ne peut-on conclure des considérations exposées au 
début et du caractère bien connu de Golbert, qu'il se prononçait 
pour le coup d'autorité? Ce ne fut, dans tous les cas, qu'un projel, 
et, comme tant d'autres, il échoua, 
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Vingt fois, surtout dans les premières années de son ministère, 
on le voit donner à Louis XIV des avertissements et des conseils 
sévères. Le plus hardi de ses mémoires est du mois de juillet 1666. 
Déjà, l'année précédente, il avait fait des observations très-vives au 
sujet des dépenses de Versailles, qui, à son grand regret, faisait négli- 
ger le Louvre, et il avait dit : « O quelle pitié, que le plus grand roÿ 
et le plus vertueux, de a véritable vertu qui fait les plus grands 
princes, fust mesuré à l'aune de Versailles! Et toutefois, il y a lieu de 
craindre ce malheur. Et pour moy, j'avoue à Vostre Majesté que no- 
nobstant la répugnance qu’elle a d'augmenter les comptans, si j'avois 
pu prévoir que cette dépense eust esté si grande, j'aurois esté d'avis 
de l'employer en des ordonnances de comptant, afin d'en oster la 
connoissance. » Le mémoire de 1666 laisse bien loin ces hardiesses : 





ee fais auprès de Vostre Majesté le métier, sans comparaison, le plus dif- 
ficile de tous; il faut de nécessilé que je me charge des choses les plus diff- 
ciles et de quelque nature qu'elles soyent, Je me confie en la bonté de Vostre 
Majesté, en sa haute vertu, en l'ordre qu'elle nous a souvent donné et réitéré 
de avertir au cas qu'elle allast trop vite, et en la liberté qu'elle m'a souvent 
donnée de Iuy dire mes sentimens. 

«le déclare à Vostre Majesté, en mon particulier, qu'un repas inutile de 
mille écus me fait une peine incroyable; et lorsqu'il est question de millions 
d'or pour la Pologne, je vendrois tout mon bien, j'engagerois ma femme et 
mes enfans, etjirois à pied loute ma vie pour y fournir il astoit nécessaire. 
Vostre Majesté excusera, sil tuy plaist, ce petit transport.… 

«Elle a tellement meslé ses divertissemens avec la guerre de terre qu'il est 
bien difficile de les diviser; et si Vastre Majesté veut bien examiner en détail 
combien de dépenses inutiles elle a faites, elle verra bien que, ai elles estoient 
Loutes retranchées, elle ne seroit point réduite à la nécessité où elle est.…… 

"Si Voetre Majesté estoit bien informée de tous les désordres que ces 
marches perpéluelles de troupes causent dans les provinces, combien vas 
peuples en sont dégoustés, combien de paysans de Champagne et des autres 


1 Louis XIV s'était engagé à envoyer, révoltés. Les dificaltés da passage avaient 
an printemps, au roi de Pologne 5 ou fait abandonner, ce projet: du reste, les 
6,000 hommes pour le meltre à même Woubles de Pologne furent apeisés au 
de faire rentrer dans le devoir ses sujets mois de juillet. 
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frontières ont desjà passé et se disposent de passer dans les pays estrangers, 
elle verroit bien de quolle importanco il luy ost de remédier à un si grand 
mal... 

» Outre ces deux dépenses qui sont si grandes, Vostre Majesté doit considérer 
qu'elle a triplé les dépenses de son écurie sous prétexte que, dès lors qu'elle 
aura des affaires, elle la remettroit au mesme eatat qu'elle estoit auparavant, 
et si Vostre Majesté examine bien, elle trouvera que cette augmentation en 
divrées, en nourriture d'hommes et de chevaux, en achats, en gages, va à plus 


‘de 200,000 livres tous les ans... 


«Yostre Majesté doune encore beaucoup de pensions et de gratificalions 
inutiles à sa gloire, demeurant d'accord toutefois qu'il faut que Vostre Majesté 
donne quelque chose à ses plaisirs. 

eVostre Majesté avoit augmenté la dépense do ses gardes du corps do 
6h,000 Hivres par complant, el celte augmentation ne devoit durer que pen- 
dant la paix, cependant cette dépense continue et augmente. 

«Sur Paugmentation et la beauté des troupes de sa maison : 

«La prodigieuse différence qui se trouvera entre ces troupes et celles des 
armées abattre le cœur des officiers et soldats de celles<y et les ruinera, 
parce que, dès lors qu'il y aura un bon oficier ou un bon soldat dans les 
troupes d'armée, il fera tous ses efforts pour entrer dans celles de sa mai 

Ces troupes seront toujours regardées comme l'objet particulier de l'amitié, 
des soins et de la dépense du Roy, ce qui causera de mauvais effets dans les 
esprits des autres troupes, qui composeront assurément le plus grand nombre, 

«Le compte du Roy n'est pas d'avoir un corps de troupes extraordinaire 
ment bon, et le reste foible et mauvais, parce que partout où le bon corps 
se trouvera, il battra; mais l'autre sera battu, et comme il sera beaucoup plus 
grand, il y aura quelque risque qu'il n'emporie l'autre. 

«Le compte du Roy est que toutes ses troupes soyent également fortes et 
bonnes, et qu'elles fassent partout une résislance égale à ses ennemis. 

“Cette distinction Lrop grande de sa maison en toutes choses ralentit le 
zèle de tous les autres sujets; les grands rois ont toujours embrassé leur der- 
aier et plus éloigné sujet comme le plus proche, toutefois avec quelque diffé- 
rence, pour la distribution des grâces seutement. Nos grands rois, François I”, 
Henry IV, n'ont jamais fait ces distinctions; ce dernier s'est faitsouvent garder 
par tous les vieux corps, et de son temps jusqu'au règne de Louis XII, le ré- 
giment de Picardie l'a toujours disputé au régiment des gardes. 

«Louis XII a esté le premier de nos rois qui 4yt fait la distinction des 
troupes de sa maison, encore n'y avoit-il que sa compagnie de mousquetaires 

4 cheval de cent hommes, avec ses compagnies de gendarmes et chevau-légers. 
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+ Sur la beauté des habits et mjustemens de troupes : 

+ L'on a toujours cru qu'un soldat el demy ou un soldat et un quart mal 
habillés valoient plus qu'un soldat richement habillé, pourvu que le premier 
eust Je nécessaire et qu'il fuet également armé. Ça esté une des plus grandes 
questions des plus grands conquérans de l'antiquité de savoir s'il valoit mieux 
que les soldats fussent richement armés et habillés que de ne l'estre pas. 

+ Alexandre disoit qu'il aimoit mieux les voir richement armés, parce que, 
dans le combat, la conservation de leurs armes et de leurs habits augmentoit 
Jeur valeur; Jules César, au contraire, que la richesse des armes ct des habits 
amollissoit le cœur de ses soldats par la crainte de les perdre et la {rop grande 
envie de les conserver, et redoubloit Ja valeur de ses ennemis pour les gagner. 

«Vostre Majesté verra de quel sentiment elle sera; mais je Iuy dois dire que 
presque tous les grands capitaines ont eslé de celuy de Jules César; sur quoy 
il faut observer que cette question n'estoit que sur Îes richesses gagnées par 
les soldats sur leurs ennemis. 

«Il est encore bon que Vostre Majesté sçache deux choses dont on n'a osé 
demeurer d'accord quand elle l'a demandé : l'une, qu'il « esté affiché dans 
Paris un Jibelle portant ces mats : Louis XIV donnera les grandes marionnettes 
dans le plaine de Moret; l'autre, qu'il en a esté distribué un autre dans les mai- 
sons, portant ces mots : Parallle des sidges de la Rochelle et de More faite par Les 
rois Louis XIIL et Louis XIV. 

«de sçais bien, Sire, que ces sortes d'écrits ne doivent entrer pour rien dans 
les résolutions des grands princes, mais je crois qu'ils doivent estre considérés 
dans les actions qui requièrent l'approbalion publique. » 





Cette franchise, ces courageuses vérités font pardonner bien des 
faiblesses pour mesdames de La Vallière et Montespan. Combien 
de fois encore Colbert ne parlera-til pas de la misère des peuples, 
de l'excès des lailles, des mouvements de troupes sans objet, des 
revues de parade! Soins inutiles où il risque vainement son crédit. 
Louis XIV l'écoute, reçoit ses mémoires, ne se fâche pas des vé- 
rités qu'ils contiennent, mais il passe outre, et c'est Louvois qui 
l'emporte. La prépondérance chaque jour croissante de Louvois 
est cause que Colbert, l’homme du commerce, de l'industrie, de 
la paix, s'ingère de donner des conseils à Louis XIV sur les affaires 
militaires. Une minute aulographe de 1668 est intitulée Avis pour 
les troupes. La paix d'Aix-la-Chapelle venait de mettre la France 
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en possession de toutes les conquêtes faites dans les Pays-Bas, mais 
elle avait restitué la Franche-Comté à l'Espagne, restitution fd- 
cheuse que désapprouva Turenne et qui rendait une nouvelle 
guerre inévitable. Colbert le comprit, et persuadé que le Roi ne 
voudrail pas condamner longtemps ses troupes à une oisiveié lan- 
guissante, il lui conseilla de les maintenir dans une discipline sé- 
vère. À cet effet, il estimait nécessaire d'obliger les officiers à être 
sans cesse présents à leur régiment, de ne leur accorder qu'un 
congé de deux mois par am, d'exiger trois exercices par semaine de 
l'infanterie et six des mousquetaires, de mulliplier les revues, 
d'accorder des grâces à tous ceux qui auraient bien servi. De la 
sorté, ajoutait-il, la France et l'Europe sauront « que Sa Majesté a 
toujours ses inclinations à a guerre, et que toutes les fois qu'elle 
voudra l’entreprendre, elle pourra mettre sur pied un grand corps 
de troupes disciplinées et aguerries, commandées par les meilleurs 
officiers de l'Europe.» Tristes paroles, excitations dangereuses que 
le ministre dut amèrement regretter quand plus tard, obligé de 
frapper d'impôts exécrés les campagnes appauvries et frémissantes, 
à se trouva impuissant à modérer l'ardeur belliqueuse, source de 
lant de misères, qu'il avait lui-même encouragée! 

Une dissertation (c'est l'expression de Colbert) sur la question 
de savoir laquelle des deux alliances de la France ou de Ja Hollande 
serait plus avantageuse à l'Angleterre, est datée du mois de mars 
1669. I s'agissait de décider Charles II à s'unir avec la France 
contre la Hollande dont le républicanisme irritait autant Louis XIV 
que sa prospérité était insupportable à Colbert. Les réflexions du 
ministre à ce sujel sont souvent empreintes d'un grand sens poli- 
tique et partent d'un esprit observateur, Elles retracent fidèlement 
les passions séculaires des deux pays. 


22. est certain que l'aversion et la haine naturelle que les Anglois ont 
pour les François est lelle qu'il seroit difficile, mesme dangereux, de proposer 
et de faire une alliance avec la France: et comme l'inclination des peuples 
en l'estat où est à présent l'Angleterre, après les fortes impressions que les 
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mouvemens passés ont laissées dans les osprits, doit estre particulièrement con- 
sidérée, il est certain que cetle raison seule seroit capable de faire résoudre 
celte question en faveur de l'alliance de Hollande. 

«De plus, le julousie que les Anglois conçoivent de l'augmentation de la 
puissance maritime du roy de France est telle qu'il n'y a aucun Anglois qui ne 
eroye que ce seroit manquer contre toutes les règles de la prudence et de la 
bonne politique de s'allier avec un prince qui fait tous ses efforts pour égaler 
sa puissance navale à celle de l'Angleterre, laquelle a toujours jouy de l'avan- 
tags d'etre la plus puissante nation du monde en mer; et au contraire, il n'y 
a point d'Angloïs qui ne soit persuadé qu'il faut nécessairement s'allier avec 
une autre puissance pour empescher l'augmentation de celle du roy de France 
ou pour sy opposer en eus qu'elle ne puisse estre empeschée. . . 

«On demeure d'accord que les Anglais ont toujours fait paroistre une aver- 
sion naturelle contre les François; et mesme, peut-estre que dans la disposi- 
tion présente des esprits la dernière guerre a encore augmenté cette aversion, 
par tous les actidens qui sont arrivés; mais cette aversion n'a pas empesché 
que les rois et les royaumes ne soyent demeurés dans une parfaite paix el 
alliance depuis plus de cent années, laquelle n'a esté interrompue que par la 
guerre de la Rochelle qui ne dura que quelques mois, et par le dernier neci- 
dent de la guerre de Hollande; en sorte que, par une si longue suito d'années, 
l'on peut juger que les deux nations peuvent sans difficulté vivre en une par- 
faite intelligence. 

«ll se put faire que le peuple de Londres tesmoigne peut-estre à présent 
plus de chaleur qu'autrofois; mais l'on doit présumer, mesme croire avec quel- 
que fondement de certitude que cette chaleur est fomentée par les partisans 
espagnols et hollandais, et mesme par ceux qui sont remplis des derniers dé- 
sordres qui ne voudroient peut-estre pas voir le gouvernement légitime du roy 
fortifié d'une si puissante alliance que celle de France... 

+ On peut convenir facilement qu'il y a plus de rapport des esprits el des 
humeurs des Anglois avoe les Hollandois qu'avec les François; mais il est facile 
de juger que pour le bien et le repos des Angloïs et pour beaucoup de consi- 
dérations d'Eslat, il n'est peut-estre pas avantageux qu'ils soyent joints el unis 
d'intérest et de commerce avec les sujets d'un Estat dans le gouvernement du- 
quel ils ne voyent que des marchands comme eux, dont toutes lea maximes et la 
puissance ne roulent et 'agissent que pour la conservation et augmentation du 
commerce, et dont le florissant estat peut trop facilement faire connoistre les 
différences du gouvernement d'une république à celuy d'one monarchie sur 
le fait du commerce, qui est seul regardé par les peuples qui y sont adonnés; 
au lieu que l'aiance et l'union avec les François eause un effet tout contraire. 
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«Quant à la jalousie que les Anglois peuvent avoir de la puissance mari- 
time de la France, il semble que cette jalousie ne soit pes bien fondée, vu 
que la puissance par terre est en la main des rois qui ont de grands pays 
peuplés et dont les peuples sont naturellement braves et aguerris; mais la 
puissance par mer ne dépend point de la quantité des peuples. IE faut une 
grande et longue application au fait de la marine, il faut que le commerce 
soit grand et considérable dans un Estat pour pouvoir prendre dans un 
nombre infny de matelols un assez grand nombre pour composer une armée 
navale; el il est cerlain que les forces marilimes d'un Estat sont toujours pro- 
portionnées à celles du commerce. Mais si la jalousie duit entrer dans les rai- 
sonnemens de ce discours, il semble qu'elle devroit este beaucoup plus 
grande et bien mieux fondée à l'égard des Hollandois, vu que seuls ils ant osé 
s'égaler à Ja puissance d'Angleterre dans le dernière guerre, et qu'en effet leur 
commerce eroissant incessamment, leurs forces maritimes croistront à propor- 
tion... : 

rAprès avoir diseuté et examiné soigneusement le grand point des avantages 
des sujets des deux rois, il faut passer à leurs intérests et à leur gloire. 

«Sur quoy il suffira seulement de dire : que leur parenté si proche, Ia con- 
formité de leurs esprits et de leurs humeurs, Ja situation de leurs Estats, la 
conformité de leur gouvernement, la prodigieuse différence qui est entre la 
monarchie et Ja république, le calme au dedans qui est assuré par Jeur union,” 
la liberté qu'ils se donnent de penser à tout ce qui peut estre de leur satisfac- 
tion et leur gloire, et enfin un million d'autres raisons et de convenances 
veulent que Falliance de France sait préférée à celle de Hollande.» 


Passant ensuite en revue les moyens d'exéention, Colbert esti- 
mait que les deux rois n'avaient qu'à s'unir étroitement, à traiter 
également bien leurs sujets respectifs, à établir dans leurs capitales 
des conseils qui se communiqueraient les moyens de relever le com- 
merce des deux royaumes. Il insistait sur ce que celui de l'Europe se 
faisait avee vingt mille navires, dont quinze à seize mille apparte- 
naient aux Hollandais, trois à quatre mille aux Anglais, cinq à six 
cents aux Français’. Suivant lui, l'accroissement du nombre des 





Deux cents ons se sont passés, Voici France : 15.606 navires jangeant 
le bilan des trois marines marchandes an 1.048,79 tonneaux. 
3 décembre 1867 : Hollande : 5,159 nevires_jaugrant 
Angleterre: 18,971 navires jangennt 340.164 tonneaux. 
5.770.837 tonneaux. .. Nous ne emprenens pas daus ve cal. 
“ « 
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navires anglais et français ne pouvait avoir lieu qu'au détriment des 
Hollandais. Erreur eapitale, qui paralysa ses efforts. Il est clair en 
effet que la facilité des échanges internationaux et l'augmentation 
de travail et de richesse pour tout le monde qui en eût été Ja con- 
séquence auraient bientôt rendu le nombre des navires insuflisaut. 
On peut affirmer que la guerre de Hollande et la concurrence 
acharnée qui s'ensuivit allèrent directement contre son but. Mais 
à cette époque, les meilleurs esprits étaient imbus de l'idée que 
la richesse générale des nations est limitée, et qu'un peuple ne 
peut prospérer qu'au dépens d'un autre peuple. Or, c'est le cou- 
traire qui est vrai, c'esl-à-dire qu'un peuple industrieux et actif a 
tout intérêt à commercer avec des peuples riches, par la raison 
qu'il n’y a à gagner qu'avec ceux qui ont. Colbert, par malheur, 
n'entrevit pas cetle vérité bienfaisante, encore contestée d'ailleurs 
malgré l'évidence des faits. 

On a souvent fait un crime aux illustres écrivains du règne de 
Louis XIV des louanges excessives qu'ils lui ont prodiguées. À ce 
“compte, il faudrait comprendre dans Je même blâme la plupart 
des grandes villes du royaume, pour les statues qu'elles lui ont 
dressées, Sait-on bien le langage que lui tenaient les prélaté, les 
premiers présidents des cours, les maréchaux, les grands officiers 
de la couronne? La correspondance de Colbert nous fait connaître 
celui des ministres; on le trouvera” sans doute passablement adu- 
lateur, 

+20 may 1672. — Îl ue me reste, Sire, qu'à dire à Vostre Majesté que les 


paroles me manquent jour exprimer combien je suis vrayment pénétré des 
bontés qu'elle tesmoigne à mon fils? I ne suflit pas à Vostre Majesté 





cul 18,055 navires affectés au commerce 





relative, c'est la marine française qui a le 


des Colonies anglaises (l'Inde exceptée) et 
jeugeant 1,488,851 tonneaux. ( Aimanack 
de Paris, de 1863. — Tableau général de 
l'Administration des douanes pour l'année 
1867; p. 619) 

On voit que, malgré son infériorité 
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plus gagné. — La diminution de la ma- 
rine marchande hollondaise tient à des 
causes complexes, plus politiques que 
commerciales. 

‘Louis XIV avait accordé, le 23 man 
précédent, à Seignelay <la signature et 
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créé pour lou ee qui regarde sa fortune; elle veut encore créer pour ainsi 
dire son esprit pour achever son ouvrage. Heureux sil sçait profiter d'un si 
grand'avantage, et bien heureuses seront les fautes qu'il fera, puisqu'elles seront 
relevées at corrigées par le meilleur maistre, le plus éclairé de tous les hommes, 
et le plus grand et le plus puissant roy qui ayt jamais monté sur le trosne!!n 

230 juin 1673. — Les affaires de finances ne méritent pas d'interrompre 
l'application que Vostre Majesté donne à sa grande et glorieuse entreprise ?, 
Dieu veuille qu'elle F'achève promptement et à son entière satisfaction! Maïs, 
Sire, tout tremble quand on pense que Vostre Majesté s'expose. Ua respec- 
tueux silence empesche d'en parler, et je demande pardon à Vostre Majesté si 
ces trois mots sont sortis de ma plume. » 

«4 jeillet 1673. — Toules les campagnes de Votre Majesté ont un carac- 
tère de surprise et d'étonnement qui saisit les esprits et leur donne seulement 
la liberté d'admirer, sans jouir du plaisir de pouvoir trouver quelque exemple. 
La première, de 1667, douze ou quinze places fortes, avec une bonne partie 
de trois provinces. En douxe jours de l'hyver de 1668, une province entière, 
En 1672; trois provinces et quarante-cinq places fortes. Mais, Sire, toutes ces 
grandes el extraordinaires actions cdent à ee que Vostre Majesté vient de 
faire. Forcer 6,000 hommes dans une des meilleures places de l'Europe avec 
20,000 hommes de pied, les attaquer par un seul endroit et ne pas employer 
loutes ses forces, pour donner plus de matière à la vertu du Voatre Majonté, 
il faut avouer qu'un moyen aussy extraordinaire d'acquérir de la gloire n'a 
jamais eslé pensé que par Vostre Majesté. Nous n'avons qu'à prior Dieu pour 
la conservation de Vostre Majesté. Pour le surplus, sa volonté sera la seule 
règle de son pouvoir. Jamais Paris n'a Lrsmoigné tant de joye. Dès dimanche au 
soir les bourgeois, de leur propre mouvement, sans ordre, ont fait partout des 
leux de joye, qui seront recommencés ce soir après le Te Deum. 

<26 may 1674. — Dans le moment, Sire, que nous tremblions icy pour 
l'attaque de la citadelle de Besançon, nous avons reçu l'heureuse el agréable 
nouvelle de sa prise. 


is sont des modèles 





les autres fonctions de la charge de «0 
crétaire d'Estat pour la marine. 

* Peu de temps après, le 26 juin, 
Colbert écrivait à M, de Pompome, alors 
ambassadeur à La Haye : Chaque cour- 
rier_novs apporte les nouvelles de plus 
de places conquises que noux n'aurions 
oté espérer de toute la campague. Les dix 
jours du mois de Révrier 1668 et les 
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seire jours de ve 
qui n'ont point d'exemples et qui n'en 
auront jamais, Je vous avoue, Monsieur, 
que l'esprit se perd dans les effets surpre- 
uns de la vertu de nostre maistre, Dieu 
veuille surtout conserver sa santéls 

* Le viége de Maéstrioht, prise le 29 
juin. après treire jours de tranchée, 
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+ César prit la ville et s'en glorilia dans ses ouvrage. 

+ Vostre Majesté la prit de mesme on 1568. Depuis ce temps-là, la puissance 
de toute Ja maison d'Autriche s'est appliquée, pendant sept années, à ia rendre 
imprenable, favorisée d'une situation sur un roe très-vif, et Vosire Majesté 
prend cette citadollo en vingt-quatre heures! 

ef faut, Sire, se taire, admirer, remercier Dieu tous les jours de nous avoir 
fait naistre sous le règne d'un roy tel que Vostre Majesté, qui n'aura d'antres 
bornes de sa puissance que celles de sa volonté. 

«J'ay expédié des ordres pour le Te Deum qui sera chanté aujourd'huy, et 
je puis assurer Vostre Majesté que toute cette ville est en joye et en réjouis- 
sance.» 


La réponse de Louis XIV à ce dithyrambe fut convenable et 
digne : «Je ne doute nullement que vous n'ayez beaucoup de joye 
de l'heureux succès que j'ay eu à Besançon. Je suis très-ayse de la 
joye publique.» Ajoutons que Paris fêta cette conquête par trois 
jours de feux de joie, de Jestins, de réjouissances. rl est impos- 
sible, écrivit de son côté La Reynie, de dire la joye du peuple, 
sachant que le Roy n'est plus exposé à ces périls qui se trouvent 
dans les grandes entreprises. Le peuple s'efforce de donner des 
marques d'amour et de respect, du plaisir d'avoir un si grand 
maistre, » On comprend sans peine Y'enthousiasme de la nation dans 
ces jours vraiment glorieux où les victoires suecédaient aux vie- 
toires, où cent places réputées imprenables ouvraient leurs portes 
sans coup férir, où de grandes provinces, la Flandre et la Frauche- 
Comté, élargissaient les anciennes frontières. Quant à ces écrivains 
si maltraités aujourd'hui pour leurs dédicaces, leurs odes et leurs 
épitres, ils ne faisaient que suivre la voie frayée, et c'étaient les 
ministres en réalité qui donnaient le ton à Boileau, à Molière. à 
La Fontaine, à Racine, à Fléchier, à Bossuet. 
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JUSTICE ET POLICE. 





1. —A M. FIEUBET, 
PREMIER PRÉSIDENT À TOULOUSE. 
De... 18 juillet 1669. 

Le Roy n'ayant pas encore pris la résolution d'envoyer des Grands- 
Jours! dans le Comminge, le Comté de Foix et autres lieux du ressort du 
parlement de Toulousc?, je ne sçaurois vous faire une réponse précise à 
la dernière lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, 

Je vous diray seulement que comme cela ne peut produire que beau- 
coup d'avantages, et pour le restablissement de la justice et pour le soula- 
gement des peuples qui sont opprimés par la violence de la noblesso?, Su 
Majesté ne sera pas longtemps à donner ses ordres sur la proposition que 
vous en avez faite. Quant au temps que l'on pourra choisir, il me semble 
qu'il n'y en a pas de plus propre que celuy des vacations, parce que le 
cours ordinaire des affaires ne sera pas interrompu alors, comme il le 
seroil si c'estoit dans celuyoù la Compagnie s'assemble réglénient. 

Cire. de la Mur, Recueil de ist ltre, il 4.) 


! «Les Grands-Jours élaïent des assises ox 
Asordinires que des comunissaires désignés 


édition Chérudl. 
n° 10 el notes. 
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par le Roi allaient tenir dans les contrées où la 
iustice ordinaire élaiL impuiamnte, Ces com= 
aissaires, choisis parmi leu membres des par- 
lemeais el Jos maltres des requêles, étaient 
armés d'ane autorité redoutable. Ils avaient le 
droit de juger sans appol.n {Memaires de Flé- 
chie sur les Grandi-duure d'Auvergne en 1665 
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# el n'y a rien de si important pour le bien 
général de l'Entat, écrivait Colbert à linlendant 
de Bordeaux, le 13 décembre 1679, que de 
relire partout les peuples en repos et de punir 
sévèrement les crimes qui seront commis par 
es petits Lyrans de province.» (Mélanges Cinie 
rambault, vol. ka7, fol. 534.) 





2 JUSTICE ET POLICE. 


2.—A M. TALON, 
INTENDANT EN RAINAUT. 
De... «9 septembre 1663. 

Je vous envoye une copie du dernier mémoire que j'ay reçu de vostre 
part concernant les affaires du Hainaut, en marge de laquelle j'ay fait 
metire des apostilles conformément à ce que j'ay estimé estre le plus avan- 
tageux pour le service du roy et le soulagement de ces peuples nouvelle- 
ment soumis à nostre domination, que je vous prie d'examiner avec soin 
pour ensuite me donner les éclaircissemens que je vous demande par les- 
dites apostilles. 

Par tout ce qui nous revient de ces pays frontières, il paroist que rien 
ne fait une plus mauvaise impression dans les esprits que la suppression 
de leurs justices échevinales et l'establissement qu'on ÿ a fait des siéges 
en la manière usitée dans le royaume, parce qu'ils sont prévenus que la 
plupart des officiers n'achètent ces charges que pour exercer avec plus de 
facilité des vexations sur eux. 

I m'est venu dans la pensée, pour remédier à cela au Quesnoy, de vous 
envoyer le mémoire ey-joint du prix pour lequel les offices qui en com- 
posent le bailliage ont esté donnés par le Roy au traitant (sur quoy vous 
remarquerez qu'il faut déduire la remise du tiers, et qu'ainsy ils ne sçau- 
roïent monter qu'à 7,000 livres tout au plus), afin que, sans vous expli- 
quer de nostre dessein, vous puissiez, par Le moyen de quelque habitant de 
ladite ville du Quesnoy, qui ayt de la discrétion et qui vous soit affidé, 
faire faire un traité de tous lesdits offices, mesme de celuy de lieutenant 
général, qu'il sera à mon sens assez aysé de retirer aux conditions les 
plus avantageuses qu'il se pourroit, c'est-à-dire pour 5 ou 6,000 livres, 
lequel ensuite je ferois exécuter en fournissant cet argent, pour, après avoir 
retiré toutes les lettres de provisions, remettre les choses au mesme eslat 
concernant l'administration de la justice, qu’elles estoient lorsque Sa Ma- 
jesté Catholique possédoit le Quesnay. 

Vous jugez bien qu'il faut conduire cette petite négociation avec adresse 
et le secret nécessaire, sans lequel on auroit peine à y réussir. 

CAreh. de 1n Mar. Recueil de diverses lettres, fol. 209.) 
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3— MÉMOIRE AU ROI. 


Paris, 23 oclobre 1664. 

Mon zèle pour la gloire de Vostro Majesté me servira, sil luy plaist, 
dense auprès d'elle, si je Juy dis quelquefois mes sentimens avec 
liberté. 

Elle a donné, depuis un an, cinq dispenses d'âge à M. de Champl- 
eur, M. le Chancelier, de Bezons, Séguier et moy. J'ose dire que rien 
n'est si préjudiciable aux choses grandes et tout extraordinaires qu'elle 
veut faire pendant son règne. Je demeure d'accord que quand bien Vostre 
Majesté continuera d'en donner, elle sera toujours le plus glorieux et le 
plus vertueux de tous les rois qui sont sur la terre et qui ÿ ont peut-estre 
jamais esté; mais, si elle veut satisfaire en tout sa grande âme el devenir 
Tobjet d'admiration et de vénération de tous ses peuples et de tous les 
esrangers, et en mesme temps establir des moyens assurés pour pousser 
la gloire de son nom aussy loin que l'on se peut imaginer, il faut faire 
des actions qui ayent leur proportion avec ces grands objets; e pour y par- 
venir, il faut réduire toutes les professions de vos sujets, autant qu'il se 
pourra, à celles qui peuvent estre utiles à ces grands desseins. 

Celles-cy sont l'agriculture, la marchandise. la guerre de terre et celle 
de mer. 

Si Vostre Majesté peut parvenir à réduire tous ses peuples à ces quatre 
sortes de professions, l'on peut dire qu'elle peut estre le maistre du monde, 
en travaillant en mesme temps à diminuer doucement et insensiblement 
les moines de l'un et de l'autre sexe, qui ne produisent que des gens inu- 
tiles dans ce monde, et bien souvent des diables dans l'autre!. 

Les deux professions qui consomment cent mille de vos sujets inutile- 
ment et sans concourir à sa gloire, sont la finance et la justice, 

La finance en consommoit plus de trente mille. Vous avez desjà détruit 
ce monstre, qui estoit assurément le plus difficile et Le plus terrible, parce 
qu'il comprenoit toutes les autres conditions; Vostre Majesté a vu pourtant 
avee combien de facilité elle en est venue à bout. 

La justice a cela de particulier, qu'outre qu'elle consomme soixante-dix 
mille hommes el plus, elle impose un joug pesant et tyrannique, sous 
Y'autorité de vostre nom, sur tout le reste de vos peuples : elle en occupe, 
par la chicane, plus d'un million, et en ronge plus d'un million d'autres 

* Ces derniers mots sont-ils bien de Uol-  mier éditeur? — Enl'absence de la pièce origi- 


LesL N'anraient-ils pos &lé ajoutés par le pre- male, on ne peut que poser ia question. 
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et les rédnit en une telle misère qu'ils ne peuvent plus penser à aueune 
autre profession pendant toute leur vie. 

Que Vastre Majesté considère, s'il luy plaist, quel accroissement 4le 
gloire elle auroit, si tant d'hommes y contribuoient; et toutefois Vostre 
Majesté le pet faire; ee ne sera point en un an, ni en deux, mais ce pourra 
estre en dix, quinze et vingt ans. Pour cet effet, il faut commencer dès à 
présent et suivre une conduite égale et uniforme, sans que qui que ce 
soit s'aperçoive du dessein de Vostre Majesté, Le secret est nécessaire dans 
ces grands desscins, non-seulement pour éviter les obstacles qui seroient 
grands el peut-estre insurmontables, si l'on s'en apercevoit, mais mesme 
pour la gloire que Vostre Majesté acquerra non-seulement du plus grand, 
mais encore du plus spirituel prince du monde, quand on dira dans son 
histoire, non-seulement qu'elle a formé ce dessein dans un temps où l'usage 
et la coustume ne permeltoient à personne d'y penser, mais qu'elle l'a 
conduit jusqu'à sa perfection à l'insçu de tout le monde. 

Pour y parvenir, le premier pas qu'il faut faire dans cette carrière, est 
de n'accorder jamais aucune dispense d'âge’. Si Vostre Majesté, sur ce 
raisonnement, en prenoit la résolution, il seroit peut-estre nécessaire d'at- 
tendre à s'en déclarer après l'avoir accordée au premier président pour son 
fils, parce que ce seroit l'aflenser de luy refuser, après en avoir accordé 
cinq en un an. Et j'avoue à Vostre Majesté que je me glorifois en moy- 
mesme de servir le premier d'exemple en la personne de mon beau-frère * 
à une règle si bonne et si utile; et ni la première ni la scconde ne m'au- 
roient point dému de celle pensée; mais quand j'ay vu que cela descendoit 
juequ'à M. de Bezons et M. Séguier, j'ay quitté cette pensée du public pour 
penser à procurer cet avantage à ma famille. 

Pour conclusion, si Vostre Majesté veut examiner les actions des rois 
» prédécesseurs, elle n’en trouvera aucun avant Louis XIII qui ayt donné 
ni dispenses, ni survivances. et elle trouvera au contraire que Charles IX 
avoit estably l'âge des conseillers à trenle ans: et c'est peut-estre une autre 
démarche que Vostre Majesté paurroit faire un an ou deux après estre 
demeurée ferme à n'accorder aucune dispense. 








1 Los idées de Colbert furent accueillies par 
le Roi. — Les dits de décembre 1665 , juillet 
2669 et février 1632 (voir Isambert, Herueil 
des ancimmses loir française, mx), fitèrent l'âge 
requis pour entrer dans Les charges de judice- 
ture. 

Par malheur, en novembre 1674, un nou- 
vean règlement modifia, en les lempérant, 
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dans des vues fiscales, es conditions d'edmis 
sion spérifides dan Jes édila précédents. 

2 Jonc-Jneques Charon, marquis de Méoars, 
conseiller au parlement en 1667, maire des 
requéles en 1674, surintendant de la maison 
de la reine Marie-Thérèse. Inlendant à Or- 
léns en 1674 ,à Paris en 185. — Cette note 
complète eee du 1° volume, page 290. 
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J'ajoute seulement que tout ce discours doit trouver d'autant plus de 
créance dans l'esprit de Votre Majesté, qu'il est directement contraire à 


lout ce qui peut estre des avantages de ma famille. 


Célangue historiques at critique, par Demisne Gomisourt, U, 208. — 
D'après un autographe de Colbert.) 





ä.— MÉMOIRE 
SUR LA RÉFORMATION DE LA JUSTICE’. 
(Hinute autographe.) 
Saint-Germain, 15 may 1665. 

Le dessein que le Roy tesmoigne avoir de travailler à la justice de son 
royaume, est le plus grand et le plus glorieux qui puisse entrer dans l’es- 
prit d'un roy; mais comme Sa Majesté ne pense et n'exécute rien que de 
grand et de proporlionné à l'estendue de son esprit, qui n’a point de 
bornes, elle nous a fait suffisamment connoistre qu'elle ne veut pas entre- 
prendre ce dessein pour suivre l'exemple des rois ses prédécesseurs, qui 
s& sont contentés de faire quelque ramas d'ordonnances, de l'exécution 
duquel ils ne se sont pas fort mis en peine, et ont, par celle négligence, 
donné lieu à une entreprise ordinaire sur l'autorité royale. qui est telle- 
ment tournée en habitude, qu'il n'y a pas de petit conseiller de rompa- 
gnie appelée abusivement souveraine qui ne croye estre en droit et qui 
ae juge Lous les jours contre les termes précis de l'ordonnance, et ainsy 
eatreprenne et s'arroge la puissance législative dans ce royaume, qui 
réside en la personne seule du souverain. 

Sa Majesté connoïssant parfaitement les deux devoirs des rois, le pre- 
wier de la protection et le second de la justice qu'elle doit rendre à ses 
peuples, et s’estant desjà si parfaitement acquitlée du premier par la grande 
guerre qu'elle a soutenue depuis son avénement à la couronne, dans la- 
quelle elle a estendu les bornes de son royaume au delà de tous les rois 
ses prédécesseurs, et ensuite’ a donné à ses peuples une paix glorieuse, 
ferme et durable, confirmée par un grand mariage, et faisant encore res 
sentir tous les jours à ses mesmes peuples des marques de celte mesme 
protection, en les délivrant, jusqu'aux derniers confins de son royaume, 
de toutes es oppressions qu'ils souffrent; 











Cette pièce et les pidses n° 6 el 7 ont les manuscrite autographes, qui nous on£ fourni 
é pabliées par la Rocueréirorpetiee, L'abrie, quelques sorsoetions asc jmportanlon. 
LV page 248: — Nous esdonnuns id d'après 
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Elle fait en mesme temps connoistre qu'elle veut s'acquitter avec la 
mesme perfeclion du second, qui est celuy de bien administrer la justice 
à ses peuples, puisqu'elle ne nous laisse pas la liberté de dire ce qui est 
à faire pour y parvenir, nous ayant dit en deux mots tout ce que la plus 
profonde méditation des plus habiles hommes du monde pourroit inventer 
sur ce sujet en plusieurs années, * 

Sa Majesté nous syant donc dit qu'elle veut réduire en un seul corps 
d'ordonnances tout ce qui est nécessaire pour establir la jurisprudence fixe 
et certaine e réduire le nomhre des juges, comme le seul moyen qui n'a 
point encore esté tenté jusqu'à présent d'abréger les procès, il ne nous 
reste qu'à expliquer nossentimens, suivant l'ordre qu'il a plu à Sa Majesté 
nous en donner, des moyens que l'on peut pratiquer pour parvenir À ces 
deux grandes Gas. 

11 semble donc que la première chose que Sa Majesté doive faire est de 
faire choix des sujets capables de travailler à une si grande matière; et 
c'est ce qu'il paroist qu’elle a si prudemment résolu en ordonnant à tous 
ceux de son Conseil de luy donner leurs avis afin de pouvoir former avec 
connoissance de cause le nombre de personnes dont elle veut se servir à 
un si grand desscin. 

Dans le mesme temps qu'elle choisiroit le nombre des personnes de san 
Gonsil des plus habiles, il semble qu'elle pourroit, dès la première séance, 
faire choix de huit maistres des requestes habiles et de probité, aulant 
qu'il se pourroit, pour aller servir actuellement dens tous les parlemens 
du royaume, avec ordre au premier président, gens du roy el un ou deux 
des plus habiles gens de bien de chacun de tenir deux fois la semaine ane 
assemblée chez le premier président pour examiner tous les abus qui se 
sont glissés dans l'administration de la justice et les remèdes que l'on x 
pourroit apporter, et en donner incessamment avis au Conseil de Sa Ma- 
jesté. 

Vraie Ma és de dar ui ample instruction pour lesdits 
maistres des requestes!. 

Après avoir fait le choix des personnes qui composeront le Conscil par- 
ticulier de Sa Majesté pour le fuit de la justice, il en faudroit, régler la 
séance à jour fixe, une fois la semaine ou en treize jours, et ex messe 
temps faire le département de toutes les matières, sçavoir : 

L'examen de lout le corps des ordonnances, pour counoistre tous les 
changemens qu'il y auroit à faire. 


2 Voir IV, Aéminatresion provinciale. pièce n° 2%, paye 34 el suivantes. + 
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Pour celte matière, qui est la plus grande et la plus estendue de tout ce 
travail, il seroit nécessaire de mettre quatre ou six des plus habiles con- 
æillers d'Estat, qui prendroient avec eux les quatre ou six plus habiles 
avocats de parlement, dont il seroit composé une compagnie particulière 
qui se tiendroit chez le doyen des conseillers d'Estat. 

Il seroit encore nécessaire de séparer cette matière en calles de la jus- 
lice distributive civile, de la justice criminelle, de la police! 

En chacune de ces matières, deux conseillers d'Estat et deux avocats 
travailleroient pour examiner dans l'assemblée des douze ce qui auroit esté 
résolu par les quatre, et ensuite apporter le tout bien digéré au Conseil 
du roy. 

Sur les matières importantes, il seroit nécessaire de donner une co 
de ce dont il servit délibéré, pour l'examiner en particulier et en pouvoir 
dire son sentiment avee plus de connoissance. 

Outre ce département, il faudroit encore départir les huit? parlemens 
des provinces, sçavoir : Toulouse, Bordeaux, Rouen, Dauphiné, Provence, 
Bretagne, Bourgogne, Pau et Metz; 

Les huit Chambres des comptes, sçavoir : Paris, Bretagne, Rouen, 
Däuphiné, Bourgogne, Montpellier et Provence, jointes aux Cours des 
des, Pau et Metz, jointes au parlement: * 











* Lanotesuivante, dela main même d8 Col Po sérvir de seréaire. 
Bet, complète cetle partie du mémoire : __—. 


DIRMEUION DES MANIÈRES POUR LE CONSEIL 


ir « Maires ds raqueues pour envoyer dans lee 


pariomens. 
Pour les muatiéres cobériastiques, Toulouse... Foulé, 
WA de Machault, D'Estampes. Poncel. Chn- Bordeaux... Rouillé. 
mille, maistre des requetes. + Molé. 
Le Boulanger d'Ioqueville. 
Pour ls matières concernant La noble, 22 Voyein Le Noiraye. 
NH. de Morangin. Boucharat. La Reynie, mais- + Boëchu. 
requetes. + Daguemenu, 
ue 2 Conin. 
Por Le Juice. + Bigron. 





LA aubdiviser en civile, eriminello ot police} os nets 
NN. do Verdhamont. Colbert. Pumort. Cou 484 qui déiont ervir à ladite rfrmaten. 


martin et Le Peletier, maistres des re- MM. Auzanet, L'Hosle l'iené, de Gomont, Ro- 


quesles. guencau, Bilain, et un sirième qui sera 

; nommé, 
Mes des :requahlee pour amer meme 4 Ce chiffre est en désacsord avec l'énumé 
AM. Voisin. Hotman. Lefèvre-Caumartin. Cha- ration qui anit. — Même dhscrralion pour les 


millert, Le Loto 
* Note marginale + I faut esominer ane seconde fois colle dintribuion nvout que de Je risoudre. 


la Reynie. deux paragraphes suivants. 
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Les six Cours des aydes, sçavoir : Paris, Rouen, Clermont-Ferrand, 
Montauban, Guyenne, Montpellier et Provence, ces deux dernières jointes 
aux Chambres des comptes; 

Le Grand Conseil et la Cour des monnoyes. * 

Chacun des conseillers du conseil nouvellement estably auroit soin de te- 
nir correspondance avec les oHiciers des autres Compagnies et le maistre des 
requestes qui auroit esté envoyé pour leur expliquer les intentions du Roy, 
de recevoir et examiner leurs mémoires, et porier ensuite dans les assem- 
blées particulières des quatre ou six conseillers d'Estat ce qui seroit de leur 
département, pour y estre examiné et réduit dans le corps de l'ordonnance. 

Outre ces deux sortes de départemens, il faudrait faire encore celuy de 
toutes les provinces du royaume, pour tenir correspondance avec tous les 
maistres des requestes faisunt leurs visites dans les provinces; faire rapport 
au Conseil de tous les désordres qu'ils trouveroient sur Le fait de la justice, 
pour y apporter sur-le-champ les remèdes qui seroient lrouvés canve- 
nables; et porter ensuite, en l'assemblée particulière des six, ce qui con- 
cerneroit la rédaction de l'ordonnance. 

Pour la perfection d'un si grand ouvrage, pour en rendre le Roy, pour 
ainsy dire, Île seul auteur et exécuteur, et rendre sa mémoire immortelle 
et en bénédiction à tout le monde, et dans la plus grande vénération dans 
tous les esprits de ses peuples que jamais aucun roy ayt fait, mesme ceux 
qui ont esté mis au rang des dieux, il faudroit, dans le mesme temps que 
ce travail commencera, ou quelque temps après, commencer la visite de 
son royaume; et, du nombre des conseillers d'Estat et maistres des re- 
questes que Sa Majesté mèneroit avec elle, en choisir quelques-uns pour 
rendre la justice ordinaire dans tous les lieux où elle séjourneroit, et sus- 
pendre, pendant son séjour, toutes les justices ordinaires, imesme les par- 
lemens, ct recevoir toules les plaintes qui seroient fuites contre eux, punie 
sévèrement les coupables et récompenser les gens de bien par des marques 
d'estime et par tous autres moyens. 

Mais comme toules ces grandes choses ne se peuvent presque exécuter 
que par la voye des conseillers d'Estat et des maistres des requestes, il faut 
commencer par l'examen de tout ce qui se passe dans Le Conseil et de tous 
les règlemens qui ont esté faits; faire venir les doyens des quartiers des 
maistres des requestes; leur dire que Sa Majesté veut se servir de leur 
corps pour des offices fort importans, mais qu'elle veut auparavant qu'ils 
travaillent à en retrancher tous les abus, qu’ils examinent entre eux tous 
les moyens que l'on pourra pratiquer pour cet effet, en fassent des mé- 
moires et les rapportent au premier Conseil. 
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Eten mesme temps, nommer deux conseillers d'Estat de mesme pour 
examiner la mesme matière et la régler promptement, comme estant la 
plus importante de toutes celles qu'ils doivent traiter dans ce Conseil, va 
qu'il s'agit de rendre gens de bien et de remettre duns l'ordre et dans la 
règle ceux dont il faut, de nécessité, se servir pour y remettre les 
autres. 

En mesme temps que le Conseil commencera de s'assembler, il faut 
faire une lettre cireulaire à ous les gens du roy des Compagnies, pre- 
mier président et un ou deux conseillers qui seront choisis, pour leur 
enjoindre de s'assembler toutes les semaines deux fois avec le maistre 
des requestes, quand il pourra #ÿ trouver; examiner tous les abus et les 
remèdes, etc. avec ordre particulier aux gens du roy, en cas qu'ils esti- 
ment que Sa Majesté doive estre informée de quelque chose particulière 
à quoy les officiers du corps des Compagnies fissent difficulté par des 
motifs particuliers, d'en donner avis, d'en dresser un mémoire à part et 
l'envoyer à Sa Majesté. 

Donner avis partout du département que Sa Majesté aura fait, afin que 
chacun s'adresse à ceux qu'elle aura nommés. 

Les six conseillers d’Estat et les six avocats qui seront choisis pour ré- 
diger toutes ces ordonnances en un seul corps, auront à examiner toutes 
les anciennes et nouvelles ordonnances article par article, distinguer les 
articles exécutés de ceux qui ne le sont point, peser solidement tout ce 
qu'il y aura à changer et corriger, examiner loutes les dilférences qui se 
rencontrent dans Ja jurisprudence des Compagnies, tant au regard des 
chambres particulières de mesme corps qu'à l'égard des Compagnies entre 
elles; 

Examiner la discipline et les règlemens des Compagnies, soit en leur 
dedans, entre les chambres, soit entre toutes les Compagnies, de l'une à 
l'autre, pour les rendre autant conformes qu'il se pourra; 

Examiner les entreprises des grandes chembres sur les enquestes, des 
enquestes sur les grandes chambres, et de toutes les deux sur les justices 
subalternes ; 

Les arrests de défenses en matière criminelle ; 

Les différens degrés de juridiction, et les moyens d'en supprimer quel- 
ques-uns; 

Les procès évoqués au parlement, en première instance, contre les or- 
donnances ; 

Les frais des procès, los épices, les droits des greffes, huissiers, sera 
gens, notaires et autres; 
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Les moyens d'empescher les faussetés des sergens et des notaires. 

Examiner de mesme tout ce qui conceme la justice criminelle du, 
royaume, comme la plus importante, en retrancher toute la chicane !, ct 
prendre garde d'establir des moyens assurés pour, en conservant ct assu- 
rant les innocens, parvenir promptement à la punition des criminels. 

A l'égard de la police du royaume, comme c'est assurément la plus im- 
porlante partie de la vie civile, et qui produit plus de bien et d'avantages 
aux sujets, il faut aussy prendre garde que tous ceux qui seront nommés 
pour cetie matière ayent plus de force et de probité qu'aueuns, et leur 
ordonner de commencer par Paris, qui estant la capitale du royaume 
donne facilement le mouvement à toutes les autres; et comme les magis- 
trats politiques ont pour maxime que la meilleure police est de n'en avoir 
pas du tout, il ne faut pas s'étonner ai elle est absolument perdue presque 
partout le royaume. 

Outre la pclice particulière des villes, il est encore très-nécessaire de 
prendre garde à ee qui concerne la police générale, sur laquelle il sera 
bien nécessaire qu’ils observent de rendre difficiles toutes les conditions 
des hommes qui tendent à se soustraire du travail qui va au bien général 
de tout PEstat. 

Ces conditions sont le trop grand nombre d'officiers de justice, le trop 
grand nombre de prostres, moines ot religieuses. Et ces deux derniers 
non-seulement se soulagent du travail qui iroit au bien commun, mais 
mesme privent le public de tous les enfans qu'ils pourroient produire pour 
servir aux fonctions nécessaires et utiles. 

Pour cet effet, il seroit peut-estre bon de rendre les vœux de religion 
un peu plus difficiles et de reculer l'âge pour les rendre valsbles?, mesme 
retrancher l'excès des dots et des pensions des religieuses: 

Et de faciliter et rendre honorables et avantageuses, autant qu'il se 








‘Les abus de la chieane étaient tellement 
riants, que tous les bons esprits en étaient 
frappés et y cherchaient des reméiles. Voici la 
conelusion assez vive d'un mémoire sur la ré- 
formation de la justice, adressé à Colbert par 
un conseiller d'État + 

«Ek parce que ce n'est pas asser de détruire 
la chicane, si lon ne détrait auesy les chica= 
neurs, il est aysé do croire que Les celléges, qu 
goût en {rap grand nombre, en sont la pépinière 
et qu'il on faut retrancher une partie: parce 
que quiconque a une fois appris à manier mne 
plume trouve la charme par après trop pe- 
sante, eÙ lex instrumens des autres métiers qui 





Google 


sont nécesmires à l'Estal; si bien que tant de 
fainéans sont autant d'hommes perdus pour le 
public, Les colléges de latin ont fait des procu- 
reurs, des grefers, des sergons el des clerc ile 
palais, des prostres et des moines. Si on [en] 
eonvertisoil quelques-uns en coliéges de eom- 
merce, de esries marines, de pilotes, d'hydro- 
graphie, ele. le royaume seroit dans peu de 
Lermps aussy savant en marine el en voyage de 
long cours, en commerse et arts libéraux 
qu'il l'est à présent en chicane.» (Ml. Clair. 
vol. 463, &L 591.) 
+ Voir de pièce suivante. 
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pourra, toutes les conditions des hommes qui tendent au bien public, 
c'est-à-dire : les soldats, les marchands, les laboureurs et gens de 
journée. 

Après avoir avancé ce travail, peut-estre que Sa Majesté voudræ que 
on poursuive pour achever le corps entier de ses ordonnances, et que 
Ton examine de mesme celles qui concernent les domaines de la cou- 
ronne, les finances, les eaux et forests, l'amiranté, la connestablie, les 
fonctions de toutes les charges et offices du royaume, depuis le connes- 
table et le chancelier jusqu'au moindre officier de guerre, de justice et de 
toute nature, et en mesme temps les juridictions du Grand Conseil, les 
Chambres des comptes, les Cours des aydes, Cours des mannoyes, tréso— 
riers de France, élections, greniers à sel et généralement, afin de rendre 
ce corps d'ordonnances aussy complet que ccluy de Justinien pour le 
droit romain, 

Quant au second point da dessein de Sa Majesté qui concerne Le re- 
tranchement du nombre excessif des officiers de justice du royaume, 
duquel dépend l'exécution du premier, attendu qu'il est impossible de 
rendre la justice pure si l'on ne retranche considérablement le nombre 
de ceux qui la corrompent tous les jours : Sa Majesté ayant, par sa vertu, 
sa force et son application au travail, estably ses affaires de finances en 
un point où non-seulement jamais les rois ses prédécesseurs [ne sont 
parvenüs |”, et mesme où ‘j'auroit esté une espèce de folie d'espérer de 
pervenir, peut sans difficulté retrancher deux millions de livres de ses re- 
venus, que les parties casuelles produisent, pour parvenir à une si grande 
etsi glorieuse fin que celle que Sa Majesté se propose, ct pour cet effet 
osler le droit annuel? l’année prochaine. 

Maïs comme dans ce retranchement il se trouveroit un nombre infiny 
de familles ruinées, particulièrement les officiers de ses Compagnies ap- 
pelées souveraines, dont les charges ont toujours esté et sont encore d'un 
prix excessif, peut-estre que Sa Majesté voudra bien, par le bonté et 
Famour qu'elle a pour ses peuples, donner auxdits officiers encore pour 
quatre années le mesme droit annuel, en fixant le prix des charges, peur 
ne pouvoir estre vendues davantage, sçavoir : 

Les présidens à mortier, 300,000 livres; les maistres des ique, 
150,000 livres; les présidens des enquestes, 75.000 livres; les con- 


* Les mols entre crochels, indimpensables # Effectivement, divers arrêts de décembre 
a0 sens de la phrase, ne sont pas dans le me- 1665 rétablrent l'hérédilé ella surrivance qui 
uen, avaien£ élé supprimées pour plusieurs offices 

* Yoir1l, Inder , page 856. par um édit de décembre 1663. 
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Les moyens d'empescher les faussetés des sergens et des nolaires. 

Examiner de mesme tout ce qui concerne la justice criminelle du . 
royaume, comme la plus importante, en retrancher toute la chieane !, et 
prendre garde d'establir des moyens assurés pour, en conservant et assu- 
rant les innocens, parvenir promptement à la punition des criminels. 

À l'égard de la police du royaume, comme c'est assurément la plus it 
portante parlie de la vie civile, et qui produit plus de bien et d'avantages 
aux sujets, il faut aussy prendre garde que tous ceux qui seront nommés 
pour cetie matière ayent plus de force et de probité qu'aucuns, ct leur 
ordonner de commencer par Paris, qui estant la capitale du royaume 
danne facilement le mouvement à touies les autres; et comme les magis- 
trats politiques ont pour maxime que la meilleure police est de n’en avoir 
pas du tout, il ne faut pas s'étonner si elle est absolument perdue presque 
partout Je royaume, 

Outre la police particulière des villes, il est encore très-nécessaire de 
prendre garde à ce qui concerne la police générale, sur laquelle il sera 
bien nécessaire qu'ils observent de rendre difficiles toutes les conditions 
des hommes qui tendent à se soustraire du travail qui va au bien général 
do tout l'Estat. 

Ges conditions sont le trop grand nombre d'officiers de justice, le trop 
grand nombre de prostres, moines et religianses. Et ces deux derniers 
non-seulement se soulagent du travail qui iroit au bien commun, mais 
imesme privent le public de tous les enfans qu'ils pourroient produire pour 
servir aux fonctions nécessaires et utiles. 

Pour cel effet, il seroit peut-estre bon de rendre les vœux de religion 
un peu plus difficiles et de reculer l’âge pour les rendre valables’, mesme 
retrancher l'excès des dots et des pensions des religieuses; 

Et de faciliter et rendre honorables et avantageuses, autant qu'il se 


sont nécesaires à l'Estal; st bien que tant de 





! Les abus de la chicanc étaient tellement 


ariants, que Lous los bons esprits en étaient 
frappés et y cherchaient des rembles. Voici la 
condlusion asser vire d'un mémoire sur la ré- 
formation de la justice, adressé à Colbert par 
un conseiller d'État + 

2Et parce que ce n'est pas amor de détruire 
la chicane, si l’on ne détruit auesy les chica= 
neurs, il est aysé de croire que les colléges, qui 
sont en trop grand nombre, en sont la pépinière 
et qu'il en fut retrancher une partie: parce 
que quiconque a une fois appris à manier une 
glume Lrouve le charrue. par après trop pe- 
sante, et lex instrumens des autres métiers qui 


Google 


fainéans st antant d'hommes perdus pour le 
publie. Les colléges da latin ont fait des procu- 
reurs, des grelBers, des sergens el des clercs de 
palais, des pretres et des moïnes. Si on [en] 
convertissit quelques-uns en colléges de com. 
merce, de cartes marines, de yiloles, d'hydro- 
graphie, ee. le royaume seroil daus peu de 
Lermps aussy savant en marine et en voyage de 
long cours, en commerce el arls Hbéreux 
qu'il l'est à présent on chieane.» (M4. Clair. 
vol. 463, ll. 591.) 
* Voir la pièee suivante. 
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pourre, toutes les conditions des hommes qui tendent au bien publie, 
c'est-à-dire : les soldats, les marchands, les laboureurs et gens de 
journée. 

Après avoir avancé ce travail, peut-estre que Sa Majesté voudræ que 
Yon poursaive pour achever le corps entier de ses ordonnances, et que 
l'on examine de mesme celles qui concernent les domaines de la cou- 
ronne, les finances, les eaux et forests, l'amirauté, la connestablie, les 
fonctions de toutes les charges et offices du royaume, depuis le connes- 
table et le chancelier jusqu'au moindre officier de guerre, de justice et de 
toute nature, et en mesme temps les juridictions du Grand Conseil, les 
Chambres des comptes, les Cours des aydes, Cours des monnoyes, tréso- 
riers de France, élections, greniers à sel et généralement, afin de rendre 
& corps d'ordonnances aussy complet que celuy de Juslinien pour le 
droit romain, : 

Quant ou second point du dessein de Sa Majesté qui concerne le re- 
tranchement du nombre excessif des officiers de justice du royaume, 
duquel dépend l'exécution du premier, attendu qu'il est impossible de 
rendre la justice pure si l'on ne retranche considérablement le nombre 
de ceux qui la corrompent tous les jours : Sa Majesté ayant, par sa vertu, 
sa force et son application au travail, estably ses affaires de finances en 
un point où non-seulement jamais les rois ses prédécesseurs [ne sont 
parvenir ]!, et mesme où ‘j'auroit esté une espèce de folie d'espérer de 
parvenir, peut sans difficulté retrancher deux millions de livres de ses re- 
venus, que les parties easuelles produisent, pour parvenir À une ai grande 
etsi glorieuse fin que celle que Sa Majesté se propose, et pour cet effet 
oster le droit annuel? l'année prochaine, 

Mais comme dans ce retranchement il se trouveroit un nombre infiny 
de familles ruinées, particulièrement les officiers de ses Compagnies ap— 
pelées souveraines, dont les charges ont toujours eslé et sont encore d'un 
prix excessif, peut-estre que Sa Majesté voudra bien, par la bonté et 
l'emoar qu'elle a pour ses peuples, donner auxdits oflciers encore pour 
quatre années le mesme droit annuel, en fixant Je prix des charges, pour 
ne pouvoir estre vendues davantage, sçavoir : . 

Les présidens à mortier, 309,000 livres; les maistres des requestes, 
150,000 livres; les présidens des enquestes, 75.000 livres; les con- 











* Les mots entre crochets, indispensables 5 Effectivement, divers arrèla de décembre 
au sens de la phrase, ne sont pas dans le mt 1665 rétablirent l'hérédilé et la suraivance qui 
nuserit. 

* Voir Il, fer, page #56. it de décembre 1663, 
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scillers laïes, 0,000 livres; les conseillers cleres, 75,000 livres, ct ainsy 
des autres Compagnies et des autres parlemens. 

Sur quoy la puissance de Sa Majesté et Le bon ordre de ses finances 
peuvent encore luy donner la facilité, au lieu de permettre la vente des 
charges surle prix fixé, [de rembourser de ses deniers, pendant ces quatre 
années, tous eeux qui viendront à mourir, à quoy Sa Majesté pourra 
peut-estre employer deux ou trois millions de livres tous les ans. En fin 
des quatre années, ou elle ostera l'annuel entièrement, ou elle réduira 
encore le prix des churges, et par ce moyen elle pourra, en sept ou huit 
années, réduire le nombre de ses officiers sur le pied qu'il estoit il y a 
cent ans, c'est-à-dire cent officiers au parlement de Paris, et à proportion 
à tous les autres, ce qui donnera lieu à Sa Majesté d'achever ce grand 
ouvrage par l'exécution entière du troisième point qu'elle a lesmoigné plu 
tost souhaiter qu’espérer, c'est-à-dire de rendre la justice gratuite en son 
royaume, en donnant plus de gages et mesme des gratifications à ses 
officiers à proportion de leur travail, et par ce moyen elle élernisera sa 
mémoire et acquerra avec jüstico celle du plus grand, du plus juste, du 
Plus aimé et respecté roy qui ayt jamais esté. 

{BibI, Ip, Mes, Mélanges Colbert, vol. 106, fol. 649.) 




















5.— NOTES POUR M. DE GOMONT!. 
Cinute sategrephe?) 
Septembre 1665. 

Faire un plan ou projet de la conduite que le Roy peut et doit tenir 
pour la réformation générale de la justice de son royaume. 

Un autre projet de la fin que $a Majesté se pent proposer dans l'exé- 
eution de ce grand dessein. 

Propositions particulières sur lesquelles MM. Anzanet° et de Gomont 
sont priés de donner leur avis. 


1 an de Gomont, célèbre avoeat.— C'est 
lui qui présenta, en 1664, Nicolas-Joseph 
Foucault au parlement de Paris, pour le lire 
recevoir avocat. 

* En marge : «Communiquer avec M. An- 
anal.» 

* Barthélemy Auzanet, né en 1594, reçu 
avoeal em 1609. Lorsque Louis XIV établit 
en 1665 le conseil pour Je réfarmation de la 








Govugle 


justice, composé de deux conseillers d'État, 
quatre maitres des requéles el six avocats, 
Ausanet y fut appelé comme conseiller. Mort 
le 17 avril 1673. 

Auzaneta laissé un Commentaire sur la cou. 
ne de Pers el des Mémoires et Réflesions sur 
diverses matières de cette coalume. Hs fout 
partie des manuseits de le Bibliothèque l 
périabe, Fonds Français, n° 
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Proposition générale : 
Faciliter les mariages et rendre plus difliciles les vœux de religion. 
Examiner soigneusement toutes les raisons pour et contre celle propo- 

sition, 

Rechercher tout ce qui a esté fait dans la république romaine el dans 
tous les Estats bien policés sur le mesme sujet. 

Et après avoir hien examiné toutes les raisons, lesdits sieurs formeront 
leurs avis. 

S'ils estiment cette proposition bonne, il faut en examiner les moyens 
suivans : 

Expédier une déclaration pour metire à la taille tous les garçons à l'âge 
de vingt ans. 

Exempter de tailles jusqu'à vingl-irois ane tous ceux qui se marieront à 
vingt ans et au-dessous. 

Exempter de tailles tous les cotisés qui auront dix enfans vivans. 

Outre ces moyens, ces Messieurs en pourront encore {rouver d'autres 
pour faciliter les mariages et faire souhaiter à tous les sujets du roy 
d'avoir beaucoup d'enfans, 

Examiner ce qui se pourra faire à l'égard des gentilshommes, 

Pour rendre Îes vœux de religion plus difficiles, remettre l'âge des vœux 
à vingt-cinq ans, si se peut À : 

Examiner tout ce qui s’est fait par le passé sur cette matière dans toute 
l'Église; 

S'il est nécessaire de recourir ou non à l'autorité du pape, ou si celle 
du roy suffit. Et voir sur ce sujet tout ce qui s’est passé dans le royaume 
depuis cinq ou six cents ans. 

Examiner tout ce qui 6 peut faire pour réduire les dots de toutes les 
religieuses , qui sont excessives, 

Examiner si tous les couvens de filles ont pouvoir de prendre des pen- 
sionnaires en bas âge et avant l'année de la probation, pour défendre à 
tous ceux qui n'ont pas ce pouvoir et le restreindre le plus qu'il se pourra 
à l'égard des autres. 

Mais comme l'envie de mettre des filles en religion vient des pères, 
faute de pouvoir donner des dats convenables à leurs filles, il faut exa- 
miner soigneusement tous les moyens que l'on pourra pratiquer pour ré- 
ler les dots des filles en sorte que les pères y puissent satisfaire, qüelque 
nombre qu'ils en agent; estant certain qu'il n'y a que la comparaison des 








! Voir Il, Finances, pièce n° 16 et nobe. 
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dots les unes aux autres qui produise co mauvais effet ct que, si l'on 
peut parvenir à establir une règle générale, tout le monde s'y conformera 
sans peine. 

Examiner encore les moyens de réduire la trop grande quantité d'argent 
qui se fabrique en vaisselle et la trop grande quantité de carrosses qui 
sont dans Paris. 


LAreb. de l'ancien parlement de Toloce. Ms. L. 66, p.46. — Communiqué 
par M. Adolphe Chanvean.} 











6.— DISCOURS 
POUR LE CONSBIL DE JUSTICE. 
(Minute autographe.} 
10 oetobre 1865. 

Sur l'avis demandé par le Roy des moyens de parvenir à ce grand des- 
sein : 

© Auparavant que de donner son avis sur ce qu'il plaist à Vostre Majesté 
de nous proposer, il seroit nécessaire qu'il luy plust de nous dire ce qu'elle 
s'est proposé elle-mesme de faire en formant ce Conseil et nous faisant 
l'honneur de nous y appeler, parce que, si Vostre Majesté s’est seulement 
proposé de recevair de toutes parts les mémoires des choses qui seront à 
réformer pour une plus parfaite administration de la justice dans son 
royaume, il sufira d'examiner les matières, lune après l'autre, et d'y ap- 
porter les remèdes que sa prudence estimera nécessaires. 

Mais ai Vostre Majesté s'est proposé quelque plus grand dessein, comme 
seroit celuy de réduire tout son royaume sous une mesme loy, mesme 
mesure el mesme poids, qui seroit assurément un dessein digne de la 
grandeur de Vostre Majesté, digne de son esprit et de son âge, et qui luy 
attireroit un abisme de bénédictions et de gloire (dont toutefois Vostre 
Majesté n'auroit que l'honneur de l'exécution, vu que le dessein en a esté 
premièrement formé par Louis XI, qui a esté, sans contredit, le plus ba- 


* Gomont adresa à Colbert, dans le mois 
de septembre 1665, trois mémoires : 

Le 1,sur les moyens pour parvenir à le 
réformätion de La justice; 

Le amour L En de ele rélormaion gé- 
uérale: 

Elle 9°, pour faciliter es 
lus difficile les vœux de rel 





es rendre 





Govugle 


Le 1% octobre 1665, il lui en adressa en- 
core un pour réformer la justice, la police ot 
et ua autre, le 19 octobre, sur 






iothèque Impériale, Mél 
ol. 469, EI. 159 à 296. 


Clairembault, 
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ble de tous nos rois, outre qu'il est d'une notoriété publique qu'Henri IV 
estant allé tenir un lit de justice pour faire voir cette cérémonie au duc 
de Savoie, ayant entendu un habile avocat plaidant sur cette grande et il- 
lustre matière, il en forma le dessein et commença, dès ce temps-là, d'y 
faire travailler; mais la mort de l’un et de l'autre de ces deux rois divertit 
l'exécution de ce beau et grand dessoin}; si done Vostre Majesté s'est pro- 
posé l'exécution de ee projet, il est certain que pour y parvenir il est né- 
cessaire d'un grand concours, d'une grande chaleur, d'une grande appli- 
ation, d'une grande fermeté. Dieu, Sire, a donné à Vostre Majesté toutes 
ces qualités en un éminent degré; elle a fait desjà voir, depuis quatre ans 
qu'elle travaille, qu'il n'y avoit rien d'impossible pour elle; mais il faut 
avouer que tout ce qu'elle a fait jusqu'à présent n'est rien en comparaison 
de cet ouvrage. Aussy aura-t-elle la satisfaction d'avoir exécuté ce qu'au- 
cun prince n'avoit presque tenté auparavant elle; et quand mesme la chose 
serot impossible, en faisant les efforts d'y parvenir, elle trouvera assuré- 
ment tant de. belles choses à faire qu’elle seroit dignement récompensée 
des soins qu'elle en auroit voulu prendre. 


(BB. Imp. Mes. Mélanges Colbert, vol. 106, ol. 686. — Roue rérympetie, 
M obrie, LIN, pe 248) 








1. — MOYENS 


ALIMENT DANS L'ESTAT OÙ TL DOIT XEFRE RAPCRELLENESE, E LOT OSTER 
Pots rociouEs LES ALIMES SUR LEQUELLES Cerrt COMPAGNIE 4 ENTESPRIS D TaGUSLEN L'Esrar, 58 
POST PHLTDRE PAR À LADA TION DICO, 


{Uinuie aatogrephe. } 






Octobre 1663, 


L'on a proposé à Sa Majesté de rendre l'annuel pour quatre années! et 
ensuite l'oster ; 

De réduire l'âge à trente ans; 

De retrancher les assemblées des chambres en interdisant les enquestes 
de ce droit; 

De faire oster des registres Lout ce qui s'est passé pendant les troubles; 

Faire une déclaration pour leur interdire à jamais ln connoissance des 
malières d'Estat. 

H me semble que toutes ces choses sont trop fortes et ne produiroient 


* Voir Le 3% 5 de la page ut 
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pas l'effet que Sa Majesté désire. La raison est que le Roy ne craint pat 
que de son vivant aucune de ces choses arrive; el dès lors que l'autorité 
des rois ses successeurs sera plus foible, soil par minorité, soit par autres 
accidens, ce qui aura esté détruit en un seul coup et par une seule dé 
clsration sera facilement restably par une autre déclaration contraire qu'ils 
abliendront, soit par la faveur de quelque ministre, soit par la nécessité 
ou vraye où fausse de se concilier ces Compagnies dans les temps de 
minorité qui peuvent survenir, ou de règnes foibles et troublés par des 
mouvemens civils, soit par une entreprise sur l'autorité royale, qu'elles 
peuvent toujours colorer d'un ancien droit qu’elles prétendent avoir el ne 
pouvoir estre détruit par aucune déclaration contraire. 

Il faut donc chercher quelque moyen qui rende les résolutions que Sa 
Mujeslé prendra fixes, solides et qui passent dans tous les siècles à venir 
sans recevoir aucuns changemens, autant que la prudence humaine peut 
establir les choses avec seureté. 

Pour trouver ce moyen, il faut seulement faire réflexion à l'estat auquel 
le parlement de Paris eroyoit estre en septembre 1663, à l'estat auquel il 
est À présent, et l'on jugera facilement que les moyens qui ont esté em- 
ployés'pour le réduire en cet estat sont bons. 

L'on n'a pas tout d'un coup retranché du tiers leur augmentation de 
gages, fait payer une taxe à tous greffiers, supprimé et remboursé avec 
impulation tous les droits, rentes et autres deniers dont les particuliers 
jouissoient, jugé la question des ducs et pairs, et enfin remboursé à un 
prix modique toutes leurs augmentations de gages; Von n'a pas supprimé 
ni réduit leurs assemblées des chambres, que l'on craignoit et que l'on tre- 
vailloit par toutes sortes de moyens d'éviter el de retarder (et v’estoil, en 
<e temps, l'effet de la plus consommée politique et les plus importans ser- 
vices que l'on pouvoit rendre à l'Etat, et pour lesquels on exigeoit des 
grâces que lon croyoit avoir trop méritées quand on avoit reculé une 
assemblée des chambres pour huit ou di jours): toutes ces choses se sont 
faites avec temps et patience, sans aucune précipitation. À mesure que 
ces choses se eont présentées, elles ont esté exécutées avec une force 
égale, sans les rechercher avec trop d'empressement. 

Les rois les plus foibles sont capables, aussy bien que les plus forts, 
de prendre une grande ct forte résolution sur une matière importante; et 
nous voyons que ce qui a esté fait de plus fort contre le parlement de 
Paris l'a esté par les rois les plus foibles : Charles IX ct Louis XHII. Ces ac- 
tions fortes ne proviennent pas de leur conduite ordinaire; c'est un effort 
qu'ils font qui n'est pas de durée, parce qu'il est violent. 





Google 


JUSTICE ET POLICE. 17 


Mais il n'appartient qu'aux rois véritablement forts de ne trailer ces ma- 
tres que dans leur conduite ordinaire et sens faire connoïstre, par une 
application extraordinaire, qu'ils les estiment plu importantes qu'elles ne 
doivent estre. 

Pour cet effet, si Von considère bien le moyen proposé de réduire le 
nombre des charges en sept ou huit années de temps, on trouvera facile- 
ment que Sa Majesté fait desjà avec force tout ce qui est nécessaire pour 
remettre le parlement dans la situation où il doit estre pour le bien de 
la justice et de l'Estat. 

Dans le cours du temps que cette réduction se fera, il semble que l'on 
pourroit, dès à présent, sur l'incident du conseiller au parlement de Tou- 
louse qui est en décret d'ajournement personnel aux requestes de l'hostel 
# qui allègue son privilége, juger ce prétendu privilége que les officiers 
des Compagnies souveraines prétendent avoir de ne pouvoir estre jugés 
que dans les mesmes Compagnies ; et comme ils n'ont aucun litre pour 
cela, et quand bien mesme ils en auroient, comme ils en ont abusé, il y 
aura toujours lieu de leur oster. Rien ne contribuera tant à leur oster les 
grandes opinions qu'ils ont facilement conçues de leurs Compagnies, que 
larrest qui interviendea sur cette malière, lequel arrest il sera nécessaire 
de faire registrer au greffe ln première fois que le Roy ira au parlement. 

Ce coup doit estre assurément considéré comme le plus grand qui puisse 
estre fait contre ces Compagnies. 

Lors du renouvellement de l'annuel, peut-estre qu'il y aura lieu de 
Jeu restablir le quatrième quartier de leurs gages, en leur ostant le franc 
salé et les priviléges de noblesse qui leur ont esté accordés lorsque le qua- 
trième quartier leur fut osté en 1638. 

En fin de l'année 1666 ou au commencement de 1667, on pourrait 
réduire V'âge à trente ans; mais ponr faire tout l'effet que l’on doit attendre 
de toutes ces grandes choses, il est surtout nécessaire de raccorder au- 
eune dispense d'âge à qui que ce soit 1. 

Pour ce qui concerne la suppression de tout ce qui s'est passé pendant 
les mouvemens civils, il seroit plus glorieux pour le Roy que pendant le 
temps qu'il feroit de si grandes choses'contre cette Compagnie, elle ne 
laissast_pas, par la force de Ia vertu de Sa Majesté, de les apporter elle- 
mesme pour les supprimer, sans le demander. 





ABB. Imp. Mes. Mélenges Colbert, vel. 108, fol. 664) 
À Voir pièce n° 3. 
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 !  8.—EXTRAIT ABRÈGÉ DES M 





OIRES 


DONNÉS AU ROI, SUR LE FAIT DE LA RÉFORMATION DE LA JUSTICE, 
PAR LES CONSEILLERS D'ÉTAT’, 


{Minale antographo) 


1665. 


M. »’Auns?, — Enjoindre aux notaires de bien expliquer les clauses de 
leurs contrats, conformément aux ordonnances; n’y point employer de 


1 De nombre mémoires adrewds au Raï 
pour la réformatien de la juslice se trauvent à 
la Bibliothèque Impériale, Mélanger Clairam 
Haut, vol. 468. 

On lit, mt commencement de ce volame, la 
petite nole suivanle, de la moin méme de Col. 
Bert: 

< Mémoires de HM. du Conseil pour La réfor- 
mation de la jurtos. — À garder.» 

{Ces mémoires, pénéralement assez étendus, 
sont presqué tons autagraphes spé 

Voici les noms des conseillers d'État qui les 
ont rédigés + 

D'Atigre (fol. 1 à 17). 

Barillan et Marangis (fol. a1 à 44). 

Bcllejamme (fl. 5 à 57) 

Boucherat (ol. 61 à 97 ). 

D'Estarpes * (fol. 101 à 139). 

Gobelin (fol. 143 à 166). 

Gomont (fol. 159 à 236). 

Deshameaux ** (fol. 239 à 259). 

La Marguerie (fl. 263 à 341). 

Merilac (fol. 315 à 349). 

Mauroy (fol. 355 à #64). 

Mesgrigny (fol. 371 à 3go). 

Pussort (fol. 395 à 456). 

De Sève (fl. 465 à 189). 

Vorthamont (fl. 545 à 573}. 

Trois mémoires sont sans nom d'auteur + 
a fol. Ag à 5815 — s° fol. 575 à Bo: — 
3° fol. 6x à 665. 

Voici les principaux sujets du second de ces 
mémoires (ful. 375 à 591) : 

+ Ménoires el articles sommaires pour l'abré- 

= Ge mémoire, que Le Roi avait demandé le 39 

+ Le mémoire de Deshnmentx et por 
inues.s 
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'abréri 








da procde, présentés à Sa Majerté pour 
obéir à ses commandenens. — Transactions. — 
Partuges, — Contrats de mariage, — Arbi- 
trages. — Prescriptiont, — Senlencea nonobe- 
lent appul, — Langueur der délais, — Come 
mttiaus, — Muliplicité des juridictions. — 
Audienes. — Appointer au tire, — Renvoi aur 
enqudtes, — Temps prescrit peur faire juger. — 
Dépens liquidés. — Exécution des arrête. — 
Comptes. — Bénéfices d'imentaire, — Déereb. 
— Méne poids , même mesure. — Mémë forme 
ibstitution. — Procédures. — 












ite de ces mémoires, dans le même 
ent des traïlés sur des questions 
particulières, savoir : 

Procédure sur la possession des bénéfices et 
eur le régale (25 articles, fl. 665). 

Der enquêtes et cnfections d'elles (Aa art. 
fol. 671). 

Des reproches des sémoine (8 art, fol. 689). 

De La compélence des jugen(sfant ll. 603 ). 

Des éyices des juges et abrogations des eaen- 
Lions des commissaires (15 art. fal, 714). 

Des proscriptions (30 art. fol. 725). 

De.la péremption {30 art. fol. 733). 

Traité des afios de France, parties casuelles 
et mare d'or (Pl. 753 à 795). 

Vagabanda ot gens sens aveu (fol. 797 ). 

* Charles d'Aligre , abbé de Saint-Riquier, 
conseiller elere au parlement en 160, con- 
siller d'État ordinaire en 1678. Mort le 
20 mai 1695, à l'âge de soirante-cinq ans. 








2665, Jui fut présenté le ao juin. 
on den procès et le retranchement des procédunes 
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clauses captieuses, sous peine arbitraire; tenir un registre pour éviter les 
antidates et suppressions, 

Exécuter 'édit du contrôle des exploits, en prenant 5 sols de droit pour 
chacun. 

Insinuations des testamens portant donations on substitutions. 

Un seul degré de juridiction depuis le premier juge jusqu'au pré 
sidial. 

Augmenter le pouvoir des procureurs pour juger souverainement jus- 
qu'à Boo livres, et 1,000 par provision. 

Défendre l'évocation des causes par commitiimus au-dessous de 100 liv. 

Sur les chicanes des présidiaux : observer l'ordonnance de 1539, et 
prendre l'avis de quelques lieutenans généraux et officiers du Châtelel. 

Sur les mesmes chicanes et longueur de procédure des parlemens : 
prendre l'avis des officiers bien intentionnés de chacun: 

Obliger les procureurs plus employés à remettre partie de leur pratique 
es mains des autres plus jeunes. 

Sur les décrets: changer l'ordre et faire la distribution avant l'adjudi- 
cation, comme en Normandie. 

Sur les épices : exciter les juges à en bien user, meis non les défendre, 
et rendre la justice gratuite en augmentant les gages, pour les grands incon- 
véniens qui en arriveroient. 

Pour éviter les évocations des procès sur parentés : exécuter l'ordon- 
nance qui «défend aux pre et fils, deux frères el beaux-frères, onele et 
neveu de servir dans une mesme Compagnie. 

Exécuter l'ordonnance sur les requestes civiles el moyens de cassation. 

Ne recevoir au Conseil du roy aucune requeste qui soit de la connois- 
sance des autres Compagnies. 

Renvoy à M. le Chancelier, comme le plus éclairé de tous pour le fait 
de la justice. 

M. ve Bruuwmayue!, — Mémoire plus ample et meilleur que le précédent. 
— Divers abus sur lesquels il propose des remèdes , le tout consistant en 
discussion de commissaires. 

IL n'y a rien de général ni qui soit proportionné au desscin ni à la gran- 
deur du Roy. 

M. Gogeun*?. — Divers désordres particuliers et les remèdes. 

Retrancher le nombre des bas officiers de justice. 


2 Le Maitre de Bellejomme où Uellcjambe auparavant maitre des requêtes et intendant 
était l'un des quatorie conseilles d'État maio- d'Amiens. Mort en 1666, 
lens lors de la réforme de 1663. 1'asait été # Glande Gobelin. seigneur d'Aunoy, cun- 
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Olerver l'ordonnance de Charles IX, pour les professions des filles à 
ving! el des hommes à vingt-cinq. 

Retrancher le nombre des colléges. 

M. Bouenerar. — Divers désordres particuliers et les remèdes. 

Confirmer par déclaration le règlement du parlement de Paris de 
1635, par lequel il est défendu à toutes supérieures de monastères 
de filles de prendre aueuns deniers d'entrée ni plus haute pension que 
Boo livres, ni aucuns biens saus prétexte de bienfaiteurs ou bienfai- 





trices. 

M. ox Sèvs!. — Divers désordres et les remèdes, 

Remédier à la diverse jurisprudence dans une mesme Compagnie. 

Exécuter l’ardonnance de 1629. 

Régler les épices et salaires. 

Se remetire à la conscience des juges. 

M. o8 La Marouenie?. — Examen de tous les désordres particuliers en 
chacune justice, souveraine et subalterne, et les remèdes. 

U n'y a rien qui regarde le général du royaume. 

C'est le fait des conseillers qui pourront estre nommés. 

M. ox Mannuac®, — Choix et âge des juges. 

Conseillers à vingt-six ans complets (article 105 de l'ordonnance de 
Blois); à trente ans (ordonnance de François [* de 1546). 

Pour empescher l'abus des extraits baptistaires: renouveler l'ordonnance 
de Blois, article 181, portant que les curés porteront aux greffes royaux 
leurs registres en fin de chacune année, à peine de saisie de leur tem- 
porel. 

Diverses autres formalités pour empescher la supposition de l'âge. 

Idem, pour les estudes et fréquentation du barreau. 

Diversité de décisions duns les mesmes Compagnies. 

Divers autres inconvéniens et les remèdes. 





Tous demeurent d'accord que l'inexécution des ordonnances entre- 
prise par les juges est en partie cause de tous les désordres: mais aus 


reiller au Chiteleten 163 , pois au parlement. 
Maltre des requêtes en 1632. Après avoir êlé 
intendent de justice dans le pays Messin, il fut 
‘eréè conseiller d'État en 1665. Mort en mai 
1666. 





lesandre de Sève (voir IE, 258). père 
de lintendant de Bordeaux. 
* Lainé de La Margnerie, ancien maltre des 
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requêtes. D'abord intendant en Guienne et en 
Languedee. puis président eu parlement de 
Bourgogne en 1 654, ilavait été ensuie nommé 
eonxiller d'État, Mart en novembre 1 680, 

1 de Marie, encle au pre- 
aire des requêtes en 1 
puis congiller d'État. Mer le 29 an 
1684, — Père de l'intendant du l'oitou, 
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les expédiens proposés aboutissent à s’en remeitre à la conscience des 
juges. 

M. Pussonr. — La multiplicité des juges. cause principal de la inulti- 
plicité des procès. 

Retranchement par deux voyes : l'une, par la suppression d'une parlie 
en remboursani; l'autre, par la révocation de l'annuel. 

Pour l'exécution de la première : se laisser entendre de la révocation de 
l'annuel 1; laisser couler six mois de 1666, sans le renouveler; ensuite 
fixer le prix des charges à 75,000 livres pour le présent et à 30,000 écus 
pour l'avenir, et faire payer les 15,000 livres aux réservés, ce qui feroil 
2,400,000 livres, el avec 600,000 livres du roy, feroit 3 millions pour 
rembourser quarante offices à 75,000 livres chacun. 

Proposer aux 180 officiers restans 480,000 livres de gages et rendre 
la justice gratuite. 

Pour faire le fonds : renouveler l'édit du subside des procès fait par 
Charles IX, c'est-à-dire, payer par le demandeur une somme proportion 
née à sa demande, laquelle seroit rendue par le défendeur en cas de perte 
de la cause. 

Les traverses des juges ont annulé cet édit. 

Supprimer moitié des procureurs, huisiers et commis de greffe. 

Proposer punition et récompense à lous les ofliciers de justice : puni- 
don, par l'appréhension que les enfans ne seront pes conlinués dans les 
charges; récompense, en exeeptant de l'annuel tous les principaux offices 
eLJes donnant aux gens de mérite. 

Tenir soigneusement à ce que les Compagnies exéeutent les ardon- 
nances sans s’en départir sous prétexte d'explication, comme elles ont fait 
par le passé. Donner la connoissance des contraventions au Conseil de 
Vostre Majesté, où le rapporieur et le président qui auront prononcé 
sontre l'ordonnance seront obligés de comparoir et subir condamnation de 
dommages et intérests. 

Pour.ce qui concerne le corps des ordonnances : nommer six personnes 
habiles avec un président, qui se retirassent à la campagne pour composer 
le corps de toutes les ordonnances, pour estre suivies et exécutées dans 
tout le royaume. 

Ne suivre l'exemple de l'ordonnunte de 1629, qui confirme toutes les 
précédentes si elles n'ont esté révoquées par quelque autre contraire où 





? C'esté-dire: laisaer entendre qu'on révoqnera l'annel. 
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abrogées par l'usage contraire; mais au contraire, faire un corps entier et 
parfait de toutes les ordonnances, avec révocation de toutes les précédentes. 
Défendre de citer aucune loy ou ordonnance autre que la nouvelle 
après sa publication; de faire aucune note, commentaire, ni recueil d'ar- 
resls, à peine de punilion. 
Si dans cette ordonnance il y a quelque chose d'obscur ou qui mérite 
explication, les Compagnies pourront faire des remontrances. 
Arch, de 'Herp. Mes. Cerian E go, pibce n° 23.) 





9.— AUX INTENDANTS. 


Saint-Germein, 30 avril 1666. 


Messieurs les intendans des provinces ou généralités estant arrivés aux 
lieux de leur département feront sçavoir aux collecteurs des tailles et aux 
commis à la recette des subsides et deniers royaux dont les nobles se pré- 
tendent exempts, qu'ils ayent à leur envoyer les noms de tous ceux qui, 
sous prétexte de noblesse, s'en prétendent exempts dans chaque paroisse. 
lesquels nobles au s0y-disant tels seront assignés à comparoir daus un 
temps devant M. l'intendant, et s’ils laissent passer ce temps sans avoir eu 
acte de leur comparution et en faire apparoir aux collecteurs et commis 
aux recettes, ils seront imposés aux tailles et autres contributions. 

Les nobles ou soy-disani tels comparant devant MM. les intendans, 
déclareront leurs noms, surnoms, âges, qualités, armes et blasons; diront 
s'ils sont aisnés ou puisnés de leurs maisons; quelles sont les branches 
de mesmes noms et armes qu'ils reconnaissent; diront le lieu de leur ha- 
bitation, et de. quel bailliage il est; ensuite.de quoy, produisant leurs 
titres, il en sera fait un inventaire par abrégé, contenant la qualité de 
chaque acte et son énoncé, avec la date, la qualité et les noms de tous 
ceux qui y sont mentionnés. Cet inventaire se fera par cahiers séparés qui 
seront cotés par bailliage, et à la teste d'iceux sera mis : « Un tel, d'un tel 
bailliage, est comparu le tel jour, lequel se dit estre de telle maison et porter talles 
armes, reconnaitre Lelles et telles branches pour cstre de sa mesme famille, et a 
produit Les litres suivans.…» 

Et pour procéder à l'inventaire des pièces. il faudra commencer par 


ir 11, Finances, pièce n° ag, ct Ajpen-  pendierdu présent valune, Ja letre écrle par 
13. — Voir aussi IV, Administration Le Laboureur à Colbert, à la date du ÿ août 


proies, pibce n' 95, Voirenfin, à l'Ap 2605. 
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œluy qui justifie la filiation de la partie appelée, el ainsy remonter les 
degrés jusqu'au plus ancien. Si Yon n'a pas le loisir de dresser cet inven- 
taire sur-le-chemp, an retiendra les titres pour y travailler avec plus de 
loisir, et on donnera jour à le partie pour les venir retirer, après avoir ouÿ 
ka lecture et signé l'inventaire, cette signature estant nécessaire pour em- 
pescher qu'on ne puisse changer ces titres à l'avenir et en supposer d'au- 
tres plus avantageux, aussy bien que la déclaration des armes qu'on change 
asiez souvent pour les conformer à celles d'autres familles plus illustres, 
d'un nom équivoque ou synonyme. 

Il sera bon de faire des copies de tous ces inventaires rangés par bailliages, 
etdeles envoyer à. signéesde M. Y'intendant, pour les faire mettre par ordre 
et pour en dresser des généslogies où l'on joindra la connoissance qu'on en 
a par d'autres actes qui serviront pour en justifier la vérité ou la fausseté. 

Quant à ceux qui, pour n’estre contribuables ou taillables, à cause de 
leur demeure dans les villes franches, se pourroïent mettre à couvert de la 
recherche, on les découvrira par des actes qu'ils ont passés, au sujet des- 
quels ils seront assignés pour justifier de leur qualilé en la forme ey-de- 
vant énoncée, et il sera dit en teste de l'inventaire : « Un 44} résidant dans 
une telle ville, comme dessus.» 

La dernière recherche des nobles ayant tellement occupé MM. de la Cour 
des aydes. qu'ils se sont dispensés de coter les titres et les degrés comme 
is Bisoient autrefois, il sera bon d'inventorier avec les arrests qui seront 
produits les titres sur lesquels ils auront esté ahtenus. 

El à l'égard de ceux qui ont esté anoblis au dont l'anoblisement a 
commencé par celuy de leurs pères ou ancestres, ils donneront pareillement 
des copies vérifiées sur originaux par M. l'intendant qui les enverra signées 
de sa main avec les autres inventaires, et il en fera de mesme des lettres 
et arrests de réhabilitation. 

Sa Majesté n'ayant eu dessein de comprendre les gentilshommes d'llustre 
maison dans cette nouvelle recherche que pour rendre la loy générale et 
pour la faire généralement observer par leur exemple, MM. les intendans, 
les conviant d'obéir et de satisfaire à la déclaration par V'intérest qu'ils ont 
au réstablissement de leur ordre, qui est Îe principal motif de cette re- 
cherche, leur pourront dire que, le Roy désirant estre informé de la dignité 
de chacune famille en particulier pour y apporter quelque distinction dans 
les occasions qui se présenteront, ils ont intérest d'estre compris dans le 
vambre des nobles avec l'avantage qu'ils méritent. Pour y satisfaire, ils 
eur demanderont tout ce qu'ils ont de principaux litres, dont ils feront faire 
inventaire comme dessus: e1 s'il s'en trouve de beaux et curieux, ils en de- 
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manderont copies, ou les feront faire, les vérifieront et enverront pareille- 
ment signées de leur main. Il n'y en à pas un qui ne soit assez sensible à 
cette proposition pour chercher tout ce qui se pourra trouver de sa maison, 

Comme les archives des abbayes et autres églises sont le dépost des plus 
illustres antiquités, l'occasion estant favorable pour en demander commu- 
nieation et pour faire des extraits des cartulaires, | ce | qui seroit d'un grand 
éclaircissement pour nostre histoire, quoyque les moines en soyent extrême 
ment jaloux, on pourra prendre prétexte que plusieurs nobles allguent des 
titres de ces cartulaires, qu'on demande à vérifier sous un bon récépissé. Et. 
par ce moyen, l'on prendra copie de ces extraits des cartulaires et des fon- 
dations particulières, avec Les dates, les noms et les qualités des tesmoins; 
et on pourra prendre aussy la copie des 1ombesux et épitaphes des églises. 

Et de tout cela mis en ordre, on fera des recueils très-curieux pour la 
bibliothèque du roy, où l'an verra toutes les noblesses du royaume, avec 
leurs armes et généalogies véritables, en y ajoutant les recherches de tous 
les curieux, 





(Bb. imp. Mie. Mélengue Clairambeult, vo). 467. fl. 2335.) 














10.— AU CHANCELIER SÉGUIER. 
Cie antgroqhe.} 
Vincennes, 25 aoust 1666. 
Le Roy m'ordonne de dire à Mr le Chancelier qu'ayant reçu perpétuel. 
Jement des plaintes des violences et assassinats qui se commettent dans les 
provinces de Vivarois, Velay. Gévaudan, haut et bas Languedoc. Quercy, 
Rouergue et autres ressorts du parlement de Toulouse, Sa Majesté a 
estimé nécessaire de faire tenir une chambre des Grands-Jours par les 
officiers dudit parlement dans la ville du Puy-en-Velay’. Pour cet effet, 
Sa Majesté désire que mondit scigneur prenne, sil Iuy plaist, la peine de 


La déclaration royale établissant les 
Grande-Joursan Puy-en-Velay avait été signée 


pour faire le procls aux coupables. Elle tint 
es principales séances à Clermont. 





à Vincennes le 3 &oût. 

On lit au sujet de ces Grands-Jours, dans 
Bruxeu de La Martinière : 

«Pour mettre ordre aux vialences que les 
gentilsbommes exerçaient impunément en Au- 
Verne et dans Les provinens voisines, on créa 
un de ce tribunaux qu'on appelle Grands 
Jours (voir page 1, note 1). Gctle compagnie 
de jmges choisis se tranrporta sur Les Hieux. 
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«Une autre compagnie, composée de mem 
res du parlement de Tolouse, ft les mêmes 
procédures au Puy-en-Velay pour le Langue- 
doc et les autres pays du ressort de ce parler 
ment, (Histoire de Louis XIV, 1, s08.) 
Les Grands-Jours de Languedoc onsimen- 
ctrent le 5 octobre 1664. Vingt jours apri. 
le premier près du parlement de Tou- 
louse mandait à Séguier qu'ils n'omeloient 
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sceller toutes les expéditions qui luy seront présentées pour cet elfe par 


M. Foucault. 
ABB. Imp. Mes, Papiers Séprier, $. G. F. jogi vol. 4, fol. 69.) 

















11.— A M. DE HARLAY, 


PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
{Letee orgionte} 
Paris, 24 décembre 1666. 

Jay reçu avis de M. Bouchu ! que lu procédure qui a esté faite par 
M. Nau, conseiller au parlement, concernant limpiété de quelques par- 
ticuliers de la ville de Mâcon, ne luy avoit pas esté remise es mains, ainsy 
que M. le procureur général m'avoit assuré qu'il serait fait incessamment. 

Comme il importe qu'il n'y ayt aucun retardement, afin que le sieur 
Bouchu se puisse ayder des preuves qui sont dans cette procédure, si ces 
particuliers entreprennent de purger la contumace, je vaus prie de vous 
en charger vous-mesme, estant une chose qui regarde le bien de la justice 
etle respect deu aux choses sacrées 2. 


Bibl. Irop. Men. Lettres à M. de Harlay, Fr. 47,4%, fol. 68) 


nen pour faire cannoirtre l'autorité des lois 
dans des pays où elles estoient enlèrement 
afoiblies.» (Mme source que la lettre, fol. 93.) 

Un intéressant rapport de M. le comie de La 
Ferrière urles manuserits français de la Biblio- 
thèque Impériale de Saint-Pétersbourg , cons- 
lue la présence dans eouo bibliothèque d'un 
frand nombre de Jetires adressées au chancelier 
Ségaier relativement aux Gronds-Jonrsdu Pay- 
en-Vely, On lt entre gutres dans une etre du 
rmérisaire Tubeuf, du 9 novembre 1666: 

«Les prisonniers, au nombre de cinquante, 
farent conduits à Beaucaire M. de Berthier 
ét resté à Tournan, pour La comision du 
Virarois, où il a un gentilhomme, M. de La 
Fas, prévena de meurtre. … Lo sient des Car- 
bereies, pour meurtre et incendie, a eaté 
eondarmé à avoir Ja teste tranchée.» 

En même Lemps, Dagaessean anronçail au 
chancelier que des mesures étaient prises pour 
panir des gentilshommes Himousins qui abu- 
ssirat de leur autorilé. (Archirer des rivions 
aiauifques, a° série, N, 89.) 

La Jewel de er qui ses fait de plus méme 








Govugle 


rable aus Grande-Jours de Languedoc, tenus 
tont em La ville due Puy qu'en celle de Nimes, 
avec un recueil de plusieurs reste et rdglemens 
quigontesté rendus, esile, Là la Bi 
Impériale, s° à celle de l'Institut, 
dre, 133. 

Dans une épltre dédicatoire à Colbert, 
Baudoïa, secrétaire du roi, expose qu'il a déji 
assisté aux Gronde-Jours d'Auvergne, mais 
n'en à pas rendu comple au ministre, parce 
que ea voix n'aurait pas 66 entendue au milieu 
‘de celles des plus illustres membres du patle- 
ment de Paris, qui élaient à Clermont et qui 
ont été bien aises de rendre compte de lour 
mission, tandis qu'an Puy-en-Velay, il n'y à 
que des conseillers de Tout ajoute que 
ce journal n'est qu'un reeuoil des arrdls qui 
ont té rendus dans la durée des Grande. 
Jours, et tercine sa Lettre en disant que si l'on 
connait le grandeur du ui et Les bienfaits 
de son gouvernement, on connaît aussi l'es 
Lime qu'il fait de la personne de Colbert 

1 Intendant de Hourgugne 

3 Le 15 juin de Vannée suivante, celle sf. 
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12. — A M. DE HARLAY, 
MAÎTRE DES REQUÊTES". 
Lettre antographe.) 
Seint-Germsin, #8 janvier 1667. 
Le doyen de Montaigu, qui est un prestre de mauvaise vie dont vous 
avez assez entendu parler, se servant de toutes sortes de voyes pour éluder 
le jugement du procès qui a esté commencé contre luy, le substitut de 
Monsieur vostre père?, à Poitiers, se défend d'en faire l'instruction sur ce 
qu'il 2°y a point de fonds pour fournir aux fraisde cette instruction. Comme 
ilimporte de luy oster ce prétexte, et que, pour l'exemple, les crimes dont 
cet ccclésiastique est accusé ne demeurent pas dans l'impunité, je vous 
conjure de luy faire ardonner de travailler incessamment à faire instruire 
ce procès; et, si les amendes ne sont pas suffisantes pour en faire la 
dépense, sur l'avis que j'en recevray de vostre part, Sa Majesté, sur le 
compte que j'auray l'honneur de Huy en rendre, ne manquera pas d'y pour- 
voir. 
BI. Ermp. Ma. Let à A, de Herkey, Fr. 47,423 ol. 60.) 





13.—A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS, 
at ap) 
Saint-Germain, 14 may 1669. 
Le Roy m'ayant ordonné de m'informer de lestat du procès commencé 
contre le nommé Billaine, aceusé d’un duel dans le bis de Boulogne, 
après avoir lu à Sa Majesté l'extrait des informations qui m'a esté envoyé 


fre s'était pas lerminée, et Colbert écrivait + Achille de Harlay, procareur, 





de Charleroi à M. de Harle 

& Le prévost de Charolles, en Bourgogne, 
ayant pris l'an des coupables de celle impiëlé 
seandalèure qui fut commire, il y a quelque 
temps, en la ville de Mäcon, il à présent 
de faire exéenter en ea personne le jugement 
rouverain rendu sur ce it par M. Bouchu, 
en cosséquence d'un arrésl du conseil qui 
Jay en atribnail le pouvoirs» (Fr. 17,418 
Rd. 72.) 

* Voir V. page 638, note a. 
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parlement de Paris depuis {e 20 août 1661. 

+ Une letire da Colbert, du 29 mars sui- 
sant, fait connaître que l'affaire du doyen de 
Monbigu fut inatruile sur-le-champ. et que 
le fonds ordinaire des amendes sur lequel 
‘on prenait les frais de procédure étant con- 
somumé, le proenreur général dut avancer 
une somme de 5oo Hivres, qui lui fût rew- 
boursée par le Trésor royal. ( Fr. a7ê 
fol. 59.) 
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par M. le lieutenant criminel, elle m'a ordonné de vous écrire de sa part 
qu'en cas que le duel soit prouvé et que l'accusé soit condamné pour ce 
crime, elle ne veut rien changer à l'arrest qui interviendra. Mais si ce 
crime n'estait pas prouvé et qu'il fust seulement condamné pour avoir tué, 
en ce cns, Sa Majesté désire que vous.le luy fassiez sçavoir et que vous 
fassiez sarseoir l'exécution jusqu'à ce qu'elle vous ayt fait sçavoir sa volonté. 


(Bi. Temp. Mme. Loires à M. de Farlay, Pr 47443, fol 42) 








14. — AU MÈME. 
|Lettre sulographe.) 
Saint-Germain, 9 juillet 1669. 
L'on a dit icy qu'un Pelonois, parent du roy de Pologne nouvelle- 
ment élu !, avoit esté mis à la Conciergerie pour dettes. 
de vous prie de prendre la peine de vous en faire informer et de me 
faire sçavoir ensuite s'il y a quelque apparence de vérité à ee discours. Il 
sera bon que les personnes que vous employerez à cette découverte se 
donnent garde d'estre trompées, vu qu'il peut y avoir des Polonois 
fourbes aussy bien que d'autres nations 1. 
CDD enpe Man, Lettres à M de Hardy Pr 27104 ke 168.) 




















15.— AU MÈME. 
{Late auographe.) 


Saint-Germain, 48 mars 1670. 


Sa Majesté a ordonné à M. Phélypeeux et à M. Louvois de vous en- 


! Michel Koribut Wiemowski avait été élu 
oi de Pologne le 29 juin. Il eeoédait à Jenn- 
Sasiœie, qui avait abdiqué et s'était retiré en 
Frantg, Mort le 10 novembre 1674, à l'âge 
de treale-trois ans, 

* La parenté du détenu da In Conelergerio 
ae le roi de Pologne était, à ce qu'il parait, 
Wéble: er, denx jours après, M. de Harlay 
recevait Le billet sairan 

2 La Roy désire que vous fesse jafir- 
mer en délil de l'estat des affaires du sieur 
Zamobké; de 1 qualité do chacune de es 
detes; Si y à eu des seniences par corp 
doonées contre Juy avant la nouvelle ordon- 
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ane, af cles sont légitimes. et combien il 
eudroit poules payer.» (Fr. 47,414, HoL 145.) 
Le a0 juillet, de Hartay répondait à Colbert. 
qu'ayant envoyé à la Conciergerie un agent 
dévoué et bien versé dans des langues du Nord, 
pour s'assurer si le prisonnier élit un homme 
de qualité et si l'on pouvait li venir en aide. 
eclui-c avait attribué 0 mise à la grande 
mandebale de Pologne, qui rotenait son patri- 
moine, et contre laquelle il soutensit un pro- 
cts, Zamobki parlait d'ailleurs =sans aucune 
affectation do aa parenté avec le roi de Po- 
logne, et tout ce qu'il disait paraisait vrai 
memblable, {Correrp. admin. I, 560 ) 
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voyer Les ordres nécessaires pour arrester es sieurs d'Espinchal ! et d'Ap- 
cher, 

Elle approuve vos sentimens d'informer du fait arrivé à Bur-le-Dur, 
contenu dans le mémoire que je vous avois envoyé. Pour cet eflet, Sa Ma- 
jesté désire que vous confériez avec M. le premier président sur ce qui est 
À faire. 

CR top Me. Late à M de rl, re 7,419 19) 








16.— A M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE". 
Paris, 35 avril 1670. 

J'ay rendu compte au Roy du contenu de la lettre que vous m'avez 
écrite ser Le sujet des gazettes à la main ®. Sa Majesté désire que vous con- 
tinuiez de faire une recherche exacte de ces sortes de gens et que vous 
fassiez punir sévèrement ceux que vous avez fait arrester, estant Drès-i 
portant pour le bien de l'Estat d'empescher à l'avenir la continuation de 





pareils libelles 5. 


(Depring, Corrempedanco adménittrtine sous Louis AÏF, I, 661} 


* Jacquæ-Garjard , marquis d'Espinchal, 
seigneur de Musiac, accusé dé meurires, 
d'exactions el de violences sur ses vassaux, 
avait té condamné à mort, par contumace, 
le 23 janvier 1666, aux Grands-Jours de Cler 
mont. IL s'était d'abord réfugié à Parin, d'où 
il fu obhgé de Buir. IL gagna les monlagnes 
de l'Auvergne, mena une vie errante, lou- 
jours pourmivi, mais jemais arrété. D'Espin- 
chat sorlil cofin de France, prit du service 
en Bavière, devint général de bataille et com- 
mandant de lonks les Lroupss de l'électeur. 
Enfin, le 10 aoû 1678, il oblint des letres 
d'abolition.— Voir, dans les Ménoires de Flé- 
chier sur les Grands-Jours d'Auvergne, de longe 
êt curieux délils our d'Espinchal, el sur sa 
condamnation à mort, suivis des Letires d'a 
bahition. 

? Christophe, comte d'Apcher, avail été 
condamné par Les Grands Jonrs d'Auvergne, 
le ag janvier 1666, à avoir-Ja lète tronchée 
pour « avoir levé des aille, assiégé des mai- 
sons, donné Les étrivièrss à des boungoois où 
Iraité indignement des dames». Dix-enf de 
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cos furent condamnés à tre perdus 
— Voir ans les Mémoires de Fléchier. 

3 Gebriel-Nicolas de La Reymie, président 
de la dénéchaussée et siége prisidiel de 
Guieune en août :646, puis d'Angoulême; 
matire des requétes, le 25 septembre 1661: 
nommé lieulenant général du police à Peris, 
le 29 mars +667: commissaire rapporteur de 
la Chambre des poisonn; conseiller d'État an 
1640. Mortle 14 juin 3 709, à l'âge de quatre- 
vingt-quatre ans. {Voir notre étude sur la Po 
ice ous Lois XIV.) 

+ On trouvera à Y'Appendice, à la date du 
23 avril 1670, ln letre de La Reynie. 

* Le soin de prévenir et de réprimer les 
attaques de la presse exigesit de La Roynie la 
sorveilance la plos sévère; mais souvent il 
était mul secondé dans cètle tiche impor- 
tonte, ini, le 21 mai 1664, i se plaignait à 
Golhert que Les officiers ét commis de Ia 
dourne mooient Lontes choses en confusion. 
par la Bienee qu'ils prenoient de rendre ans 
fibraire, avant qu'ils euseent salé préatalile 
ment visités au Collége-Roya, par los srndies 
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17.— A GODEFROY, 
HISTORIOGRAPHE A LILLE. 


{Late originale.) 
Saint-Germain, 25 août 1670, 


Comme, dans la recherche que vous faites de ce qui cst le plus curieux 
dans la Chambre des comptes de Lille, vous pourriez rencontrer. quelques 
mémoires concernant la police des villes de Flandre, dont l'on pourroit 
Rire application sur celles du royaume, je vous prie de mettre à part tout ce 
qui regardera cette matière el de me l'envoyer, afin que je voye s’il ÿ aura 
quelque chose dont nous n'ayons pas connoissance et dont le publie rece- 


vroil quelque utilité!. 


Gabinet de M, le marquis de Goderoy-Ménilglinn, Mes. pièce n°13. 
— Arch. dela Mar, Dépéche concernant Le comorer, 670: 11.286) 


de l'imprimerie, Les livres qui arrivoient em 
Halls leurs bureaux.» — rIleslinutile, vjon- 
uitil, de contenir les sujels da ray dans l'o- 
Lénance, si les rstrangers ont La Hberté de 
remplir de royaume de doctrines seandalenses. 
Ces ar ce moyen que lesrois et les gouverne 
rmens de l'Etat ont té ealomaniéa par le passé. 
(M. Colbert, vol. s ao bis, (ol. 889.) 

La correspondance de Colbert renferme un 
grand nombre de billets adressés à La Reynie 
am sujet des poursuiles à exercer contre les 
aueurs de ibelles et de pamphlet. 

D'un autre côté, sn solicilude. n'est pas 
moins vive soit pour empêcher l'œirée en 
Francs de certains livres défendus, soit pour 
fire rechercher et anéantir à l'étranger cor- 
Lies ouvrages. dandestins. 

En 1663, on saisit à Dieppe nn Evre per 
meœur imprimé à Genève. (Reeusl de di- 
mie bière, ol. 126.) 

Le a février 1666, à la suite d'une visite 
Rio chez les relieure de Paris, la palice sisit 
un wsez grand nombre de livres de eontre- 
tande, défendus on coutrefails *. 

Ea 1670, Pomponne, ambassadeur en Hol- 
Lande, reçoit ordre de rechercher nn fibelle 
qpe l'on eroit entre les main du sieur Eltérir 
d'Utrecht, Colbert érle avec sain de dire Le lire 
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de ce libelle; seulement, il ajoute : « Gomme 
voas en sçaverlimportante je ne vous en diray 
pas davantage. (Corraep. adrin. 1, 445.) 

Le 17 juillet 1671, Godefroy, l'archiviste de 
Lille, envoie à Colbert un derit rqui sort de 
la bontique des Hollandoie et des Espagnols, 
euro bons amis, C'est un nouveau plat de leur 
métier.» (Mélanges Clairambault, vol. 466, 
fel. 29.) 

Le 4 avril 169 , Colbert informe La Reyaie, 
qu'un prêtre nommé Allourr, arrêté il y avait 
quaire ans et détenu depuis lors dans le cht- 
eau de Saint-Malo, œumme soupganné d'avoir 
pris port à la distribation de certains {ibelles, 
véclamait sa liberté. — Quelques jours après, 
il le consulte encore pour motire en liberté 
plusieurs libraires renfermés à Ve Baslille, sans 
deuto pour de semblables défis. (Reg. du se- 
erel. O 23, fol. 94. — Corresp. admin. Il, 
565.) — Voir pièce n° 4h el noles. 

1 Les effart Lentée par Colbert pour établir 
rune bonne police dans Le royaume furent sou 
vent infractueur, Les deux lettres suivantes 
éeriles par Daguessouu au ministre montrent 
ques dix ans après, tout était encore à faire dans 
Les provinces. 

7 mars 1679. — «il n'ya presque aucune 
police dans toules les villes da Languedoc , 











ouvera La liste dans le volume 64, fl. a8, des Mélanges Cisiraheul. — None ciloron 


aire satres : Les amours ds Ge, par Bosay-Rabuin. — Les Hémorss de Urantône, — Les Mémoires 
4 Ranempierre, — Les Mémoire de Le Rochofourau 
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18.— À M. BOUCHU, 
INTENDANT À DIJON. 
Paris, 19 décembre 1670. 

Pour répanse à vostre lettre du 11 de ce mois, je vous puis assurer 
que l'intention du Roy n'a jamais esté que vous prissiez connoiseance des 
affaires autres que celles qui sont de vostre compétence, et que sous 
prétexie, ou que les juges s'atquittent mal de leur devoir, ou d'une plus 
prompte expédition, vous establissiez un tribunal extraordinaire et non 
usité dans toutes les provinces. Ainsy ne me demandez plus si vous ren- 
verrez aux juges ordinaires les affaires qui ne sont pas de vosire com 
pétence, parce que vous n’avez pas deu les attirer et encore moins les 
réserver. 

Le Roy m'ordonne de vous demander la liste de tous les subdélégu 
que vous avez establis dans la province, Je ne vous dois pas céler 
qu'on a dit iey que vous en aviez estably un nombre prodigieux!, auxquels, 
sur un arrest donné par surprise au conseil des parties? l'on a accordé 
une évocation générale de leurs affaires du parlement de Bourgogne en 
une autre compagnie. Ge procédé m'a semblé si extraordinaire que j'ay 
assuré que cela ne pouvoit pas estre, et que s'il y avait une évocation 
générale de cette qualité, l'arrest avoit esté donné sans vostre partici- 
pation. 





Lareh. de Ia Mar. Dupécher coaremant de commmee, + Bo, fl. Gui 


non plus que dans celles des autres provinces 
où j'ey ené, et je -erois que c'est un mal gé- 
néral presque dans joul le royenme, à la ré- 
serve de la seule ville de Paris. J'ay cru, Mon- 
sipur, vous ea devoir informer, ne doulant pas 
que ce point, qui est na des plus importan 
pour establr ordre et In règle an dedans de la 
France, ne mére nne partie des soins el de 
l'application que le Boy donnera apparemment 
dans la paix à La réforme de son Eelal, El 
comme la difeulé en ces malières n'est pas 
da faire des règlmens, mais de trouver des 
moyens pour Les faire exécuter, oa pourroit, 
si Sa Majesté n'a pas encore pris de résolution 
dessus, en chercher dans toutes les provinces 
par vos ordres el vous rendre comple de ceux 
que l'on auroit jugés Les meilleurs. 
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30 février 1680. — all y a de gi grands dé 
sordrés dans la police en tout le Lamguedoc. 
qu'à présent que la paix donne lien de #ap= 
Pliquer à ces eories de soins, j'ay cru que vous 
auriez pas désagréable que je vous propamasse 
Les moyens per lesquels je crois que L'on pour- 
roit remédier. Je me donne l'honpenr de vous 
envoyée à cet elet un mémoire, sar lequel, si 
le Roy trouve bon de faire expédier nn arrests 
ie ne doute pas qu'on ne puisse parvenir à om 
‘bien si nécessaire et si fort à désirer; du moins. 
ce que je vous propose et de la natare de ces 
remèdes qui ne sçauroient faire de mal.» (Arc. 
de l'Emp. Papi du eontréle général des f. 
.— Iniendance du Languedos.} 

1 VoirIV, Adim. proe, piècenn°® QB et 43ia. 


2 L'une des soeons du cansoil d'État 
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19.— A M. DE HARLAY, 


PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
{Laure amtographe.} 
Saint-Germain, 6 février 2671. 
A l'égard de ce que vous avez pris In peine de m'écrire au sujet du 
différend d'entre le sieur Foy, conseiller à Beauvais, et les habitans du 
village de Villers-Saint-Sépulchre!, Sa Majesté désire que vous prenie 
garde que le lieutenant criminel d'Amiens, auquel le parement à ren 
soyé l'instruction de cette affaire, y fasse bien son devoir; que vous en- 
tendiez lesdits habitans sur les rauses de suspicion qu'ils prétendent avoir 
contre ledit lieutenant, et, en cas que vous les trouviez suffisantes, que 
vous fassiez la diligence nécessaire pour leur faire donner un autre juge. 
Un nommé Claude Gressey, eordonnier du lieu des Riceys?, accusé 
d'avoir mal parlé du Roy, #est volontairement conslitué prisonnier es 
prisons de Bar-sur-Seine et a présenté roqueste par laquelle il demande 
que son procès luy soit fait au qu'il soit largy. Je vous envoye sa requeste 
el la lettre du procureur du roy de Bar-sur-Seine, par qui vous pourrez 
vous faire rendre compte de l'estat de celte affaire. Si, pour un plus grand 
éclaircissement, vous estimez qu'il soil nécessaire de faire amencr le prison 
nier à la Gonciergerie, vous donnerez, s'il vous plaist, vos ordres pour cela. 
La damoiselle d'Espinay a présenté un placet au Roy pour luy deman- - 
der sa protection. Elle expose qu'ayant esté fait assemblée de douxe de ses 
parens sur le sujet de la recherche que le sieur de Saint-Olon® fait de 
sa personne, six des principaux, du nombre desquels est son tuteur, y 
ont donné leur consentement, et qu’elle en a mesme un signé de quinze 








* Canlon de Nosilles, arrondisement de 
Heaurai (Oise). 

* Chf-lien de canton dans l'rrondiase- 
ment de Ber-aur-Seine (Aube). 

Quelque temps auparavant, lee officiers 
du roi au bailliage de Har-aur-Seine ovajent 
Sert à Colbart que Les fonctions de leur charge 
les obligeaient à loi dénoncer Clando Gressey 
comme ayant mal et injurieusement parlé du 
Bai. A prétendait que, puisqu'il ny avail pas 
d'huile à Je Sainte-Ampoule pour. sacrvr 
Louis XIV, c'était une marque évidente qu'il 
ait pas un roi légitime, (Mél. Glar. vol. 466, 
fa 19) 

Du commença contre Grey une proc 
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dure, qui fat bientôt arrêtée, ste Roy estimant 
que ce individa estoit assez puny par sa folie.» 
Le 23 janvier de l'année suivante, Colbert or- 
donna an procureur général de Je faire sortir 
de prison, en observant toutefois les Formes de 
Ja jusice. (Fr. 17,413, (ol. 293.) 

°° François Pidou de Suint-Olon, né en 
1640. Gentilhomme ordinaire du roi en 1672, 
il fat, l'année suivante, chargé de l'échange 
des mmbessadeurs de France et d'Espagne, 
Suesessirement envoyé en mission extraordi. 
maire à Gênes (1682), au Maroc (1693), en 
Espagoe (1709), il reput et accompagne en 
France l'ambesadeur de Perse en 17 14. Mort 
de 27 mplember 1720. 
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autres, tant paternels que maternels , qui n'ont paint esté appelés à cette 
assemblée. Sur quoy, Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire que, puisque 
l'inclination de cette fille se trouve autorisée du consentement du plus 
grand nombre de ses parens, elle sera bien ayse que vous favorisier, 
autant que la justice le pourra permettre, la recherche dudit sieur de 
Saint-Olon qui a Fhonneur d'estre un de ses gentilshommes servans. 
CBGbL. Imp. Ms. Létrer à ME de Harioy, Fr. 17.419, fol. 243.) 





20.— A M. D'ARGOUGES, 
PREMIER PRÉSIDENT À RENNES. 
Paris, 13 février 1671. 

Je suis prié par madame la marquise de Piennes!, que vous sçavez estre 
de mes amies, de m'entremettre pour faire agréer au parlement de Bre- 
tagne que les chevaliers de Saint-Lazare estant véritablement gentil 
hommes, comme ils sont, prennent la qualité de Messire dans tous les 
acles qui seront portés audit parlement. 

Vous me ferez un singalier plaisir de luy accorder cette grâce, autant 
qu'il dépendra de vous, en cas qu'elle ne soit point d'une {rop grande 
conséquence, ce que je ne prévois point. 

(Areb. de l'Emp. EK vol. 6os, fol. 247) 














21.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
{Lettre autogrephe) 
Saint-Germain, 16 mars 1671. 
Le Roy estant averty qu'il se tient à Paris des assemblées de particuliers 
qui se sont qualifiées d'œuvres fortes!, lesquelles, quoyque animées de zèle 
et de bonne intention, sont néanmoins contraires aux ordonnances du 
royaume el pourroient servir de prétexte pour y introduire, dans les dif- 
férentes nccasions qui se peuvent présenter, des impressions qui ne 





1 Françoise Godet, fille de Claude Godet 32), fit remonter À l'annéo 165: l'établiene- 
des Marais, veuve du Bnencier Gravé de Lan- ment d'une Compagnie des œuvre forkes qui 
nay avait épousé ;en 1661, AntoinedeBrouilly, … #'éait donné pour but de cansurer les artions 
marquis de Piennes, gouverneur de Pignerol. … déshonnèles que le loi n'alleignait pas. 

# Mercier, dans le Fableeu de Paris (11,2, 
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seroient pas conformes à Fesprit de eux qui composent à présent ces 
assemblées, Sa Majesté m'ordonne de vous en donner part et vous dire en 
mesme temps que vous vous informiez avec soin si ces assemblées sont 
véritables, et en ce cas que vous fassiez connoistre à ceux qui les composent 
que Sa Majesté ne désire point qu'il se fasse aucune assemblée sans son 
autorité et sa permission. 

(BB Imp. Mo. Latres à M, de Harlay, Fe. 47.443. fol. 196.) 











22.— 4 M. LE PELETIER, 
PRÉVÔT DES MARCHANDS. 
Tournai, 8 join 1671. 

Sur ce que le Roy apprend en luus rencontres que les auteurs de tous 
les désordres qui arrivent à Paris se retirent tous au Luxembourg, dont 
vous pourrez mesme avoir une connoïssance plus particulière si vous 
prenez la peine de vous en informer au sieur de Grandmaisons, lieutenant 
ériminel de robe courte, Sa Majesté désire que vous voyiez Madame! de 
sa part, que vous luy donniez avis de tout et que vous luy fassiez con- 
noïstre, en termes les plus honnestes que vous pourrez, que Sa Majesté 
désire qu'elle donne les moyens de les faire arrester, et qu'à l'avenir elle 
empesche un désordre aussy considérable que celuy-là, qui est si con- 
iraire à l'application que Sa Majesté donne pour chasser de ladite ville 
tous les filous, voleurs et autres garnemens. 

Lorsque Son Altesse Royale aura dit les moyens dont elle se servira 
et le temps qu'elle prendra, vous en donnerez, s'il vous plaist, avis audit 
sieur de Grandmaisons, avec lequel vous agirez en cela de concert?. 

Jay dit la mesme chose, de la part de Sa Majesté, à Mademoiselle 5, 
qui a promis de donner les mesmes ordres. 


: Are. de la Mar, Dépéehar concernent Le commerce, 1674, fl. 202. — 
Depping , Corrspondance adminisratis sous Louis XIV, 1, 897) 


! Marguerite de Lorraine, seconde femme 
de Gaston d'Orléans. (Voir 1, 43.) 

* Voir à N'Appmdice, à la date du 13 juin 
1671, la réponse file à Colbert par M. de 
Brèque, officier de la maison de Madame, 
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chargé sans doate de la paliee du palais du 
Lnxembourg. 

+ Anne-Maris- Louise d'Orléans, fille de 
Gaslon, appelée communément Mademoiselle 
de Montpensier. (Voir E, 43) 
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23.—-A M. HOTMAN', 
MAÎTRE DES REQUÊTES À PARIS. 
Ath, aû juin 671 

J'ay va el examiné les pièces concernant les sorciers de Béarn, el jar 
en mesme temps rendu compte au Roy de ce qui y est contenu. 

Je vous avoue que cette affaire à paru iey fort bizarre et extraordinaire; 
et comme vous aurez connu facilement que le garcon dont vous me parlez 
est un imposteur qui a esté assurément séduit, il mériteroit d'estre sévè- 
rement puny, mais la difficulté est grande de le faire. H a paru extraordi- 
naire au Roy qu'il ayt esté envoyé à Paris, vu qu'il auroit esté bien plus 
facile de le punir en Béarn ou en Guyenne. Sa Majesté désire que vous 
examiniez avec M. Pussort ce qui peut se faire sur un incident aussy 
extraordinaire que celuy-là. que vous en rendiez compte ensuite à M. le 
Chancelier, et que vous me donniez part de vos avis sur ce qui se peut 
faire en ce rencontre. Je vous envoye cependant les ordres pour le mettre 
ä'la Bastille. 





Carch. de 1a Mar. Dépéche concemant le commerce, 1674, fl. 9304 

















24,— A M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE, 
k Ath, 29 juin 2671 

J'ay rendu compte au Roy du contenu de vostre Jletire du 26 de ce 
mois, 

Sur la procédure que vous avez commencé de faire contre Les femmes 
qui se sont mises en devoir de séduire des religieuses, Sa Majesté s'en re- 
met à vous d'en user ainsy que vous le jugerez à propas pour le bien 
publie: mais elle n'estimerait pas que celte affaire dust estre approfondie, 
Si n'y a lieu d'en tirer des preuves convaincantes pour en faire une pu- 
nition exemplaire. 

Le vous envoye l'ordre du Roy pour remettre la demoiselle de Beaufort 
entre les mains de madame la duchesse d'Uzès?, 








* Hotman supphail, dans lintendnce de épousé, le 27 septembre 1636, Marguerite 
Paris, Colbert de Groissy, alors ambassadeur d'Apchier fille du baron d'Apchier. Morie le 
en Angleterre. 13 avril 1708, à l'âge de quatre-vingt-onse 

# Français de Crussol, due d'Urès, avait ans. 
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Sur le privilége de l'impression du livre de l'Histoire de feu M. le Car- 
dal, traduit de l'italien du comte Queldo, en cas qu'il soit imprimé, 
prenez la peine de m'en envoyer un exemplaire, et, en mesme temps, de 
me marquer les endroils qui vous ont paru de conséquence, alin qu'après 
en avoir rendu compte à Sa Majesté, elle puisse prendre la résolution 
qu'elle estimera plus avantageuse pour son service; mais, en cas 
qu'il ne soit point encore imprimé, vous pouvez en fire relorder l'im- 
pression. 





Areb. du 1 Mar, Dééches concert Le comemere, 1672, Tel. 
Depping, Correspondance adminisratire our Lauie XIV, LL, 564.) 








25.— A M. DE HARLAY, 


PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
{Lt satogrophe.} 
Footainebleau, 6 aoust 1671. 

Je vous envoyé un mémoire qui a esté présenté au Roy par M9 le duc 
d'Orléans, par lequel vous verrez que San Altesse Royale demande 
à Sa Majesté qu'il luy soit permis de comparoisire dans toutes les juri- 
dictions du royaume par son procureur général, suivant les exemples qu'il 
en rapporte, qui sont joints audit mémoire. Je vous envoye le tout, afin 
que vous l'examiniez, s'il vous plaist, el preniez la peine de m'en mander 
ensuite vostre sentiment, duquel je seray bien ayse d'estre informé avant 
que de rendre compte à Sa Majesté de cette affaire 1. 


(BL Ip. Man, Lettres à M, de Ranlaÿ, Fr 17,413, ol. 208.) 


2 Voici une lettre que, deux ane après, Le 
duc d'Orléans écrivit à Golbert pour conserver 
un autre privilége qu'il considérait eue trèse 


important : 


Go mardy, 21 mars 1098, à neuf 
Heures du air. 

le viens d'apprendre en arrivant iey de 

Versailles que les mendtaires du Conseil avoñent 

présenté une requeste au Roy pour porter les 

ils aveo moy. Cela n'a jamais lé, Loules Les 
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Lois que j'y ay esté, ni mon oncle nen plus, 
Les enfans de France ayont ee privilége de les 
fre porter par Jeurs scrélaires, C'est pour- 
quoy, je crois que le Roÿ ne me fera pas cn 
tort. 

«Si je l'avois su icy, jen aurois parlé à 
Versailles, mais je ne fais que de l'epprendre. 
Je vous prie done d'en parler an Roy, el de le 
prier, de ma part, de décider en ma faveur. 
{Dclort, Mes eoyages aur environs de Paris, 
1456) 
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26.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
{ele antographe} 
Saiot-Germain, 7 décembre 1671. 

Le Roy m'ordonne de vous écrire sur l'afhire qui est présentement à 
la Tournelle, qui regarde le lieutenant criminel !. 

Sa Majesté estime qu'un officier principal comme luy ne doit point 
estre flétry dans le publie, et qu'il le faut où perdre entièrement, si sa 
conduite est contraire au bien de la justice qu'il doit rendre, au qu'il le 
faut maintenir sans tuche?. Mais comme Sa Majesté est persuadée qu'il a bien 
servy jusqu'à présent, quoyque la faute qu'il a faite soit assurément fort 
considérable, elle estimeroit nécessaire pour le bien de son service d'em- 
pescher qu'il ne fust marqué par quelque arrest de la Tournelle, qui y 
osteroit le erédit et l'estime qu'il doit avoir dans le public. Pour cet effet, 
elle désire que vous craminiez avee M. le premier président® et M. le pré- 
sident Le Coigneux * si l'on ne pourroit pas accommoder cette affaire sans 
en venir à l'érlat d'un arrest, et ensuite travailler à remettre l'union parmt 
les officiers du Châtelet que cette affaire a divisés. 

Je vous prie dè me faire sçavoir vostre sentiment ot celuy de M. le pre. 
mier président sur crlte affaire, pour en rendre compte au Roy. 


(BbL. Lnp. Mes. Leïres à M. de Harlay, Fr. 17.243, fol. 16. — 
Deppi, Carremondenee naminiatraties sous Louix ATV, 11, 493) 











27.— AU MÈME 


{Lettre originale.) 


Saint-Germain, 13 décembre 1671. 


L'abbé et les religieuses de Saini-Antoine-de-Viennois en Dauphiné 


‘| Grondimaisons. # Guillaume de Lamoignon, premier préi- 
* Le ÿ du mois précédent, Colbert disait dent depuis le a octobre 16%8, ol non depuis 
déjà à M. de Tor : le 20, comme l'indique une note du tone 1, 
=Quoy qu'il arrive, Sa Majralé désire tou- page 329. 
jours qu'en maintenant la justice dans on Justre À Jooques Le Cnigneux. reçu conseiller an 





1 empeschent loules sortes d'abus, vous con- parlement en 16h4, président aux requéles en 
&ribuiez loujaurs à maintenir les officiers dens +644. pnisprésidentämortierte 21 août 1651 
Le crédit que leur ministère veut qu'ils ayent Mort le 43 avril 1646. — est de Jacques Le 
dans l'esprit des penplesr (KT 170 Coigneux qu'il s'agit dans le premier sole. 


fol 217.) pate 154, et non de son père. 
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unt présenté une requesle au Roy pour se plaindre qu'ajant nn procès 
contre le sieur de Chevrières, président au parlement de Grenoble, pen- 
dant en la première chambre des enquestes, au rapport de M. Fra- 
guier?, ils n'en ont pu obtenir le jugement depuis 23 années qu'ils le 
poursuivent?, en ayant toujours esté empeschés par le crédit du sieur Ghe- 
vrières. 

Sur quoy Sa Msjesté m'a ordonné de vous faire sçavoir qu'elle désire 
que vous employiez vos sains et vostre diligence ordinaires à procurer le 
jugement dudit procès au plus lost el que vous men donniez avis, $ 
pleist, afin que j'en puisse informer Sa Majesté. 

Bb. up. Ma, Lars à M. de Haray, Fe, 27.413, CL 218 





vous 








98.—— AU PRÉVÔT DES MARÉCHAUX, 
A MONTFORT, 
Suint-Germain , 13 janvier 1672. 
J'apprends qu'il ÿ a quaire particuliers qui volent aux environs de Che- 
vreuse?; et, comme il importe au service du roy et à la soureté publique 
d'empescher la continuation de ce désordre, ne manquez pas, aussytost 
k présente reçue, de monter à cheval nvec toute vostre compagnie pour 
les artester, on du moins pour dérouvrir leur retraile, et surtout de prendr 
garde que la seureté publique soit aussy bien establie sur Les chemins qui 
sont de Pestendue de vostre ressort qu'elle l'est aux environs de Paris +. 


KAreh de La Mur. Dépéches concernant le commerce, 1672, PL. 27. — 
Derping, Correspondance adminirtralice sus Louis XF, 1}, 197) 





* François Fraguier, seigneur de Longpé- 
Fier, reçu conseiller en mers 1641. Mort sous- 
doyen en 1689. 

# Comme on le voit, certaines affaires Lrai- 
aient bien en longueur. — Nous eu Lrouvons 
encore là preuve dans une autre letire du 24 
mars 1676, adressée par Colbert au procureur 
téairal da parlement de Pa 

Sa Mojroté m'ardonne de vous dire qu'elle 
reut que vous proniez soin de faire juger le 
procès que Guillaume Lambert, prestre, Gilles 
4 Jean Lambert, habitans de Vire, généralité 
de Caen, disent avoir an parlement de Paris 
Almpnis 16 ans, el que voun famdez en socle qe 
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e sieur Fournet, lun de vos substitut, qui en 
a les sacs depuis trois ans, donne ses conelu- 
sions.» (Fr 17.410, fl. 10.) 

3 MontforL'Amaury at Chovreuse sont au. 
jourd'hui deux chefi-lieux de canton dans l'ar- 
randissement de Rambouillt (Seine-et-Oise). 

4 Quatre ons aupurevant, le 4 avril 1664, 
en informoit Golert que Le prévôt de l'Île avait 
arrèlé trois voleurs ct quatre femmes qui avaient 
déjà avoué ples de quarante meurtres commis 
dans es forétade Compiègne, Villrs-Colterels, 
Cloye et Bondy. (Mélanger Colbert, vol. 104, 
ol. 55.) 
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29.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
{Lettre antographe) 
Versailles, 28 mars 1672. 

Le Roy ayant esté informé que dans les chaisnes de forçats qui sont 
envoyés pour servir sur ses galères, il y en a souvent que la vicillesse ou 
les infirmités mettent hors d’estat de pouvoir servir, ce qui ne sert qu'à 
embarrasser lesdites galères, Sa Majesté m'ordonne de, vous écrire res 
lignes pour vous dire que son intention est que vous fassiez à l'avenir les 
réquisitions nécessaires à ce que le parlement de Paris ne condamne aucuns 
criminels aux peines des galères au-dessus de cinquante-cinq ans et qui 
ne soyent nssez forts et assez sains pour servir utilement sur ses galères! 

Gormme il est important au bien du service de Sa Majesté que ce qu'elle 
désire sur ce sujet soit ponctuellement exéenté, je ne doute point que vous 
2'ÿ donniez une application particulière et que vous ne montriez en cela, 
comme en toutes autres occasions, le zèle et l'affection que vous avez pour 
son service. 


UBibL lp. Mae, Lettres à M de Harlay, Fr, 47418 0l. 297 











30.— A M. DE PONTAC, 
PREMIER PRÉSIDENT A BORDEAUX. 
Versailles, s seplembre 162. 

J'ay appris, par vostre lettre du 41 du mois passé, que le parlement 
de Bordeaux a rogistré purement et simplement les édits pour la vente des 
petits domaines? et l’hérédité des procureurs et autres petits oflicicrs*, el 
qu'il avoit sursis et ordonné la communication de eeluy des francs-fiefs. 

Je vous avoue que je n'avois pas encore ouÿ dire que le clergé d'une 
province fist corps pour’présenter en justice des requestes comme clergé, 
ni que les jurats de Bordeaux pussent s'opposer à l'enregistrement d'un 
édit émané de la puissance absolue du roy. Il est vray que si, dans l'exé- 








2 Voir Marine, pièces n° 462. 549,555 et la modération des Frais des lettres de con 





et notes. Srmatiun des nouveaux aoquéreurs desdils 
Voir IL, Finances. pièce n° 35 et note fices et des provisions des nodienciers, bui 
* L'édit concernant l'hérédilé des ofces de siers, semenls et archers, est du mois d'avril 
notaires, gardesnoles. ubellionsetprornreurs, Giga 


Govugle 


JUSTICE ET POLICE. 39 


cution de l’édit, les habitans de Bordeaux avoient quelque titre pour les en 
exempter, ils pourraient alors représenter leurs raisons; mais comme cela 
paroist plutost un moyen pour éludler l'exéculion des volontés de Sa Ma- 
jesté, je doute qu'elle veuille s’exposer à les voir différées par des moyens 
si foibles et qui n'ont point esté pratiqués jusqu'à présent. 

Sa Majesté vous fera sçavoir plus expressément ses intentions sur ce 
sujet, après que je luy auray fait rapport de vostre lettre, samedy prochain, 
en son conseil royal des finances 1. 

Aréb. de la Mar. Dépéchen ennceruant de commerte, 1672, fol. 255.) 














31.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Versailles, 23 novembre 1679. 

Le crois devoir vous dire que vous ferez chose qui seroit agréable au 
Boy et avantageuse au public, de vous faire rendre compte sans affectation, 
pour ne faire peine à personne sans nécessité, de tout ce qui se passe dans 
la procédure pour les empoisonnemens, et de tenir la main à ce qu'il ne 
soit rien omis pour en découvrir la vérité. 


CBI. laup. Mon, Lettres à M, de Barbey Fr. 17408, (ot. 238. 





32. — A COLBERT DE GROISSY, 
AMBASSADEUR A LONDRES. 
Paris, +7 novembre 162. 
Vous apprendrez les intentions du Roy par la lettre de Sa Majesté que 
je vous envoye, à laquelle je me remets. 
Sa Majeslé a vsté bien ayse d'apprendre que le roy d'Angleterre ayt 
donné les mains à faire arrester la dame? qui est'en Angleterre, et que 


5 Sept jours après, Colbert Jui mandait en 


r Je vous écrits fort amplement, par le der- 
aier ordinaire, sur l'opposition qui a esté for 
mée par Îe clergé de Guyenne et es jurals de 
Hondeaux à l'enregistrement de élit concer- 
nant les frencs-Beh, Comme depuis ee temps- 
à jen ay fait rapport au Roy, je puis vous 
amurer que Sa Majesté a eslé fort étonnée 
d'apprendre que son parlement de Boriraux 
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yt reçu une opposition du clergé de Guyenne 
en corps. Cependant Sa Majeslé a dessein de 
prendre des résolutions proportionnées au pré- 
udico que son service roçoil dans cate affaire, 
et vons apprendrez bienloat ses intentions sur 
c sujel par la voye de M. de Châleaunenf, 
Ainsÿ je me remets à ce qu'il ous en écrira, 
(ep. come. 1e comm. 1673, fol. 261.) 

2 La romequise do Brimvilliors.— Voir notre 
ouvrage : La Pilier sous Lanis XV, chap. 1. 
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l'horreur de son crime l'ayt porté à contribuer à en faire justice, Sa Ma- 
jesté veut que vous l'en remerciez de sa part. 

Cependant, aussytost qu'elle sera arrestée, ne manquez pas de m'en 
donner avis par un courrier exprès, et faites-la conduire incessamment 
en toute seurelé à Calais. Geluy que vous en chargerez y trouvera des or- 
dres entre les mains de M. le duc de Charost ou du lieutenant du roy 
pour la mettre dans la citadelle ?. 

Arch dela Mar. Depéehs comsenant Le commerce, 1872. 349:ÿ 








33.— À COLBERT DE CROISSY, 
AMBASSADEUR À LONDRES. 
Versailles, 3 décembre 1672. 

J'ay rendu compte au Roy da contenu en vostre lettre du 24 du passé. 
Pour réponse, Sa Majesté m'ordonne de vous dire que l'écrit envoyé par 
le ministre Beaulieu ?, de Sedan, est entièrement faux, et vient appa- 
remment d'un homme qui s'est signalé depuis einq ou six mois en cou- 
rant Loutes les provinces du royaume avec divers écrits de toute nature, 
contre-signés de mes confrères et de mov. Il est arresté, et on luy fait à 
présent son procès; Sa Majesté donnera ordre qu'il soit interrogé sur cet 
écrit. 

Cest la réponse que vous pourrez faire sur ce sujet, en cas que l'on 
vous en parle. 





Care. de Ir Mar. Dépéche concernant Le commerce, 1672, (ul. 355.) 


accidens qu'est difBcile, voire mesme impos- 
sible, de le pouvoir pratiquer: au Heu que sile 
roy d'Angleterre vouloit bien faire arrester, la 


1 L'exéeution de la promesse de Charles LL 
ayant rencontré des difficultés , Colbert adresea 
six jours après à son frère de nouvelles instrnc- 








Lions concernant la marquise de Brinvillors: 

«Pour la personne que vons sçaver, Sa Ma- 
Jesté veut que vous représentiez au roy d'An- 
glelerre que la liberté qu'il vons donne de la 
faire arresler et l'envoyer en France, ne peut 
produire aucun ef, d'autant que vous w'a- 
ve personne pour faire selle exécution. El 
quand mesme Sa Majesté emverroil des prr- 
sonnes pour la fire, 5 cet certain que Le peu- 
ple, qui est fort suseoptible d'émotion contre 
Les François, ne souTriroit pas que ces oficiors 
fissent une capture de celle qualité dens In 
ville de Len en sortisent 1 qu'il 
'emmenassent jusqu'à D 1 passer on 
Feanre. Et cola serit À esranges 
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faire metlre aussytost dans un bastiment el 
l'envoyer promplement à Calais, cela servit sit 
et exéulé auparavant que personne en eust 
aucune connoissance. Sa MajesLé veut donc que 
vous Fassier en son nom Loutes les instaners 
que vous estimerer nécesaires pour porter le 
ro d'Angleterre à faire faire celle exécution 
par ses nificiers, et que vous fassiez prompte- 
ment savoir à Se Majesté ce que vons aurez 
oblenn sur ee point.» { Dép. come. le comm. 
fol, 55.) — Voir piêce n° 39 

© Louis Le Blanc, sieur de Beaulieu, œi- 
nistre el professeur de Ihéologic à Sedan, Mort 
on févr 167 à l'âge de <nivante n anee 
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34.— A M. DE RAGUZE, 
PRÉSIDENT À AIX! 
Versailles, 9 décembre 1672. 

J'ay reçu les leltres que vous avez pris la peine de m'écrire les 26 ct 19 
du mois passé. Les fesmoignages que vous rendez per ce qu'elles contien- 
nent du mérite et des bonnes intentions de M. Gourdon, m'ont donné 
quelque regret que le malheur luy soit arrivé de se trouver le rapporteur 
des édits qui n'ont pas esté registrés, suivant la volonté du Roy, et qui 
ont attiré sur luy les marques de lindignation de Sa Majesté. Je puis vous 
assurer que, si elle avoit estéinformée de ce qui s'est passé dans le parle- 
ment lors de ces délibérations, elle auroit assurément fait distinction de 
ceux qui ont obéy et de ceux qui n'ont pas eu la mesme déférence; mais 
comme elle n’a pas esté informée de ce détail, Sa Majesté a fait ce qu'elle 
a accoustumé de faire, qui est de s'en prendre au parlement et au rap- 
porteur. 

Je crois vaus pouvoir dire seulement sur ce sujet que nous avons un 
maistre qui veut estre obéy, et que nous n'avons point d'autre party à 
prendre que celuy-là, lequel nous doit estre d'autant plus agréable qu'il 
sait luy-mesme et luy seul si hautement conduire ses entreprises cl sou- * 
tenir pour la gloire de l'Estat d'aussy grandes guerres que celles aux- 
quelles il est engagé. Ainsy je ne doute pas que le parlement de Provence, 
connoissant ces vérités, ne donne à Sa Majesté la satisfaction d'enregistrer 
promptement ces édits. 


Cartb. do 1e Mar. Dépfcher coment Le eemmerce, 167, (ol. 367) 





35.— LOUIS XIV 
AUX MEMBRES DU PARLEMENT. 
Verailles, 18 mars 1673. 

Nos amés et féaux, nous avons résolu d'aller jeudy matin, 24 du pré- 
sent mois, en nostre cour du parlement, pour y tenir nostre lil de justice 
et pour vous faire entendre nostre volonté sur diverses affaires qui concer- 
nent nostre service et le bien et soulagement de nos sujets. 

? (in Hit dans le Tableau du parlement de lice... Ila raté homme de ioutes sortes de 


Pince : - De Grimaud, sieur de Laguze, av brain el de partis.» (Correrp. admin. [l, 9h.) 
se entendue au alfires ordinaires de 1a jus- 
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Et parce que nous serons ponctuel à l'heure que nous avons destinée 
pour cet effet, nous voulons et vous mandons que vous ayez à vous trouver 
au Palais, en corps et en robes rouges, pour nous y recevoir ainsy qu'il 
est accoustumé en pareilles occasions, et à l'heure que le grand maisire ou 
maistre de nos cérémonies vous dira plus particulièrement de nostre pari ! 

Bb Ep. Mes Riga de mertiar, Fr. 6,664, Ft. 48.5 














36.—SEIGNELAY AU CHEVALIER DE FORBI! 
A PARIS, 





SainGermuia, 5 décembre 1675. 

Le Roy m'ordonne de vous donner avis que Sa Majesté a fait expédier 
un ordre dont Les officiers du Châtelet seront porteurs pour faire a re- 
cherche du corps de M. le marquis d'Aubusson ?, dans l'hostel des Mous- 
quetaires, et le reste de la procédure nécessaire pour découvrir les com- 
plices du cumnhat qui est arrivé au Pré-aux-Cleres, 

L'intention de Sa Majesté est que vaus teniez Ja main à ee que la justice 
ayt toute la liberté nécessaire pour faire ladite procédure ct que ledit 


corps ne soit point transporté ailleurst. 


Larch. de l'Eunp. Registre de merétariet, © 19, fl. 307) 


* On trouve à la Hikliothèque Impériale, 
dans les Lettres & M. de Harlay vo). 27,418, 
ol. 165, le billet suivant écrit par Colbert 
au procureur général du parlement de Paris, 
le & août 1669 + 

«Le Roy ayant pris jour à mardy, 13 de ce 
mois, pour aller énir son fit de justice au par- 
lement, Sa Majesté m'a ordonné de vous en 
donner avis,« 

On lut dans cette séance vingt-cinq édits 
sur différentes matières, « Après quoi, dit d'Or- 
messon, le Roï sortit sans parler ni faire ac- 
cueil à personne, saluant seulement en pas- 
sant. (Journal, IL, 570.) 

* Forbia de La Martre, commandeur de 
l'ordre de Malte, major des gardes du eorpa 
du toi, puis capitaine lieutenant des Mous- 





Govugle 


quelaires, lieutenant général des armées. Mort 
en 1686. 

5 Jean-Charles, marquis d'Aubusson, che- 
vatier de Malo, fat en effet tué en duel en 
1675. 

Le même jour, Seigneley écrivait au pro 
eureur général: «J'ay vendu compte au Roy 
de la letire que rousavez pris la peine d'écrire 
bier à mon père, sur Le sujet du combat où 
M: le marquis d'Anbusson a esté Lui. Sur 
quoy Ss Majesté m'a ordonné de vous dire 
que vous eussier à continuer la procédure 
Le la mémoire du sieur d'Aubusson. Mais à 
l'égard de ordre que vous demandes pour 
autoriser quelques valels des Mousquetaires à 
déposer, Sa MajesLé n'a pas Lrouvé à propos de 
le donner.n (Reg. du eret. 0 19, RL. dk.) 
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37.— SEIGNELAY A M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
Saint-Germain, 12 février 1676. 

Le Roy ayant appris que les lequais recommencent à porter l'espée 
pendant a nuit, Sa Majesté m'a ordonné de vous dire qu'elle souhaite 
que vous fassier ponctuellement observer les ordonnances sur ce sujet, et 
que c'est un des points de la police auquel vous devez donner le plus 
d'application. 

Marie Boucher, veuve d'Antoine Crestin, imprimeur, demande que les 
vis (presses) que vous aver fnit saisir chez elle. il ÿ a trois ans, pour avoir 
imprimé un livre intitulé Historia Pelagiana, luy soyent rendues. Je vous 
prie de m'informer de etle affaire. 

(Depginr, Gerreondence administrateur Les XIV, 1, 670.) 














38.— AU MÊME. 


Saint-Germain, 17 février 1676. 
Le Roy estant informé que les barbiers et perruquiers de Paris se sont 
opposés à l'enregistrement du privilége que Sa Majesté a accordé au sieur 
Quentin pour faire et débiter luy seul les perruques de lo manière portée 
par ledit privilége, Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle veut que 
vous fassiez les diligences nécessaires pour faire incessamment enregistrer 
ledit privilége, sans s’arrester à l'opposition ?. 
{Hp Me. Lt à M. lg, Fr 741 A.) 
1 Jeon Quentin, barbier, valet de charnbra 
et porté-manteau du roi. En 1675, il avait 


shtenu un privilége pour le perfectinnement 
d'une perruque. (Voir dans le Dictionnaire er 





ulavous écrivis l'anéo dernière pour l'an 
registrement d'un privilége accordé au sieur 
Quenin, perruquier ordinaire du roy, de faire 
frire et débiler seul des perruques failes au 


fique de biographie et d'histoire Vs curieux 
détails donnés à ce sujet par M. dal.) — Jean 
Quentin devint, en 1684, seigneur de Vi. 
Bcrs-sur.Orges, per l'acquisition de elle terre. 

3 Ua an après, l'affaire m'éait pas plus 
avancée, ur Seignolay écrivait enrore à de 
Harlay, Le à 9 février 
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métier. Mais ledit sieur Quentin ayant fait 
entendre à Sa Mojesté par un place que sen 
lettres n'ont par enté enrrpitrées, Sa 
m'ordonne de vous dire qu'elle souha 
cctle affaire soil promptement terminée et 
que vous m'informiez des raisons de ce re- 
Ardement.s (Fr. 47h14 PA 109.) 
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39.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Saint-Germain, 7 avril 1676 

Le Roy approuve tout ce que vous avez estimé nécessaire de faire pour 
Finstruction du procès de madame de Brinvilliers; et pour cet effet, Sa 
Majesté veut que vous concertiez avec M. le président de Mesme? la dae 
de F'arrest pour commettre M. Palluuu?. Mais il est nécessaire qu'il se 
mette en estat de partir dès après-demnain, #il est possible, et qu'il s'en 
aille à Laon, et de 1à à Rocroi, où Desgrez® sera dans peu de jours. Le 
Roy fera demander un passe-port au gouverneur de Flandres pour donner 
la liberté audit sieur Palluau de pousser jusqu'à Philippeville ou jusqu'à 
Dinant. Dans demain au soir, je vous enverray tous les ordres que Sa 
Majesté fera expédicr pour faire donner par les gouverneurs de place 
Loutes les assistances et les secours dont le sieur Palluau aura besoin. 
de Harlay, Fe. 74, fol 33.1 











Gil. mp. Mss. Letrerà 











40.— AU MÊME, 
Paris, 8 avril 1656. 
Le Roy m'ordanne de vous faire sçavoir que M. de l'alluau doit partir 
sans aucun relardenent et s'en aller de Paris à Reims, à Rethel et à 
Charleville, Il n'est point nécessaire d'aucune escorte pour cela. I} trou- 
vera à Charlerille, entre les mains du gouverneur, les ordres qui seront 
nécessaires pour le faire passer en seureté jusqu'à Rocroi, et de 1à jusqu'à 
Dinant, s'il est nécessaire. Comme c'est une procédure qui se fait à vostre 
requeste seule, envoyez-moy, s'il vous plaist, un mémoire de l'argent 





* Jean-Jacques de Mesme, comte d'A 
mate des requêtes ea 1657, mafire des cé 
imonies des vrdres du roi en 1674, président à 
mortier au parlement de Paris en s572. Mort 
leg janvier 1688, à l'âge de quarante-huitans, 
—Naveu du comte d'Avaux, le fameux négo- 
ciateur. 

? Denis Palluu, conseiller au parlement 
depuis le 16 jain 1628. — On li à son sujet 
dans Lu Tableau di parlement de Paris 

«Assez sage el assez poly dans Le monde: à 
de l'esprit el de h 
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8e préoccupe quelquefois; est facile dans ls 
affaires, mesme dans Leë publiques. Est sais 
inlérest et n'est pas diFicile à gouverner. À de 
La douceur pour ceux qui onLalluire à luy. = 
{Corresp. admin. IL, 60.) 

* Desyrez état l'un des plus habiles ageols 
du licutorant général de peliee. C'est Jui qui, 
chargé d'arrêter à Lie a marquise de Bria- 
sillies, se déguisa en abbé pour la 
lir du couvent où elle s'était 
avoir quitlé l'Angleterre. {Voir pièce 
noke.) 
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qu'il faudra pour ledit sieur de Palluau et pour ceux qui l'accompagneront , 
alin que je puisse le faire voir au Roy et prendre son ordre !. 
CL mp. Mr Late à. de Hardy, Fr 7, 4) 











M. — AU MÊME. 
Lettre autographe.) 
Saint-Germain, 27 evil 1676. 

M. le lieutenant criminel vint iey samedy me dire tout ce que l'avocat 
Vautier avoit dit cantre luy et lout ce qu'il devoit encore dire dans son 
vlaidoyer de mercredy prochain. 

Je crois, en vérité, qu'il faut luy donner la protection de la justice 
dans une affaire aussy extraordinaire que celle-là, laquelle, si elle estoit 
soufferte, laisseroit une liberté entière aux criminels de récuser Lels juges 
que bon leur sembleroit en leur fuisant chanter des injures par un avocat. 

Vous avez trop de zèle pour la justice pour souffrir qu'un principal offi- 





cier soit traité de cette sorte. 


{Bibl mp. Mrs. Latres à M. de Rarlay, Fr. 47,444, fl. GE.) 


* Le lendemain, Colbert, en autorisant le 
iroeureur. général à conférer avec La Reynie 
sur tout ce qui concernait la Brinvilicrs, ajon. 

it: «NA auffit que cette affaire soit rommiee à 
vos soins pour que Le Hoy et le publie en reçoi. 
vent satisfaction. Quatre jours après, par un 
nouveau billet, 1 ni annonçait qu'ayant rendu 
emuaple au Roi de la procédure commencée 
contre la Brinvilliers, Sa Majesté s'en remet 
tait à ni pour foire tont ee qu'il etimeroit du 
bien de la justice, (Fr. 7,444, Pl. 55 el 
Voici en outre co que Louis XIV évrivait à 
Colbert, le 28 juin suivant: 

«Sur l'afaire de madame de Brinvilliers, 
ie erois qu'il est important que. vans disiez au 
preuier président et au procureur général, de 
me part, que je m'altends qu'ils front tout 
re que des gens de bien comme eux doivent 
fire pour déconcerter tans ceux, de quelque 
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qualité qu'ils soyent, qui se sont. meslés dans 
un sivilsin commerce Mander-moy loutee que 
vous pourrez en apprendre. On prétend qu’ 
x 2 de fortes sollicitations et bexncoup d'ar- 
gent mépandu.» (Cabinet de M. le due de 
Luynes. Mis. n° 98, carton 3.) 

Eoôn le billet suivant, adressé par Colbert 
au procureur général le 2: juillet, montre quel 
intérêt la cour premait à Psstruction du procès 
de la célèbre empoisonneuse : 

«Jay lu ou Roy vostre lettre entière. Sa 
Majesté m'ordonne de vous faire savoir qu'elle 
‘désire qu'en loute occasion un. pon important 
vons veniez toujours ing en rendre comple 
dès à présent, elle désire que vous venies y 
ny dire ont ce qui se passe dans la 
de l'afire de la dame de Brinvillirs. Je crois 
qu'il sera bon que je vous vaye avant que vous 
vous présenties à Sn Majesté.» (Fr. 17,414, 
fol. 73.) 
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42.— À M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE, 
Versailles, 17 octobre 1676. 
Le nommé Broché! s'estant plaint au Roy des défenses qui luy ont 
esté failes par le commissaire du quartier de Saint-Germain-l'Auxerrois 
d'y jouer des marionnettes, Sa Majesté m'a ordonné de vous dire qu'elle 
veut bien luy permettre cet exercice, et que vous ayez pour cet effet à luÿ 
assigner le lieu que vous jugerez le plus à propos. 


Bibl. Jp. Mis. Rogisine du soectarat. Fond Mériemart, ol. LI, fl 133 
— Depping, Corrempondencs adoiniteline sms Louis X1Ÿ, 11, 66} 








48. —SEIGNELAY AU MÈME. 
Saint-Germain. s7 novembre 166. 
J'ay rendu comple au Roy du mémoire que vous avez donné à mon 
père au sujet du journal des Affaires de Paris que le nommé Colletet? s'est 
ingéré de faire imprimer. 
Sa Majesté m'a ordonné de vous dire qu'elle vent que vous en défen- 
diez le débit et l'impression. 
Arch. de Ep. Repre du menti, D 30, 3. 275) 














lñ.— SEIGNELAY AU MÈME, 
Saint-Germain, 8 février 1673. 


Le Roy ayant appris que l'on recommence à faire courir dans Paris des 
vers, des chansons et libelles diffamatoires contre des gens de toute sorte 


1 Hogit sans doule ici de François Dato- 
Hin, dit Brioché on Briochol, Né le 24 janvier 
1630, il 4e maris le g mai 1667. — Voir l'in. 
téressant article que M. Jel a consacré à celte 
famille de joueurs de marionnetles dans son 
Dictionnaire eritique de biographie et d'histoire 

François Colletat, né en 1638. Mort vers 
1P80.— Il n'est guère connu que par les vers 
de Boileau : 

Tandis que Collet, eroté jusqu 

Ya meudier ron pein de emisine en cuisine, 
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+ Preilles défenses d'imprimer et de ven- 
re furent files le 25 septembre de la même 
année, pour l'dée du eoneile présent, el, 1e 
sgjoin 1678, pour l'Histoire erébique du Feux 
Testament. 

nn, un arrêt do ag avril 1678 impose à 
ceux qui sollictersient des permissions pou 
faire imprimer des ouvrages, d'en. four 
chancelier une copie, écrite à la moi 
pièce n°48.) 





1 Voir. 
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de conditions, Sa Majesté n'a ordonné de vous dire qu'elle souhaite que 
vous fassiez une exacte perquisition de la vérité de ce rapport, ct, en ce 
cas, des auteurs et de ceux qui les débitent, et que vous m'informiez de 
ce que vous en aurez pu découvrir 2. 

Fay rendu compte au Roy de la proposition que vous faites par la lettre 
que vous avez écrite à mon père, de faire visiter à Beauvais imprimerie 
du nommé Vallet. Sa Majeslé en donnera l'ordre. 

{Depping, Correspondance adminbtratice sus Lauis XIV, 1,670) 
































45.— A M. DE HARLAY, 
VROGCREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
{Lattre autographe.} 
Versailles, a7 juillet 1677. 

Le Roy m'a dit de vous dire qu'il entend fort souvent des plaintes du 
grand nombre de gueux qui sont dans les rues de Paris, et de la liberté 
que les directeurs de l'Hospital-Général se donnent, non-seulement de ne 
poinL faire une recherche exacte desdits gueux pour les enfermer, suivant 
l'establissement, audit Hospital-Général, mais mesme de mettre en liberté 
les gueus qui sont conduite audit bospi 

Sa Majesté est informée que des gueux qu'elle a fait conduire d'icy, par 
son ordre exprès, et par les officiers qu'elle y a préposés, ont esté ren- 
soyés cinq ou six jours après. Sur quoy elle m'ordonne de vous dire que 
vous examiniez avec soin l'ordre qui est estably dans ledit Hospital-Général, 
et si les directeurs prétendent avoir le pouvoir de mettre en liberté les 
gueux, et s'ils usent de cette liberté, pour y apporter le remède que Sa Ma- 
justé estimera nécessaire. 

Dès à présent, elle m'ordonne de vous dire que le seul moyen de mul- 
tiplier Les gueux à l'infiny est de leur faire connoistre qu'ils peuvent avoir 
l'espérance de sortir de l'hospital lorsqu'ils y seront une fois enfermés. 








affire, je vous prie de me le faire egavoir, 
afin que je puise Any en rendre compte. 


1 Nous avons vu (pièce n° 16 ct notes) que 
fa recherche des libellistes fut de tent temps 
une des grandes occupations de Le Royni 
Ainsi, le 5 juillet 1684, Colbert lui écrivai 

= Le Roy me demande souvent des nouvelles 
de l'aBiire dont vous vous estes chargé contre 
us qui ont csté armestés pour les Ubelles, et 





toute sorte de diligence pour découvrir les au 
teurs de plusieurs chansons fais au sujet de a 


comme vous na m'en avez rien. mandé depuis 
longlemps, ce que Sa Majeslé lemmoigne de 
“impatience de semvoir en quel eat es celle 


Go gle 


régale et de l'assemblée du clergé. chansons 
dans lesquelles Le pêre de La Uhaise était 
nommé. (Depping, Crrremp. admin. 11,571.) 
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Ainsy il faut apporier un remède à un désordre si considérable et qui tend 
À ruiner entièrement un si grand et si solide estahlissement. Sa Majesté 
sera bien ayse que les directeurs apportent se remède; mais s'ils ne le 
font point, comme Sa Majesté ne veut point laisser ruiner cet establisse- 
ment, elle sera obligée de suppléer à leur défaut. 

Sa Majesté veut Fe vous me fassiez sçavoir ce qui sera fai en exé- 
cution de cet article... 


(BL Imp. Me, Late à M de Harley, Fe. 474418, 132. — 
Depping, Correrpondance adminitratce sous Louis XIV, 11, 206) 




















46.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS, 
, Versailles, 18 aoust 1677. 

J'ay différé jusqu'à présent de faire réponse à la lettre que vous aver 
pris la peine de m'écrire le +0 de ce mois, n'ayant pu rendre compte au 
Roy du condamné aux galères qui s’est coupé le pouce pour éviter d'esire 
attaché à la chaisne. 

I est certain que la proposition que vous faites de le faire punir plus 
sévèrement serviroit d'exemple à ceux de ces malheureux qui voudraient 
prendre une résolution pareille pour se délivrer des peines auxquelles ils 
sont condamnés, et qu'il seroit entièrement inutile de les envoyer à Mar- 
seille, parce que, ne pouvant servir sur les galères, ils n'y feroient autre 
chose que d'estre à charge à l'hospital! et sercient renvoyés après deux ou 
trois ans comme invalides. Mais comme il seroit à craindre que si on 
faisait une nouvelle procédure contre ce misérable, i ne fust pas prononcé 
contre luy de peine plus grande, et que cela feroit, en ce cas, un effet 
contraire à celuy que nous en attendons, je vous prie de vouloir examiner 
ce que vous estimerez plus à propos sur cette matière, le Roy se remettant 
à vous de faire ce que vous croirez plus convenable à son service, 

{Gb Ep. os. Lattre à M, de Herkay, Fr. 47,48, fa 138.) 


ces n°* La3, KGa, Gaa el notes. — Voir ausai, à l'Appendice, la déclarn- 
7. 








2 Voir I, Marie, 
lion du 4 seplembre 1 
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47.— A M. LEFÈVRE, 
CONSEILLER AU PRÉSIDIAL DE CLERMONT. 
Fontainebleau, 1° septembre 1677. 

Le Roy ayant appris que vous avez fait emprisonner le sieur Joncourt, 
ministre de la religion prétendue réformée à Clermont-en-Beauvoisis !, 
pour le payement d'une amende à laquelle il 4 esté condamné, faute de 
vous avoir communiqhé les ordres du roy portant permission de tenir un 
smode en ladite ville, Sa Majesté m'a ordonné de vous dire que vous 
ayez à faire mettre ledit sieur Joncourt en liberté et qu'elle réglera dans 
la suite Ja difficulté qui se rencontre entre les officiers du présidial et le 
prévost royal, qui est de sçavoir à qui les ordres du roy doivent estre 

communiqués en Vabsence des lieutenans général et particulier. 
CArcb. de Y'Emp.. Registre du sserétariat, O 91, fol. 194.) 











48.— A M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 

Versailles, 19 otobre «677. 
La lettre que vous trouverez ey-jointe a esté donnée à un Père Jésuite, 
dans son confessionnal, par une femme qui n'a pas voulu estre connue 
st qui a dit l'avoir trouvée dans la galerie du palais. Comme la matière 
dont elle traite pourroit estre de quelque importance?, le Roy m'a or- 
donné de vous l'envoyer el de vous dire que vous npportiez lous vos soins 
pour en découvrir l'auteur®. M. l'archevesque de Paris ayant dit au Roy 
que l'on recommençoit à débiter un livre imprimé chez Léonard, qui a 
desjà esté défendu, Sa Majesté veut que vous alliez chez mondit sieur 
archevesque pour en sçavoir le titre et que vous en empes le dé 


Cheb. de l'Emp. Fayistre du merariat, O 92. fol. 283. — Deppiog, 
Correspondance aüninietraoe sous Louis IP, LI, 66 





1 En septembre 1678, le ministre de Cler- 
mont s'étant retiré en Hollande ,Seigeclay eri- 
vità l'ntendant dela province pour Le prévenir 
que le Hoi permettait à Isaac Claude ée Le rem- 
placer. 

* La lettre dont i s'agit portail qu'il existait 
un projot d'ampoisonner le Roi el le Dauphin. 
CYoir notre ouvrage intitulé Le Police roux 
Luis AIF, chapitre vu.) 
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2 Huñ jones après, Colbert écrivait au eupé- 
rieur des Jésuites de la rue Saint-Ant 
Jui demander esi personne ne 
de ee que eotle lettre estoit devenue, et pour 
le prier, sil apprenait que quelqu'un suivait 
celle affaire. de l'en avertir.» (Reg. du ecrét. 
33: 
4 Var pient 43 el nous. 
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49.— A M. DEFITA, 
LIEUTENANT CRIMINEL. 
Soint-Germein, 8 janvier 1678. 
Le Roy ayant ordonné au sieur de La Capelle, qui jouoit ordinairement 
chez Frédoc, de sortir de Paris, à cause de ses juremens et blasphèmes 
scandaleux, Sa Majesté m'a ordonné de vous dire qu'elle souhaîte que vous 
alliez chez ledit Frédoe et dans les autres lieux où l'on donne à jouer pu- 
bliquement, pour y faire sçavoir la raison de cet exil, et que vous disiez 
que, si ceux qui tombent dans les mesmes fautes ne se eorrigent, Sa Ma- 
jesté les traitera plus sévèrement. 


LArcb. de l'Exp. Ragiare de menariat, © 99, Cl. 7. — Depping, 
Correspondants adréisietie sous Louis XIF, 1, 684.1 





50.— À M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
« 16 janvier 1678. 

Le sieur do La Salle ayant représenté au Roy que vous luy avez défendu 
de tenir dans Paris plus de deux jeux de géométrie appelés jeux de lignes, 
quoyqu'il luy soit permis par ses patentes d’en faire construire telle quan- 
tité qu'il luy plaira, Sa Majesté, ne doutant poiat que vous n'ayez eu de 
bonnes raisons pour restreindre re privilége, m'a ordonné de vous dire de 
m'en mander vostre avis. 

Sa Majesté ayant esté informée que, nonobstant les défenses qui ont 
esté faites de tenir des académies de jeux, on ne laisse pas de donner pu- 
bliquement à jouerchez le sieur de Bragelonne?, chez la demoiselle Dalidor® 





“Voir, dans Delemare, Traité de la police, à 3,000 livres d'amende. Mais, sur sa prière, 








HT, Gt. IV, chap. +, la décleration du 38 


évier 1673, porint réglement pour l'éta- 
blimement du jeu de lignes, 

? Deux ans après, le 26 mai 1 680, Colbert 
aprés avoir ordonné à La Reynie de fire des 
maisons de Paris où l'on 





jouer, lai 
meison du sieur de Bragelonne, comme étant 
ime. de calles où l'on ne tenait aucun, compte 
des nombreuses défenses qui avaient été faites. 
Bragelonne fül condamné le 22 novembre 1580 
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le Roi lui en ft remise, à condition que l'on 
6 joucrat plus cher lui autrement, il serait 
non-seulement exposé à payer une nouvelle 
amende bien plus farie, mais il devrait encore 
acquiliersa première condamnation. 

5 «Quint à la demoiselle Dalidor, sjoutait 
albert quelques jours après, le Boy m'a or 
donné de vous dire qu'il androft que quelque 
personne afidée s'introduinst chez ele pour 
vous rendra comple de ce qui #ÿ passe ef, si 
vous tranvez qu'elle doune efectivement à 
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et autres lieux, elle m'a commandé de vous dire que vous donnier les 
ordres nécessaires pour empescher ces désordres! 


{Are de l'Emp. Aayire de merilrist, © 32, fl 16. —Deppiog, 
Comapandance aéminitratisé sus Louis KIF, 11,663) 





51.— AU MÊME. 


Saint-Germain, 15 avril 1678. 

Sa Majesté ayant esté informée qu’un hostelier de Saint-Cloud a eu l'in- 
solence de dire beaucoup de choses contre le respect qui luy est deu, a 
donné ordre au major de ses gardes de l'arrester et de le cpnduire à la 
Bastille; et elle m'ordonne de vous dire qu'elle veut que vous vous y ren- 
diez demain pour interroger cet homme 

Pour cela, je vous envoye une letire de Sa Majesté pour M. de Bes- 
maux, afin qu’il vous laisse la liberté d'entrer, et M. de Luxembourg vous 
enverra demain matin les deux paysans qui ont déposé contre cet hoste- 
lier ?. 
SE (Arch. de l'Emp. Registre du secrétariat, Os, fol. 65. — Depping, 

Correspondance cdminérratice sus Louis TUF,1, 84.) 








52.— A M. DE SÈVE, 
INTENDANT A BORDEAUX. 
Fontainebleau, a1 seplembre 1678. 
Le Roy m'ordonne de vous écrire sur le procès qui est fait au parlement 
de Guyenne, séant à la Récle, au nommé Chevallier”, dans lequel il a 
paru aux yeux de Sa Majesté des circonstances assez extraordinaires. 


jonor, 5 faudra que vous hay divien que, selle 
anliaue ce commerce, Se Majenlé ne man- 
uéra pas de la faire sortir de Paris. 

ve parlerey à M. le prince de Monaco pour 
empescher que li nommée de Pois ne donne 
à joner à l'abry de ses livrées. 

+ Pour le sieur du Garo, Sa Majesié trouve 
bon qu'on luy donne mainlevée des deniers 
saisis entre les mains des etrangers à qui 
il des avait prestés.» (Méme source que la 
lee.) 

2 Les principaux arrêts du parlement qui 
prolibent les jeux et les maisons de jeu sont 
ds # juillet 1661, 16 seplembre 1663, 
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29 mars 1664 , 16 décembre 1666, 16 dé 
cemhee 1680. — Voir pièces n° 54, 84 et 
notes. — Voir ami Le chapitre in de La Police 
sou Louis XI. 

# Après linterrogetoire de et Hlelier, 
nommé Nicolas Martin, le Roi défendit de 
poursuivre l'aire, par Je mntif qu'il sufsait 
de laser cing ou six mois cet individu en pri 
son. Le 1° mai suivant, Martin fat conduit à 
hôpital des Petiter-Maisons, où il reste jue= 
qu'au 31 décembre 1680. (Ag. du aserét. O 
34, fol. 3a8.) 

2 Chevalier avait té chargé en 1676, par 
Colbert, de. Lenir, comme greffier en chef, La 
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Premièrement, le qualité de greffier nouveau et la dépossession de ln 
famille de Pontac de ee greffe donnoit beaucoup de lieu à Sa Majesté de 
oire qu'il ponvoit y avoir de la passion dans cetle procédure; mais ce 
qui s'est passé depuis en a donné des soupçons beaucoup plus violens, 
d'autant que, dans toutes les lettres que M. le premier président m'en a 
écrites, quoyqu'il paroisse beaucoup de retenue et de sagesse pour ce qui 
regarde la conduite de sa compagnie, l'on voit néanmoins assez claire- 
ment qu'il n'approuve pas ce qui a esté fait en cette accasion. 

Vous sçavez que l'arrest n'a esté signifié qu'après que la visite du procès 
a esté commencée une matinée tout entitre: el quoyque cette visite mar- 
quast bien rlairement que le procès estoit entièrement fait, e mesme que 
le procureur général avoit donné ses conclusions à mort, ils n’ont pas 
laissé d'ordonner qu'il seroit informé de nouveau et publié monitoire. 

Et comme la signification de l'arrest a donné quelque mouvement audit 
Chevallier pour pouvoir faire un mémoire des chefs d'accusation formés 
contre Juy, qui sont tellement cireonstanciés qu'encore que Sa Majesté 
n'y ajoute pas de foy elle ne laisse pas d'y trouver beaucoup de vraysem- 
blance, c'est ce qui a obligé Sa Majesté de donner l'arrest ey-joint, et en 
mesme ne de vous faire sgavair qu'elle veut que vous envoyiez en toute 
diligence à la Réole un huissier avec les deux archers de la prévosté de 
F'hostel qui servent auprès de vous, er l'arrest au procureur 
général, vous apporter le procès entier avec les conclusions et transférer 
le prisonnier des prisons de la Réole en celles de la ville de Bordeaux. 
jusqu'à ce que Sa Majesté, après avoir vu le procès, puisse ordonner er 
qu'elle estimera à propos. Sa Majesté veut de plus que vous vous infor- 
miez exactement de toutes les circonstances de cette affaire, parce que, 
comme les chefs d'accusation luy paroissent fort légers, et que cet homme 
a couru un grand risque de sa vie, il y a beaucoup d'apparence que Sa 
Majesté ne souffrira pas une prévarication ou une violence de cette na- 
ture, non pas à l'égard d'un homme préposé pour la levée de ses droits, 
mais mesme à l'égard du moindre de ses sujels, sans en marquer son in- 
dignation et faire connoistre aux compagnies qu'elles ont affaire à un roy 











régie des grelfes du parlement de Guyenne, 
dont La finie de Ponlac était engagiste. Par 
ressentiment, M. de Ponlac, procureur général 
à Bordenur, éctuse , en 1678, Chewelier de 
diverses concessions et Je Bt condamner par la 
chambre de le Touraelle; mais Culbert ayant 
oblemn du Raï que les pières 
gro du eonvi, l'affaire fat, sur son rap. 
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port, renvoyée aux roquéles de l'hôld, où. 
apr3s meuf audiences, la procédure fut snmulée. 
De nouvelles informations eurent lieu, et Che- 
vale fut reconnu innocent. Le Ro, instruit 
de la prévericalion de M. de Poniae, le força 
3 se dérretire de ax charge en faveur deM. De- 
is, «on heau-frère. 
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éclairé qui ne peut souffrir aucune prévarication de la part des officiers 
qu'il commet pour rendre la justice À ses sujets. 





LAreh. de YEmp. Papiers de l'ancien rontréle routrol des finance. 
Intendanes de Guyenne} 














53. - À M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 


Versailles, 12 novembre 178. 


Le Roy voulant pourvoir, par un règlement, aux différends conlinuels 
qui arrivent entre les gardes et jurés des communautés des marchands et 
artisans de Paris et les pririlégüts de la garde-robe de lu prévosté de l'hos- 
en ayt de cette dernière 


tel et du grand conseil mesme!, en cas qu'il 
ts ay desj demandé sur ce 


qualité qui jouissent de quelque privilége, je 
sujet quelque éclaircissement par la lettre que je vous écrivis il y a trois 
jours; mais comme, pour faire ec rhglement, il est encore nécessaire 
d'examiner la matière à fond. le Roy m'ardonne de vous dire de dresser 
avec MM. les procureurs du roy les mémoires que vous eslimerez néces- 
saires pour parvenir à faire re règlement suivant l'intention de Sa Ma- 
jesté; el, en attendant, Su Majesté veut estre informée de quelle sorte la 
police s'exerce sur les marchands et privilégiés suivant la cour qui ont 
boutique à Paris : si ce sont les officiers du Chätelet on de la prévosté de 
lhostel; de quelle manière se font les visites chez les privilégi 
par les jurés et gardes des communautés de Paris, en présence des offi- 
ciers de la prévosté de l'hostel ou avce quelqu'un des plus anciens privi 
légiés de chacun métier; en quelle juridiction sont portées les contestations 
qui concernent res visites, et l'observation de la police de Paris pour le 
débit des marchandises, soit lorsque le Roy est actuellement dans Paris, 
soit en son absence, lorsque Sa Majesté est dans quelqu'unc de ses mai- 
sons royales proche de Paris, ou qu'elle en est plus éloignée. 

Je vous prie de vouloir bien me faire réponse sur ce sujel entre cy et 
demain au soir, ayant à en rendre comple à Sa Majesté lundÿ prochain. 
El cependant vous prendrez, «il vous plaist, le temps qui vous sera le 























! Depping dil en nols que «ls artisans 
mirant La cour et devant travailler ou élant 
censés travailler exclusivement pour elle, jouis- 
rent de certains priviléges, entre autres de 
echui d'être sous la proletion de la prérôté de 


Google 


hôtel. Par une extension singulière de celle 
clase de privilégiés, il s'éuit formé aussi une 
classe d'artisans à la suie du grand conseil.» 
(Voyez, sur tous ces privilégiés, Delamars, 
Traité de la police, & A 1, Bt. IX chape tr) 
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plus commode, la semaine prochaine, avec MM. les procureurs du roy 
pour dresser de plus amples mémoires sur ce qui regarde cotle matière. 


Chrch. de V'Ep. Rayitre du serieriat, © 92, fl. 278. — Depping. 
Correspondance sdnénisatio sue Louis KV, TL, 542.) 








54, — A M. DE LA REYNIE, 
LIBUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE 
Versailles, 22 novembre 1678. 
Ayant rendu compte au Roy du contenu au mémoire que vous me don- 


mstes hier, Sa Majesté m'a commandé de parler à M. leprince d'Harcourl? 
sur le jeu de hoca® qui se tient chez luy, et à madame la duchesse de 
Rohan “sur la dorure de son carrosse 5. 

Elle m'a aussy ordonné de vous dire de faire rendre à madame la du- 
chesse [de Rohan], à mademoiselle de Bourbon® et à madame la du- 
chesse de Nevers ? les estoffes qui leur appartiennent. 

Sur ce qui regarde les estrangers, pour la permission de faire faire des 
habits avec de l'or et de l'argent, vous pouvez permettre que l'on travaille à 
ceux de la princesse de Brunswick® et du roy de Pologne, el mesme à 
tous ceux qui sont destinés pour envoyer hors le royaume. Mais Sa Ma- 
jesté veut que les estrangers qui demeurent en France observent exacte- 
ment les règlemens de police ; et, lorsqu'ils vous demanderont d'en estre 
dispensés, vous demanderez, s'il vous plaist, les ordres de Sa Majesté 
avant de leur permettre, Quant au billet que vous a écril madame la com- 








1 Voir piéee n° 66. riage, le resta veuve, el mouraf, le g avril 
* Alphonse Henri - Charles de Lorraine, 1684, àl'ge de soirante-oept ans. 
prince d'Haroount, né le 14 aoû 168. Mori * Voir pièee n° 77. 


em février 1719. 

# Jeu de hasard introdait eo France par le 

# cardinal Mazarin, Les joueurs plaçaient leur 
argent aur une table divisée en Lrente compare 
timents numérotés, On irait nn numéro d'un 
eat qui en contenait trente; le banquier payait 
vingt-buit bis l'argent placé eur le comparti- 
eat gagnant et gardail Les autres mises. ( Die. 
ionnaire des énatitions, mœurs et coutumes de 
La France, par À. Chéruel) 

* Marguerite, duchexe de Rohan, prin- 
ces de Léon, avait épousé en 1645 Henri 
Chabot, due ‘de Rohan, nommé en 1647 
gouverneur d'Anjou. Après dloure ans de mn 
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# Marie-Thérèse de Bourbon, née de 3° fé. 
vrier 166. Mariée le 29 juin 1688 4 son cou. 
sin François-Louis de Bourbon, prime de 
Gonti. Morte le aa février 173. 

* Phiippe-Jules Mancini, due de Nevers 
(soir 1, 208), avait épousé Le 15 décembre 
1670 Gabrielle de Damas, Elle du marquis de 
Thiaoges. Morte le 12 janvier 1715. 

* Voir IL: Jrdusirie, pièce n° 182, 

* Sam doule Éléonore Desmiers, fille 
d'Alexandre, scigocur d'Olbreuse, en Poiton. 
Elle épousa Georget-Guillanme, due de Brnns- 
wide, et fut faite princesse por l'Empereur. 
Morte I 6 février: quo. 
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lesse de Gramont !, Sa Majesté a ordonné de vous dire de continuer avec 
sévérité l'exécution des ordres qu'elle vous a donnés, sans entrer dans la 
permission qu'elle donne aux dames de la eour de paroïstre devant elle 
avec des habits d'or et d'argent. 


Chzek. de l'Enp. Regiore du merétrial, © an, fl. a14. — Depping, 
Correspondance administration Lasir AV, LI, 564 























55. — AU MÊME. 


Veilles, 28 novembre 1678, 
y point rendu compte au Roy du projet d'arrest que vous m'avez 
envoyé touchant la demoiselle de Lagrange et le nommé Nail?, parce qu'il 
me paroisl extraordinaire qu'on instruise en mesme temps, par deux voyes 
différentes, deux procès criminels contre des aceusés qui sont condamnés 
ä mont, préalablement appliqués à la question. 

J'estime que, pour avoir les éclaircissemens qu'on veut d'eux touchant 
le billet du 18 septembre 1677, on peut attendre le succès du procès 
qui est contre eux pendant au parlement, estant seur que si la sentence 
et confirmée, on en lirera lout ce qu'on en espère lorsqu'ile seront ap- 
pliqués à la question; et si elle est infirmée, je erois qu'il sera temps pour 
lors de commencer la procédure que vous proposez de faire aujourd'huy. 

C'est une difficulté qui m'est venue, sur laquelle je serois bien ayse de 
sçavoir vos sentimens *. 





LAreb de l'Emp. Ragiatre due serétarict, © 24 fl. 230) 


* Éisbeth Hamillon, dume du palais 
de Marie-Thérèse d'Autriche, avait. épousé 
Phiïbert, comte de Gramont, qui oblint la 
Jiutenance générale da gouvernement de 
Burn. Morte le 3 juin 1708, à l'âge de 
foiranlespt ans. 

 Curé de Launay (7). 

+ Voir pièce n° 48. 

‘ Le 30 janvier 1679, Colbert prévint La 
Beyaie que le Roi entendait qu'on jugeät le 
procès de Nail et de In demoiselle de Lagrange 
'sreindre aux procédures suivies d'habi- 
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tade contre les prisonniers dela Bastille, parce 
qu'il ne voulait pes que ce qui regardeil ces 
prisonniers fl rendu publie. (Aeg. du ercrvt. 
Q =3, Ro 17.) 

Nail et La femme Lagrange furent condaun- 
és à mortel exéeutés le 6 février suivant. — La 
sille, le procureur général avait reçr ordre de 
dresser avec lo plus grand soin le procbs-verbal 
de là question donnée à la lemme Lagrange, 
et même de diférer l'exéculion jusqu'à ce 
que le Roi eût pris connaissance de ses déda- 
rations. (Fr. 17,445, ol. 11} 
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56.—SEIGNELAY A M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE 
Saint-Germain, » janvier 1679. 

Mon père m'ayant remis Ja lettre que vous luy avez éerite le 30 du 

passé, avec le mémoire du sieur Awzillon!, contenant plusieurs excès 

commis aux environs de Paris par des soldats du régiment des gardes, j'en 

ay rendu compte au Roy, et Sa Majesté m'a ordonné de vous dire que son 

intention est qu'il soit procédé contre ceux qui en seront reconnus cou- 
pables selon les formes ordinaires de la justice2. 

Arch. de 'Emp. Ragitre du menériat, À 23, fol.) 











57. —A M. DEFITA, 
LIRUTENANT CRININEL. : 
Saint-Germain, 14 février 1679. 
J'ey rendu compte au Roy du contenu en vostre lettre du 12 de ce 
mois, au sujet du désordre arrivé au faubourg Saint-Germain, au jeu de 
paume où le nommé Allart fait ses représentations?. Ét, sur ce que Sa 
Majesté a sçu que trois pages de sa grande écurie avoient esté les princi- 
paux auteurs de ces violences qui ont osté faites, elle a donné les ordres 
nécessaires pour Les faire mettre À la Bastille*, 
Elle a aussy fait sçavoir son intention à mademoiselle, à madame de 
Guise et à M. le duc [d'Elbeuf}, et elle ne doute pas qu'ils ne contri- 
buent de Jeur part à ce que la justice soit faite des gens de leur livrée qui 


que lon n'y chantersil ni danseroit.» (Reg du 
sevrét. O 33, lol. ah.) 


1 Guidon de la compagnie du prévôt de 
l'Ule-de-France. 


3 Deux scldats du régiment royal de Rous- 
sillon ayant commis un assessinal en Picerdie, 
leurs officiers voulurent en fire justice. Par 
letiee du 26 déteinbre 167, adressée au tré. 
ærier de France à Amiens, Colbert combattit 
cetle prétention , et preserivit de procéder con- 
Formément à la loi 

5 Dix jours auparavant, Colbert avait pré 
veu le Heutenant général de police que le Roi 
permis à Alert rde représentor en pu 
Saint-Germain, les sauts, ae- 
compagnés de quelques discours, qu'il avoit 
joués devant Sa Majesté, à condition seulement 
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* En règle générale, le Roin'eutendait point 
{a lettre suivante du 5 octobre 1680 le 
prouve) que les gens appartenent À sa moison 
fament, à ce lire, à l'abri des poursuites de la 
justice, lorsqu'ils commeltaient quelque délit, 

«Sa Mhjeuté m'a omonné de vous éerire, 
&isoit Colbert à M. de Riantz, que la qualité 
de vale de pied du roy ve doit pas empescher 
Finstrucion et le jugement du procès du 
nommé Baileul. Vous pnuvez faire. continuer 
les procédures dans les formes ordinaires , suf- 
fisant de luy ire oster les couleurs quand il 
sors condamné. (Reg. dusecrét. 6, fl. 953.) 
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se lrouveront coupables, Sa Majesté voulant que vous continuiez les pour- 

suites nécessaires pour empescher qu'un tel désordre ne demeure impuny.. 
Si vous avez besoin de quelques ordres pour arvester les lnquais du 
due d'Elbeuf, vous me le ferez sçavoir!, et j'en rendra compie à Sa Majesté. 
 (Arrb. de J'Emp. Registre due morlariat, © 33, (ol. 85) 














58.— À M. DE NOVION, 
PREMIER PRÉSIDENT A PARIS’. 
Saint-Germain, 24 juin 1679. 

Le Roy ayant différé jusqu'à présent à décider sur la contestation arrivée 
entre M. de La Reynie et M. le lieutenant cririnel, au sujet de la connois- 
sance qu'ils prétendent avoir réciproquement du désordres arrivé le 9 de ce 
mois sur le Pant-Neuf, je n'ay pu vous faire sçavoir plus tost la résolution 
de Sa Majesté. Elle m'a ordonné aujourd'huy de vous écrire que M. le 
lieutenant criminel ayant informé le premier, elle approuve la procédure 
qu'il a faite; mais cependant, le fait estant purement de police, son in- 
tention est que M. de La Reynie continue de faire l'instruction du procès 

et loutes les procédures qui seront nécessaires à cette occasion. 
LAreb. de Ep. Rapiare du werdaria, 0 23, Éd 193.1 





! Tree jours après, Colbert écrivait au 
tenant criminel : 

el'ag rendu compie au Roy du conen en 
vesra leltre du 25 de ce mois, et Sa Mejeslé 
m'a ordonné de vous dire de conlinuer vor 
poursuiles contre les coupables des violences 
qri ont enté fites au jeu de paume où Allart 
fai ses représentations, sans vous départir des 
formalités ordinaires de la justice pour quelque 
considération que ce soit*. Sa Majeslé approuve 
aumy la conduite que vous avez Lenus à l'égard 
du valet de pied * de madame de Guise qua 
vous faites. ganlers et elle fera encore agavoir 
son intention à madame de Guise, afin que 
vous ne {rouvies aucun. empeschement à faire 
qui est du devoir de voatre charge en Lonta 
cet afaire,» (Reg. du scrét. © 23, ol. 46.) 




















* Crpéndant, le 38 mars 
fine, Glbert Je prévensit 
ét eafermén à la Basile, 





+ Go valot de pied, Mesa dans Ja rise, avait ét uoe en 
qui était ngagé à Le ropresonlr quand 1 srnit nécmeaire 
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Nicolas Potier de Norion, conseiller au 
parlement en 1637, président à marier en 
1645, secrétaire des ordres du roi en 1656, 
président des Grands-Jours d'Auvergne en 
2665. I succéda à Guillaume de Lemoignon 
en 1678, comme premier préddent du parle- 
ment, et se démit de cetie charge en 1649. 
Membro de l'académie en 1681. Mort Ia 4° 
septembre 1695, à l'âge de soixante et treire 
ans, et monde soixante et quinse comme le dit 
la aotedu tome 1, p. 146.—Voiraur ce person- 
nage. dans nos Portrait ksiriques, une élue 
qui serait d'ailleurs à développer au moyen 
des lettres écrites par lui à Colbert, qu'on 
Lrunve disséminées daus les Mélanges Colbert. 

# Ce désordre avait été enusé par Les soldat 
da régiment des gardes, 





ant, en recommandant encore à Defia de continuer l'inatrurtion de etla 
e Roi désire qu'on n'y comprit pas les pages de sa euro qui avaient 





srl pour dre soigné chez un chirurgien 
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59.— LOUIS XIV AUX ÉVÊQUES. 
inot de Coïbert.} 
De. 19 juillet 1679 

Après la paix qu'il a plu à Dieu de donner à mon royaume, je n'y 
rien Lant à cœur que de continuer à donner toute l'application nécessaire 
pour abolir le crime des duels dans toute l’estendue de mon royaume: et 
comme rien ne peut tant contribuer à ce dessein que d'estre soigneusement 
informé de tous les duels et combats qui se sont faits depuis dix ou doure 
ans dans toutes mes provinces, et que vous pouvez facilement en estre in- 
farmé, et que de plus le zèle que vous avez pour le salut des âmes que 
Dieu a commises À vostre conduite vous convie à contribuer au succès d'un 
si bon dessein , je vous fais cetle lettre pour vous dire que mon intention 
est que vous vous informiez, par toutes les voyes que vous estimerez les plus 
seures, de tous les duels et combats particuliers qui se sont faits dans l'es- 
tendue de vostre diocèse depuis dix ou douze ans, et mesme de ceux qui 
#'y feront à l'avenir, et que vous m'envoyiez les mémoires de tous ceux qui 

se sont faits et que vous me teniez averty avec soin !. 
Arc. de V'Emp. egiahe du morderiat, © 29, (al. 237.1 











60.—4 M. DE DEMUIN, 


INTENDANT À ROCHEFORT. 
Saial-Germain, a eoust 160. 
Le Père confesseur du Roy m'a donné avis qu'un nommé Vitry, eoad- 


1 En chargeant le procurent général de re- 
metre à l'imprimeur Cramvisy T'édit sur les 
duels, Colbert li recammenda de evoir avec 
Jay Le caractère dont il neroit bon de se servir 
pour limprimer, etant nécessaire qu'il fast 
bien imprimé, el ea caractères et volume pro- 
pres à estro débité partout pour le rendre plus 
publie.» (Fr. 17,415, RL 257.) 

L'édit pour la népression des duels so com- 
pose de 45 articles. En voie le préambnle : 

«Comme nans reconnoissons que l'une des 
plus grandes grâces quo nous ayons reçues de 
Dieu dans le gouvernement el conduite de 
nostre Eslat, consislo en Ja lermelé qu'il luÿ a 
pla de nous donner pour maintenir Les défenses 
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des duels et combats particuliers, et ponie sé 
vârement eaux qui ant contrevemer à ame luy si 
juste et si nécessaire pour Jo conservalion de 
nostre noblesse, nous sommes bien résolu de 
cultiver avec soin une grâce si particulière, qui 
nous dome liea d'espérer de pouvoir parvenir 
pendant nostre règne à l'abolition dece crime. 
après avoir esté inutilement tentée parles rois 
nos prédécemurs. Pour cet effet, nous nous 
summes appliqué de nouveau à bien axeminer 
lous Les dits et règlemens Hits core let 
duels ct tout ce qui s'est fail en conséquence 
auxquoh now avons estimé nécesaire d'ajou- 
ler divers articles...» (lsambort, Bee, des ane. 
dois frame, XX 109.) 
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juieur des Jésuites, qui a esté renvoyé du Canada à la Rochelle pour sa 
mauvaise conduite, doit estre à présent à la Rochelle ou aux environs, 
et qu'il a intention de retourner en Canada, ce qui seroit d'un grand scan- 
dale. 

Sa Majesté veut que vous le fassiez chercher partout et, en cas que vous 
le trouviez, que vous le fassiez arrester et mettre dans les prisons de Ro- 
chefort, et que vous m'en donniez avis. Le Père recteur de la Rochelle 
pourra vous faire sçavoir le lieu où pourra estre cet homme. 

(Bibl. Ip. Mos. Mélanges Clairambault, vol, Ha7, ol, 185. 




















61. — À MADEMOISELLE DE CHEVERNY'. 


Saint-Germain, 23 aonst 1679. 
Mademoiselle, le Roy m'ordonne de vous faire sçavoir qu'après avoir 
vu vostre lettre du 8 de ce mois, Sa Majesté désire que vous Jay nom- 
miez quatre couvens de religieuses dans Paris, de lun desquels elle fera 

le choix pour vostre demeure. 
(Bb mp. Ms, Métrage Cinema ol. 627 fl. 168.) 

















62.— A M. TUBEUF, 
INTENDANT A TOURS. 
Suin-Germein, 13 octobre 1679. 

Je vous envoye une lettre du procureur du roy en la mareschaussée 
de Laval, par laquelle vous verrez que l'exéeuteur de la haute justice de 
ce lieu-là n'a point voulu exécuter un homme condamné à mort prévosta- 
lement, sans estre payé. Sur quoy, vous devez observer que ce procureur 
du roy a desjà écrit plusieurs fois pour ebtenir des fonds pour les frais 
de justice, ou qu'il fust permis de décerner des contraintes sur les fer- 
miers du domaine. 

Vous connaissez les esprits du has Maine et particulièrement ceux de 


‘La terre de Cbeverny ou Chiverny, dans famille, Cécile- Élisabeth Hurault, comiesse 
le Blaisois diocése de Blois, avait été érigée en de Cheverny, avait épousé er 1645 François 
comté au mois de jenvier 15777, en faveur de de Paule de Ciermont, marquis de Montglas, 
Philippe Hurauli, qui fut chancelier de France dont elle eut Marguerite et Angélique, mortes 
en 158%. — La dernière descendante ile celle sans alliance. 
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Laval, el vous devez sçavoir de plus que jamais Le Roy n'a fait fonds d'au 
cuns frais de justice pour les jugemens prévostaux dans toutes les pro- 
vices du royaume ; en sorte qu'il paroist beaucoup d'affection à ce pro- 
eureur du roy d'avoir du fonds, pour le consommer peut-estre mal 
à propos. 

Comine'le Roy n'a aucun domaine dans la ville de Laval, Sa Majesté 
veut que vous vous informiez de quelle sorte les jugemens prévostaux de la 
mareschaussée de Laval ont esté exérutés jusqu’à présent, el sur quoy les 
frais de justice ont esté pris, en cas qu'il y en ayt eu, Appliquez-vous avec 
soin, sil vous plaist, à cette vérifiration, parce qu'il faut convaincre ce 
procureur du roÿ du mauvais usage qu'il veut faire d'une sollicitation de 
fonds aussy fréquente que celle qu'il a faite. 

Sur cette affaire, le Roy m'ordonne de plus de vous dire que si le con- 
damné n'a point encore esté exécuté, vous fassiez surseoir son exécution. 
parce que sa banne fortune ayant voulu que le Roy en ayt entendu parler, 
si son crime n’est pas extraordinaire, Sa Majesté vent convertir la peine 
de mort en celle des galères. 

(BibL op. Mes. Mélmges Clairambault, vol, &a7, fl. 331 








63.— À M. DE PONTCHARTRAIN, 
PREMIER PRÉSIDENT À RENNES”, 
Saint-Gerwein, 35 oclobre 1679. 

Pour réponse à vostre lettre du 1 2 de ce mois, sur le sujet des frais de 
justice? de la province de Bretagne, je vous envoye le mémoire de tout 
ce qui est employé dans l'estat des charges des amendes jugées au parle- 
ment et autres siéges de celte province, par lequel vous verrez qu'il nj 
en a aucun pour lequel le Roy nat employé dans cet estat des frais de 
justice. 

Permettez-moy de vous dire qu'il est nécessaire de s'infarmer avec soin 
quel usage le procureur général et les substituts font de ces frais qui sont 
employés dans les estats, parce que, assurément, quand Sa Majesté a 
réglé ces sommes, elle a examiné ce qui avoit esté employé pour les f 








! Louis Phélpeaux, comte de Pontchar- 
train, conseiller au parlement co 1661. 11 
exerre cetle charge jusqu'en 1676 qu'il fut 
nommé premier président au parlement de 
Mrelagne. Bucccwirement intendant des = 
nances en 1687, contrôleur général en 1689, 
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secrétaire d'État en 16go, puis chanelier 
en 1699. ILse relire en 1714. Mort le as dé 
eembre 1727, à d'âge de quatre -vingl-cint 
am. 

Voir IV, Administration procineial, pire 
n° 1aa et note. — Voir ciprès pièce n° 76. 
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de juslice en chacun siége de la province, c'est-i-dire dans loutes les af- 
faires où il n’y a que le procureur général et ses substituts pour parties. 
Comme les juges n'ont pas pris plaisir que le Roy eust joint les amendes 
äses fermes, ils employent, en toutes accasions, tous les moyens dont ils 
peuvent s’aviser pour porter Sa Majesté à remettre lesdites amandes ; mais 
comme Sa Majesté n’est pas résolue à condescendre en cela à leurs senti- 
mens, il est du devoir des principaux officiers, et particulièrement du 
procureur général, de prendre garde de ne charger Sa Majesté de frais 
qu'en cas d’une absolue nécessité, et de bien mesnager les fonds qu'elle 
fil pour cela. Et je crois pouvoir vous assurer que, lorsque chacun fera son 
devoir, il ÿ aura assez de fonds pour les frais de justice. 
Vous me ferez, s'il vous plaist, réponse sur celte letire, pour en rendre 
compte au Roy, Sa Majesté m'ayant ordonné de vous l'écrire. 
(Bibl. Imp. Mas. Mélanges Cleirembault, vol. 4a7, (ol. 583.) 











66.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Saint-Germain, 28 décembre 1679. 

J'ay rendu compte au Roy des articles qui doivent estre compris dans la 
déclaration qui a esté estimée nécessaire pour expliquerles articles 43 et a& 
du titre us de l'ordonnance de 1670, pour ce qui regarde les alimens 
des prisonniers !; et Sa Majesté m'a ordonné, avant que de l'expédier, de 
vous faire observer quelques points sur lesquels vous aurez agréable de 
me donner vosire avis, 

Le premier est qu'il semble qu'il seroit plus convenable de les mettre 
entre les mains d'un ou deux notables bourgeois, qui seroient nommés par 
les procureurs généraux dans les lieux où les parlemens sont séans, et par 
leurs substituts ou par les procureurs des seigneurs dans les autres jus- 
tices, pour recevoir les sommes destinées pour les alimens des prisonniers, 
que de les remettre entre les mains des grefliers on geôliers et de leur 
donner par là moyen d'en détourner une parie à leur profit. 

Il paroist aussy nécessaire de bien expliquer que la somme de 6 livres 
ou telle autre pour les aliens sera payée seulement une fois par mois, 
quand mesme le prisonnier seroit recommandé par plusieurs créanciers, 
puisque autrement il se pourroit faire qu'un débiteur emprisonné estant 


* Dans le volume O n6 , fegitre du sers 1680, la déclaration pour la fourniture des 
tériat, fol. a, on tronve, à la date du 6 janvier aliments aux prisonniers. 
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recommandé par quinze, vingt ou trente créanciers, le greflier ou geblier 
auroit par chacun mois entre les mains des sommes considérables dont il 
pourroit divertir la meilleure partie. 

Vous observerez aussy, s'il vous plaist, que les greffiers sont obligés à 
présent de donner les quittances gratuitement, et qu'il se pourroit faire que 
les B sols que les créanciers sont obligés de donner pour la quittance du 
payement des alimens des prisonniers pourroient leur servir de prétexte 
pour exiger desdits créanciers des sommes plus considérables. 

Enfin, Monsieur, je vous envoye le projet que j'en ay dressé, afin qu'il 
vous pleise faire dessus vos observations et que je le fasse expédier en- 
suite. 





Arch. de Em. Baéutre du mersiarin, O n3, Hd 3 





65.— A M. DE MIROMESNIL, 


INTENDANT À CHÂLONS. 
Saint-Germain, «1 février 1680, 


J'ay reçu le projet que vous m'avez envoyé du taux qu'on peut mettre 
aux denrées dans la ville de Châlons, pendant le séjour du Roy. Je met- 
tray l'ordre dont copie est ey-jointe entre les mains d’un exempt de la pré- 
vosté de l'hostel. 

À l'égard de l'expédient que vous proposer, qu'en donnant de l'argent 
on reçoive un billet pour aller prendre des denrées dans les magasins, je 
ne crois pas qu'il poisse réussir à la cour; il faut seulement que ceux que 
vous aurez establis dans chaque magasin soyent chargés de recevoir de 
l'argent, parce que, assurément, on ne pourroit pas obliger les écuyers 
et maistres d'hostel de la cour d'aller en deux différens endroits pour 
prendre des denrées. Je chargeray l'exempt qui sera envoyé d'un billet 


pour vous. 
(Are. des Ponts et Chaussées, Dépéchas comesmant les pores at chaussées, 
s67get «680, PL 10.) 











66. — À M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 


Saint-Germain, s*° avril 1680. 


Jay vu et examiné les mémoires que vus m'avez envoyés au sujet 
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des marchands privilégiés ! qui tiennent boutique à Paris; et, comme j'en 
dois rendre compte incessamment au Roy, il est important que j'informe 
Sa Majesté de loutes les raisons et de toutes les pièces que vous pouvez 
moir pour les porter à empescher, par un règlement, les désordres que ces 
privilégiés ont causés jusqu'à présent dans Ja police. Je suis bien ayse de 
vous en donner avis et de vous dire, en mesme temps, que M. le grand 
prévost rapporte un grand nombre de pièces pour prouver la possession 
dans laquelle il est de connoistre de tout ce qui regarde la police à l'égard 
de ces privilégiés, afin que, comme il n'y avoit que cinq ou six arrests sur 
des faits particuliers joints à vos mémoires, vous preniez la peine d'erami- 
ner s'il n'y a aucunes autres pièces que vous puissiez joindre à celles que 
vous m'avez desjà données, el si vous n'aviez rien à ajouter aux rai- 
sons contenues dans vos mémoires. 

Gomme vous alléguez, dans un desdits mémoires, qu'il y a quatre-vingt- 
quimte merciers privilégiés dans Paris, et que je trouve qu'il n'y en doit 
avoir que trente-inq, sçavoir : vingt-huit de la prévosté, sit de la garde- 
robe et un de l'écurie, je vous prie de me faire sçavoir en vertu de quoy 
ces quatre-vingt-quinze merciers jouissent des priviléges, et de m'envoyer 
un mémoire du nombre des privilégiés qui en jouissent actuellement dans 
Paris, dans lequel vous prendrez la peine de marquer le nombre de ceux 
de La prévosté, de la garderobe, de l'écurie et des autres. 

Le vous prie aussy de me faire sgavoir s'il n'y a pas eu des règlemens 
qui ayent ordonné que lesdits marchands privilégiés ne pourront loger que 
dans certains quartiers de Paris, ayant appris qu'il y en avoit eu autre- 
fois qui ordonnent qu'ils ne pourroient loger que dans les quartiers voi- 
sins du Louvre. 


LAreh. de l'Emp. Magie du merdariat, © ab, fol 96. — Depping, 
Comatpondencs adorisiavaive sua Louis A1V, 11,668.) 











67.— À M. DE NOVION, 
PREMIER PRÉSIDENT À PARIS. 
Versailles, oà novembre : 680. 


Le Roy voulant empescher la suite fascheuse pour le commerce qu'au- 
roit la recherche qui a esté commencée des usuriers à Paris, Sa Majesté 
ordonne de vous écrire qu'elle n'estime pas de son servier de faire au 


2° Voir pièce n° 53 el note. 
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cunes poursuites pour elle contre ceux qui pourroient en estre accusés, 
et en particulier contre M. Kessel, maistre des comptes ?. 
are de l'Emp. Rise de meréariat, © ah, dl. agp 








68.—-A M. DE RIS, 


INTENDANT A BORDEAUX. 
Sint-Germain, 18 décembre : 680. 


Le Roy a esté fort surpris d'apprendre. par vostre lettre du 3 de ce 
mois dont je luy ay rendu comple, qu'en efle la plainte du fermier des 
greffes, que les conseillers du parlement de Guyenne retenoient les arresis 
por Jours mains jusqu'à ce que les épices? eussent esté payées. estoit vé- 
ritable. Et, quoyque M. le premier président vous ay assuré que cela 
n'arriveroit plus, Sa Majesté m'ordonne de vous dire que c’est une sub- 
version dans l'ordre de la justice, telle qu'elle veut que vous ayez une 
applicetion particulière à observer si ce désordre continuera ou non, et 
que vous vous en informiez souvent des fermiers des greffes; parce que si 
cela continuvit, elle estimeroit du bien de son service et de la justice 
qu'elle rend à ses peuples de faire un chastiment si exemplaire qu'il 
osteroit l'envie aux officiers dudit parlement et de tous les autres, de 
continuer à l'avenir ce mesme désordre. 

Sa Majesté n'a pas esté moins surprièe d'apprendre ce que M. de Jarnac* 
a fait à l'égard de la justice, et elle veut que vous examinier avec soin s'il 
changera de conduite après la lettre qu'il aura reçue de Sa Majesté, parce 
que vil ne changeoit pas, elle pourroit y apporter des remèdes plus forts*. 


1 Seire jours anparavant, Colbert avait écrit de celle ville ne taxaient pas modérément leurs 
au proeurour général : épices, s'ils ne jugcaient pas à l'audience ve 
eLe Roy ayant esé informé qme les sieurs qui devait être jugé, el ne dé 








de Lumesy ot Denonville ent intarjeté appel 
au parlement de la sentence qui a salé randue 
contre eux au Châtelet, et que le sieur Kessel 
st aujourd'huy accusé d'avoir eu part à leur 
commerce, Sa Majesté m'ondonne de vous 
fire savoie qu'elle veut estre informée de 
Vestat présent de celle uffaire et de ce qui sy 
passera dns La suile.n (Reg. du scrét. fol. 
283.) 

* Les épices étaient souvent exagérées ot 
donnaient lieu à bien des plaintes. Le 3 avril 
1681, Colbert érivait à l'intendant de Mon. 
tauban que si les aficiers de La Courdes aides 
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es arrdte à Pndinaire, par les 
porteur et du greffier, le Roi serait obligé d'y 
mellre ondre, el que, comme le mal élail très 
grand, le remède apporté serait de mème, 

© Gni-Henri Chabot, comle de Jaraee, 
Hieulenant général pour Le roi en Saintonge a 
en Angoumois depuis 1678. Mort le 5 no 
vembre 1690, à l'âge de quarantedeux ans. 

4 Quinee jours mprès, Colbert éerivait au 
même inlendant + 

« J'apprende, par vostre Jeure da 16, ce 
que vous ave reconnu de a conduite de M. le 
comte de Jarnae. Vous avez hesucoup fil si 
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Sur tout ce que vous me dites pur vostre mesme lettre concernant Les 
faux monnoyeurs et billonneurs de Béarn, Sa Majesté s’estant fait rappor- 
te Les jugemens que vous avez rendus au siége présidial de Dax, et voyant 
qu'en un nombre considérable de condamnés, il n'y en a eu qu'un seul 
d'exéeuté!, dont l'accusation estoit qualifiée fabrication de fausse mon- 
noÿe, et qui a souffert la question ordinaire et extraordinaire sans rien 
atauer, Sa Majesté n'a pas estimé à propos de donner un arrest aussy 
général que vous le demandez; mais en cas que vous ayez quelque avis 
certain de quelque fabrication effective de fausse monnoye ou de rognerie, 
en ce cas, dans un fait particulier, le Roy vous pourra envoyer l'arrest pour 
vous donner le. pouvoir de faire le procès et de juer souverainement dans 
un présidial ?. 

A l'égard de ce que vous appelez billonnement, en cas que ce ne soit 
autre chose, comme il y a beaucoup d'apparence, qu'un commerce d'es- 
pères d'argent qui passent continuellement d'Espagne en France, parl'indus- 
tie des habitans des frontières et par le besoin que les Espagnols ont de 
leur travail et de leurs bestiaux et manufactures, vaus voulez bien que je 
vous dise qu'ils sont à louer plutost qu'à punir, parce qu'ils n'en abusent 
pas, c'est-à-dire qu'ils ne fabriquent point de fausse monnoye et qu'ils ne 
rognent point. 


tAreh. do T'Emp. Papiers du contrôle genéral due finances. 
Antdaneo de Bordeanz.) 


vus luy avez fait prendre une véritable réso- nement de la douceur de cetie condamnation, 


hiioo de changer de conduite et de laisser 
aux juges ordinaires et aux parlemers ée qui 
‘at de leurs fonctions ; mais je ne sçais pas #il. 
tiendra La parole qu'il vous & donnée, vu sa foi- 
les et les avantages que trouvent en celte 
conduite ceux qui son! autour de lag. C'est 
rourquoy il est nécessaire que vous observier 
avec sin ce qu'il fera, et que vous vous en 
fauiez informer par les fermiers du domine 
ui y son intéressés à cause de Jeurs greffes. » 
{êe source que la Jeltre.) 

! Un nommé Lamotheméterie, convainen 
d'un grand nombre de famsselés ayani &é con- 
damné aux galères perpétoelles, Colbert éeri- 
sit au sabatilnt da procureur général une teltre 
dans laquelle, après avoir témoigné son éton- 





Govugle 


À disait r qu'il ne faloit pas s'attendre à beau 
coup de jastice dans los provinces.» {Mélanges 
Clairambault, vol. 27, TL. 453) 

*3 Dixans auparavant, solicité par l'inton- 
dant d'Auvergae d'aceander an présidal de 
Riom le pouvoir de juger en dernier remort 
toutes les fauseetée qui se commelaient dans 
celle province, Colbert avaitrépondu, les 1 n0- 
verabre, que Le Roi ce prendrait jamuis la ré- 
solution de donner à un présidial un pouvoir 
souverain sur une matière aussi générale que 
eelleà. «Cependant, sjoutat-l, i on Lrouvoit 
quelque insigne faussaire contre lequel on eut 
des preuves certaines, Jo Roy n'héitéroit pas 
alors de donner cette autorisation.» (Dép. come. 
Le comm. 1650, fl. 625.) 
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69.-— A M. PONCET, 
INTENDANT À BOURGES. 
Saia-Germain, g janvier 1681. 


J'apprends. par vostre letire du 4 de ce mois, le jugement qui a esté 
rendu contre les gentilshommes qui avoient volé sur les grands che- 
mins!. 

Vous sçavez combien ces exemples sont utiles et avantageux aux peu- 
ples: ainsy, vous devez prendre tous les moyens nécessaires pour esire 
averty ponctuellement des vols de cette qualité qui se font dans l’estendue 
de vostre généralité, afin de tenir la main à ce que les auteurs soyent pris 
et punis, sur quoy vous devez mesme tenir correspondance avec MM. les 
commissaires départis dans les provinces cionvoisines. 

UBiHL Ep. Mes, Mélexges Clirembeult, vol. 429, Sa 44 











70. — A M. MORANT, 
IXTENDANT À AIX. 
Saint-Germain, 29 janvier 1681. 

Le nommé Sauveur, inarin, à eslé envoyé à Marseille par M. de Guille- 
ragues, ambassadeur du roy à Constantinople, sur un vaisseau de cetie 
ville, aver ordre aux députés du commerce de le tenir en seureté jusqu'ère 
qu'ils eussent reçu les ordres du rov, 

Cet homme est arcusé de beaucoup de mauvaise conduite, et particu- 
lièrement d'intelligence avec les officiers tures dans l'isle de Chypre, qui 
ont causé beauroup d'avani see du roy dans cette isle et mesme au 
consul. Sur quoy Sa Majesté m'a ordonné de vous l'envoyer pour le faire 
prendre et le mettre dans la citadelle de Marseille, et, en mesme lemps. 
de vous envoyer toutes les pièces et procédures ey-jointes qui ont eslé en- 
voyées à Sa Majesté par ledit ambs lention de Sa Majesté estant 
que vous les examiniez ater soin, que vous vous inforuiez mesme de tous 
des sujets de plaintes que les mrarchands qui ont quelque cannoissancr 
dans ladite isle de Chypre ont faites contre luy : que vous l'interrogiez sur 
le tout et vous mettiez en estat de Iuy faire son procès, en cas que vous le 








ssadeur : 





* Nous avons poblié dans le IN volume, vole dans des provinces. — Voir ci-apris à 
‘Adininisiration promnrials, aouslesn69, 83 l'Appewlier In leure de Tubenf du 37 so 
, des lettres relatives à lo répression des 167 
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wouviez coupable de quelque crime cunsidérable el que vous ayez usser 
& preuves pour l'en convaincre. Il suffira pour lors de vous envoyer un 
arrest du conseil pour vous donner ce pouvoir. Ce pendant, Sa Majesté 
era informée de quoy il pourra estre convaineu par les interrogatoires et 
le informations que vous fvrez. 

levous envoye, pour cet affet, l'ordre pour le mettre dans la citadelle 
deMarseille, el une lettre au gouverneur pour le recevoir. Vous l'obligeres 
de s nourrir, ou, en cas qu'il ne le puisse pas, vous y donnerez ordre, et 


le Roy fera rembourser la dépense qui sera faite pour cela. 
{BibL. Imp. Ms, Mélanges Cloirembault, vol. 429, fol. 44.) 




















T1.— AU SIEUR DUPLESSIS. 


AVOCAT 4 PARIS. 


Cine antogrephe.) 
Saiot-Genain, 25 février 1681. 


J'ay vu et examiné avec soin le mémoire que vous m'aver envoyé}. l’es- 
pérerecevair demain vostre mémoire sur Le second fait, qui n'est pas moins 
grave que le premier et dont la preuve est, selon moy, plus entière et 
plus parfaite. 

Lorsque vous aurez achevé ces deux mémoires et que vous serez, par ce 
moyen, parfaitement instruit de ces deux faits, je vous prie de penser 
aver application et de faire réflexion sur deux choses : 

La première, sur le défaut de la procédure; parce qu'il me semble que 
l'on peut beaucoup soupconner que la longueur de la prison, la multipli- 
cité des interrogaloires, le grand nombre de prisonniers, tous accusés et 
complices de. mesmes crimes et qui ont pu facilement avoir communiea- 
tion ensemble, ont donné lieu et facilité à ces différentes accusations, 
pour, en rendant complices de tous leurs crimes des personnes de con: 
dération, embarrasser le jugement de leurs procès, prolonger la peine 
qu'ils sçavoient bien avoir méritée el peut-estre l'anéantir. 

1 faut done examiner s'il y avoit néressité où non de faire tant d'inter- 
rmgatoires, d'establir une chambre extraordinaire pour retie nature de 
crimes, de prolunger ces procès contre l'ordre ordinaire de la justice, et, 
si cette affaire avoit esté remise en son entier aux lieutenans criminels, si 
elle n'auroit pas esté plus promptement terminée et plus seurement punie, 











* On troavera à l'Appedice le mémoire sieurs autres mémoires relais à l'affaire des 
ont il et ic question , là réponse de l'avoeut … poisans.— Voir aussi notre ouvrage La Pole 
Lnplessis à la lettre de Colbert; sinsi que plu roux Louis AÏŸ, chapitre ve 
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sans tomber dans tous les embarras dans lesquels l'on est tombé par les 
causes ey-dessus déduites. 

Après avoir examiné ec premier point, je vous prie d'examiner aver 
la mesme application le second, qui consiste à sçavoir les moyens de sortir 
de cet embarras, ce qui ne se peut faire qu'en rois manières différentes : 

L'une, de laisser cuntinuer la procédure et juger. C'est ce que le Roy ne 
tesmoigne pas vouloir. 

La seconde, d'examiner si l'on pourroit juger deux ou trois des plus 
coupables, en commençant par ceux qui sont chargés d’autres crimes el 
qui ont dénié les faits importans, pour, s'ils persistent dans leurs dénéga- 
tions, servir de preuve de la calomnie, sinon cesser le jugement des autres 
et prendre quelque autre expédient. S'ils persistoient, en faire juger un 
autre, et ainsy fortifier la preuve de la calomnie par ces dénégations, par- 
venir à pouvoir punir l'an après l'autre les trois principaux, qui sont Le- 
tage!, Guibourg? et Ja Voisins. On pourroit peut-estre commencer par le 
jugement de la Trianon, et peut-estre que cette voye pourroit réussir, 

La troisième manière serail de ne rien juger et d'envoyer toutes ces 
canailles, en les divisant en quatre parties, en Canada, en Cayenne, dans 
les isles de l'Amérique et en celle de Saint-Domingue. 

Je vous prie de vous appliquer parliculièrement à examiner si la se- 
conde manière pourroit estre pratiquée avec quelque seureté. 

Je croirois, en ce cas, qu'il faudroit séparer à l'instant tous ces crimi- 
nels, envoyer aussytost une vingtaine des moins coupables dans quelques 
chasteaux près d'icy, séparer aussy les plus coupables en sorte qu'ils ne 
pussent avoir ensemble aueune communication, et eommencer par le juge- 
ment de la Trianôn, à laquelle il faudroit voir si l'on pourrait éviter de la 
confronier avec ceux qui ont parlé de ces crimes. 

Je vous prie de me renvoyer ce billet et de me croire tout à vous. 

Aabinet de. le due de Lnynee, Mos. n° 93, rio 3.) 




















72.— A M. MÉLIAND, 
INTENDANT À CAEN. 
Saint-Germain, à avril 1681. 
Le Roy m'ordonne de vous écrire qu'une chaisne de 78 forçals ayant 
Adam Gæuvret, dit Lesage, anmènier de 3 Caihérine Deshoyes, femme d'Anloi 


la maisou de Montsnorency. Monvoitin, dite le Voisin. fut brôlée vive mr 
2 Étienne Guibourg, prêtre de Saint-Dénis. la place de Grève, le 22 février 1680. 
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esté aflaquée auprès de Melun par 8 cavaliers, et tous les forçats s'estant 
sauvés, Sa Majesté a eu avis qu'un nommé Bonneville. natif de Tho- 
rigny, estoit le‘chef de celle entreprie, à laquelle il a eu pour complices 
uu nommé Osberd , son neveu, natif de Cormelin, proche-de Thorigny, un 
nommé Bouteillier, natif de Thorigny mesme, el deux frères nommés Gie- 
ville, natifs de Condé, proche T'horigny. 

Comme on a des avis certains que lesdits Gieville et ledit Bouteillier 
sont à présent chez eux, ot que Sa Majesté a fortà cœur la punition d'une 
aclion aussy insolenie, je ous envoye par ee courrier exprès les ordres 
aux prévosts des mareschaux pour faire prendre ces trois particuliers; 
mais observez qu'il faut un grand secret pour cela, el qu'aussytost qu'ils 
seront pris, il faut Les envoyer à Paris, avec grande précaution, estant à 
craindre qu'on n'entreprist encore de les sauver. 

Je ne doute pas que, dans une occasion de cette importonce pour la 
satisfaction de Sa Majesté, vous ne fassiez faire loules les diligences né- 
cessaires pour parvenir à arresler Les coupables, et j'attendray avec im- 
patience de vos nouvelles à ce sujel!. 

Care. de l'E. Aapiare du srotries, 6 ab, fl. 262) 


























73.— A M. POMEREU, 
PRÉVÔT DES MARCHANDS À PARIS. 
Versailles, 25 may 168: 
Les propriélaires des maisons à portes cochères des rues de Saint-Jean- 
de-Beauvais, des Carmes, des Anglois, des Lavandières, ayant présenté 
au Roy le placet cÿ-joint par lequel üls se plaignent des taxes qu'ils pré- 
tendent avoir eslé failes sur eux, à cause de l'élargissement de la rue 
des Noyers, sans que les formalités ordinaires y ayent esté observées, 
Sa Majesté m'a ordonné de vous envoyer ce placel afin que vous pre- 


* Giug jours après, Colbert ajoutait 
«l'ay eu avis anjourd'uy que Bauneville et 
Desfontaines, son frère, qni esloit atlaché à In 
chaisne, sont à Caen, ches leur frère, nommé 
+ avocat au parlement de Rouen, 


depuis peu à Caen, elqui y de- 












on me donne avis qu'ils sont cher les nommés 
La Serière et dr Dardon, qui demeurent 
anssy à Caeu… Failes-les arrester pour nçavoir 
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où sont les sieurs Bonnoville el Desfonlaines, 


* ear vous ne devez rien négliger pour donner au 


Roy la satisfaction de voir que cs gens soyent 
arresléa par vos scies. 

«de vous envoye leur portrait 6 la figure 
descoupables, to qu'on à pa me les donner.» 
{Mëme source que la lotir.) — Colbert re- 
commandait enfin, le g avril, d'arréler deur 
ivdividus nommés ben, pour plus grande 
vüveté, ne sachant pass À quel des 
deu avait Fait évader Les furçals, 
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niez la peine, s'il vous plaist, de l'examiner et de me faire sçavoir vostre 
réponse. 


CAreb. de l'Emp. egiatre dé serdariat, O 6, fl. 156) 





74. — AU MARQUIS DE LOUVOIS, 
SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE LA GUERRE. 
Versailles, 8 juin 1681. 

Suivant le mémoire que vous avez pris la peine de m'envoyer, on a 
fait perquisition exacte de l'abbé Bond: dans Paris, mais on ne l'a pu 
trouver, Comme il y à apparence qu'il s'en ira à Bruxelles ou en quelque 
autre ville de Flandre, Sa Majesté m'a ordonné de vous en envoyer le 
portrait? afin qu'il vous plaise l'envoyer dans les villes frontières pour le 

faire arrester, en cas qu'il s'y rencontre. 
{Arch de l'Emp. Registre du secrétariat, À 26, fol, ago 














75.—A M. MORANT, 
INTENDANT À AN 
Sceaux, 18 octobre 1681. 
J'oubliay de vous dire, par ma lettre d'hier, en vous envoyant l'arrest 
pour juger souverainement les fabricans de médine*, que vous ne devier 
pas vous servir sans une trop grande nécessité de la clause par laquelle 
vous avez pouvoir de prendre des gradués!, parce que le Roy fait à pré- 
sent beaucoup de difficulté de donner re pouvoir, voulant que, lorsqu'il 
donne le pouvoir de juger ses sujets souverainement, ils soyent au moins 


jugés par des officiers royaux et dans un siôge royal. 
Vous voyez done que vous pouvez vous servir de trois voyes : la pre 


L'abbé Ronde ou Bone élit aceusé d'avoir | 


adistriboé et exposé des Hibelles scandaleux et 
diffamatoires.» On avait d'abord voulu l'enfer. 
mer à la Bastille, main on n'avail pu parvenir 
Ale trouver. Comme il pourmivait au Conseil 
ane affire de domaine, au nom du baron de 
Nevel, pour ur droit que celui-ci prétendail 
lever sur Furnes, on pepsait qu'en se rélu- 
giant à Bruxelles, Fskbé£ Bonde passerait par 
Furnes pour rendre compte de nes démarches 
au baron. 
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2 Void le signalement de l'abbé Bond + 

«De la plus petite statare, Le visage un peu 
Long, Us chereux blonds. Agé de trente on 
tronte-cinq ane. 

eParlant mal le français.» 
jet de a flsification que les 
dent de cette monnaie, Îl, I» 
dustrie, pièee n° 313 et note. 

# Nom donné à ceux qui nvaient obtenu le 
titre de docteur en droit. 
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mière, de Les juger dans une séneschaussée, et c'est assurément la meil- 
leure ; la seconde, en cas que vous doutiez de pouvoir trouver une sénes- 
chaussée en laquelle la justice fust bien rendue, de prendre des officiers 
royaux de diverses séneschaussées: la troisième, de prendre des gradués 
aon officiers royaux, et vous devez éviter cette dernière autant qu'il vous 
sera possible. 
Mais je vous recommande bien d'éclaireir et d'approfondir cette affaire, 
el d'en punir les auteurs qui seront convaincus, dans toute la sévérité de 

l justice : vous en sgavez parfaitement les conséquences. 
(BiBL. Imp. Mas, Mélonges Clrambonlr, vi. 430, Hi. +08.) 




















76.— À M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
Saint-Germain, 7 décembre 1681. 

Le nommé Daiduné ayant esté arresté en ce lieu, sur avis qui avoit 
esté donné de sa conduite par le mémoire ey-joint, il s’est trouvé saisy 
de quelques boistes dans lesquelles il y a plusieurs paquets de poudre 
qui pourroient faire croire qu'il est coupable de ce dont on l'aceuse. 

C'est ce qui oblige le Roy à l'envoyer à da Bastille, et Sa Majesté m'or- 
dlunoe de vous écrire que son intention est que vous alliez l'interroger. 
L'exempt qui l'a arresté vous remettra les hoistes et autres choses dont il 
est trouvé saisy?. 

Arch. de V'Emp. Rage de memlarint, O5, fl. 318) 

















T.— AU MÈME. 


Saint-Geru 





juvier 1663. 


Le Roy ayant esté informé de quelques dificultés que vous avez faites 


! Six jours aprés, Colbert érinil encore 
à La Reynie : 

«Le Roy veut que vous prenez un inter 
prête, lel que vous le jugeres à propos, pour 
émntinuer linterrogatoire de Daidané, qu'ont 
prétend estre Jossppe Uyleo. Et comme le 
mesme Fardel qui l'a accusé a donné ausey 
‘les mémoires contre trois frères Messinois, 
normmés Teovete, qu sont à Basblle, dont 
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les papiers ont eslé saisis, Sa Mojeslé vent 
que vous vous fussiez remeltre ces papiers et 
precédiez à l'ilerrogatoire desdits Messinois 
pouvant avoir quelque roktion à celny do 
Daiduné.x (Reg. du sert. O 25, fol. 349.) 
En 1679, un avait commencé une instruc- 
tion eontre des individus accusés d'avoir voulu 
incendier le port de Toulon. {Voir 1, Marine, 
note de la pièce 465 et pièce n° Bar et 528.) 
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à M. le due de Bouillon, sur un carrosse qu'il a fait faire, où vous avez 
prétendu qu'il y avoit trop de dorure, Sa Majesté m'ordonne de vous en- 
voyer cet homme exprès afin qu'il vous plaise de me faire sçavair de 
quelle manière estoit ledit carrosse et en quoy il a contrevenu au règle- 
ment. 

Sa Majesté a esté formellement informée que plusieurs de Messieurs de 
Lorraine et autres ont fait mettre quelques dorures à leurs carrosses; elle 
veut que vous l'informiez particulièrement de tous ceux, tant de ladite 
maison que d'autres, qui ne s'en sont pas tenus exactement à ce qui est 
porté par le règlement !, 





LArcb. de l'Emp. Registre du acrétariar, © 46, ol. 1.) 








78.— AUX INTENDANTS. 


Saint-Germain, 3 février 1682. 

Les plaintes que les juges et les procureurs du roy des justices royales 
font continuellement que les fermiers des domaines refusent de payer les 
frais de justice, ont obligé Sa Majesté de m'ordonner de vous écrire am- 
plement sur cette matière, afin de la décider et de Pestablir une fois en 
sorte qu'il n’y ayt plus de justes plaintes sur ce sujet. 

Je vous envoye pour cela trois arresls du conseil qui ont esté donnés 
en divers temps sur cotte matière. 

Le premier, en date du 3 février 1672, fait défense aux cificiers de 
justice de décerner des contraintes contre des fermiers pour plus grandes 
sommes que celles qui sont employées dans les estats de Sa Majesté. 

Le second, en date du 21 aoust 1677, leur fait pareillement défense 
d'en décerner que jusqu'à la concurrence de ce qui sera provenu des 
amendes en chacune année. 

Le troisième, en date du 6 may 1679, règle la forme des décharges 
que les fermiers des domaines daivent retirer. 


La lettre du 7 décembre 168: et celle que 
nous donnons en note ne se ratiacheraïent-elles 
pas à le même affirot 

* La Reynie, eyant adressé à Colbert les 
nome de lous ceux qui avaient fai dorer leurs 
carrosses, rèçut peu de temps après la ré- 
ponse suivante : 

“Sa Mojæté m'a ondonné de vous écrire 
que pour la dame de La Eursière, le marquis de 
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Merville, le eur de Creil et Le sieur d'Effat. 
son intenfion est que vous Jenr fessier défense 
d'en avoir à leurs carraes et que vous Leniet 
Île main à l'exécution de la défense que vous 
leur fervr sur ce aujet. À l'égard des autres 
contenus audit mémoire, Sa Majoeté eur fera 
Hire pareilles défenses.» (Bag. du ercrér. O 36, 
fl. 5) 


JUSTICE ET POLICE. 7 


Et comme il ne paroist pas, par les comptes des fermiers des domaines, 
que ce dernier arrest ayt esté exécuté, et qu'il y a au contraire beaucoup 
d'apparence qu'ils payent les sommes contenues es estats par les ordres 
des juges ou procureurs du roy, sans retirer aucune autre décharge, ce 
qui donne un juste sujet de soupçon que l'employ n’en est pes fait utile- 
ment pour les frais de justice suivent l'intention de Sa Majesié, son in- 
tation est en premier lieu que vaus teniez la main que ce dernier arrest 
sit ponctuellement exécuté. 

Sa Majesté m'ordonne en outre de vous envoyer l'extrait de ce que les 
fermiers des domaines ont certifié d'avoir reçu des amendes dans l'esten- 
due de vostre genéralité pendant les années 1 676, 1677 et 1678, montant 
à... par chacune année, avec l'extrait de ce qui est employé dans les 
cslats des charges de ladite généralité par chacune année, Vous verrez par 
ces deux extraits qu'en déduisant la somme de... à laquelle montent 
les charges, de celle de. à quoy montent les amendes, il ne reste que 
a somme de… au profit de Sa Majesté. 

Je vous ay écrit anssy quelquefois que, par le peu de recette qui est 
fait des amendes et par les plaintes fréquentes sur les frais de justice, il 
y auroit peut-estre lieu de soupçonner que les officiers taschent de dé- 
gouster Sa Majesté de la jonction qu'elle avoit faite des amendes à ses 
fermes?, pour V'obliger de leur en rendre la disposition ainsy qu'ils l'avoient 
auparavant, vu que pendant ce temps-là ils ne faisoient aucune plainte 
du défaut de fonds pour les frais de justice 2. 

Sa Majesté m'ordonne de plus de vous dire qu'elle désire que vous fas- 
siez un estat exact de toutes les justices royales de l'estendue de vostre dé- 
partement, que vous marquie celles dont les domaines sont aliénés (en ob- 
servant si Sa Majesté jouit des amendes dans ces justices ou si ce sont 
les engagistes), et toutes les justices royales dont Sa Majesté jouit des do- 
maines, 

A l'égard des justices dont les domaines sont aliénés et dont les enga- 
gistes jouissent des amendes, les engagistes doivent fournir aux frais de 

ustice, sans difficulté, tant pour les simples justices, prévastés et builliages 
que pour les présidiaux et prévostés des mareschaur. 

À V'égard des justices dont les domaines sont engagés et dans lesquelles 
Sa Majesté jouit des amendes, Sa Majesté veut que vous examiniez à com- 








1 Voir Je 3°* $ de la pièce n° 63. esié trouvés jusqu'à présant en la réception 
+ Le 7 aoët mivant, Colbert annosçait aux des amendes et au payement des frais de jus 
inlendants l'envoi d'an arrêt +qui remédioit,  co.n 
disait il, à tons les inconvéniens qui avoient 
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Lien ont monté les amendes pendant les trois ou qualre années dernières. 
el en cas que les frais de justice excèdent ca qui en est provenu, Sa Ma- 
jesté abandonnera ces amendes et les remettra aux engagistes; et en ce 
faisant, les frais de justice seront pris sur ces domoines sans difficulté. 

À l'égard des justices royales, prévostés, bailliages, présidiaux et pré- 
vostés des mareschaux dont Sa Majesté jouit des domaines, elle veut que 
vous examiniez de mesme à combien ont monté les amendes pendant les 
trois ou quatre années dernières, combien il est employé dans les esta 
pour les frais de justice, et ensuite que vous examinier quel a esté l'em- 
ploy de ces sommes, s'il a esté utilement fait ou non; que vous teniezla 
main que le règlement s'exécule, et en-cas que le fonds fait ne suflise pas, 
soit que les amendes excèdent, soil que la recette en soit moindre que 
les frais, Sa Majesté y pourvoira, 

Comme celte matière est de conséquence, vu qu'elle regarde la justice 
que Sa Majesté veut ostre rendue à ses sujets, et particulièrement la jus 
lice criminelle qui regarde la punition des crimes, Sa Majesté an'ordonne 
de vous dire qu'elle veut que vous y donniez une application particulière 
et que, dans le plus bref lemps qu'il vous sera possible, vous rendiez 
compte de tous les points contenus en cetie lettre!. 


AAreh. de l'Enp. Papi du comdrdle général do finances | 























79.— A M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
Versailles, 14 ave 1683. 
Il y a à a Bastille un soldat nommé La Grandeur, qui y fut mis il y a 
quelques années, pour avoir dit des sottises du Roy et de la Reyne. Comme 


2 D'après une lettre écrite par Colbert à 


Vintendant de Franche-Comté, Le 10 aclobre 
1682, cette provinee aurait élé traitée bien 
plus avantageusement que Le reale du royaume, 
en ce qui conçerne cetle malière. En elel, Le 
Rai y olwodonait entièrement tautes les 
amendes, ainsi quo cela se praliqueil sous La 
domination espagnole, landis que dans les au- 
{ès intendances, après avoir refusé de laisser 
À la disposition des juges le total des amendes, 








9 Jay reça onûre du Roy, ajontait en lermi- 
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nant Colbert, de vous expliquer tout esey cl 
de vous dire en mesme temps que, Sa Majedé 
abandonnant toutes les amendes de lues lc 
juslices de ln Franche-Comté pour les dé- 
penses, vous devez. exciter les juges à exécuter 
Les ardonnances et les usages et constames des 
lieux sur Le sujet de la condamnation desdites 
amendes, et faire en sorte qu'eles soyant suf- 
fisantes pour fournir à tous Jes frais de jus- 
tice, en obecrrant que ce qui exoéders dans 
l'une des justices servira à fonrair aux frais 
de cale où le fonds des amendes ne sa pa 
suffisent » (Mélanges Clairambauh, ol. 439: 
fl. s70.) 
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ee soldat est de bonne taille et qu'il pourroit bien servir dans quelques 
Aroupes, je vous prie de me faire sçavoir s'il n'y auroit point d'inconvénient 
de le foire sortir de la Bastille, ofin que, suivant ce que vous m'écrirez, 
je puisse demander au Roy sa liberté. | 





Ureh, de l'Emp. Ragirs du secrétariat, 0. a7, fol. ph.— Depping. 
Correspondance administratis ons Louis XIV, 11,567) 











80.— AU LIEUTENANT CRIMINEL DE MONTFORT*. 


Versailles, 16 juin 164a. 
Le Roy voulant voir les informations sur lesquelles la nommée Louise 
Rousseau a esté condamnée à mort, ne manquez pas de m'en envoyer un 
extrait par celuy qui vous rendra ce billet, afin que j'en puisse rendre 
compte à Sa Majesté. : 
{Depping, Correspondants adminénretie sou Louis XIF, 11,340.) 





81.— A M. LE BRET, 
INTENDANT A LIMOGES. 
Sceaux, 20 juin 1689. 

Je vous envoye un arrest qui a esté donné depuis peu au conseil, con- 
cernant la justice de Saint-Yrieix?, que le roy tient en fraréage® aver le 
chapitre de ce lieu. Vous tiendrez, sil vous plaist, la main à ce que ect 
arrest soit exécuté en ce qui concerne les autres terres qui sont pareïlle- 
ment en paréage. Et comme, en exécution de cet arrest, le Roy désire 
faire un règlement sur la manière dont ces officiers doivent estre pourvus, 
je vous prie d'examiner de quelle sorte les officiers des autres justices que 
le roy tient en parénge dans l'estendue de In généralité de Limoges, en cas 

qu'il y en ayt, ont esté pourvus jusqu'à présent. 
Sur quoy je dois vous dire qu'en Languedoe et en Guyenne, où il ÿ a 
beaucoup de ces paréages, le roy pourvoit les officiers presque partout; 


* Seire jours après, un ordre du reien- * Arondisement de Rambouillet (Seine. 
iignait au lentenant de la compagnie du che-  el-Oise). 
valier da guet de faire sortir La Grandeur de * Chef-ieu d'arrondissement dens la Haute. 
ls Bastille et de Le conduire à l'Hépital-Géné- Vienne. 
ral. (Arch. de l'Emp. Repistre du owrélarist, — * Voir IV, Aémimietratim prooinciae, pièce 
Q 46. fol 135.) n°158. 
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en quelques-unes, il y a deux juges pourtant, fun pour le roy el l'autre 
pour les paréagistes, el ces deux juges exercent alternativement par an: 
et en d'autres, la provision alternative se fait par la mort de l'officier, 
en sorte qu'un officier estant pourvu par Le roy, lorsqu'il meurt les paris 
gistes y pourvoyent. Mais cette méthode est moins fréquente que les deux 

autres, 
Vous me ferez, s'il vous plaist, sçayoir quel vst l'usage de vostre géné- 

ralité. 
(Bibl, Ip. Mes. Monge Clairambault, vol, 454, 6h. 363.) 

















82.— A M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
Verres, » 
Vous trouverez cy-joint J'arrest pour la suppression de l'Histoire de la 
guerre de Hollande, composée par Primi-Visconti, Je vous prie de m'envoyer 
les manuscrits que vous avez trouvés chez luy!. 





LAreb. de T'Emp. Registre du srdariat, O af, fol. 217. — Depyings 
Correspondance cémévistratis aus Lowis XIV, IV, Gb.) 





83.— A M. DE CONGIS, 
CAPITAIRE DES TUILERIES. 
Versailles, 22 juillet 1683. 
Le Ruy ayant esté informé que le nommé Longpré s'est retiré dans les 
Tuileries pour éluder l'exécution des contraintes que le sieur Garnier de 
Salins a obtenues contre luy, Sa Majesté a fait expédier son ordre pour 
faire exécuter lesdites contraintes. 








1 Primi-Visonli ayant été mis en prison, ele sammé Primi-Visconti, quia écrit mon 


Colbert prévint La Reynie, le 29 juillet, que 
Ba Majesté n'avait pan fait arréter set écrivain 
pour lui faire son procès, mais seulement pour 
fire connaitre qu'elle s'epprouvait pas This 
toire qu'il avait écrite, 1 l'autorisait en même 
temps à lover Les scellés apposés sur ious les 
papiers da prisonnier, qui ft relhhé quatre 


Lo billet de Colbert était accompagné de la 
Velre éuirante, écrite par Le Roi + 
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Histoire en langue italienne, l'ayant remplie de 
plusieurs fauselés, je vous écris celle tire 
pour vous dire que mon inten£ion est que ous 
vous lranspories inéessemment en la maison 
du libraire qui l'a imprimée et en celle dudit 
Prini-Visconti. el que vous vous saisie de 
tous les oxemplaires que vous en (rourerez. 
voulant qu'ilssoyent supprimés, » (Rega. 
0 06, fl. a0g.) 
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Elle m'ordonne de vous écrire en mesme temps qu'elle est fort mal sa 
tisfaite d'apprendre tous les jours qu'on donne retraite À ces sortes de gens 
dans les Tuileries, et que, si on continue À en recevoir, elle rous en ren- 
dra responsable et mesme ne pourra pas s'empescher de vous interdire, 
si vous n'y donnez ordre en sorte qu'elle ne reçoive plus de plaintes sur 
ce sujet 1. 

LAreb. de l'Emp. Registre du secrétariat, O 36, fol. 219.) 





84. — À M. DE LA REYNIE, 
LIBUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
# Versailles, 5 noust 1682. 

Le Roy a parlé icy d'une manière si forte à ceux qui avoient joué à la 
bassette, qu'il y a lieu de croire que personne ne se hasardera de faire une 
chose qu'on sgnit qui déplaist à Sa Majesté. Elle veut que, par un exemple 
de sévérité que vous ferez à Paris sur ceux que vous aures fait assigner, 
on bannisse pour toujours un jeu capable de ruiner les familles et de causer 
beaucoup de désordres?. 





Careb. de l'Emp. Registre du serdariat, © 96, fol, 327) 











85.— AU MÊME. 


Versailles, 31 soust 1643. 
M. le dne d'Elbeuf s'estant plaint au Roy que deux femmes de mauvaise 
viese sant rendues maistreses de l'esprit de son fils impotant, que l'on 


? An mois de mai précédent,” une lelre 
ant déjà 616 adremés à madamoislle Bou- 
chan, concierge de l'Orangerie des Tuileries, 
pour lai défendre de donner asï 
jeunes qui avaient de méchantes aires. (Reg. 
‘da merét, © 86, fol. 146.) Voir piéee n° a. 

4 Trois jours après, Colbert ajouteit 

“Le Roy a seu que les dumos de Ris, de 
Caslclmoron et de Saint-Abre ont esté_ con 
damnées à 3,000 livres d'amende, Sa Majesté 
st persuadée que cet exemple fers un bon 
«fa. Si quelque femme de qualité encore 
ps distinguée vontoir emablir quelque bamete 
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Sa Maté veut que vous m'en don- 
elle donnera ordre de leur parler.» 
(eg. du sec. O 16, Tl. 239.) 

Un mois auparavant, le 14 juillet, Colbert 
avait fit défendre à la comiesse de Poitiers 
de donner à jouer au hoca. 1 avait fait faire 
pareille défense à un protégé du due de Du- 
ras. (Mag. du aocvét. À 26, Pl. #11.) 

Malgré ces avertisements, malgré a rigueur 
des punitions auxquelles on s'exposait, on n'en 
coatinuait pas moins à jouer, et à jouer avec 
fureur. Da reste, Le mauveit exemple partait 
de haut, — Voir n° 5e, 54e noles. 
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appelle le chevalier d'Elbeuf!, Sa Majesté vul que vous vous informiez si 
elles sont telles que ledit sieur duc l'a dit, parce qu'on ce cas elle pourroit 
donner ordre de les faire sortir de Paris, et empescher la ‘suite des mau- 
vais conseils qu'elles peuvent inspirer audit chevalier2. 

Arch. de PEmp. Rage du mcréteriat, 28, fl 65. 

















86.— À M. LE BLANC, 
ANTENDANT À ROUEN. 

Fontainebleau, 38 ociobre +68. 
Pour réponse à vos lettres des 21, 23 ei a4 de ce mois, j'aÿ rendu 
compte au Roy de tout ce que vous avez fait dans l'affaire du commerce iles 
livres défendue, dont Sa Majesté vous a renvoyé la connoissance, et elle 
a esté satisfaite de ce commencement de procédure. Elle ne doute point que 
vous n'approfondissiez cette matière autant qu'il conviendra au bien de le 
justice, pour rompre entièrement ce commerce, qui ne peut estre que 
très-préjudiciable au bien de l'Éstat. Continuez, s'il vous plaist, cetie 
instruction, et exécutez ponctuellement les mémoires qui vous seront en- 

vayés par M. de La Reynie. 
Vous ne devez pus hésiter à faire ouvrir les ballots qui se sont trouvés 





* Charles le Lorrrine, chevafier do Malte. el si arrivé depuis quelquo temps à Paris 


Mort en 1690, à l'âge de quarante ans. 

? Le a1 du mois saivant, le chevalier d'EI- 
beufayent reçu ordre deserelirer dans l'abbaye 
de Saint-Médard de Boissons, Colbert écrivit, 
le 54 oclobre, au père Brachet, supérieur de 
la congrégation de Saint-Maur, pour le prier 
de choisir de suile quelque ecclésiastique en 
aurai entière confiance, ou l'un des re. 
digioux do la emgrégation qu'il enverrait an 
près du chevalier d'Elbeuf pour on prendre 
soin. (Reg. du wordt. O 26, Pl. 298. — 
Corresp: admin, IV, 130.) 

5 Sept jours après, Colbert derivait sur Je 
même mmjel à l'nlendant de Soisso: 














un nombre considérable de libelles et antres 
mémoiresimprimés en Flandre, for conlraires 
au servie du r0ÿ. 
cComme 00 a sçu cerainement qu'il en 
est pané quatre ballots à Soimons, auivant 
le mémeire que vous trouverer cy-joial, Sa 
Majesté m'ordonne de vous l'envover et de 
vous dire qu'il eslirès-important pour son ser 
vi que vous éclireisies par Le moyen de ceux 
qui sont nommés dans ledit mémoire de quelle 
manière ces ballols ont passé, et qui sont 
œux de la ville de Soissons qui se meslent de 
20 commerce.» (Reg. du seerit. O 6, fo 
30) è 





2 Gepondant, de grandes prérantions avaient dé pris pour empâcher l'entrée de ces fines dans le 


jaune. 


‘Un orrêt du conseil avait 16 rendu et, par une cireulaire du 10 mars 1684, Colbert en 


mandé l'exéculion aux intendenis. 


Plus tard, le 19 septembre 168, il vétail ndreseé aux fermiers des Ferme: 





à s'entendre avee La Raynie 








ris poue Ten engager 


redoubler de vigilance pour démuvrir, dans leu branex, le amvragre 


que lon cherchail à introduire au Franco, (M4. Chr. vol, bag et 433, fol. 447 et 223. 
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chez le père du Breuil!, en faire un inventaire et me l'envoyer pour en 
rendre compte au Ray. 


(BL Irep. Me. Milenges Clairambault, vol. 43a, ll, 309) 





87.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Versailles, 14 février 1683. 

Jay rendu compte au Roy de ce que vous m'avez écrit au sujet de la 
requesle que madame la princesse de Carignan doit présenter, et Sa Ma- 
jesté m'ardonne d'écrire en réponse à vostre lettre qu’en suivant le couré 
ordinaire de la justice, et sans que son nom y fust molé, elle soroit bion 
ayse que lon refusast à cette dame la permission qu'elle demande d'informer 
dela fréquentation que M. le comte de Soissons ? continue d'avoir avec ma- 
demoiselle de Beauvais. Mais, si cela ne se peut, Sa Majesté veut que vous 
disiez de sa part à M. le premier président qu'elle désire, avant qu'il soit 
rien ordonné, qu'il propose, comme de son chef, de sçavoir les intentions 
du Roy, attendu la qualité des personnes dont il est question. 
Pay esté très-fasché de n'avoir pas eu l'honneur de vous voir ce matin. 
Areh de l'Emp. Rage du arte, D 27, (ol. 84.) 














88.—SEIGNELAY À M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL-DE POLICE. 
Venailles, nà février 1688. 
J'oubliay hier de vous dire que le Roy ne veut pas que vous condam- 
niez à l'amende la femme du procureur général de La Cour des monnoyes 
pour estre entrée en masque dans l'église, n’y ayant encore point d'ordon- 
mance sur ce sujel. Mais Sa Majesté veut que vous en rendiez une, avec 
telle amende que vous estimerez à propos, contre tous masques qui entre- 
ront dans l'église, el que vous la fassiez inecssamment publier. 
{Depping, Coremondance adminirratee sms Lou EF, , 871) 


1 Voir Affaires rec, pièces n° 121, 
1a5 cbnoles. 

? Louis-'Thomas de Savoie, comte de Sois- 
sou, fils de Marie de Bourbon, prince de 
Carignan ( voir£, 3Ra}, néte 16 oebobre 169. 
Golonel du régiment de Soissons, maréchal 
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des campa el armées du rai. Mort le n5 août 
102. — Le comle de Soimons avait épousé 
secrètement, le : 4 octobre 1680, Uranie de La 
Grople de Besuvaie. Morte Le 14 novembre 
4717, à l'âge de soixante ét un a 
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89.— A M. D'ORMESSO 
INTENDANT 4 LYON. 





Sceaux, 7 juillet 1683. 

Je vous prie d'examiner l'estat auquel est le police de la ville de Lyon, | 
non-seulement pour ce qui concerne les denrées et tout ce qui dépend de 
la police sur cetle matière, mais aussy sur ce qui concerne la seureté, le 
pavé et la clarté pendant l'hyver; comme aussy quels sont les officiers qui 
connoissent de la police générale et de la police particulière. 

Examinez mesme, s'il vous plaist, les diférences qu'il y peut avoir 
entre cette police et celle de Paris, dont vous estes bien informé, et 
mandez-moy vos sentimens sur ce qu'il y auroit à faire pour rendre la police 
de cette ville-là aussy bien establie et observée que l'est celle de Paris! 

(Bibl. Imp. Mo, Ménges Clairambault, vol, 433, fol. #73.) 


qq 





90.—A M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
Fontainebleau, 7 aoust 1683. 
M. Canaye?, conseiller en la grand'chambre du parlement, a fait de- 
mander au Rey qu'il fust fait un larif des droits d'étalage pour les denrées 
el marchandises qui sont portées dans le marché estably à l'hostel des 
Patriarches, qui juy appartient, au lieu de Ja rue Mouffetard dans la- 


!_ D'Ormesson avait été nommé à l'inten- 


soyent bien et régulièrement payées, et que Les 
dance de Lyon l'année précédente. Aussi Ja 


peuples soyent anssy soulagés, tant par le juste 


elle saison arrivée, il avait annoncé à Colbert 
qu'il allait, pendant une partie de l'été, viser 
les élections de en générabilé pour lui odreser 
des mémoires aurlont ce qu'il remarquerait. Le 
ministre l'avait ficité de cette résolution, et 
même lui avait déjà écrit à la date du 10 jui 

may rien à répondre sur ce quo vous 
iles que vous trouves beauconp plus d'abus 
dans l'odeministraion de da joslice que dans 
cell des finances, Comme le Roy me confe 
etle dernière partie qui regarde particulière. 
ment la charge ou le soulagement des peuples, 
je vons prie do donner toute l'applestion n 
cesaire, en norle que les impositions que le 
Roy ordonne pour les dépenses de l'Estat 
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régalemeat de ces impositions que par le re- 
tranchemnt de tout ce que les peuples payent 
qui ne vient point au Roy, c'est-à-dire de ious 
Les frais {ts pour le recouvrement et de tont 
ee qui concerne les frais de justice, en quoy 
sont compris des eollecteurs à gagcs dont vous 
m'écrivez êt Laus ceux qui é'éemptent indue- 
ment de h taille, dont j'attendray les mémoires 
que vom ma devez envoyer. » Mél, Clair. 
vol. 438, fol. 227.) — Voir IV, Administration 
provinciale, pièce n° 169: 

* Jacques Canaye, seigneur des Roches, de 
Grandfond, d'abord conseiller au grandeonæil, 
puis au parlement le 30 décembre 1633. Mort 
saus-doyén le 39 septembre 1686. 
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quelle ce marché estoit estably, et qui a esté transféré dans ledit hostel des 
Patriarches suivant vosire avis. Sur quoy Sa Majesté m'a ordonné de vous 
éerire ces lignes en secret, n'ayant pas voulu donner d’arrest, pour ne pas 
donner dieu audit sieur Canaye de vous solliciter. 

L'intention de Sa Majesté est done que vous examiniez ce que ledit Ca- 
maye tiroit de loyer de cette maison, ce qu'il tire présentement des étaux 
etboutiques qu'il peut avoir faits pour l'establissement dudit marché, afin 
de connoistre s'il luy est avantageux ou non, ensemble vostre avis sur Ja 
demande qu'il fait d'un tarif pour le payement de quelques droits d'étalage 
sur les denrées et marchandises qui y sont portées. Sur quoy vous exami- 
nerez, s'il vous pleist, si dans les autres marchés de Paris ily a de pareïls 
droits d'élalage et à qui ils sont payés. 

(Bibl. Ep. Mes. Mélanges Clairembalt, vel. 433, fol. 36.) 
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1.— À NICOLAS BRULART, 
PRENIER PRÉSIDENT 4 DIJON. 
Paris, 16 novembre 1657. 
Ayant eu avis que les buguenots qui sont dans l'estendue du doyenné 
de Paray!, appartenant à Son Éminence À cause de son abbaye de Cluny, 
ont fait bastir un temple dans un lieu qui, à la vérité, n'est pas de la dé 
pendance dudit doyenné, mais qui est dans lo ressort de vostro parlements 
et ayant fait sçavoir à M. le Chancelier? ce qui m'avoit esté écrit sur ce 
sujet, il a trouvé bon de faire expédier cette lettre du Roy, que je vous en- 
voye pour M. le procureur général® de vostre parlement, laquelle je vous 
supplie très-humblement de Juy vouloir rendre après l'avoir lue, et de 
tenir Ja main et employer l'autorité du parlement à ce qu'il ne se passe 
rien en cela de controire aux édits et déclarations de Sa Majesté 
{ares indts d Nicais Brart, pabiéo par M. de Lacan 








2.— À M. RENAUDIN, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU GRAND CONSEIL. 
De... 5 seplembre 166. 
Je vous rends {rès-humbles grâces de la peine que vous vous estes donnée 
d'examiner la matière que j'avois pris la Hiberté de vous proposer touchant 
la réserve que les papes se sont faile par les concordats des bénéfices qui 


1 Perayle-Monial, chef-lieu do canton dans 
l'arrondissement de Charolles (Sône-e- Loire). 

+ Pierre Séguier. 

* Il d'appelrit Languet. C'était, d'après le 
Tableau du parlement de Dijon, un = bonhomme, 
d'an erprit et d'une cspscité médiocres, peu as 
ridu à sa charge. (Corresp. admin. Il, 109.) 

+ Le 30 du même mois, Colbert, érirant à 
Bean, confirmail ces recommandations + 

<hsmnément, Monsieur, que vous rendrez 
ua service fort considérable au Roy d'empes- 
cher qu'il ne soit rien ionové par les Hague- 
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nots dans l'estendue de voskre parlément, et 
de lenir le main à ee qu'ils n'entroprennent 
rien au delà de leurs priviléges, Mois je vous 
supplie très-humblement de ne point parler de 
MF le Cardinal dans la suite de cebe affaire, 
ni mesme faire comnoïstre à M. Je procureur 
général que c'est moy qui vous ey envoyé la 
leitre du Roy que vous voulez bien prendee le 
peine de luy rendre, Son Éminence ne dési- 
Fant poïat que son nom sait meslé aux choses 
qui regardent les buguenots, » ( Lettres inédites 
de Brlert, 1.27) 
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viendroient à vaquer in euria. Ce n'a pas esté sans fondement que je me 
suis adressé à vous pour en estro éclairey, puiique, outre les lumières par- 
ticulières que vous avez de ces sortes de choses, j'ay trouvé parmy mes 
manuscrits une copie d'un bref par lequel un pape, du nom duquel je ne 
me souviens pas à présent, donna la faculté au roy Henri II de nommer 
aux bénéfices qui vaqueroient in curia, nonobstant ladite réserve. 
Gependant je serois bien morry que, pour me donner un plus grand 
éclaircissement sur cette matière, vous commissiez vostre santé, dont je 
souhaite le parfait restablissement. 
(Arch. de la Mar. Recueil de dioerses Lttre, fol. 92.) 











3.— A L'ABBÉ BENEDETTI, 
A ROME. 
De... ; seplombre 1663. 

Je suis bien fasché que le pape ayt à la fin pris la résolution de con- 
férer l'abbaye d'Aumale au marquis de Jarente?. Vous me rendez justice, 
lorsque vous estes persuadé que.je vous rendray tout le service qui dé- 
pendra de moy en ce rencontre; mais pour estre en estat de le faire 
avec plus de fruit, il faudroit sçavoir si feu M. du Nozet® avoit obtenu un bref 
de non vacando, quoyqu'il mourust en cour de Rome, et mesme s’il n'a 
point esté donné d'indult à aneun de nos rois pour nommer aux bénéfices 
du royaume dont la vacance seroit de cette qualité. Pour quoy je vous 
enverraÿ, par le premier ordinaire, quelques mémoires concernant cette 
matière, afin que vous preniez la peine de faire chercher les éclaircisse- 
mens dont en conséquence nous avons besoin. 

Ce pendant je vous supplie de vous souvenir de l'offre que vous m'avez 
faite autrefois de m'envoyer une copie des bulles par lesquelles le pape a 
donné pouvoir à la république de Venise de vendre les biens ecclésias- 
tiques. 

Ch. de Ve Mar, Rae de ser laure, Fi. 8. 

* Alssondre de Jarente de Senns, désigné * Aimé da Broc du Nosct, nommé coadit- 
par le pape, prit pomenion de l'abbaye d'Au- leur del'abbé d'Aumele, son oncle, par bulles 


male malgré Elpidio Benedelt nommé par le de janvier 1616. Mort à Home en 1660, doyen 
oi. Il y renomça, en 1682, pour s0 marier. des audilears de rola. 
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4.— MÉMOIRE 
SUR LES BÉNÉFICES VACANTS DANS L'ARTOIS. 
Minute autographe.) 
L166 

Par le traité de paix!, le Roy est rentré en possession du comté d'Ar- 
bis, lant de la souveraineté et du ressort que le roy Français I“ et autres 
rois prédécesseurs de Sa Majesté avoient cédés à la maison d'Autriche par 
les traités de Madrid et autres, que du domaine utile et droits régaliens 
qui voient passé de la maison de Bourgogne en la maison d'Autriche. 

Il est question de sgavoir de quelle sorte il sera pourvu aux éveschés, 
abbayes ot autres bénéfices consistoriaux qui viendroient À vaquer dans 
l'estendue dudit comté d'Artois, et entre autres à l'abbaye de Saint-Vaast 
d'Arras, qui est à présent vacante par la mort du dernier abbé, qui por- 
toit le nom de Bourgogne *. 

Le pape prétend que le roy d'Espagne n'a pu céder que son droit, qui 
n'estant autre qu'un indult que les papes donnoïent à tous les rois d'Es- 
pagne, lorsqu'ils venoient à la eouronne, pour pouvoir nommer à tous 
les bénéfices eonsistariaux estant dans. l'estendue de leur Estat, le Roy 
ne peut y nommer qu'après qu'il aura obtenu le mesme indult de Sa Sain- 
leté, et en attendant, qu'elle doit jouir de la provision de plein droit. 

Le Roy, au contraire, peut et doit prétendre qu'en vertu du concordat 
fait entre ie Saint-Siége et la couronne de France par Léon Xet François [”, 
en 1516, Sa Majesté ayant pour lors sur le comté d'Artois Jes droits royaux 
de souveraineté et de ressort sans aucune difiiculié, les mesmes pouvoirs 
qui luy sont accordés par le pape dans toute l'estendue de son royaume 
ay sont pareillement accordés sur le comté d'Artois qui en faisoit partie, 
et par conséquent le Roy a droit sans difficulté de nommer au pape 
pour tous les éveschés , abbayes et autres bénéfices consistoriaux qui va- 
quent ou qui viendront à vaquer à l'avenir dans toute l'estendue dudit 
cointé d'Artois. 

Les répliques du pape peuvent estre 

Que le comté d'Artois appartenoït à la maison d'Autriche du temps du 
concordat, avec tous droits royaux, et que la souveraineté mesme en es- 
loit contestée aux rois de France; 





! Le traité des Pyrénées, signé le 7 no en 161 l'abbaye de Saint-Vanst, vacante de- 
rembre 1659. puis cinq ans. Mort le 41 septembre 1660. 
# Maximilien de Bourgogne ovait oblenu 


1 Google NEW YORK PUBLIC LIBRAR 
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Que le concordat n'a jamais esté exécuté dans l'Artois, et au contraire, 
Les princes de ladite maison ont eu quelque pouvoir pour l'agrément des 
pourvus aux éveschés ou bénéfices; 

Que la cession des droits de souveraineté et de ressort faite par les 
traités de Madrid, en 1526, de Cambrai et de Crespy, par les rois de 
France à la maison d'Autriche, a fait cesser tout droit acquis par le con- 
cordat, cette cession ayant eu la force d’une séparation entière de la cou- 
ronne; 

Que le dernier trailé de paix n'est point une réunion d'une partie qui 
en avoit esté démembrée, mais bien une donation ou cession nouvelle, en 
sorte que c’est une province nouvellement acquise et jointe à la couronne, 
et non une province revenue, ce qui fait que le droit qui esloit acquis à 
la couronne par le concordat a cessé dans le mesme temps de la cession 
à la maison d'Autriche, et la couronne ne peut avoir autre droit à pré- 
sent que celuy que la maison d'Autriche avoit lors, qu'elle a cédé par le 
dernier traité de paix; 

Que de drvit la maison d'Autriche m'estant autre que celuy d'un induit 
accordé par les papes aux rois d'Espagne pendant leur vie seulement, le 
Roy ne peut avoir aucun droit à présent, n'ayent aucun indult de Se Soin 
teté, à laquelle est dévolu ou retourne le droit de pourvoir, de pleine 
puissance, aux bénéfices du comté d'Artois et autres pays cédés par le der- 
nier traité. 

On peut répondre de la part du Roy : 

Que l'Artois n'a jamais esté séparé de la couronne, par la loy fondamen- 
tale de l'Estal que le domaine de la couranne est inaliénable; 

Le traité de Madrid extorqué pendant Ja prison de François I"; 

Les oppositions et protestations des Estats da royaume; 

Le refus de la vérification ou enregistrement au parlement de Paris: 

L'inexécution de ce traité : le duché de Bourgogne et le comté de Char- 
Jeroi estant demeurés unis à la couronne; 

Que ce traité fait par la force des guerres ne peut apporter aucun chan- 
gement au droit acquis à l'égard du Saint-Siége, qui est une personne 
tierce en ce rencontre; 

Que ce qui est retourné à la couronne par le dernier traité de paix est 
une véritable réunion ou consolidation de ce qui en avoit esté cy-devant 
démembré. 

Et conclure, par toutes ces raisons, que le Roy a droit, en vertu des 
concordais, de nommer à tous les bénéfices cansistoriaux dans l'estendue 
du comté d'Artois. 
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Quand mesme le droit du Roy ne seroit pas suffisamment estably, il ne 
“auivroit pas que le pape auroit celuy de pourvoir avec plenitudine po- 
talais, vu que la provision seroit réduite au droit commun estably par les 
propmatiques sanctions, c'est-à-dire à l'élection ct à la confirmation du 
pape non absolument nécessaire. 

Cabine de M. Ja due de Luyoes. Ma. n° 3, carton 3.) 





5.— LOUIS XIV À CHARLES 1l', 


Paris, af mars 1663. 


Mon frère, 

Ayant appris par la voix publique les propositions que le parlement 
d'Angleterre vous fait, d'exercer de nouvelles sévérités contre vos sujets 
aatholiques, mon devoir ct ma conscience me feroient en ce rencontre 
des reproches secrets si je ne vous tesmoignois que cel, avis m'a vivement 
touché. 8 

Vous sçavez avec quelle douceur et quelle considération les princes ca- 
tholiques traitent dans leurs Estats leurs sujets qui professent une autre 
croyance; et, comme vous aimez la justice et que j'ay d'ailleurs une entière 
confiance en vostre amitié, je suis persuadé que vous voudrez bien consi- 
dérer et avoir quelque égard à la recommandation que je vous fais de l'in- 
térest des catholiques de vostre royaume qui ont, en tout temps, signalé 
leur zèle et leur fidélité pour le service du feu roy et pour le vostre. Ce 
sont des sentimens qui leur sont si naturels qu'ils me semblent bien 
dignes de vostre protection particulière dans l'orage qui les menace. Je vous 
la demande pour eux avec toute l'ardeur que méritent leur innocence et 
leur bonne cause. 

(BibL de TArenal. Recueil de lttres de Louis XIF, par M. Rose, secrétaire 
du calinel”, Fonds français, 10,366.) 


! Tout porte à croire que cetle lettre est de lait Les Lettres de la main, Cest-à-dire inilant 


Colbert. Les sentiments qu'elle exprime ont élé 
cœux de toute en vie, êtil a essayé, autant qu'il 
2 pu, de les faire prévaloir, malgré l'opposi- 
ion de Louvois et de Le Tellier, 

3 Le président Dose écrivait ce qu'on appe- 
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X'écrituro de Louis XIV. Mais Les Lotres impor. 
tentes, comme celle-ci, étaient évidemment 
préparées par les ministres ct lranceriles par 
Rose, 
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6. — À. MM. HOTMAN, POMEREU ET PELLOT, 
INTENDANTS À TOURS, À MOULINS ET À MONTAUBAN. 
De... 11 may 1663. 

Messieurs, je vous écris ces lignes pour vous prier de vous informer, à 
vostre loisir, des principaux bénéfices qui sont dans l'estendue de vos gé- 
néralités; d'en dresser une espèce de table pour me l'envoyer, sans qu'il 
paroisse, s'il vous plaist, que ce soit pour moy. 

Je voudrois qu'il vous plust d'y observer le nombre d'éveschés, des ab- 
bayes, prieurés de l'un et l'autre sexe: de quels ordres ils sont; à qui ap- 
partient la collation; leurs revenus au juste, s'il est possible; par quelles 
personnes ces principaux bénéfices sont possédés; et enfin ceux qui, suivant 
Îes apparences, sont près de vaquer par mort. 

Gomme je ne suis pas pressé de cet éclaireissement, il suffira que vous 
ayez pour agréable d'y travailler dans le temps que les affaires ordinaires 
de vostre employ vous donneront quelque relæsche, vous conjurant seule- 
ment de prendre garde que ces observations soyent fort exactes!, 

{Areb. de 1e Mar. Recueil de diserves lettre, Col. 29.) 




















7.— A M. DE GRIGNAN, 


ÉVÊQUE D'UZÈS”. 
De. 1° juin 1663. 

Le Roy ayant esté informé que la charge de procureur de Sa Majesté en 
la justice ordinaire d'Uzès, qui est possédée par un huguenot, estoit à 
vendre, et qu'il seroit avantageux pour la religion et peut-estre mesme 
pour son service qu'elle fust remplie par un catholique, Sadite Majesté 
ma commandé de vous écrire que, #il se trouvoit quelque personne 
de probité et dont le zèle vous fust connu qui pensast à acheter cette charge, 
elle l'assisteroit de quelque chose pour l'ayder à la payer; ce qu'elle 
remet à vostre prudence, s’assurant que ce secours ne sçauroit estre que 
fort léger, va mesme qu'ayant la bonté de descendre jusqu'à ce détail, cela 
seul peut exciter un particulier à faire tous ses efforts pour acquitier la- 
dite charge. . 

4 Voir LV, Adiminiatration provineiale, pièce agent du clergé de France, d'abord évêque de 
n° 45, 4%*$ de la page 29. Saint-Paul en 1645, puis d'Urès en 1660. Mort 

* Jacques-Adhémar de Monteil de Grigoun, le 13 eeplambre 1694. 
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Vous aurez donc agréable, Monsieur, de me donner de vos nouvelles 
sur ce sujet, afin que j'en puisse rendre compte à Sa Majesté!, 

Arch. de le Mar, Revu de ivre Lettre, ol. 40.) 





8.— A M, SERRONI, 
ÉVÊQUE DE MENDE. 
Je. 7 juin 1663. 

J'ay appris, avec une douleur très-nensible, le eruel parricido que les 
huguenots ont commis en la personne de l'un de vos curés et les inhuma- 
nités qu'ils ont exercées contre le corps de ce pauvre ecclésiastique. 

Vous ne devez pas douter que le Roy ne donne des ordres fort sévères, et 
pour la perquisition des coupables, et pour les faire punir rigoureusement 
sils penvent estre appréhendés, puisqu'il est de la justice de Sa Majesté 
de venger son autorité qui a esté blessée en ce rencontre, et pour faire 
connoistre combien elle a À cœur la protection de ja religion catholique. 


CArek. de a Mar. Rarual de divers Lire, fol, 63. — Depping, Corrapondaner 
administre sous Louis XI, 19, 306.) 











9.— AU SIEUR CARCAVI, 


GARDE DE LA BIBLIOTHÈQUE DE COLBERT. 
Fonbinehleau, 12 jaitlet 1668. 

Nous sommes un en une difficulté assez considérable sur ce qui con- 
cerne Les lieux d'exercice de la religion prétendue réforméo dans le pays 
de Gex. 

La république de Berne prélend que ce pays a esté cédé au Roy par le 
traité de 1609, pour en jouir de la mesme manière que le due de Savoie 
en jouissoit. 

Les Bernais prétendent que par deux traités de paix faits entre M. de 


* L'évéque sant annone à Colberique doux quelque vue sur cells charge, pourra que en 
candidats 8e présenkient pour celle charge, conversion ne soit pas fardée et qu'il vous pa- 
lun catholique et l'autre hugnenot, reçut du roime qu'il change de religion par ua bon 
ministre, à la date du 43 juillet, la réponse motif, Mais oi vons ne trouviez pas en sa per- 
suivantes sonne ces dispositions, Sa Majesté donneroil 

«Sa Majesté ua commandé de vous faire un secours de 9,000 livres au sieur Valetle 
savoir qu’elle eyderoit volontiers de La somme pour layfcililer l'acquisition do ladite charge.» 
de 3,000 Hivres &e jeuncavoent haguenot qui a (ee. de dir. lettres, Tl. 103.) 
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Savoie el eux (en 1564 et 1589, si je ne me trompe), M. de Savoie estoit 
obligé de ne rien innover au fait de la region et de laisser toutes choses 
en l'estat qu'elles estoient alors, en sorte que M. de Savoie estant obligé, 
en vertu de ces deux traités, et le Roy ayant succédé aux droits et obligo- 
tions de M. de Savoie, Sa Majesté ne peut rien innover sur ce sujet. La 
raison de cette difficulté est que, en 1662, le Roy ordonna, par arrest de 
son conseil d'en haut, la démolition de vingt-cinq temples dans le pays de 
Gex, et n’a laissé aux huguenots que trois lieux d'exercice libre dans ledit 
ays. 

FL catholiques dudit pays prétendent que lesdits traités n'obligeoient 
point M. de Savoie, et par conséquent qu'ils n'obligent point le Roy. La 
raison qu'ils allèguent est que, par le dernier traité de 1589, la paix de- 
voit estre restablie et Je pays de Gex remis en l'obéissance dudit sieur duc 
de Savoie, ce qui ne fut point exécuté, par la rébellion des habitans dudit 
pays, lesquels, soutenus toujours par les Bernois, se maintiprent dans la 
désobéissance et la rébellion, en sorte que ledit duc fut obligé de leur 
faire toujours la guerre; en {elle sorte que lorsqu'il fit le traité de 1662, 
il n'estoit pas encore paisible, ce qui fait connoistre clairement qu'il n'estoit 
point obligé à l'exécution dudit traité de 1589, puisque lesdits habitans 
dudit pays de Gex ne l'exécutèrent point de leur part. 

Et, pour preuve convaincante que le due de Savoie n'estoit point obligé 
à l'exécution desdits traités, ils disent qu'il estoit obligé par iceux à laisser 
les choses de la religion en l'estat qu’elles estoient lors dans trois bailliages 
qui sont au delà du Rhône, ce qu'il n'a point exécuté, ayant chassé tous 
Les religionnaires et ne les ayant point soufferts depuis ce temps-là, par la 
raison cy-dessus que lesdits traités n'avoient pas esté exécutés de la part 
de ses sujets rebelles. 

Je prie M. Carcavi de prendre la peine d'examiner cette question et en 
mesme temps de m'envoyer les traités faits entre ledit duc de Savoie et les 
Bernois depuis 1535 jusqu'en 1602, ensemble le traité fait entre Henri IV 
etle duc de Savoie en 1602, el ce qui est dit dans les histoires de Savoie 
et autres touchant ce qui s'est passé entre le mesme due de Savoie et ledit 
pays de Gex, depuis le dernier traité de 1 58g jusqu'en 1600. 

(Depping, Crrépondonce sdniniratns sou Louis A0, 1, 307-) 
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10.— À L'ABBÉ DE BOURLEMONT, 
AUDITEUR DE ROTE À ROME. 
Saint-Germain, 28 juin 1669. 

La Nouvelle-France! estant à présent de mon département, comme vous 
savez, je vous prie de me faire sçavoir si vous avez fait quelques instances 
gour l'érection d'un évesché en ce pays, conformément au projet de bulles 
que M. de Lyonne vous en « envoyé. Et comme cette affaire importe beau- 
coup au repos des peuples de ce pays-là et à la satisfaction de Sa Majesté, 
ie vous prie, en cas que vous ayez commencé quelques instances, de les 
redoubler pour obtenir de Sa Sainteté les bulles nécessaires pour cette 
érection ?. 


ABGbI. Ip. Mas. 600 Golbart, vol. 204, Dépéches concernant de 
commerce, fl. 159.) 








11.— AU DUC DE CHAULNES, 


AMBASSADEUR A ROME. 
Saint-Germain, 18 avril 1670. 

Vous estes sans doute informé de la mission que des ecclésiastiques 
françois ont establie, depuis sept au huit ans, dans les Indes orientales, 
el mesme que, dans l'embarquement qui se fait à présent en France pour 
ces pays-là, l'évesque d'Héliopolis y a passé encore avec un bon nombre 
d'ecelésiastiques, le tout sur les permissions du pape et de la congrégation 
de fie. 
Mais comme le Roy a esté averty par ceux desdits ecclésiastiques qui 
demeurent icy pour la sollicitation de leurs affaires, que l'ambassadeur de 
Portugal a ordre de se plaindre au pape futur de ces missions et d'en de- 
mander avec instance la révocation, Sa Majesté m'ordonne de vous dire 
qu'elle désire que vous preniez soigneusement garde à ce que ledit am- 
bassadeur n’obtienne rien contre lesdites missions; et au contraire, sil est 
nécessaire de faire quelques instances en son nom auprès du pape qui sera 





1 Voir II, Colmies, pièce n° 16. xu Canada les fonctions de vicaire apoetslique, 
+ L'érdché de Québec dont is'git ii ne fut prit pomesion de ce riége en avril 1676. Îl 

créé qu'en 3676. — François de Laval de s'en démit en 1685. 

Montigny, évêque de Pétrée, qui remplisait 
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élu pour des confirmer, que vous vous y employiez avec vostre chaleur or- 
dinaire pour son service. 
(Arch. de Ia Mar. Dépéchee concemant le commerte, 1690, foi. 159.) 











12.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
CLeatre nutographe.) 
Fontainebleau , 13 noust 1675. 

Comme l'exécution des décrets et ordonnances que le Père général des 

Cordeliers a faits pour la réforme de son ordre dépend de l’homologation 

qui doit estre faite au parlement, et que les commissaires qui ont esté 

nommés depuis longtemps pour les examiner y travaillent si lentement et 

avec si peu d'assiduité qu'il est à craindre que cette lenteur ne cause beau- 

coup de préjudice à la réforme dudit ordre, le Roy m'a commandé de 

vous écrire de tenir la main à ce que ces commissaires achèvent le plus 

promptement qu'il sera possible l'examen desdits décrets et ordonnances, 

mesme du nouveau bref que ledit Père général a reçu de Sa Sainteté et 

qu'il vous présentera, aBn que tout puisse estre enregistré avant la fin du 
parlement}, 

Gi mp. Mas. Lee de M. de Helay, Fr. 47,818, (ol 207.) 








13. — A M. ARNOUL, 
INTENDANT DES GALÈRES A MARSEILLE. 
Saint-Gerosin , 1 Krier 1672. 
Le consul de la nation françoise à Alger m'écrit que le pacha continue 
de redemander le rendgat breton® qui est resté de la barque échouée aux 
costes de Languedoc; et, comme ce scélérat mérite une punition exem- 
plaire, je vous prie de vous informer äu parlement d'Aix s'i n'y a point 


2 Oure jaurs après, Calbert écrivait encore 





«ay fait avoir au Roy le soin que vans 
prenez d'examiner Les règlemens pour la ré- 
forure de quelques-uns des religieux mendians, 
elle proposilion que vous Files d'en dresser: 
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Sa Majesté a fort approuvé el m'a ardené de 
vous égrire d'en fire le projet et de me l'en 
voyer ensuile, pour l'informer de eu que vont 
aures cotimé à propos sur ce sujet» (Fr 
19.418, fol. 201) 

A1 s'eppclit Jeen Antoine ct avi pris le 
on de Soliman Rays. 
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quelque ordonnance qui establisse une peine de mor contre ces sortes de 
gens, parce qu'en ce cas il faudroit faire faire le procès à ce renégat, du- 
quel on ve sçauroit punir le crime svec trop de sévérité. 


LArch. de la Mar. Dépéches concernant le commerce. 16: 


Fab 87. — Depping, 





Correpondanes adminisratis ou Louis AP, 11, 108.) 








14. — AU SIEUR DALLIEZ DE LA TOUR, 
FOURYISSEUR DE LA MARINE. 


Versailles, 9 septembre 16572. 


J'ay esté informé que le sieur de Besche ? et vous avez estably un presche 
publie à Drambon, où seux qui professent la religion prétendue ré- 


formée s'assemblent. 


Je suis bien ayse de vous dire qu'il est nécessaire que vous fassiez cesser 
cet exercice publie, qui est contraire aux ordonnances du royaume et que 
le Roy ne veut point souffrir dans les lieux où il m'est point permis par 
ss édits®, Donnez donc ordre promptement à ce qu'il ne se fasse plus 
aucune assemblée ni exercice de ladite religion prétendue réformée, afin 
que cet establissement finisse sans y employer l'autorité de Sa Majesté. 


LAreb. de Ja Mar, Dépéchas comment Le cmmerce, 1675 fl, 261.) 


1 Golbart invilait ea même Lempale procu- 
reur général du parlement de Provence à com 
mencr les poursuites, et il lui rappelait la 
condamation de deux autres renégats. E re- 
commandait néanmoins ede suivre en loute 
celte affaire les vogen ordinaires de L justice.» 

«J'ay esté bien oyse, écrivaitil à lintendant 
des galères, le 27 mai, d'apprendre que vous 
continuez la procédure que vous avez com 
mencée contre le renégat breton. Comme, par 
Les réponses qu'il faites, 1 st demeuré d'ac- 
cord da remiement de La foy chrestieane, vaus 
devez examiner si la jurispradence du parle- 
ment d'Aiz esl de condamner à mort les cou- 
alles de c8 crime; el en ce ca il me semble 
que vous ponver avec facililé en eslablir In 
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preuve, Si rous pouver Le canvainere de vols et 
pirateries, il ÿ aura encore, comme je crois, 
plus de (cité à le condamner, Jaformer-moy 
souvent de ce que vous ferer dans celle pho- 
védure. (Dép. cone, ler pale, (ol. 158.) 

Nous publions à l'Appmdi l'arrêt du par- 
lement de Provence condamnant à mort le 
sieur Anteine, qui fut pend le 15 juin 1672. 

* Besche élait d'origine suédoise. Il était 
ven en France le a1 novembre 666 pour ÿ 
établir Ja fonte des canons de fer ainsi qu'une 
manufaciure d'acier et de fl de laiton. (Voir 
AL, Marine, pièce n° 50, note de Le page 85.) 

3 Le 18 novembre 1681, on défendit à Dn 
Quesne de pratiquer la religion réformée dans 
sa lerre du Bouchet. (Fr. 17.41 6, fol. 150.) 
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15.— A NIGOLAS COLBERT, 
ÉVÊQUE D'AUXERRE. 
Versailles, 23 septembre 1673. 

Pour réponse à vostre lettre du 13 de ce mois, vous pouvez donner 
ordre à Gien que les habitans envoyent leur requeste à mon fils, et il en 
fera rapport au Roy, ne doutant pas que Sa Majesté ne leur accorde œ 
qu'ils demandoront sur le sujet dela tenue de la foire, puisque vous estimer 
qu'il sera également avantageux pour le spirituel ele temporel d'en avanrer 
le temps. 

A l'égard des prorédures que vous faites contre deux religieux d'un 
ordre réformé qui ont fait scandale dans cette ville-à, je vous diray que 
j'ay examiné depuis peu une pareille question sur une procédure faite à 
Étampes par M. l'archevesque de Sens. Mais je n'ay point trouvé que, ni 
par le concile de Trente, ni par nos ordonnances, ni mesme par l'usage 
du royaume, un évesque pust procéder contre un religieux d'un ordre ré- 
formé et exempt, pour un scandale, mais seulement en avertir le supé- 
rieur et luy enjoindre de le punir dans un temps que l'évesque luy doit 
dlonner. Après quoy, le supérieur doit avertir l'évesque dans ce temps que 
a punition aura esté faite; et en cas qu'il y manque, alors l'évesque est 
en droit de procéder et de le punir. Mais comme je ne doute pas que vous 
n'ayez aussy examiné vostre pouvoir en ce fait, je me remeltray à ce que 
vous estimerez à propos de faire pour le micux. 

À l'égard des religieuses de Don2y ?, comme vous convenez que c'est un 
establissement fait sans Lettres patentes, si elles en veulent avoir, il faudra 
qu'elles s'adressent an Roy par la voye du secrétaire d'Estat de la province. 

(Arch. de ln Mar. Dépéehas conornant le commerce, 1672, fol. s80} 








16.— À M. ROUILLÉ DU COUDRAY, 
INTENDANT A AMIENS, 
Saint-Germain, 21 octobre 1672. 
Lune des plus considérables manufactures qui ayt esté attirée dans le 


royaume est celle des draps fins de Hollande, qui a esté establip à Abbe- 
ville par le sieur Van Robais?. 


1 Département de la Nièvre. —* Voir IE, Industrie, pièces n° ar, 831, 447, F8 et note. 
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Comme il est Hollandoïs et de la religion calviniste, il a esté continuel- 
lement traversé en cette ville-là, à cause qu'elle n'a jamais presque reçu 
aicun huguenot. Et, comme c’est un avantage pour le général et pour le 
particulier de cette ville de protéger cet homme, et de luy donner moyen 
d'augmenter sa manufacture, le Roy m'ordonne de vous dire que vous 
vous appliquiez à vous informer soigneusement de tout ce qui se passe à 
sn égard, et à luy donner toute la protection dont il aura besoin dans 
Tordre et dans la justice?. Je vous envoye, pour cet effet, un mémoire qui 
m'a esté adressé avec une sentence du bailly d'Amiens, par laquelle il y 
a un décret décerné contre luy. Informez-vous, s'il vous plaist, d'où cela 
peut provenir, et faites ce qui sera nécessaire pour l'en décharger ?. 

À l'égard de la défense qui a esté faite à la dame de Neuville de faire 
le presche dans sa maison, vous verrez que cela est contraire à lédit de 
Nantes, parce que les veuves des gentilshommes ayant droit de plein fief 
de haubert#, ou de haute justice, ont le mesme exercice que leurs maris 


vivans. 


LB. des Invalides. Ms. Corrvepondance de M. Colbert, 1672, fol. 249) 


1° Ce n'était pes Ja première fois que Colbert 
étit obligé d'intervenir pour que lon mé- 
nagt Van Robais et se associés, Ainsi, le 
16 octobre 167 il avait déjà éerit à l'évêque 
d'Amiens : 
J'apprends que les entrepreneurs de la ma- 
anfacture des draps d'Abbeville ont congédié 
eur miaistre ; par la déférence qu'il ont eue 
3 la remontrenee que je leur fis en laéite ville; 
cependant is se plaignent fort que le Père 
Marcel, capurin, continue de les presser par 
Lrvp. Je suis bien ayse de vous en donner avis, 
sfin qu'il vous plaise de modérer le aile de co 
lon religieux, et qu'il s2 contente d'agir à 
l'égard de ces gens-Hà aiany que Lou les reli- 
gieux du royaume agissent à l'égard des hu 
fuenotu. ( Dép. cone. Le comm. 1671, JL. 137.) 
% La protection accordée à Van Robais ayant 
‘adité contre Ini les corps de métiers d'Abbe- 
(Colbert écrivit à eesujel, Le 1 a mai 1673, 
à l'intemdant : 
Je vous ag ey-devant éerit® que le sienr 
Van Robais esoit Lroublé dons son establise- 
ment par Les visites que les maistres et gardes 





* Voir M, Jndasrie, pièce n° 267. 


Google 


de cete ville-1à Frsoient cher luy. Corame plu- 
sieurs partieniers de la mesme ville Jay suscé- 
lent des procès et le traduisent en des juri- 
dielions où ils ont du erédt, je vous prie, 
lorsque vous passerez par cellie ville-Hà, de 
prendre eonnoisance des obstacles qu'il ren- 
contre dans son travail, et de tenir la moin à 
ce qu'on le lisse en repos, en exécutant né 
moins les édite qui ant esié donnés sur Je 
fait de 1 religion prétendue réformée.» (Cor- 
respondance de M. Callert, 1673, fol. 186.) 

Enfin, le 15 mai 1681, Cslbert recomman- 
äait à l'intendent d'Amiens do donner tous ses 
soins oi Loute son application à eonvertir Ven 
Nobais, eparcs que, par ce moyen, disail-il, 
au Heu que cette manuRemre est entre les 
mains d'hguonals, nous parviendrons à faire 
convertir tous cœur qui y travaillent el à le 
mellre aux catholiques.» (M4. Clair. vol. dag, 
fol. 243.) 

3 Le possesseur dû plein ff de haubert, ou 
plein fief de chevalier, était lenu de fournir un 
homme d'armes. Ge fief relevait immédiate- 
ment du roi. 
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17.— COLBERT A BALUZE. 


{it actographe) 
Versailles, 25 novembre 1673. 


Je prie M. Baluze de me faire un abrégé succinet de tout ce qui concerne 
la sanctification des Saints, sçavoir : 

L'usage de la primitive Église sur celte matière, les sentimens des 
Pères et des quatre premiers canciles généraux; 

En quel temps les festes des Saints ont commencé; 

Par quelle autorité les principaux Saints ont esté reconnus: i, par le 
consentement universel; par les conciles; ou par l'autorité des papes: 

En quel temps les papes ont commencé de sanctifier. 

Qu'est-ce qui est nécessaire pour cola, ct quels en sont les mémoires? 

{Bibl. Emp. Mes. Fonds Babuze, Pspiers des Armoires, vol, B6s, fol. 471. 














18. — A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 


Ubottre autographe.) 
Do... 13 janvier 1673. 


Je vous prie de prendre la peine de voir et d'examiner le projet de dé- 
claration que le Roy a résolue pour terminer toutes les difficultés concer- 
nant la régale!, et de me faire sçavoir ensuite si vous estimez nécessaire 
de changer ou corriger quelque chose, afin que je la puisse faire expédier 
et vous l'envoyer en forme pour la faire enregistrer au parlement. 

(Bibl. Tmp. Mas. Lettres d M. de Herlag, Fr. 17,413, fol. 937) 











19.— MÉMOIRE 


SUR CH QUE EST ARRIVÉ AU SYNODE TENC À CHARENTON PAR LES SUJETS DC ROI 
DE LA RELIGION PRÉTENDUE RÉFORMÉE *. 


ei 








antographe) 
Fe [uin +675] 


Sa Majesté a nommé pour son commissaire audit synude le sieur de 


* Voir Il, Finmcrs, page 164, note 2. — # Au dos de cette pièce, des plus difficiles à 
On trouvera à l'Appendice, À a date du 10 fé- lire, Colbert a écrit : A copier. — A mettre au 
srier 1673, la Déclaration sur la nigale. net, et bien écrire.» 
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YHospital de La Brosse!, beau-frère du sieur d'Alemagne?, ministre de 
Skanne. 

Auparavant Sa Majesté avoit donné ordre audit d'Allemagne de se sé- 
parer de l'église de Séranne et de se rendre à sa suile, par une lettre de 
aachet expédiée par M. de Pomponne. 

Outre la commission dudit sieur l'Hospital, il luy a esté donné une 
lettre de cachet portant ordre de ne point souffrir qu'il fust fait aucune 

proposition dans ledit synode contre les ministres qui se sont déclarés pour 
À réunion à l'Église catholique et contre ceux que Ton croit estre dans 
æsentiment, ni contre le sieur d'Allemagne. 

Les uit premiers jours du synode, il ne s'est rien passé sur ces ma- 
titres. Le neuvième jour, les députés de l'église de Séranne se plaigni- 
rent de l'absence du sieur d'Allemagne. 

Le commissaire déclara l'ordre qu'il avoit d'empescher qu'on parlast de 
day 

Celuy qui préside, appelé modérateur, dit que la compagnie obéissoit 
à l'ordre qu'il tay donnoit de la pert du Roy. et que le sieur d'Allemagne 
viendroit au prochain synode. 

Dans cet instant ls commissaire fut obligé de sortir pour un saignement 
de nez. 

En son absence, l'adjoint du modérateur, qui tient ln plume, ajouta 
qu'il viendroit rendre compte au synode prochain de sa séparation de 
l'église de Sézanne et d'autres choses regardant sa conduite dans ledit 
ministère, et ce pendant s'abstiendroit d'exercer les fonctions dudit rai- 
aistère. 

En la mesine séance, l'assemblée nomma le sieur Garnier pour ministre 
en l'église de Sézanne. 

Et a reçu des déclarations des ministres qui ont signé portant renoncia- 
lion de soumission au synode sur Je fait de leur signature. 


‘ Pierre de l'Hôpital, sieur de La Bron, 
commissaire du roi an synode tenu à Cha- 
realon en mai 1673. 

* D'Allemegne, pasteur de l'église de Sé- 
time en 1670, fut nommé commisaire du 
roi an synode tenu à Charenton en 1671. 
Arant voulu y opiner, en sa qualité de pasteur, 
sn lui dit que Gi, comme représealantdu roi, 
3 n'était pes sournie à La juridiction de l'amem 
bé, l'était coxame ministre , et que , comme 
1e, m conduite allait étre sérèrement exemi- 
nr, Deux ans après, Séranne ayant reder 
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sn ministre, d'Allemagne oe ft wllacher par 
un brevel à la cour, Un synode le déclara alors 
incapable de remplir Les fonctions de pasteur 
dans anenno églisos mois un arrêt du conseil, 
du 18 juin 1673, casa ceue délibération et 
lui ordonna de retourner à Séranne. Revenu 
dans celte ville après avuir perdu loule con- 
idée, d'Allemagne bjr, a, se ment 

renié par la cour, pama en Angleterre, où il 
mourat.— Voir un ioléresant ertide que lui 
ont consacré MM. Hung dons La Frame proies. 
taste. 
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Le commissaire, informé de celte conduite, leur conseïlla de biflerles 
actes et délibérations qu’ils avoient pris sur ces matières, contraires aux 
ordres du Roy, et sur leur refus, sépara l'amemblée. Le jour mesme, Wu 
ceux qui la composoient se sont retirés chacun chez eux. 

Le sieur d'Allemagne et tous ceux qui prennent part à Ja conduite de 
cette affaire demandent qu'il soit remédié promptement à me désobéissance 
si formelle. 

M. le garde des sceaux et tous Les conscillers à qui il en a esté commu- 
niqué soroïent d'avis, attendu l'importance de l'affaire : 

De casser tous les actes et délibérations de ce synode et les déclarer nuls; 

Ordonner qu'il sera tenu un prochain synode général avec le commis- 
saire qui sera nommé par le Roy, et, en conséquence, restablir Le sieur 
d'Allemagne dans ses fonctions; 

Enjoindre au sieur Ruvigny!, député général, de l'envoyer (cet ordre) 
dans loutes les églises prétendues réformées des provinces dont ledit sj- 
node est composé, et aux commissaires départis de le faire signifier partout. 

Une lettre de cachet au Hieutenant général de Séranne pour luy dire 
qu'il ne souffre pas qu'aucun autre ministre que le sieur d'Allemagne, ou 
celuy qui sera par luÿ nommé, fasse les fonctions de ministre dans l'église 
de Sézanne, 

Comme cette matière est très-importante, le Conseil a esté d'avis d'en 
rendre compte à Sa Majesté pour recevoir ses ordres. 

CBGËL. Imp. Mos. Mélagos Colbert, voi. 168, fl 273.) 














2%0.— AU CARDINAL D'ESTRÉES, 
A ROME. 
Sosaux, 6 octobre 1673. 

Je vous remercie très-humblement du soin que vous avez bien voulu 
prendre de l'expédition des bulles de l'abbaye de Jarey. 

Sur la chaleur que M. le Cardinal dataire vous a tesmoignée contre 
édit des banquiers expéditionnaires en cour de Rome, je vous diray qu'il 
estoit difficile de prévoir que M. le Nonce s’en dust formaliser et en pust 


! Henri de Nawués, marquis de Ruvigoy, 
tit depuis le 13 août 1653 député général 
des églises prolestanten. Chamgé enanitede mis. 
ions diplomatiques, i ant maintenir à son ls 
In confiance de se enreligionnaires. À la nuite 
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de le révocation de l'édiLde Nantes, le marquis 
deRuvignyse retira en Angleterre le 3ojanvier 
1686. Jacques I Je nomma conseille d'Étal. 
Mort en 1649. — Cette nole enmplète elle di 
At volume, Marine, page 46. 
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faire une affaire de conséquence, cet édit ayant esté copié mot pour mol 
sur un pareil de 1655, dont le nonce ne dit jamais mot, encore que les 
affaires du royaume fussent en un estat qui ne permottoit pas d'en ex- 
citer aucune au dehors. Mais comme les nonces sont de sentimens diffé- 
‘rens, bien souvent ils cherchent à se faire valoir sur des bagatelles. Le 
dernier a voulu relever cette affaire qui ne le mérifoit pas. La clause des 
nullités des bulles, sur laquelle il s’est récrié, n'ayant aucune relation au 
pouvoir qui les donne, mais seulement au ministère de Foflicier françois 
par les soins duquel elles sont obtenues et exécutées dans le royaume, il 
es mesme impossible de pouvoir s'imaginer que le Roy prétendit toucher 
au pouvoir et à l'autorité du pape dans un édit bursal portant création 
de quelques officiers qui ont une fonction publique dans Le royaume. 

Je suis persuadé, Monseigneur, que ces raisons, déduites par une 
bouche aussy éloquente que la vostre, satisferont entièrement M. le Car- 
dinal dataire. 





LAreh le ln Mar. agitre du secrétaire d'Etat, 1673 , (ot. ab) 














H.— A M. DE BRETEUIL, 
INTENDANT à AMIENS. 
(Lettre originsle.} 
Versailles, 8 avril 1673. 

Le Hoy ayant fait expédier l'arrest du conseil dont vous trouverez ey- 
joint plusieurs copies imprimées, Sa Majesté m'a ordonné de vous l'envoyer 
et de vous dire en mesme temps qu'elle désire que vous le fussiez soigneu- 
sement signifier aux supérieures et communautés de tous les monastères 
de Sainte-Claire qui sont dans l'estendue de la généralité d'Amiens, et que 
vous m'en envoyiez le procès-verbal de signification. 

Comme vous voyez que cet arrest tend à remettre le Roy on possession 
du droit de nommer à toutes les abbayes, Sa Majesté veut que dans les 
significations que vous en ferez faire, vous fassiez mention avec soin des 
monastères qui ont des abbesses électives ou perpétuelles, de ceux qui en 
ont de triennales ou de ceux qui ont de simples supérieures, ou perpé- 
tuelles ou triennales. 

Vous donnerez, s'il vous plaist, une application particulière à cette 
affaire, dont vous connoistrez facilement la conséquence. 

Vous trouverez cy-jointe la liste de ces monastères qui m'a esté donnée, 
mais vous ne devez pas vous y arresler, parce que l'on présuppose qu'il y 








Google 


102 AFFAIRES RELIGIEUSES. 


en a un bien plus grand nombre, et c'est ce que vous devez rechercher 


avec soin. 
(BL. du Gorge 
1675, pièee n° 





tif, Mes. 48. Dépéches de La cour à M. de Brawl, 








29.— AU MARQUIS DE SEIGNELAY. 
Caute antographe 
De... 11 juillet 1675. 

Le temps est si mauvais et les pluies si continuelles qu'il y a beaucoup 

à craindre les maladies populoires et la perle universelle de tons les biens 

de la terre. C'est ce qui oblige tout le monde de demander des prières pu- 

bliques et à faire descendre la châsse de sninte Geneviève et mesme pour 

la porter en procession?. Mais comme cela ne se fait point sans l'ordre du 

roy, je prendray demain au Conseil l'ordre de la Reyne. Ne manquer pas 
d'en rendre compte au Roy°.…. 

CArch. de In Mar. Manuscrits originaux, Colbert at Srigneley, pièce 66.) 











23.— A M. L'ABBÉ GALLOIS. 
{Billet autogrsphe.) 
11675.) 
Examiner en quels temps et sous quels rois les ecclésiastiques, évesques 


Le 30 du mois suivant, Colbert deman- au tombeau de sainte Geevidee : «L'année 





rit à l'intendant des renseignements à peu 
près semblables aur d'antres ordres religieux : 
«J'attends, disait, les siguificalions que 
vous avez fait faire de l'arrest du 18 décembre 
dernier concernant les religiousse urhanistes 
Sur quoy je vous diray qu'il esl nécessaire que 
vous prenies la peine de faire un mémoire 
exact de Lons les couvens qui sont dans vostre 
département de religieuses de l'ordre de Saint. 
François qui nent point d'ubbesses nommées 
par le Roy, de quelque réfurme qu'elles puis 
ent entre, et que vous remarques soigneuse- 
ment celles qui sont purement mendientes, 
celles qui sabsislent des pensions que les reli. 
gieuses payent, et celles qui ont des revenus 
en fonds, et à combien montent ces revenus.» 
CDép. à M. da Breteuil, 1675, pièce n° 189.) 
On lit dans l'Hdoirr de où qui ent arrivé 
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1675 les pluies qui depnisplusieurs mois ges 
toentles fruit de La terre, faisant epprébender 
a famine, le peuple, qui en estoit ellrayé, de 
manda h descente et a procession dela che. 
La Royna. que Je Roy avoit Laieaéo régents en 
son alence, pendant qu'il etoit en Flandre à 
a teste de os armées, y consent volontiers, 
le parlement, sur Les ordres qu'il reçut d'elle, 
en ordonne la cérémonie par arrest du 13 j 
et, Le jour fat pris au vendredy 19 juillet, 4 
elle se ft en la manière acconstamée. L'éfd 
en fat prompt et mfraculeur, car es pluies ce 
airent en mesme Lemps et l'abondance surpesa 
de beauconp les espérances.» (Bibl. Suinte- 
Generibre, H. 126$, in-B",p. 74.) 

* La lutre entière a été 








dans le 
pit 
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ou abbés, ont esté dispensés d'aller à ln guerre à cause des grands fiefs 
qu'ils possédoient. 

Sgavoir si la garde noble où la garde royale qui fait siens les fruits des 
mineurs 4 lieu dans les eoustumes de Bretagne, et de Guyenne et de Poitou. 

En quel siècle el en quelle année Guillaume, duc de Normandie, passa 
en Angleterre el conquit ce royaume !. 

S'il y a quelque trace que le droit de régale fust estably en Angleterre 
avant cette conqueste, citer les auteurs et Îles passages qui en parleroient. 

IL faut me rapporter tous mes mémoires avec les réponses. 

[Savoir quel de tous les auteurs qui ent traité de la régale a estably 
Yorigine de ce droit sur le concile d'Orléans et sur le canon Adrianus?.] 

L faut surtout examiner sil y a des preuves de ce droit dans la pre- 
wière et dans la seconde race. 

IL faut avoir quelques exemples des évesques et abbés qui ont servy les 
rois des deux premières races dans leurs armées. 

Il faut voir combien il y a de coustumes dans le royaume qui n'accor- 
dent point au scigneur de faire les fruits siens, faute d'hommage. 

Sgavoir pour quel sujet le parlement de Paris fit des remontrances au 
roy Lonis XI sur le droit de régale. 

Il faut chercher le premier livre des Capitulaires de Louis le Débonnsire, 
chapitre xxxiv. 

Histoire de la Pragmatique, fol. 60. 


Examiner dans les Mémoires du clergé si, environ l'an 1644, le clergé 
ne fil pes instance au roy de donner une déclaration pour la collation des 
bénéfices dépendans des abbayes vacantes. 
Quels éveschés et abbayes ont esté fondés par nos rois. 
(Hibl. Imp. Ms. Baluro, Papiers den Armoëres , val, 177, fol. 46.) 

















24.— MÉMOIRE AU ROI SUR LA RÉGALE. 
Cine autraphe.) 
675 
Sire, Vostre Majesté m'a ordonné de l'entreunir aujourd'huy sur le 
droit de régale, l'intention de Vostre Majeslé estant, ainsy qu'il luy a plu 


L En marge: 1066. 3 Les deux derniers paregraphes de cette 
? La phrese entre ervehots a &é biffée sue pièce sont de ls main de l'abbé Gallois. 
1e mmoserit. 
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de me le dire, de connoïstre, après une exacte discussion, si ce droit 
pourra estre estendu sur les abbayes pendant la vacance, ainsy qu'il l'est 
sur les archeveschés et les éveschés de vostre roynume. 

Ce droit, Sire, est reconnu par tous ceux qui en ont traité pour le plus 
ancien, le plus noble et le plus excellent de la couronne de Vortre Majesté, 
d'autant qu'il émane non-seulement de l'autorité souveraine et indépen- 
dante de Vostre Majesté qui est purement temporelle, mais mesme qu'il 
participe de la souveraine autorité que l'onction sacrée de Vostre Majesté 
luy donne. 

Etcomme, en (oute sorte de droits, on recherche loujours le titre et la 
possession, celte dernière partie n'a jamais reçu aucune difficulté: elle a 
esté reconnue et en usage dans tous les siècles, dans toutes les races de 
nos rois; mais à l'égard du titre, c'est-à-dire ce qui peut avoir attaché ce 
droit à la couronne de Vastre Majesté, ç'a esté, Sire, la matière de la re- 
cherche et de la curiosité des plus habiles hommes du royoume depuis plu- 
sieurs siècles. 

Je diray seulement à Vostre Majesté les noms de ces auteurs et le temps 
qu'ils ont écrit! 

El ensuite je résumeray leurs sentimens pour éviter la trop grande lon- 
gueur, si je disois en détail les sentimens de chacun. 

Tous ces grands personnages conviennent que cc droit appelé régale 
donne aux rois la faculté de jouir des fruits des archeveschés et éveschés 
vacans, et avec la jouissance des fruits, la prise et collation des bénéfices 
qui en dépendent. 

Etil a esté décidé depuis longtemps que cette vacance doit durer jusqu'à 
ce que les pourvus de ces bénéfices ayent fait envoyer en la Chambre des 
comptes de Paris les lettres patentes qu'ils doivent obtenir, après avoir 
presté leur serment de fidélité entre les nains de Vostre Majesté. 

Mais à l'égard du titre et de ce qui a fondé ce droit, comme il n'y a rien 
de plus savant et de plus profond que tout ce que ces habiles hommes en 
ont dit, je luy diray seulement que, après avoir rassemblé tous leurs dif- 
férens sentimens, il est facile d'en former huit opinions différentes. 

La première est que ce droit a esté accordé à nos rois par le concile 
d'Orléans tenu en 544, qui donna ce privilége au roy Clovis pour récom- 
pense de la défaite d'Alaric; ou par la concession du pape Adrien, dans le 
canon rapporté dans le Décret de Gratien ?, qui porte : Ut archiepiscopi et 
episcopi per singulas provincias investituram ab eo aceeperint. 

Nous publions l'Appemdier la liste dressée # En marge : Gratien, moine de Boulogne, 
par Colbert desantenrsquiootritédelanégale. a compilé on Décret en 1151 
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Cette opinion est maintenant rejetée de tout le monde, d'autant que le 
concile d'Orléans de 511 dit seulement : Ut null Hceat episcopatum adipisci 
prermiis aut comparatione, sed cum voluntate regis. 

Etle canon Adrianus a esté convaincu de fausseté par Baronius et par 
M. de Marcà au livre VIIL de Concordia. 

La seconde opinion est que ce droit appartient aux rois par le titre de 
leur couronne comme un droit de souveraineté que leur enction sacrée leur 
attribue, laquelle Les fait censées personnes ecclésiastiques. 

Presque tous les auteurs conviennent de ce sentiment. 

La troisième est que ce droit a succédé à eeluy dont les rois ont téujours 
jouy de nommer directement les prélais ou de donner permission de les 
élire, ou d'autoriser leurs élections. 

La quatrième, que ce droit appartient aux rois par droit de garde et de 
protection qu’ils ont de toutes les églises de leur royaume, estant un effet 
du droit de garde d'avoir la jouissance des fruits; et ainsy, à l'égard des 
biens temporels, la garde noble, la garde seigneuriale et la garde royale 
des biens des mineurs donnent la jouissance de ces biens aux pères, ou aux 
scigneurs féodaux, ou au roy suivant plusieurs coustumes du royaume, 

C'est particulièrement le sentiment de Pithou!, au traité : Des libertés de 
TÉglie gallicane, et de Le Maistre®, qu traité : Des régales. 

La cinquième opinion esl que ce droit vient de ln fondation et du patro- 
nage, la plupart des grands bénéfices estant de fondation royale. 

Cest le sentiment de du Moulin* et de Choppin#. 

La sixième est le titre d'une longue possession. 

Le roy Philippe de Valois, dans son ordonnance de 1334, fonde prin- 
vipalement la régale sur cette possession, et Choppin a suivy en partie cette 
opinion, 

La septième est celuy de relief et d'investiture. 

Lorsque les rois, soit comme rois, soit comme svigneurs particuliers des 
grandes terres do leur royaume qui ont esté réunios à lour eouronne, ont 
fondé ces grands hénéfices et qu’ils leur ont donné des fiefs considérables 
qui estoient tenus auparavant par des gentilshommes, ils ne les ont pas 


* Pierre Pilhon, proenreur général de a? Gilles Le Maire, premier président au 


Chambre de justice de Guienne en 1581. Mort 
le 1° novembre 1596, à Vâge de cinquante= 
sept ans. — On lit dans Le Dictionnairs de Mo 
ri que Pithou compos, sur les libertés de 
Église gollicane, un livre qui serl de fonde= 
ment à lous les auteurs qui depuis ont railé 
ce amjel. 
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parlement de Paris. Morl en février 1ot. 

* Charles du Moulin, avocat au parlement 
de Paris en 1aa, Mort en 1566, à l'âge de 
soienle-six ans. 

Réné Ghoppiu, jurisconsulle distingué, 
avocat au parlent de Paris, Mort le 30 jan- 
vier 1606, à l'âge de soixante-neuf ans. 
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déchargés du service personnel qu'ils leur devaient, ni des autres condi- 
tions de leurs fiefs, Le service personnel nous fait voir, dans les deux pre- 
mières races de nos rois, des évesques el des abbés en grand nombre dans 
Âes armées, servant les rois avec l'espée et le nombre d'hommes auquel ils 
estoient obligés par leur investiture. Ce service personnel a continué jus: 
qu'à Charlemagne ?, qui Îes en dispensa, el cetie dispense expresse et for- 
melle est rapportée au livre VI des Capitulaires de cet empereur, articles 
285 et 286. 

Au livre VII*, article 103, il est mesme défendu aux évesques d'aller à 
la guerre, mais il leur est emjoint d'envoyer leurs soldats bien armés. 

Cette dispense ou décharge du service personnel qui leur a esté accordée 
n'a pas esté esiendue aux autres conditions de leurs fiefs, dont Ja princi- 
pale et qui est plus universellement reconnue presque par toutes les cous- 
tumes du royaume est celle qui permet aux seigneurs de s'appraprier les 
fruits de leurs vassaux, faute d'hommage, 

Les évesques et les abbés ne pouvoient point rendre hommage qu'ils ne 
fussent élus où pourvus: et ainsy les rois, par co droit d'investiture, jouis- 
soient des revenus de leurs bénéfices. 

Les meilleurs auteurs sont de ce sentiment, sçavoir : du Moulin; 

Le Maistre, au mesme traité : Des régaler; 

M. de Marea, au livre VIII de Concordia, où il rapporte une vieille or- 
donnence de Philippe le Bel, dans laquelle ce prince dit : Sicut féodus ou 
salle vacans, interim cum auis reditibus licet a domino orcupalu de jure et 
generali consuetudine regni nostri, sic nos et nostri antecessores, vacante ecclesia 
omnes fructus facimus nostros. 

Le parlement de Paris, en ses remontrances au roy Louis XI en 1464, 
ne donne point d'autre crigine à la régale. Elles portent ces termes: « Au 
lieu de l'investiture, a succédé le droit de régale.» 

La huilième opinion rassemble toutes les autres et croit que ce droit 
vient de la souveraineté de garde, de patronage, de possession et de fief 
tout ensemble. 

De toutes ces opinions et de la connoissance profonde de nostre histoire, 
nous pauvons dire que nos rois, dans la première race et jusqu'à Louis 
le Débonnaire, ont esté en possession de nommer de plein droit au éves- 
chés el grandes abbayes de leur royaume. 

IL y en a des preuves certaines en grand nombre dans Grégoire de Tours 
et dans le recueil des Formules de Marculphe. Cest l'opinion de M. Dupin 


*_ En merge: Charlemagne ou Louis le Débonaaire. —* En marge : Livre des Capiluhires, 
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et du Père Sirmond : en la préface d'uns Collection d'anciennes formules 
concernant Les élections, I dit que Louis le Débonnaire fut le premier roy 
qui reslitua à l'Église la puissance d'élire ses pasteurs, et que son ordon- 
tance se trouve au premier livre de ses Capitulaires, chapitre Lruu %. 

Ce droit d'élection donné à nouveau ou restitaé à l'Église s'exerçoit 
ainsy: le métropolitain donnoit avis au roy de la mort d'un évesque et 
demandoit la permission de s'assembler. Le roy permettoit, nommoit un 
évesque pour y assister de sa part: l'on envoyoit au roy l'êcte d'élection; 
sil lapprouvoit, il estoit ensuite examiné el sacré par les éresques de la 
province, et alors il estoit reçu au serment de fidélité, et il demandoit au 
roy le mainlevée de la régale qui luy estoit accordée. 

Dès lors de la mort des évesques et des abbés, les officiers du roy des 
Hieux ont toujours fait saisir Les fruits et les ont mis en la main du roy, 
dont les élus n'ont eu mainlevée que par les lettres patentes du roy, après 
avoir esté enregistrées en le Chambre des comptes de Paris. 

Dans la suite des temps, les bénéfices estant devenus considérables , non- 
seulement à cause de la conduite des peuples qui estoit sttachéo à leur 
dignitéspirituelle, mais encore plus parles grands biens queles fondations 
et les aumosnes que la piété des rois, des grands seigneurs et des peuples 
leur avoient accordés, la cabale et la brigue s’introduisirent dans ces élec- 
tions, et ce désordre, qui estoit foible dans son commencement, augmenta, 
si fort dans la suite, que souvent les évesques, le clergé, les grands sei- 
gneurs et les peuples non-seulement se divisèrent, voulant chacun élire 
leurs créstures, mais mesme ces divisions causèrent souvent des séditions 
et des tumultes dans les villes, el souvent mesme des combats sanglans. 
Dans ces désordres, souvent il y avoit deux ou trois élus, et encore plus 
souvent les élections estoient nulles, suivant les canons des conciles. 

Les métropolitains estoient les premiers juges de ces nullités: il y avoit 
appel de leurs jugemens au prince; mais la chaleur de ces démeslés es- 
toit si grande qu'ils portoient leurs appellations jusqu'à Home; el souvent 
aesme Îe pape en prenoit connoïsance par procuration ou par luy-mesme 
à Rome, où il faisoit venir les évesques lus, on par ses nonces où par ses 
légats. 

Souvent et presque toujours, le pape jugeoit les élections nulles et, par 
droit de dévolution, nommoit un autre évesque. 


? Jacques Sirmood entra chez les Jémuiles à choisi pour confeeur par Louis XIII. Mort 
l'âge de sise ans. {L reste tis-longtemps à le 6 oelobre 1651, âgé de quatrevingt-trcire 
Rome come secrétaire du général de la Comme uns. 
peynie. Roenu en France en 1608, il fût * En marge: Alire, 
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C'est ce qui a formé le droit de confirmation des évesques et abbés élus, 
et ensuite le droit de pourvoir de plein droit que les papes se sont attribué 
par succession de temps. 

Et d'autant que tous los désordres cy-dessus marqués ne laissoient pas 
de continuer dans les temps des élections, sous prétexte d'éviter ces dé- 
sordres, ils introduisirent des rappels portant recommandation de certains 
sujets et ensuite des mandats appelés de provideatis, pour élire un tel lors 
de la vacance, et autres grâces appelées capitations, dont l'ercès fut si 
grand et causa tant de plaintes dans tous les Estats chrestiens et particu- 
Bèrement en vostre royaume, où il se trouva que, par le moyen de ces 
grâces, tous les grands bénéfices se trouvoient sur la teste des lialiens, 
créatures des papes. 

C'est ce qui donna lieu en partie à la convocation du concile de Bâle 
en 1434, sous le pape Eugène IV. Ce concile ayant traité des questions 
qui ne plaisoient pas à Eugène, il voulut le licencier; le concile résista, 
ce qui ft naistre une grande division entre le concile et le pape; le pape 
excommunia le concile, et le concile procéda contre le pape, le dépasa 
et élut Amédée, duc de Savoie, sous le nom de Félix V. 

Le roi Charles VI approuva les actes du concile et désapprouva la pro- 
cédure et la déposition d'Eugène IV et l'élection du duc de Savoie; mais 
youlant donner ordre aux affaires prassantes do l'Église de son royaume 
qui estoient dans une très-grande confusion, il assembla à Bourges, en 
1438, tousles grands seigneurs, son Conseil etle clergé de son royaume, 
où fut dressée cette fameuse ordonnance, ou règlement, qui fut appelée 
Ia Pragmatique sunction. 

Et d'autant qu’elle establissoit les élections , sans nécessité ni de confr- 
mation ni de provision du pape, les papes, depuis le règne de Charles VII 
jusqu'à celuy de François 1”, firent des diligences incroyables pour l'abolir: 
et enfin, François I" estant à Bologne avec Léon X, pape, en 1615 , ils 
convinrent ensemble et passèrent un concordel qui est à présent la 1oy 
establie entre le Saint-Siége apostolique ct les rois et couronne de France, 
par lequel les élections sont entièrement ablies, la nomination aux bé- 
néfices donnée aa roy et la provision au pape avec l'annuel, outre un a6- 
sez grand nombre d’autres règlemens sur toutes matières ecclésiastiques 
et particulièrement sur ce qui concerne la juridiction et le retranchement 
des grâces expectalrices dans ce royaume. 

Jay cru, Sire, qu'il estoit nécessaire de représenter à Vostre Majesté en 
peu de mots tout ec qui s’est passé dans le royaume sur le fait des provi- 
sions, élections et nominations aux bénéfices, parce qu'il est presque certain 
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que ce drait de régale a pris son origine de ce premier droit de pourvoir 
aux éveschés et autres bénéfices dont les rois de la première et seconde 
re ont jouy; ce qui est clairement prouvé dans Grégoire de Tours el par 
ls Formules de Marculphe. 

Outre ce droit de nomination, de provision de plein droit et autres dont 
nos rois ont jouy pendant les deux premières races, qui ont pu donner 
lieu à 'establissement du droit de régale, il est certain que celuy d'investi- 
dure des fiefs y a encore beaucoup de part; el c'est ce qui est facile à juger 
non-seulement par ce qui a esté dit, mais mesme parce que tous les grands 
seigneurs qui relevoient de la couronne jouissoient presque tous du droit 
de régale. 

Les dues de Bretagne y furent maintenus en termes précis par le 
traité d'Amiens fait avec saint Louis et par celuy de Conflans fait avec 
Louis XI. 

Et la Chambre des comptes de Nantes est remplie d'actes et de comptes 
concernant la régale. 

C'est de à qu'est née cette contestation entre cette Chambre des comptes 
et celle de Paris, pour l'enregistrement des lettres de serment de fidélité 
des bénéfices de Bretagne. 

Les ducs de Normandie en ont jouy; et dans l’histoire de l'abbaye de 
Saint-Ouen, il est dit que, en 1389, le duc en jouit pendant ln vacance, 
Guillaume le Gonquérant le porta en Angleterre avec sa canqueste en 
1066; ei depuis ce temps, les rois d'Angleterre en ont jouy, quoyqu'il 
ny ayt aucan fief dans leur royaume. Et pour preuve de cette vérité, 
‘al rapporté, dans Îe recueil des conciles d'Angleterre, sous l'an 1066, 
une lettre du pape Adrien IL, par laquelle il danne à saint Édouard, roy 
d'Angleterre, de la famille des rois saxons, la garde de toutes les églises 
d'Angleterre, d'où il s'ensuit que les rois d'Angleterre n'avoient point en- 
core ce droit. 

Et Mathieu Paris, en son histoire d'Angleterre, sous l'an 1070, dit que 
Guillaume le Conquérant: Épiscopatus et abbatias sub servitute sitiuit militars 
inrotulans singuloe cpiscopatus et abbatias quos milles sibi et maccersoriqus auis 
echiberint. 

Les dues de Guyenne en ont jouy pareillement. 

C'est ce qui fait juger, svec beaucoup de vraysemblance, que ve droit a 
pris son origine des fiefs donnés aux évesques et aux abbés par les rois et 
grands seigneurs, et ensuite que, par la raison soit des fiefs, sait de cette 
souveraineté, soit de la garde ou du serment de fidélité, ce droit s'est es- 
lendu mesme sur les éveschés et abbayes où qui n'avoient point de fiefs, 
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où qui n'en avoient point de mouvans de la couronne: ce qui est mesme 
assez clairement prouvé par l'ordonnance de Philippe de Valois, en 1338, 
qui porte en terines exprès : Sirut in ecelesiis oathedralibus et monasteria ali- 
quilus que eunt in gardia regia nolorie ab antique. Et Louis XIV, en 1499, 
qui défend à ses officiers de saisir le révenu des abbayes, esquelles le roy 
d'a pas droit de régale ou de garde. 

Mais de quelque source et de quelque principe que ce droit vienne, 
soit de souveraineté, de garde et protection, de fondation, de succession, 
au lieu du droit de nommer de plein droit ou de donner provision d'élire 
et de confirmer, de serment de fidélité, de relief ou d'investiture, ou de 
possession immémoriale, il reste à examiner si les rois ont et peuvent exer- 
cer ce droit sur les abbayes aussy bien que sur les éveschés. 

Voicy, Sire, les raisons que j'ay recueillies contre ce droit sur les ab- 
bayes. 

L'incerttude de la véritable raison ou du véritable titre qui a attaché 
ce beau droit à la couronne de nos rois en fait naïstre un doute bien 
légitime qui ne peut estre éclairey et rendu certain que par la possession. 

Or est-il que cetle possession n'a jamais esté que sur les archeveschés 
et éveschés, et par conséquent ce droit ne peut estre estendu. 

Les rois, par leurs ordonnances, ont fondé ce droit seulement sur une 
longue possession et l'ont déclaré seulement sur les archeveschés et éves- 
chés. 

Philippe de Valois, en 13341. 

Henri Il, en 1547, dans ses lettres de donation des régales à la Sainte 
Chapelle; et toutes les autres ordonnances précédentes et suivantes. 

Le parlement de Paris, auquel les rois ont confié la conservation de æe 
bean droit, l'a toujours conservé et estendu par ses arrests sur les éveschés 
et toujours jugé contre les réalistes sur les abbayes. 

Les avocats généraux ont toujours esté contraires à ce droit?; en sorte 
qu'il se voit clairement que Les rois ont desjà jugé cette question par leurs 
ordonnances, puisqu'ils ne l'establissent eux-mesmes que sur unc longue 
possession à l'égard des éveschés; ils sont convenus de l'incertitude du titre 
sur les mesmes éveschés et l'ont jugé par conséquent entièrement nul sur 
les abbayes. 

Le parlement de Paris a toujours confirmé et mesme estendu ce. droit 
sur les éveschés et l'a toujours rejeté sur les abbayes. 


2 En marge : Lire catle ordonnnee.—* En marge : Voir le pleidoyer de M. Talon, en l'arret 
d'eudience du 19 mars 1643. 
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L'on pourroit adjoindre à ces raisons : 

Que les abbés estoient simples religieux et n'avoient poiit de manse 
séparée, et ainsy les rois n'avoient ni la garde ni la protection des biens. 

Pour l'opinion contraire, il semble qu'il soit nécessaire d'examiner les 
huit différentes opinions des auteurs qui ont écrit du droit de régale, pour 
conoistre si les mesmes raisons qui servent à l'establissement de ce droit 
sur les éveschés ne militent pas aussy et ne sont pas aussy fortes pour l’es- 
tabtir sur les abbayes, et ensuite il faudra examiner ce qui concerne la 
possession. 

La première opinion est prise du concile d'Orléans, en 51 1, et du canon 
Adrianus. 

IL est certuin que l'un et l'autre ne parlent que des éveschés; mais comme 
tous ces auteurs ne font aucun cas de cette raison et que le canon Adrianus 
est manifestement faux, il est inutile d'en parler. 

La deuxième, le titre de leur couronne et par droit de souveraineté; 
ce droit est sans difficulté commun aux abbayes et aux éveschés, s 

Si le serment de fidélité que les archevesques el évesques prestent aux 
rois lorsqu'ils sont pourvus, qui est une suite de cette souveraineté, con- 
tribuoit en quelque sorte à establir le titre de ce droit, il est certain qu'il 
seroil aussy commun aux abbayes, vu que jusqu'au commencement de ce 
siècle tous les abbés prestoient serment de fidélité aux rois aussy bien que 
les évasques. 

Lire les neuf exemples d'une part et les trente et un d'autre. 

La troisième est le droit de succession au lieu de celuy de nommer dont 
les rois de la première el seconde race ont jouy: celuy-cy est également 
commun aux abbayes et aux éveschés!. 

La quatrième, droit de garde et de protection ; il est aussy commun. 

La cinquième, de fondation et de patronage; les rois sant fondateurs 
d'un plus grand nombre d'abbayes que d'éveschés. 

La sixième, la longue possession; ce point sera examiné dans la 
suile. 

La septième est le droit de relief et d'investiture ; les abbés possèdent 
des fiefs comme les évesques el sont sujels, comme eux, au droit de relief 
st d'investiture. 

La huitième est composée de toutes les autres, . 

Et ainsy toutes les raisons et les Litres sur lesquels on peut fonder le 
droit de régale sur les éveschés l'establissent de mesme sur les abbayes. 


En marge + U faut voir les cxemples en Grégoire de Tours. 
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Par celte discussion, il paroisl que le droit de régale sur les abbayes 
peut estre fondé sur les mesmes raisons, et qu'elles sont aussy fortes que 
sur les éveschés; et par conséquent, il reste À examiner la possession. 

Les abbayes n'ont jamais eu de manses séparées pour les abbés que 
depuis les commendes, qui ont commencé longtemps avant le concordat, 
mais qui n'ont esté reconnues légitimes dans le royaume que depuis; et 
ainsy les rois ne pouvoient pas se saisir des biens des abbés qui n'estoient 
qu'une simple portion monacale, ou qui n'estoient censés qu'une simple 
portion monacale, mesme pendant le temps des commendes, jusqu'à la 
séparation des manses. 

Ils ne pouvoient pas non plus se mettre en possession de la prise 
des bénéfices parce qu'avant 1500 il n'y avoil point de titres de bé 
néfices réguliers, qui n'estoient que de simples administrations amovi- 
bles à la volonté des abbés; et ainsy il ne faut point alléguer le défaut 
de possession jusque bien avant dans le siècle dernier, c'est-à-dire jus- 
qu'à ce que les commendes et les titres de bénéfices réguliers ayent esté 
introduits. 

Depuis ce temps, les rois ont toujours estably des économes pour admi- 
nistrer et recevoir les fruits des manses abbatiales, et en ont disposé ainsy 
que bon leur à semblé. 

IL est vray qu'ils les ont souvent et presque toujours réservés aux abbés 
successeurs. 

Ils ont fait la mesme chose à l'égard des évesques ; 

Et ainsy ile ont usé de leur droit aïney que bon leur a semblé. Voilà ce 
qui peut estre dit pour la possession réelle. 

Quant à la possession littérale, c'est-à-dire à ce qui paroist, par les 
monumens de nostre hishire, de l'opinion que nos rois ont eue de leur 
droit de régale sur Îes abbayes, je rapporteray les exemples précis et for- 
mels qui sont contenus dans le livre des Commentaires eur les libertés de 
l'Église gallicane et toutes les lettres des sermens de fidélité des abbés au 
nombre de... . et je puis dire que ce petit nombre estant seulement l'effet 
d'une recherche de deux ou trois jours , si des exemples devoient décider 
cette question, il s'en trouveroit un nombre infiny. 

Les exemples rapportés dans le Traité des libertés de l'Église gallicane sont. 
sçavoir, Van 1190, etc: 

[Outre ces exemples, il est certain que, pour peu que Vostre Majesté 
voulust que l'on en recherchast d’autres, il s'en trouveroit un très-grand 
nombre en la Chambre des comptes; mnis ils suflisent pour faire voir clai- 
rement que si nos rois n'ont point esté en possession de jouir des fruits. 
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cela n’estoit pas praticable pour les abbés réguliers, mais qu'ils ont tou- 
jours tenu ce droit certain et indubitable ?. 

A l'égard des sermens de fidélité, Vostre Majesté les a desjà vus; mais 
elle obeervera, sil luy plaist, que les clauses des mainlevées des fruits 
sont communes aux mesmes fruits, à l'égard des éveschés et à l'égard des 
abbayes. 

Quant à la provision des bénéfices vacans pendant la vacance des ab- 
bayes, il est certain qu'il y en a une possession depuis que les titres de bé- 
néfices sont introduits; mais comme c'est un establissement pourvu, que les 
papes ont fait non pas tout d'un coup, mais insensiblement, il ne faut point 
s'élonner si les rois ne s'en sont point mis en possession. 

Il suffit seulement de dire sur ce point que si les rois ont droit de lever 
des fruits, ils ont droit aussy de pourvoir aux bénéfices. par la glose sur le 
canon de majoritate et abedientia?. 

ABibL. Ip. Mac, Baluso, Papiers des Armoires, vol. 27, fol. 264.) 











25.— LOUIS XIV À COLBERT®. 
{Lettre autoyraphe.) 
Au cnmpur la hauteur de Nay, 15 juin 1675. 
Je suis très-ayse de la disposition dans laquelle s'assomble le clergét. 


J'espère que les suites feront voir la sincérité des paroles qu'on donne. 
Dites bien à M. l'archevesque de Paris que je vous ay ordonné de luy tes- 


! La phrase entre erochels est éerile en 
marge de la pièce. Elle est en outre biffée sur 
Le manuscrit. 

2 Le volume 177 des Papiers des Armoires 
patate grd nt de an ir à 
La régale. Voici le plus important 

Le ur de dt dre ri 78. 

Avis du procureur rénéral de Harley sur la 
réal au eu abayes, fol. 18. 

Mémoire de M Joly, vubeitut du procureur 
seuéral, fol. 190. — Au dos de ee mémoire, 
albert a éerit : «A M. l'abbé Gallois. Qu'il coye 
n'en parle.s 

Pidoyer de M. Tabm contre ln régale sur 
les abbayes. Arrêt d'audience da à g mars 1643, 
fl. 199. 

Mémoire aur La régale, ag janvier 1675, 
flara. 








ne. 
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Dissertationhistorique sur larégale, fol. 18. 
— Au dos de coll pièen, Colbert a éerit : » Avi 
que la régale an doit estendre sur Les abbayes 
‘ausay bien que ar le éveschés, — Va. Bien. 

rix de M. Talon sur Pertension de la régale 
cour le abbagees ol. 245. 

Mémoue su la régale des abbayes, par 
M. Gomont, fa. aa. 

3 Cette lettre et les notes qui s'y rattachent 
sont estraites d'autres lelres insérées eu entier 
aux Afaire diverses. 

4 Dix jours auparavant, le Roï avait déjà 
écrit à Colbert : 

le vois par ce que vous me mundez et par 
céque m'écril M. l'archevesque de Paris, que 
T'asewblée du clergé commence très-bien ol 
parois. fort ie intentionnée. Faites ce qui 
dépendra de vous pour qu'elle finisse bientos.» 

$ 


NEVI YORK PUBLIC LIERARY 





LLC] AFFAIRES RELIGIEUSES. 


moigner la satisfaction que j'ay des soins qu'il prend pour que toul réus— 
sisse dans l'assemblée comme je le puis désirer. 

Il me revient de tous costés que le sermon de M. l'évesque d'Agen a 
esté surprenant en tout ce qu'il a traité. Je crois que le party de l'envoyer 
à son diocèse auroit bien eslé aussy bon que de dissimuler; mais puisque 
vous avez pris ce party après avoir consulté M. l'archevesque, il ne faut 
plus que prendre garde à sa conduite; et s'il fait la moindre chose contre 
ce qu'il a promis, exécutez ce que je vous ay ordonné avant que de 
partir. 





{£abinet de M. le due de Luyuoo. Mae. n°93, earion 2.— Œuvres 
de Louis AU, V, 637) 








26.—COLBERT 4 BALUZE. 
Hit autographe.) 
L'aoms 1675. 
POINTS DES EXEMPTIONS À HXAINER. 


Par quels termes de bulles, constilutions et autres, les éresques sont 
empeschés d'entrer dans les églises exemptes avec leurs croix et autres 
imarques de leur dignité, donner la bénédiction au peuple, officier ponti- 
ficalement. 

Les cures non exemptes estant au dedans des abbayes et monastères 
exempts doivent estre visitées par les évesques. Les exempts pourvus de 
cures non exemplées sont soumis à la juridiction et correction de l'évesque 
sur le fait de l'administration des sacremens. 

Examiner les priviléges de ln juridiction quesy épiscopale à l'égard des 
cathédrales , des abbayes et autres qui pourvoyent à des cures sujettes à 
cette juridiction. 

Le chapitre Nostre-[ame, à Paris, pourvoit à diverses cures de cette sorte: 

L'abbaye à Saint-Germain, Sainte-Gencviève, Saint-Victor, Saint- 
Denis, Corbie, Cluny, Saint-Martin de Tours et quantité d'autres. 








2 Sept jours après, i lui écrira encore + 

#J'ay vu avec plaisir ce qui s'est passé dans 
J'amemblée du clergé, et comme elle a fait de 
bonne grâce ce que je désirois, J'écris à l'ar- 
chevesque de Paris pour luy Lesmoigner la s- 
tisfaclion que j'en aÿ, el vous pourrez luy dire, 
quand l'occasion se présentère, que je aui 
tout à fait content de le manière dent il en a 
usé, et des partieuliers qui on£ agy en ce ren 
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eonire comme je le pourois désirer.» (Méme 
souree que la lelire.) 

+ Glaude Joly (voir 1, 534 ). Mort Le a oc 
tobre 1678. 

2 «Gomme il ne se servit que d'une vielle 
évangile, et qu'il ne dit que de vieilles vér- 
Lés, son sermon parut vieux.» (Leuvre de 
W°* de Sérigné à M de Grignan du 4 ji 
167.) 
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Sçavoir premièrement ai leurs priviléges s'expliquent clairement sur ces 
cures; 
Si les abbés et religieux y pourvoyent de plein droit, sahs le visa de 
'évesque 
S'ils ont droit de les visiter avec l'évesque, et si l'évesque en est exclu, 
ous'i a droit de visite par luy et par ses vicaires, cumulative et non pri- 
vative; 
Si les réguliers et autres exempts peuvent empescher les évesques de 
visiter les sacremens, les autels, confessionnaux et autres lieux de leurs 





Vérifier par quel édit ou ordonnance, à cause des troublés à la religion 
et des pillages des églises et abbayes. les ecclésiastiques ont esté dispensés 
de rapporter leurs titres. 

(BB Imp. Mao. Balane, Papine due Armure, val. 36, fe. 207) 

















27.—SEIGNELAY À M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Lattre originale) 
Versailles, 5 aout 1676. 
Le Roy voulant que la procession qui a esté establie en l'année 1638 
par le feu roy, lorsqu'il mit le royaume sous Ja protection de la Très-Sainte 
Vierge, soit faite le 45 de ce mois, Sa Majesté m'a ordonné de vous faire 
savoir qu'elle donnera ses ordres par des lettres aux compagnies d'y 
assisier, ainsy qu'il se pratique aux autres processions où le parlement et 
la Chambre des comptes se trouvent ensemble. 
Je ne crois pas qu'il puisse y avoir aucune difficulté; mais si vous en pré- 
voyez quelqu'une, vous prendrez la peine de me le faire sçavoir, afin que 
en rende compte à Sa Majesté 1. 


(Bi, Ip. Mas, Leitres à M. de Harley, Fr. vo. 27,14, pièce 79) 





a charges de Hieutenant de police, à l'exceplion 





Le 6 mai168s , euro sujet à peu près par 

©M. le premier président ayant fait savoir 
au Roy que de tout lempa les licatenens civils 
4e sont rendus le jour de la festo du Seint-Sa- 
crement dans Ja maison dudit premier prési- 
dent pour l'assisler à la proceion qui se fuit 
à ia Sainte-Chapelle, ce que vous avez ausey 
dhwrvé tontes les années depuis la ertion do 
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de l'année dernière, que vous vous estes 2b- 
senté, Se Majesté m'a ondonné do vous écrire 
qu'elle estime que, sans mn'il paroisse que vous 
es roçn d'ordre sur ce sujel, vous devez on 
er comme vous aver fit du: lemps de M. de 
Lamoïgnon et pendan£ es Lrois se 
nées que M. de Norion 3 esé 

M Cid DA TS 
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28.— AUX INTENDANTS. 


Versilles, 14 join 1677. 
Le Roy ayant esté informé que quelques personnes ennemies du repos 
de l'Église ont fait un projet de lettre au pape, qui tend à renouveler 
toutes les questions qui ont troublé l'Église de France pendant plus de 
vingt années et qui ont esté heureusement terminées par le soin que Sa 
Majesté en n pris; et le dessein de ceux qui ont composé ladite lettre estant 
de l'envoyer dans les diocèses el de fa faire signef à un grand nombre 
d'évesques de France pour l'envoyer ensuite à Rome, Sa Majesté m'a or- 
donné de vaus écrire qu'elle veut que vous vous informiez de tout ce qui 
se passera sur ce sujet dans les diocèses qui sont dans l'estendue de vostre 
généralité, que vous vous informiez encore si tous les évesques recevront 
cette lettre, par qui elle sera envoyée, quelle réponse ils feront, et que vous 
me fassiez sçavoir ce que vous en apprendrez, afin que j'en puisse rendre 
compte à Sa Majesté, qui considère cette affaire comme estant très-impor- 
tanie, et à laquelle elle veut que vous donniez toute vostre application. 





Fonds Mortomart, vol. 148, ol. 116. 
uiatratioe sus Londs AI, IV, 119. 








29.— A M. HARLAY DE CHAMPVALLON, 
ARCHEVÊQUE DE PARIS. 
Versailles, ae juin 1677. 

J'ay rendu compte au Roy de ce que vous avez fait pour apaiser le dé 

sordre des Jacobins de la rue Saint-Jacques, et Sa Majpsté uyant jugé à 

propos de confirmer vostre svis, elle a fait expédier les ordres pour ren- 

voyer les religieux que vous eroyez qui pourroient troubler le repos de 
cette maison dans les couvens de leur profession?. 


* Une copit des Registres du aecrétaries 
qui existent aux Archives de l'Empire + 





couvent des Frères Prè- 
iatJacques, pour signifier 





trouve à Ja Bibliothèque Impériale, Fonds Mo 





temat, vol. 114 Nous nous bar- 
nerons désormais ler da première de 
ces ourcos. 


*_ Le même jour, un ordre du roi enjoïgoit 
aucapitaine des gardes de La présôlé de l'hôtel 
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laine d'eutre eux l'arrêt qui leur in= 
terdisai de demeurer à Paris. 

L'un d'eux, le Père Guiton, s retira à An- 
goulème, et n'obtnt qu'en décembre 1681 la 
penmiseion ile revenir à Paris. 
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Elle m'a aussy ordonné de vous dire qu'ellese remet à vostre prudence 
des moyens dont on pourra se servir pour faire quitler au Père de Dreuil 
la charge de maistre des novices. 


UDepping  Correrpondanre uimisietratine sous Latis XF, IV, 420.) 








30.—A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Verailes, 31 avust 1677. 

Le Roy ayant appris qu'un gentilhomme du diocèse de Chartres, nonumé 

le sieur de Mondésir, après avoir fait abjuration d'hérésie, est retourné à 

* sa religion, dont il a fait depuis un an une reconnoissance publique à 

Charenton, et mesme qu'il fait faire le presche dans la terre du Longs, 

qui Iny appartient, Sa Majesté m'a ordonné de vous dire qu'elle souhaite 

que vous en donniez avis à vostre substitut sur les lieux, afin qu'il en fasse 

informer au plus tost}, et que son intention est, si la chose se trouve véri- 

table, que ledit de Mondésir soit poursuivy selon la rigueur des ordon- 
nances faites contre les relaps*. 

{Areh. de l'Emp. Ragirre du merelarit, © 21, fl. #72) 








31.- AU PÈRE JOLY, 
SUPÉRIEUR DE LA MAISON DE SAINT-LAZARE, 
Versailles, 5 novembre 1677. 

Le Roy ayant appris que le nommé Sandra s’estant absenté de la maison 
de sa mère a esté retiré par des personnes faisant profession de la religion 
prétendue réformée qui luy on! fail abjurer sa religion, Sa Majesté or- 
donns qu'il soit mené chez vous pour y estre détenu cinq ou six jours, 
pendant lequel temps elle souhaite qu'il soit bien traité et que vous fas- 

Siez vostre possible pour luy faire connoistre son aveuglement. 
KAreb. de l'Emp. Registre du secrétariat, À au, fol. 267.) 


! Le 16 du mois suivant, Colbert, n'ayant les menace de la rigueur des ordonnances. 


core rien pu découvrir au enjet du sieur Juin 1665.— Déclarationqui les condamne 

Mondésin, priait l'archevêque de Paris de faire êu bannissement perpétuel. 

de noovelles recherches. 14 mars 1679. — Déclaration qui les cou- 
* Yoieiles principales déclarations contre les damane à l'amende honorable, au bannissement 

Caps: porpétuel, à le eonliseation de leurs biens. 


Auril 4663, — Première déclarotion, qui 
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32.— À M. ROBERT, 
PROCUREUR DU ROI AU CHÂTELET. 
Baink-Gernain, 28 jorver 1678. 

Charlotte Le Blane, fille d'un orfévre, voulant abjurer l’hérésie de Cal- 
vin, s'adressa, il y à quelque temps, à madame Colbert, qui la ft mettre 
aux Nouvelles-Catholiques, où elle fit son ahjuration entre les mains de 
M. l'évesque de Snintes. Elle fut mise quelque temps après entre les mains 
de madame la mareschale d'Humières? pour estre affermie dans la reli- 
gion; mais estant disparue dix jours après, sans qu'on ayt pu sgavoir où 
elle est allée, le Roy m'a ordonné de vous dire que vous ayez À vous in- 
former si elle s'est retirée chez ses parens; et en ens qu'ils l'ayent fait en- 
lever, que vous leur fassiez faire Jeur procès comme sédueteurs et ravis- 
seurs; et si au contraire elle y est retournée de bon gré, que vous fassiez 
informer contre elle comme relapse. 








(Are. de MEmp. Ragiare du amcrétariat, D 22, fo. 25. — Depping. 
Correspondance utwinistratice sus Louis X1Ÿ, IV, Ba: 











33.— A M. HARLAY DE CHAMPVALLON, 
ARCHEVÉQ! DE PARIS. 
Au camp de Gand, g mars 1678. 





La demoiselle Lagarde, qui a chanté aux opéras da roy, estant résolue 
de se rotirer dans un eouvent de religieuses régulières, et Sa Majesté estant 
informée qu'elle n'en a pu trouver aucun à Paris qui la voulust recevoir, 
elle m'a ordonné de vous écrire qu'elle veut que vous en chaisissiez un où 
cette fille puisse estre reçue, et qu'en effet vous l'y fassiez admettres. 





arahe de VEmmp. Æapioire de mcrélarint, © na FL. 53. 
Corrsmpendance administration us Louis XP, 1N, 763: 


Deppisg. 





? Guillaume de La Branctière. Après avoir dame du palais dela rcine, mariéo en 4653 à 
été pendant soir ans vicaire général à Paris, Louis de Growant, due d'Humières, créé me- 
il fut nommé eu 1677 érêque de Saintes, où réchal deFrance en 1668. Morte le s décembre 
il oblint un grand nombre de conversions. Mort 1723, à l'âge de quatre-vingt-huit ans. 
le à mai 1702. > À la mort de l'acteur Floridor *, une 

2 Lonise-Antoinetie-Thérise de La Châtre, difficulté analogue s'était déjà présontée. Le Raï 

+ Josina de Sale, sir dr Primafawo, dit Plridar, comédien distingué, dircelenr de La drange de 


he de Bourgogne: né vers 1608, mort en août 4671. Voir l'artiele que lui a ronsaeré M. Jel, dans 
om Ditiommaire critique de nraphie et d'hintoire. 
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34. —A M. DE MÉNARS, 
INTENDANT A ORLÉANS. 
Saint-Germain, 96 juillet 1678. 
Le Roy ayant eu avis que le nommé Bruniert, concierge du haut jardin 
de Blois, est de la religion prétendue réformée, et Sa Majesté ne voulant 
pas souffrir qu'aucun de ses officiers fasse profession de œtte religion, 
elle m'a ordonné de vous dire de vous en informer, et qu'en cas que vous 
trouviez que l'avis qui en a esté donné à Sa Majesté soit véritable, vous 
disiez audit Brunier de se défaire de eutte charge au plus tos3. 
{Depping, Correspondonce auministratice sous Losis LV, IV, 333.) 





35.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Saint-Germain, 9 janvier 2679. 
Le Roy ayant eslé informé que le nommé Masle, dela religion prétendue 
réformée, tenoit, il y a quelque temps, une espèce de petit hospital dans 
ke faubourg Saint-Germain, pour les malades de la religion, el que, ayant 
esté condamné en 100 livres d'amende pour ce fait, par ordonnance de 


sait permis à une de s09 filles* de se retirer 
“ans nn eouvent de Lyon. 

La supérieure n'ayant pan vanlu la recevoir, 
il éemsuivit des explications, après lesquelles 
Colbert éerivit, le 30 seplembre 1673, à la 
duchesse de Pecquigoy, marraine d'an de ses 
estens. 

«J'ay rendu compte au Roy de ce que vous 
rater fait honneur de m'écrire our Jo sujet 
de là Bille de feu Floridor. Sa Majesté » fort 
bien reçu vos exeuses ** et m'a ordonné de 
vous dire qu'elle me doute pas que madame de 
Saint-Pierre ®** ne reçoive cetle Ale suivant 





* Étiabeth da Soulas Elle resta an de temps a couvent et épon e 7 


ee, bonrgesis de Par 





son ordre, et qu'elle ne la traite bien.» (Dép. 
come. le comm. 1672, fol. aga.) 

* D'après une nole de M. Depping, Brunier 
aurai été le Bla d'Abel Brunyer, médecin des 
enfants de Henri IV et direcieur du jardin bo- 
tunique du chéteau de Blois, 

* Rraior était en effet œuriniste. Aura, dans 
une lettre du 8 novembre suivant, Colbert in 
si intondant à chorelne dans le ville de 
Blois un catholique pour extreër sa charges, on 
l'indemnisant toutefois du prix qu'elle oi avait 
roûlé , c'esté-dire de 4 à 5,000 lv. (Corremp. 
admin. IV, 322.) 














1678, dean de Lis 





** On trouve à le Bibliolhèque lrapérinle, daus Je vol. 161 des Mélanges Colbert, fl, Gt, la letro 
écrite le 27 septembre 17a , à Colbers, par la duchesse de Pocquiguy, qui était mère de l'abbosue de 





Ssint-Pierce de Lyon pour 'assorer qu: 





quelle obéira avec joie (5 octobre). 
 Aninelte d'Albert de ec 





le ni sn Elle 
Le volume 162 du mdr fonds vontient, fol. 48, 


fapporieraient de vésiatanes à le volonté du 
1 lettre de 'æhbrœe du Saint-Pierre portant 





de Ghanlnes, M'aburd abhese de l'Abbaye-ant-Bois, anecéia 


se sœur comme abbese de Saint-Pierre %e Lyon, au mois de mars 1679, Morte om mai a708. 
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police, il a présenté requeste eu parlement pour faire casser ladite ordon- 
nance, Sa Majesté m'ordanne de vous dire qu'elle estime qu'il faut faire un 
exemple decet homme, en laissant exéenter l'amende prononcée contre luy!. 

Arch. de P'Emp Registre du meréurit, © a8, fol. 1) 








36.-—A M. DE MÉNARS, 
INTENDANT A ORLÉANS. 
Soint-Germain, 0 février 1679. 

J'ay rendu compte au Roy de ce que vous m'avez écrit par vostre lettre 
du 10 de ce mois, au sujet du collége que ceux de la religion prétendue 
réformée tiennent à Châtillon-sur-Loing?, Sa Majesté m'ordonne de vous 
dire d'obliger ceux qui le tiennent à vous représenter leurs titres, et en 
cas qu'ils n'en ayent pas en bonne forme, que vous me le fassiez sçavoir 
aussytost, intention de Sa Majesté estant de donner un pareil ordre que 
celuy qu’elle a donné pour l'académie de Blois*, en cas que l’establissement 

dudit collége ne soit pas fondé en vertu de lettres patentes. 
Arch. de 'Emp. Jayhore de merderit, O 33, 1 10) 





37. — À MADAME COLBERT, 
ABBESSE DE SAINTB-CLAIRE, À REIMS. 
Saint-Germain, 3 mars 1679. 
Madame ma chère sœur, vous m'avez recommandé le nommé Guérin 


1 Ontrouve dans une letireécriele 23 umars 
4682, par Colbert, an licutenant général de 
palics, un autre acle d'intolérance du même 
gonre : 

Le Roy, lui diseit-il, ayant calé fnformé 
que madame d'Herval et madame de Monginot 
font une assemblée de dames de la religion 
prélendue réformée, pour assister les pauvres 
do ladite roligion, Sa Majesté m'a ordonné de 
vous en donner aris et de vous dire que son 
intention est que vans empeschiez ces sortes 
d'assemblées ,quine doivent pasestretolérées. + 
Ce. du eerét. 0 26, (ol. 53. — Correrp, 
admis. LV, 838. 

? Le 4h janvier 1680 , Colbert annonçait à 
M'intendant que le Roi voulait supprimer le col. 
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lége de Chillon, mais qu'il désirait aupars- 
vant savoir en quoi eonsistaient Jes bâliménts, 
Les fonds en caisse, et quel usage on pourrait en 
faire. (Reg. du ere. 25, lol. 36.) 

# Le 3 Bévrier, le Roi, cinformé qu'au pré- 
judico des défenses faîtes à ceux de fa religion 
prétendue réformée de lemir des académies 
dans aucunes villes et lieux du roÿeume pour 
ÿ enseigner les exercices,» le sieur de Re- 
chaussée tenait académie à Blois, lui avait fait 
rignifier par Vintendant de cesser ses exercices 
et de congédier ses pensionnaires. 

Parsilles défense avaient élé failes le 16 
janvier précédent au sieur Foubert, qui avait 
ouvert une neadémie à Paris. (Rag. du seerét. 
O 23, fl. 23 et 9.) 
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pour luy donner le cansulat de Veniso, et en considération de la prière 
que vous m'en avez faite, j'en avois fait expédier les provisions el ostois 
près de les Iuy délivrer mais jay appris, à l'instant, qu'il estoit de la re- 
ligion prétendue réformée, ce qui a retardé Ja délivrance de ses provisions, 
parce que j'observe de retrancher aux huguenots tous les emplois qui dé- 
pendent de moy, et je suis bien ayse de vaus donner avis de ce qui s'est 
passé pour apprendre vos sentimens. 

(BH, Imp. Mss, Mélanges Clairembault, vol. 428, fol. 298.) 





38.— A M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
Sunl-Germain, 15 mars 169. 
Le Roy désirant sexvoir s'il y a à Paris quelques libraires de la religion 
prétendue réformée, je vous prie de vous en informer et de me le faire 
sçavoir, pour en rendre compte à Sa Majesté. 
(Depring, Corrempondance admintratise ous Louis ATV, 1, 386) 











39.— A M. DE BRETEUIL, 
ANTENDANT À AMIENS, 
(tire originale.) 
Saint-Gormiin, 16 mars 1079. 
Lévesque d'Olonne, qui fait les fonctions épiscopales pour M. le eur: 
dinal d'Estrées dans l'évesché de Laon, a fait représenter au Roy que les 
pays des provinces frontières et limitrophes s'estant servis de leurs églises 
pour la retraite de tous leurs meubles et bestiaux, il y en avoit un grand 
nombre qui estoient en très-mauvais estat. et il a demandé pour cela qu'il 
plust au Roy de leur accorder quelques grâces: ee que Sa Majesté a remis 
de faire à enuse de la conséquence, et elle m'a ordonné d'écrire en mesme 
temps à MM. les intendans des provinces des généralités d'Amiens, Sois- 


sons et Châlons, pour leur dire qu'elle désire, sans faire connoistre sa 





1 En 4669, M. de Ruvigny, slorsambaes. parlement. Mais depnis lors tout était bien 
deurà Londres, avait été plus heureux que la changé. Les idées de Le Tllier et de Louvois 
sœur de Colbert, car il avait cblenn par l'in- gagaaient chaque jour du terrain, ol en allen- 
termédiaire du ministre, pour un de ses prolé- dant a révocation de l'édit de Nantes, l'inta- 
#és, hnguenot, une charge de proeurenr an lérance devensit de plus en plus grande. 
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volonté à qui que ce soit, en faisant leurs voyages ordinaires sur les fron- 
tières, qu'ils exeminent avec soin par eux-mesmes l'estal auquel sont les 
églises des paroisses situées sur l'extrémité des frontières, qu'ils examinent 
en mesme temps les diligences que font les habitans pour leur restablis- 
sement, qu'ils les excitent toujours, ensemble les eurés etles gros dixmeurs. 
à remettre [en bon estat] lesdites églises; el en cas qu'ils reconnussent en 
aucunes d'icelles, soit pour le mauvais estat auquel elles sont, soit par la 
pauvreté des habitans, qu'elles ne fussent pas en estat d'estre restablies, 
en ce cas Sa Majesté pourroit prendre la résolution de faire une imposition 
sur toute la généralité pour donner moyen de les restablir et de les re- 
mettre en bon estat. 

Mais comme cette matière est fort déliente, et que si elle estoit sçue 
des habitans il n'y auroit aucune paroisse qui ne fist connoiïstre et le mau- 
vais estat auquel sont les églises et la pauvreté des babitans, Sa Majesté 
veul que vous vous conduisiez en cela avec un {rès-grand secret, afin que 
la dépenie ne soit pas excessive et qu'elle ne regarde que la nécessité sb- 
solne, et que les églises de cette frontière se restablissent en quelques an- 
nées. 


Bibi. du Corps Législatir, Mas. B° 18, Dépécher de Le cour à M. de 
Breleil, 1679, pibee n° 437) 








40.—— À ANDRÉ COLBERT, 
ÉVÈQUE D'AUXERRE. 
Paris, Bu mers 1679. 

Monsieur mon cousin, vous voulez bien que je vous écrive sur une 
matière qui regarde vos fonctions épiscopales, encore bien que ce ne soit 
pas de mon fait, el que je sois mesme naturellement fort réservé à parler 
d'autres affaires que de celles dont j'ay accoustumé de me mesler et sur 
lesquelles j'ay quelque autorité icy. 

L'on m'a dit que vous avez fait une ordonnance portant défense à tous 
les réguliers d'administrer les sacremens pendant la quinzaine de Pasques, 
et que vous aviez fait celte ordonnance en suivant l'eremple de feu mon 
frère qui l'avoit parcillement faite, et que l'on dit (sans pourtant trop 
F'assurer) qui ne la fit pas exécuter. Mais, soit qu'il l'ayt fait exécuter ou 
non, je vous prie de considérer que vous estes peut-estre à présent Île seul 
évesque dans le royaume qui ayt fait ou qui veuille maintenir cette défense. 

Peut-estre que j'erre quand je dis le seul ot qu'il y en pout avoir quatre, 
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cinq ou eix qui sont dans ce mesme sentiment, mais il n'y en a aucun dans 
tout le reste du monde chrestien. Considérez, sil vous plaist, que les sin- 
gularités sont toujours fascheuses et mesme font peine aux supérieurs. 

Et vous voulez bion que je vous fosso sur cela un raisonnement en peu 
de mots, que je fi, il y a quelques années, dans une assemblée qui se 
fit sur cette mesme matière, où le Roy m'ordonna de me trouver. Ce rai- 
sonnement fut que les évesques ne pouvant pas faire eux-mesmes et seuls 
out ce qui estoit à faire pour la conduite des âmes qui sont soumises à 
leurs soins, il falloit nécessairement qu’ils se servissent d'ouvriers, ct qu'ils 
estoient obligés en conscience, entre tous les ouvriers don! ils pouvoient 
disposer, de faire choix des meilleurs; et que, sur ce principe, s'ils vou- 
loient peser Les mœurs et Ja capacité de tous les prestres séculiers avec celle 
de tous les réguliers, c'est-à-dire Jésuites, Capucins et autres, je ne sçais 
si la règle qui veut qu'ils choisissent les meilleurs leur permettroit d’ex- 
dure les réguliers pour admettre les seuls séculiers dans une fonction aussy 
importante que la réunion universelle de tous les fidèles à l'Église! par la 
tommunication des sacremens. 

Je n’entreray pas davantage dans cells matière avec un évesque et un 
docteur aussy savant et aussy homme de bien que vous estes, mais je vous 
prie de croire seulement que lessingularités en matières auxquelles on n'est 
pas obligé en conscience ne peuvent pas estre agréables aux maistres. 

J'ajouteray seulement ces deux mots : que si, dans les ordres réguliers, 
il en avoit quelques-uns de la doctrine et des mœurs desquels vous ne 
fussiez pas satisfait, vous pourriez facilement trouver les moyens de les 
exclure. 

J'ay reçu, il y a quelque temps, de vous la liste de tous les prestres et 
de tous les huguenots qui sont dans vostre diocèse. Sur quoy je suis bien 
ayse de vous dire que le Roy donnant à présent une très-grande appli- 
«ation à tout ce qui conceme la conversion des hérétiques (nous voyons 
mesme que Dieu bénit visiblement {es bonnes intentions de Sa Majesté, en 
ce qu'il se fait ane infinité incroyable de conversions dans loutes les pro- 
vinces du royaume, mais particulièrement dans le Languedoc, où je puis 
vous assurer qu'il s'est converty plus de 3,000 personnes depuis deux ans), 
il faudroit que nous entroprissions, vous et moy, tout ce qu'il y n d'héré- 
tiques dans l'estendue de vostre diocèse. 

Pour cet effet, il seroit bon d'y travailler partie publiquement et partie 
avec secret. Ce qui seroit à faire publiquement, ce seroient les prédications, 





! Voir à l'Appandice, à la daie du 13 ne réuir à l'Églire rumaine ceux de da religion ré 
(übre 1666. un Projet envoyé à Colbert pour formée. 
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les conférences, les lraités de controverse, et en un mot, faire choix de 
trois ou quatre bons ouvriers et habiles, pour bien faire connaisire aux 
huguenots leur erreur, tant en leur doctrine qu'en celle qu'ils nous attri- 
Buent. Et ce qu'il faudroit faire secrètement, c2 seroit de gagner les mi 
nistres, sil esleit possible, premièrement par la persuasion, et seconde- 
ment par les grâces et les bienfaits du roy. L'on pourroit mesme appliquer 
ces grâces et ces bienfaits aux particuliers qui se convertiroient. Et pour 
vous faire voir combien ces grâces peuvent estre utiles à ce dessein, je vous 
diray que Sa Majesté a fait employer depuis trois ans dans le Languedoc 
environ 20 ou 25,000 écus!, et que ce sont ces petites grâces et ces pe- 
tites distributions qui ont prédisposé la conversion d'un aussy grand nombre 
que je viens de vous dire, 

Vous pouvez estre assuré que si nous pouvions parvenir à ce que je 
vous propose, de convertir tout ce qu'il y a de buguenots dans vostre dio- 
cèse, ce qui seroit assurément‘ d'une très-grande gloire pour vous, ces gra- 
tifications ne manqueroient pas pour achever un si grand ouvrage. Je vous 
prie d'y bien penser et de m'en faire açavair vos sontimens, 

(Bibl. Ip. Me. Mélangue Clairembaul, vol. 416, ol. 36.) 








A.— A M, DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
{Leire originale) 
Saint-Germain, g notembre 1679. 

Je vous envoyeey-joint : 1° une déclaration portant défense à ceux de la 
religion prétendue réformée de tenir de synodes sans permission du Roy et 
sans l'assistance d'un commissaire qui sera nommé par Sa Majesté, de la 
religion catholique, apostolique et romaine, ou de la prétendue réformée; 
3° Une autre déclaration portant que les actes d'abjuration qui seront 
faits seront mis es mains du procureur du roy du siége royal où sera 
situé le siége de l'évesché on archevesché où l'abjuration sera faite 
3° Et des lettres de cachet pour l'exécution de la déclaration du mois 

de décembre 1660, concernant les défenses du port d'armes. 
Bibl mp. Mo. Letres à M, de Trlay, Fe. 474636, RL 85.) 





1 Voir à l'Appendice, à la dale du & avril sur les conversions oblenues à prix d'argent 
1679; une lelire adresséo à Colbert par Da- dans le Languedoe. 
gacmeau, intendanide Toulou»e. * On trouve à le Bibliothèque Impériale, 
‘Gel lettre donne quelques renseignements densles Latiresd M. de Harlaÿ,el aux Archives 
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42.-—A M. DE MACHAULT, 
INTENDANT A SOISSONS. 
Saint-Germain, 10 décembre 169. 

Le Roy a esté informé qu'un menuisier de la religion prétendue réfor- 
mée s’est estably à Clermont-en-Beauvoisis pour s’y faire recevoir maistre 
de son métier, et que le prévost de ladite ville a rendu sa sentence portant 
qu'il sera admis à faire chef-d'œuvre. 

Quoyque Sa Majesté veuille empescher autant qu'il est possible ceux de 
ladite religion d'estre reçus dans les corps de métier, elle n'a pas voulu 
interposer son autorité en celte occasion, mais elle m'a ordonné de vous 
écrire pour vous dire de faire entendre au prévost de la ville que son in- 
tention est qu'il apporte des difficultés telles à la réception de ce menuisier 


qu'il empesche qu'il ne soit admis à ln maistrise. 


Arch. de l'Emp. Regsre du seréariat, O. 33, fl. 430. — Depping, 
Correspondance néiniatratne sou Louis XIV, IV, 314) 


de l'Empire, Rogistres du avrétariat, plusieurs 
autres lélres ayant pour objet l'enregistrement 
de diverses ordonnances concernant Les reli- 
gionvaire *, entre autres : 

24 mars 1680. — Défense aux femmes de 
L region prétendue réformée de faire les 
fonctions de sage-femme. (Fr. 174415, IIL, 
Gi. 140) — après, pièce n° 48. 

Juin 1680. — Défense aux catholiques de 
se Rire protestants. (Reg. du seit. O 26, 
li 178) 

Noïerbre 1680. — Défense aux catholi- 
ques de contracter mariage avec le protestants. 
(Reg: du merét. O af, fo. 392.) 

19 juin 1683. — Défense aux profestants 

étranger leurs enfants pour Les 

instruire. (Reg. du secrét, 25, [al. 227.) 

2 juillet 1683. — Permission aux enfants 

dela religion de se convertir à l'égo éeseptans. 
(leg. du mer. O 5 fol. 228.) 

11 décembre 1681. — Défense d'augmenter 














le nombre des ministres. (Aug. du scrét.O 25, 
fol. 369) 

23 avril 4689. — Défense aux avocats pro- 
Lestanta d'avoir la préséance sur leurs collègues 
catholiques, alors même qu'ils seraient plus 
anciens. (Reg. du aecrit. O 26, fol. 116) 

22 juillet 1689, — Défense aux protestants 
de vendre leurs immeubles. 

xclnsion des protestonts de Loutes charges 
de judicatare®®. (Fr, 274417, fol. 85.) 

3 février 1688, — Les mehowétans et les 
dolâtres qu voudront se faire ebrétiens ne 
pourront élee instruils que dans la religion ca- 
apostolique romaine. (Fr. 17.418, 





1683. — Les ministres qui recevront 
‘des catholiques pour les instraire el pour pro- 
Jewser la religion prétendue réformée reronl 
condamnés à l'anende honerable et au bennis- 
sement perpétuel. (Fr. 17,438, fol. 38) 


* MM. Haag ont pablié dans le volume des Prèene sovrimcanrtes do la Francs prohsiante, p. 368, 
les édite, déclarations, orréls da comieil ct du parlement rendus conire ire protelants, depuin 1666 


anuquà a Ain du règne de Lenis IV. 


* Ces deux dernfert arra sant à Je Bibl. (mp. Fende Morlemert, vol. 119°, il 913 61 516. 
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43.— À M. DE LA BRUNETIÈRE, 
ÉVÊQUE DE SAINTES. 
Saint-Germein, 26 décembre 4679. 

Pour réponse à la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le 10 
de ce mois, j'avois différé à vous répondre sur le premier mémoire que 
vous m’aviez envoyé touchant la conversion des matelos de Saintonge et 
les moyens que vous estimiez les plus proprès pour y parvenir, parce que 
ce mémoire contenant plusieurs articles sur lesquels le Roy n'estoit pas en 
disposition de rien résoudre, et qui demandent beaucoup de temps st des 
conjonctures favorables pour les faire réussir, je n'avois rien à vous faire 
sgavoir sur ce sujet. 

Mais à présent que vous vous renfermez sur les missions sur la coste, et à 
donner par quelque gratification les moyens de subsister à ceux qui vou- 
droient prendre le bon chemin, Sa Majesté & bien voulu vous accorder 
la somme de 3,000 livres, que je donne ordre au trésorier de la marine 
de remettre à Rochefort et qui sera payée à celuy que vous ordonnerez. 

En mesme lemps, Sa Majesté m'a dit qu'elle feroit donner la mesme 
somme sur les économats des bénéfices dont M. Pellisson prend soin!, 
en sorte que vous serez en estat de commencer la mission que vous proje- 
tez de faire le long de la coste, et que Sa Majesté, dans la suite, pourra 
de temps en temps vous donner les moyens, par la remise de quelque 
somme, de travailler utilement à un si grand ouvrage. 

J'attends de vostre smitié que vous voudrez bien me donner part du 
succès. 

âreb. de ln Mar. Dépéches concernant la marine, 1679, fol. 63a.) 








44. — A M. DE DEMUIN, 
INTENDANT À ROCHEFORT. 
Saint-Germain, 18 février 1680. 
Vous paroissez, par loutes vos lettres, fort porté à la conversion des 
malelots hérétiques, et il n'y a rien que de louable et d’utile au service du 
roy dans celte pensée; mais il faut que vous praniez garde de ne pas vous 


 Pelisson, qui était di aumnes du roi à ses anciens corefigionnaine 
intime de Louis XIV, avait qi faisaient acte de fi. 
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laisser aller à un rôle un peu outré qui pourroit vous faire entrer avec trop 
peu de précaution et un Irop grand abandon dans les premières pensées 
mal digérées qui pourroient vous venir dans l'esprit; et pourvu que vous 
suiviez bien exactement les ordres du Roy sur ce sujet, vous verrez que 
vous parviendrez bien plus aysément à cette fin que vous vous proposez, 
qui est fort bonne et fort utile, que non pas par les propositions un peu 
citraordinaires que vous failes quelquefois sur ce sujei. 

Le Roy veut donc bien entrer dans les expédiens les plus convenables 
pour travailler à ln conversion des hérétiques du pays d'Aunis et de la 
oste de Saintonge; et pour cela, il faut que, avec un grand secret et avec 
une grande précaution, vous vous informiez des noms de tous les minis- 
îres dles églises dudit pays, de leurs talens, de leurs biens, du profit qu'ils 
tirent de leurs fonctions, et que dans la suite vous laschiez de connoistre 
ceux qu'il seroit plus aysé de convertir en leur donnant quelque argent 
et les assurant d'une subsistance proportionnée à ce qu'ils lirent de leur 
employ . EL si cette proposition pouvoit réussir pour un grand nombre de 








% Ce n'était posa première fois que Colbert 
lat obligé de modérer le aüle de ct intendant. 
Un an anparsvant, l'ingénieur de La Favol- 
fibre poursuisi et mis en prison epour raison 
de quelques discours impies,» avait présenté 
came caution deux de la Hochelle, 
Et Colbert avait ordonné de Le meltre en H- 
berté. Demain n'ayant pas hé, le ministre 
lui érivit, à la date du 6 janvier: 

suis bien ayse de vous dire qu'il m'a 
paru beaucoup d'animosité de vostre part sur 
Aout ee qu s'est passé an anjet dudit de La Fa- 
rllère, et que vous deves obsorveren général, 
sur le sujet des ges de La religion Lels que luy, 
de négler un peu vostre zile, pare que, dans 
ectie occasion et dans plusieurs autres qu ont 
paru devant le Boy, Sa Majesté a trouvé qu'il 
'esloit pas {oujours accompagné de la diseré- 
ion nécessaire, Jesuis bien ays de vous donner 
st avis en particulier afin que vous en profitez 
l'avenir.» (Dép. eone, la mar. fol. 7.) — Voir 
dus loin le 3° $ de la pièce u° 5, 

* Dans un mémoire que Seiquelay adressait 
on Roi de 6 août 1684, il le priait de rermar- 
quer «qu'en Saintonge, en Aunis el en Poitou, 
là conversion de la plupart ds gens de la enm + 
Baque dépendoit alsolument de celle des prin- 
Gipaux habitans des villages, qui donnoient à 
Amp aux payean.r 
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«Ce qui es si vérilille, ajoutaitil, que 
souvent iL est arrivé à plusieurs de dire qu'ils 
#8 convertiront si un tel se convertit. Aussy on 
va travailler tout d'abord À la eonversion des 
principaux des paroisses de quo j'espèrequ'on 
Lârora un grand fruit.» 

Seigneliy annonçait en outre à Louis KIV 
que l'intendant de Rochefort, après avoir 6lé à 
Marans où le grandesicaire de La Nochlle de- 
ail Rire une mission, se rendait à Jarnac et 
que l'évêque de Saintes les y rejoindrait, afin 
de travailler faciliter Les conversions par l'ar- 
gent qu'il distribuerat, 

? Le an du mois suivant, Colbert faisait à 
peu près les mêmes recommandations à T'in- 
tendant de Bordeaux : 

se ne doaie pas que tout ee que le Roy fit 
ne contribue beaucoup à la conversion des hé- 
réliques: mais pour faire quelque chose de 
considérable, vous ponrrier mesnager les es 
april des principaux ministres et tascher d'en 
convertirdansia pénéralité de Bordeaux quelque 
nombre un pau considérable, el, en ee cas. je 
me doute pas que le Ray ne leur donnast volon- 
tiers de quay subsister, Maïs s'il estait possible 
de ennduire celte afaire assez scerdtement pour 
“obliger ous eeux que vous aurivz converlis de 
celle sorte à sarprendre ua jour leur auditoire 
et presdher les misons de leur conversion, ce 
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ces ministres, soyez persuadé que rien ne pourroit estre si certain pour la 
destruction de la religion prétendue réformée et pour le restablisement 
de la catholique; mais pour cela, il ne faut pas faire comme vous avez ac- 
coustumé. Vous devez vous faire un sujet de suite et d’applicatian conti- 
nuelle de cette affaire, qui de s0y est assez importente, et me rendre 
compte tous les mois, par une lettre particalière que vous m'écrirez sur 
cela, des diligences que vous aurez faites en exécution des ordres de Sa 
Majesté. Observez aussy qu'il n'y a que le secret qui puisse faire réussir un 
sujet de celte nature, et vous devez bien prendre garde aux gens dont vous 
vous servirez pour satisfaire à ce qui vous est ordonné. 

Vous pouvez communiquer cette lettre à M. l'évesque de Saintes, en luy 
demandant un grand secret et l'assurant qu'en mesme temps.que le Roy 
fera travailler sous main à la conversion des hérétiques, Sa Majesté luy fera 
donner de temps en temps le fonds qui sera nécessaire pour faire des mis- 
sions et pour travailler de son costé, par les voyes qui sont de son minis- 
tère, à parvenir à la mesme fin, et faites-vous une règle indispensable 
de m'en écrire une (lettre) tous les mois par laquelle vous me rendrez 
compte de ce qui le concerne. 

(Arch. de la Mar. Dépéches concernant la marins, 1680, fol. 104.) 











45.— A M. VIALAR DE HERSE, 
ÉVÈQUE DE CHÂLONS!. 
Saint-Germain, 28 mars 1680. 

J'ay appris par l'abbé Desmarets#, mon neveu, la bonté avec laquelle 

vous avez bien voulu luy donnervosire voix pour l'agence générale du clergé 

Permettez-moy de vous tesmoigner ma reconnoissance de la grâce que 
vous Jay avez faite%. 

CBSBL mp. M. Menu Glairambaute, vol. 628, Sol. 216.1 

prés de Bourges. Agent général du clergé de 


Franco de 1580 à 1645. Le 15 août de cee 
année, il fut nommé évêque de Riez, et itdevint 


2eroil un beau et grand dessein et qui pourroit 
foire un grand effet. Examinez ei vous croiriez 
pouvoir Lroaver des moyens do fire réwsir 











celte pensée.» (M4. Clar. vo. 48, fo. 502.) 
— Voir pièces n° 54, 54 et 58. 

1 Féfix Vialar de Herse, entré dans Leo on 
dres en 1623, fut nommé en 1640 évdque de 
Chälont-sur-Marne, mais ne prit possession de 
ce sidge qu'en 1649. y mourut en juin 1 680. 

# Jacques Desmarcts, docteur de Sorbonne. 
avait obtenn en 1677 labhaye de Landais, 
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archevique d'Auch en 1713. Mort Îe a7 no 
vembre 1 725, à l'ige de soixante et douze ans 
— 11 était frère de Nicolez Desmarets, mare 
quis de Maillebois, plus tard contrôleur géné- 
ral des finances, 

2 Une semblable léttré était adressée par le 
même conrrier eux évêques d'Amiens. de Sen- 
dis, de Noyon, de Soissons et de Boulogne. 
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&6.—A M. DE LA BRUNETIÈRE, 
ÉVÈQUE DE SAINTES. 
Saint-Germain, 14 evril 1680. 

Le Roy ayant pris la résolution de cesser de se servir dans la marine 
des officiers de la religion prétendue réformée, Sa Majesté a bien voulu, 
avant que de les priver de leurs emplois, travailler à contribuer autant 
qui sera possible à leur faire connoistre les erreurs dans fesquelles ils sont 
engagés. 

Pour cet effet, elle m'ordonne de vous écrire qu'elle veut que vous 
choisissiez, parmy les ecclésiastiques de vostre diocèse, un homme ha- 
hile et capable d'instruire les officiers qui voudront bien l'estre et de tra- 
vailler à les convertir. Sa Majesté voulant bien pourvoir à sa subsistance 
et mesme luy faire une gratification pendant qu'il sera dans un employ 
aussy utile et dont elle à le succès autant à cœur, je ne doute point que le 
dessein de Sa Majesté estant conforme au zèle que vous avez pour la gloire 
de Dieu, vous ne contribuiez de vostre part au succès de ses bonnes in- 
tentions, puisque en cela vous estes porté par les deux plus pressans motifs 
qu'un homme comme vous puisse avoir. 

Madame la duchesse de Beauvilliers! m’ayant parlé du curé d'une pa- 
roisse appelée Saujon? et m’ayant donné son placet, sur le compte que j'ay 
rendu au Roy de ce qui y est contenu, Sa Majesté a bien voulu accorder 
1.200 livres qui vous seront remises par le trésorier général de la marine, 
et m'a ordonné de vous écrire que son intention est que vous disposiez 
entièrement de cette somme pour le bastiment de l'église de ladite paroisse, 
en cas que vous lestimiez nécessaire, sinon que vous en donnier seulement 
partie pour cet ouvrage et que vous employiez le reste aux choses que vous 
estinerez plus utiles pour parvenir à la conversion des hérétiques de vostre 
diocèse, 

Je seray dans les premiers jours du mois prochain à Rochefort, où 
j'espère avoir l'honneur de vous voir et de vous entretenir, suivant les in- 
lentions de Sa Majesté, de lout ce qui peut contribuer à la conversion des 
hérétiques ® et particulièrement des ministres de vostre diocèse, comme 


1 Henrietto-Louise Colbert, huitième en- 
at du ministre, mariée le a janvier 1674 à 
Veul de Beauviliers, due de Sniat-Aignan; 
nommée dame du palais Je 26 avril 1640. 
Morte le 19 septembre 1748, à l'âge de 


“sisanle et caiee ant. 
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2 Cheflieu de canton dans l'errundissement 
de Saintes (Charente Haféricure). 

3 Lea mars 1682, Colbert écrivait encre 
À cet évique + 

Jay rendu comple au Roy du nombre des 


derniers 





nouveau convertis peudent Les 


9 
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aussy des mesures qu'il y auroit à prendre pour esublir quelque ordre 
parny les aumosniers des vaisseaux, 
(Arch de Ja Mor, Dépot eoceman La marine, 2680, 1. 299.) 








#7.— AU SIEUR BRODART, 
INTENDANT DES GALÈRES À MARSEILLE. 
Saint-Germain, 44 avril 1680. 


Le Roy, ayant résolu d'oster peu à peu du corpsde ses galères ous ceux 
qui seront de la religion prétendue réformée, veut que vous me fassiez 
seavoir s'il y a parmy les écrivains qui servent dans de port ou sur lesdites 
galères quelques-uns d'eux qui soyent huguenots, et qu’en ce cas vous ces- 
siez de les employer aussytost que vous aurez reçu cette lellre, et m'en- 
voyiez un mémoire de ceux que vous aurez ostés de l'employ par cette 
raison. 

Alégard des officiers, Sa Majesté a résolu d'envoyer à Marseille, par le 
moyen de M. l'évesque, un ecclésiastique habileet capable d'instruire ceux 
qui voudront bien se melire en_estat de connoistre les erreurs dans les- 
quelles ils se sont engagés; et vous pourrez, lorsque cet ecclésiastique sera 
en ladite ville, faire entendre tout doucement à ceux desdits officiers qui 
sont de la religion que Sa Majesté veut bien encore patienter quelque temps, 
pour voir s'ils voudront se servir du secours qu'elle veut bien leur donner 
pour les instruire dans la ratholique, mais qu'après cela son intention 
n’est pas de se servir d'eux, s'ils continuent dans leur erreur. 

Ne manquez pas de m'envoyer une liste exacte de tous les officiers des 
galères qui sont de la religion prétendue réformée. Je m'étonne que vous 
ne m'ayez point encore rendu compte de ce que fait le sieur Gibert? pour 


mois, dont vosire député m'a remis entre les 
maine le mémoire, Sa Majesté souhaiteroi que 
ce nombre fast encore plus grand. Elle fera 
donner, eetle année, la mesme somme que |a 
dernière, sçavoir 3,000 Jivres sor les fonds de 
La marine ct pareille somme sur ce qui provient 
des éoonomats. Je ne doute point que vous ne 
prenies toujours loutes les précautions néces- 
saires pour Le bon employ des deniers que Sa 
Majest destine pour ces conversions, e je vous 
prie de m'envoyer, tons les mois au tous let 
deux mis, le mémoire rvact des sommes qui 
auront esté payéen pare vos ardren et le nom le 


Google 


ceux qui les auront roçuesr (Dép. rome. la 
mar. 168, fol. A7) — Voir pièces n° 47, 58 


“et 69. 


* Deux mois après, le b juillet, Colbert écei- 
vait à l'intendant de Brest : «Sa Majesté at- 
Lendea encore un mois ou deux que les ofBcen 
de la religion se mellent en eslat de profiter de 
Ja grâce qu'elle a bien voula leur mecorder, el 
elle chasera éoux qui auront persévéré dans 
leur opiniestreté.n (Ordrer du roi, fol. 361) 

+ Gnrde-magasin de la marine au port de 
Marseille depurin le 29 mars 1673. Casé de «a 
charge pour fai de religion, en 1681. 
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s'instruire des vérités de nostre religion. Vous pouvez luy expliquer clai- 
rement que sil ne se fait incessamment catholique, Sa Majesté luy fera 
oster son employ. 

Sur le compto que j'ay rendu à Sa Majesté des voyages que vous avez 
faits à Toulon depuis quatre mois, elle a bien voulu vous accorder 
3,000 livres de ratification. J'en feray remettre l'ordonnance au porteur 
de vosire procuration. 

arch de ln Mar, Dépécher concernent Le gallren, 1080, Fl. 10) 





48.— AU PROCUREUR DU ROI 
DU BAILLIAGE DE CLERMONT. 
Saint-Germain, ag avril 1680. 
Les habitans de Clermont-en-Beauvoisis faisant profession de la reli- 
gion prétendue réfarmée s'estant plaints au Rey de ce qu'un huissier est 
entré à leur presche le jour de Pesques et, adressant la parole au ministre 
qui estoit en chaire, Lay a dit qu'il venoit pour luy signifier la déclaration 
qui a esté rendue contre les sages-femmes de ladite religion ?, de laquelle 
il ft lecture et ensuite luy déclara de la part du sieur Darmangis qu'il eust 
à remettre au greffe le nom de ceux de ladite religion, Sa Majesté veut 
estre informée de quelle manière la chose s'est passée, 
C'est pourquoy il faut que vous me le fassiez sjavoir incessamment et 
que vous m'envoyiez copie de l'exploit de l'huissier. 
arch, de l'Emp. Rayisre du mertlariut, D a, fol. 127) 





49.— À M. TUBEUF, 
INTENDANT A TOURS. 
Suint-Germain, 5 moy 1680. 
Les orfévres catholiques de Ja ville de Blois s'estant plaints au Roy que 
de quinre maistres orfévres qu'il y à dans ladite ville, il y en a treize de 
lareligion prétendue réformée, lesquels se prévalent de leurs voix, exeluent 
les catholiques de la maistrise etregoivent ceux de la religion, qui s'adres- 
sent aux juges-gardes de la monnoye de Tours pour estre reçus, eL ren- 
dent, par ce moyen, inutiles les oppositions que les catholiques font par- 


2 Voir page 125. note. 
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devant les magistrats de Blois, Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire que 
son intention est que vous fassiez entendre auxdits juges-gardes de la 
monnoye de Tours qu'ils n'ayent à recevoir aucuns orfévres de la religion 
prétendue réfarméo pour ladite ville de Blois, jusqu'à ce qu'ils soyent 
réduits à la moitié, Sa Majesté ne voulant pes qu'il y en ayt un plus grand 
mombre de Ja religion prétendue réformée que de catholiques !. 





Cara. del'Emp Rai du media à 142 — Dai, 
Corrempondence admévitraire sus Lauie II, 1V, 3 

















50.— À M. DE VAUVRÉ, 
INTENDANT DE MARINE À TOULON. 
Fontainebleau, 46 may 1680. 

Les pères Jésuites françois qui vont en Orient pour assister les sujets 

du Roy et employer leurs soins à la conversion des hérétiques, s’en allant 

à Toulon pour profiter du départ des premiers vaisseaux pour passer en 

Levant, ne manquez pas de faciliter autant que vous pourrez leur embar- 

quement et de les recommander aux capitaines des vaisseaux sur lesquels 
ils passeront audit pays. 

Are. de La Mar, Dépéhas concernant Le marin, 2680, ol. 68.) 











SA M DE DEMUIN, | 


INTENDANT À ROCHEFORT. 
Fontsinebleau, +1 juin 1680. 

J'ay rendu compte au Roy de la nécessité qu'il y avoit dle faire bastir 

à Rochefort une église qui puisse contenir le grand nombre d'habitans 
qui s'y sont establis, et Sa Majesté a pris la résolution de faire bastir dans 
la suite une église convenable à la grandeur de Festablissement de ms- 
rine qu'elle a bien voulu faire à Rochefor. Comme cela ne se peut faire 
sans une dépense considérable, eL qu'il faudra beaucoup de temps pour 
achever, Sa Majesté veut qu'en attendant vous examiniez s'il ny auroil 
pas moyen de faire quelque augmentation à l'église qui serl à présent de 


En janvier 168a, Colbert ajant appris  l'inteolion de Sa Majesté, qui voulait, an 

contraire, que len jurés fument toujours de Ja 
religion eathotique. (Mé. Clair. vol. 431. 
fol. 50.) 









las jurés Lous tes cinq ans, écriil 
reur du roi a Châtelet que ee m4 
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paroisse, el que vous m'en envoyiez un plan dans lequel vous marqueriez 
l'augmentation que vous estimerez à propos d'y faire. 
+ Sa Majesté a choisy le sieur Royer, architecte, pour la servir en cette 
qualité à Rochefort; elle veut que vous l’establissiez dans ledit port, que 
vous luy donniez connoissance des bastimens faits et À faire, et que ce 
soit luy qui fasse les devis et estimations de tous les bastimens de terre 
dudit port. Fu 
Vous pourrez aussy luy faire faire un plan et un dessin de l'église à bastir 
ARochefort. Prenez garde de choisir un lieu propre pour placer cette église. 
Faites-moy sçavoir combien il faudroit pour achever ie dortoir des Ca- 
pucins en la manière qu'il est commencé ; el si celle dépense n'alloit qu'à 
200 ou 300 livres, Sa Majesté pourroit y consentir. 
LAreb. de la Mar, Dépéches concernent Le marine, +680, fol. 288.) 




















52.— A M. DE VAUVRÉ, 
INTENDANT DE MARINE À TOULON. 
Fonboinebleau, 1: juin 1680. 
Quoyque Sa Majesté sait bien persuadée que ses intentions qui vous 
ont osté expliquées en plusieurs rencontres aur la manière dont doit autre 
fait l'exercice de la religion catholique dans les vaisseaux commandés par 
les capitaines de la religion prétendue réformée, sont poncluellement 
suivies, elle veut encore que vous linformiez particulièrement si les prières 
catholiques, la messe et les autres exercices de nostre religion sc font pu 
bliquement et à haute voix dans la poupe, aux jours et aux heures qu'ils 
se doivent faire, et si les capitaines n'y apportent aucun empeschement ; et 
que vous me fassiez sçavoir aussy en quelle manière se font les prières des 
prétendus réformés : s'ils se retirent à l'avant et entre deux ponts , et s'ils 
observent de les faire à voix basse ct sans estre entendus’. 4 
Gomme le sieur du Quesne seroit un de ceux qui pourraient plus ay- 
sément se dispenser de cette règle dans les vaisseaux qu'il commande , Sa 
Majesté veut que vous me marquiez en particulier la conduite dudit sieur 
du Quesne sur ce sujet. 








Arch. de La Mar, Dépécher concernant la marine, 1680 ol. 284.3 


! Dans un mémoire, en dale du 6 août du pot des Sables-d'Olonge faisaient les 
1684, qu'il adressait de Rochelurt à Louis XIV. prières de leur religion à le poupe des vais- 
Seignelay le prévenait qu'il avait élé inforané sus ct empéchaient les catholiques de faire 
de plasieurs côlés que Jes ministres bugueuots ke leurs. 
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53.— A M. BOUCEU, 
INTENDANT À DIJON. 
Fontinebloau, 14 join +680. 

L'on s'est plaint qu'un nommé Breuvillier, buguenot, s’est voulu establir 
à Chalon-sur-Saône, sur le prétexte des priviléges de la compagnie de 
Levant. 

Comme j'ay fait connoistre à celte compagnie que l'intention du Roy 
n'esloit point que, sous prélexte de co privilége, il se fist un establisse- 
ment nouveau, je vous envoye le désaveu que les intéressés en cette com 
pagaie m'ont donné contre l'establissement dudit Breuvillier, pour vous 
en servir ainsy que vous l'eslimerez à propos. 

(Derpiug, Cornpondance adnénisratis sou Loir XIV, IV, 334) 














54.— SEIGNELAY À M. DE DEMUI 
INTENDANT À ROCHEFORT, 
Fontainebleau, 15 juia 1680. 

Jay reçu, avoc vostra lottrodu 6 de ca mois, la liste des conversions 
qui se sont faites à Rochefort depuis le commencement de cette année. 

H n'y a rien de plus important que de suivre exactement la pensée que 
je vous ay marquée sur la conversion des ministres, et je suis persuadé 
que c'esl un moyen assuré pour les obliger à faire abjuration. Mais à 
l'égard de l'assurance que vous demandez pour la pension que le Roy ac- 
cardera au ministre que vous espérez qui se rendra catholique, je vous 
ay sur cela expliqué suffisamment les intentions de Sa Majesté, qui sont 
que, dans la pensée qu'elle à de donner une atteinte considérable à la re- 
ligion prélendue réformée, ce n'est pas à la conversion d'un seul ministre 
qu'il faut s'en tenir, mais il faut tascher d'en gagner trois ou quatre qui 
se déclarent en mesme temps!, et qui entraisnent avec eux un nombre con- 
sidérable de ceux de leur religion; auquel cas Sa Majesté n'espargneroit 
rien pour leur procurer un establissement plus grand mesme que celuy 
qu'ils avoïent dans leur religion. 

Je suis bien ayse que le sieur Rossel? yt tous les jours des conférences 





1 Voir pièces n° 44, 58 ot notes. tombe malede en 1669, ét s'écria dans un 
* Théophile fosel, ministre à Saintes. moment de délire qu'il voulait changer de re- 
Après avoir exercé pendant vingt-cinq ane, il ligion. Un curé s'emprese d'acourir et fit 
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avec les officiers de la religion prétendue réformée et qu'il soit propre à 
cet employ. Ne manquez pas de me faire sçavoir le succès qu'il y aura, et 
le nombre de ceux qui feront abjuration de leur hérésie?. 

Puisque le sieur Joachim Guesdon' s'est fait catholique sur 1 pro- 
messe que vous luy avez faite d'obtenir pour Juy un brevet de capitaine 
de fluste, Sa Majesté a bien voulu le Huy accorder, et vous en trouverez 
ey-joint l'expédition. Mais il faut que vous fassiez éclater les grâces de Sa 
Majesté, afin que cela serve d'exemple aux autres et les excite à se faire 
catholiques. 


Lareb. de la Mar. Dépéehes concernant Le marine, 168, fl. 296) 








55—"A M, BELLINZAN. 


Favlainebleuu, 26 juin 1680. 
On a donné avis au Roy qu'un ministre de la religion prétendue ré- 
formée, qu’on croçoit estranger et Anglois, preschant à Charenton, pria 
Dieu pour le ror d'Angleterre, après avoir prié Dieu pour le Roy. 
Comme cela est entièrement contre l'usage et le respect deu à Sa Ma- 
iesté, je vous prie de vous en aller trouver de ma part M. le curé de Ch 
renton, de vous informer de Iuy s'il est vraÿ qu'il y ayt eu quelque mi- 
nistre estranger qui ayt presché depuis trois semaines ou un mois à 
Charenton, comme il s'appeloit, et de quel pays il estoil; si ledit curé a 
assisté à la prédication ou non; sil n'a point entendu parler qu'il ayt fait 
prier Dieu pour autre que pour le Roy et la famille royale, et s'il n'a 
point connoissance qu'il se soit passé depuis un mois ou six semaines quel 





dremer protès-verbl. L'accs passé, Rossel 
voyant lus ses papiers entre Îes mai 
pre, qui pouvait le ruiner fut forcé d'abju- 








on. À le mort de sa femme, il se Gt 
missionnaire, Mort en 1712. 

Rossal arait été particulièrement chargé da 
avaitier à la conversion de officiers de ma 
rive du port de Rochefort. À ce sujet, Colbert 
lui écrivait le 36 mai 1680 + 

«Vous ne dover pus douier que Se Majesté 
s'y soin de vous. + 

E de 5 jui 

re proposcray votre ils à Sa Majeslé pour 
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remplir une place d'enseigne eur ses vais- 
eaux, ct vous ne devez pas duater que je sois 
bien ayso de vous faire plaisir aux occaons 
qui se présenteront. (Dép. cone. Îs mer. 
fol. 259 el ngû.) 

1 Voir pièee n° 61. 

3 Cpitsine de Mâle en 1680. Mort à Ro- 
chefort, le 16 avril 1699. 

* François Belliasani, écuyer, originaire da 
Menloue, s'établit en France en 1654, et fut 
maturaisé le 26 mars de La même année, Rési- 
dent du duc de Mantoue à Paris, il fut con- 
Brmé dans la noblesse en août 1679. (Mal. 
Clair. vol. 650 bis, fol. #95.) — Cola node 
complbe celle du tome L, p. 369. 
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que chose dans les prédictions des ministres de Charenton contre le res- 
pect den à Sa Majesté. 
Je vous prie de me faire sgavoir promptement ce que vous avez fait 
sur ce sujet, et d'aller pour cel effet à Charenton, 
areb. des Mar. Dépécher concernant La marine, 1680, (ol. 309. 














56.—— A. M. D'HERBIGNY, 
INTENDANT 4 GRENOBLE, 
Fontainebleau, »7 juin 1680. 

Le sieur Gaudemar!, commissaire ordinaire de la marine qui est à 
Toulon, s'est plaint au Roy que ses parens luy ont enlevé trois de ses en- 
fans depuis qu'il est catholique, pour les élever dans la religion prétendue 
réformée: qu'il ne peut poursuivre cette affaire au parlement de Grenoble, 
parce qu'elle tireroit trop en longueur et l'éloigneroit du service; et que 
sa femme el son fils aisné se sont relirés d'auprès de Jay et luy font pla- 
sieurs chicanes. 

Comme Sa Majesté veut sçavoir si tous ces faits sont véritables, prenez 
Ja peine de vous informer si c'est pour le sujet de religion qu'il est pour- 
auivy audit parlement, et sil est vray qu'il ne peut pas y avoir une prampte 
justice; en quoy consistent ces procès, et s'il s'est attiré quelques-unes des 
vexations qui luy sont faites par sa conversion seule. 





LAreh. do la Mar. Dépéches concernent la marins, 1680, lol. 319.) 





57.— A M. DE MÉNARS, 
INTENDANT A PARIS. 
Fontainebleau, 1 juillet 1680. 
Jay rendu compte au Roy de la déposition que vous m'aver envoyée, 
faite par un religieux de l'ordre de Saint- Benoist contre quelques reli- 


* Commissaire ordinaire de la marine au 
port de Toulon depuis 1679 jusqu'an s0 fé 
vrier 1687. Morten 1698. 

* En 4682, un nouveau converti, domicilié 
À Mer*, le nommé Noué, s'élant plaint que ses 
anciens coreligionnaires lui avaient enlevé un 
le de quatorar ans, rqui avait dejà In dispo 

* Ghofliou de eanton dans 
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sition de faire abjaration,» Colboct écrivit Je 
22 février à l'intendant d'Orléans, que de 
Rai voukit qu'il s'employät fortement à faire 
rendre cet enfant, et qu'en cas de naistance , 
38 Gé savoir c8 qu'il y auroità fre. (Deppiog. 
Corres aäménivtratipe sus Louis LIV. 
19, 837) 

is (Loisret-Cher). 
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gieux du mesme ordre, qu'il accuse d'avoir manqué de respect pour Sa Ma- 
jesté. Elle m’ordonne de vous dire que son intention est que vous exami- 
niez si ee qui est contenu en ladite déposition est véritable, et que vous 
me fassiez sçavoir ce que vous en apprendrez, pour luy en rendre compte. 
Vous trouverez cy-joint un mémoire qui a esté présenté à Sa Majesté, 
par lequel on luy demande une lettre de cachet pour faire mettre dans 
un couvent la fille du sieur Danteuil, gentilhomme de la religion pré- 
tendue réformée, dans l'appréhension qu'on a qu'on ne l'envoye en An- 
gleterre pour empescher sa conversion, Sa Majesté n'a pas estimé à propos 
de donner pour cela une lettre de cachet, mais elle m'ordonne de vous 
dire que son intention est que vous vous employiez pour empescher que 
cette fille ne retombe entre les mains de son père, et que vous donniez 
pour eet effet Loules sortes de proteelion à ceux qui prennent soin d'elle, 
et me fassiez sçavoir si vous avez besoin de quelque ordre pour cet effet. 
Je vous envoye un autre placet qui a esté présenté À Sa Majesté par 

le sieur de Saint-Godard, garde du corps de feu la royne mère, par le- 
quel üä se plaint que Suzanne de Cosne, sa nièce, dont il est tuteur, a 
esté enlevée par Marc de Torcy, de la religion prétendue réformée, pour 
la faire élever en ladite religion. Sur quoy Sa Majesté m'ordonne de vous 
dire que son intention est que vous vous informiez de ce qui est contenu 
en ce placet, et que vous fassiez en sorte de faire remettre cette fille entre 
it sieur de Saint-Godard; et en êas 

difficulté, que vous me fassiez sçavoir de quels ordres vous aurez besoin. 
(Arch. de l'Emp. Répane du aerétariat, O 28 fol. 183) 





s'y trouve quelque 




















58.— À M. DE DEMUIN, 
INTENDANT A ROCHEFORT. 
Paris, 7 juillet 1680. 

Jay reçu le mémoire des abjurations qui ont esté faites à Rochefort 
pendant les mois de may et juin derniers. 

Le Roy sera toujours bien ayse qu'il se convertisse le plus grand nombre 
d'huguenots qu'il ser possible, mais vostre première application doit 
garder la conversion des officiers de marine! et des matelots, et Sa Ma- 





* L'année suivante, Seigaclay propose au marquer que les directeurs des compagnies de 
Roi de donner des emplois d'écrivains de commerce de Rochefurt, pour la plupart pro- 
fine aux enfants des riches mércbands qui se lestanls, se servaieu ordinciremont de hugue- 
convertiraient. Eu méme lempo, il faisait re ots eur Jours vaisscaux et oxcluniont lee calbo- 
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jesté ne voit pas que les conférences qui ont esté tenues sur ce sujet ayent 
eu un grand suceds jusqu'à présent. Failes-moy toujours sgavoir ce qui se 
passera dans ces conférences et ce que Sa Majesté s'en peut promettre. 

A l'égard de ce que vous m'avez éerit concernant les anciens de la reli- 
gion de Marennes, Sa Majesté a esté surprise que, sans proposer d'autre 
raison pour les chasser que celle qu'ils ont tesmoigné de l'opiniastreté 
dans leur religion, vous fassiez une proposition si extraordinaire, si vio- 
lente. Je vous ay desjà fait connoistre! que ces sortes d’expédiens-là sont 
plus capables d'aigrir que d'ayder à Ja conversion des religionnaires, et 
ne partent pas d'un zèle accompagné de prudence. 

Vous ne pouvez vous appliquer à rien de plus important qu'à la con- 
version des ministres, dont vous m'écrivez; el si vous pouvez parvenir à 
la conversion de cinq ou six et les faire agir après les avoir gagnés? vous 
rendres Îe service le plus considérable que vous puissiez jamais rendre, et 
les efets de vostre zèle en cette occasion plairoient beaucoup à Sa Majesté. 

Faites-moy sçavoir tous les mois co qui se passera sur de fait de la re- 
Hgion et particulièrement sur ce dernier article, que vous devez regarder 
comme le plus important. 

Arch, de Ja Mar. Dépéthas concernent le marine, 1680, EL 34.) 








59.— SEIGNELAY À L'ABBÉ PILLON, 
A MARSEILLE*. 
Tournai, 4 aoust 1680. 

l'ay esté bien ayse d'apprendre par vostre lettre du 23 du mois passé 
que vous soyez arrivé à Toulon, et que vous ayez commencé vos confé- 
rences avec les officiers de la marine de la religion prétendue réformée 
qui sont en ce port, 

Le Roy ne doute point que vous n’employiez tout le zèle que vous avez 
pour la gloire de Dieu et le bien de son service pour leur faire connoistre 


Aiques. rogardail donc comme 1rès-nécessaire 
d'empécher que Les directeurs de ces compa- 
ges ne fussent de la religion réformée. 

> Voirle 1° $ de la pièce n° 44, 

Voir pièce n° 54. 

$ Le 26 join 1, Colbert avait an 
Boncé à l'évêque de Toulon «que le Boy, ayant 
fort à cœur la conversion des oficiens de me- 
“ue, euvoyoit à Toulon l'abbé Plon, per- 
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sonne dont la probité ot Ja capacité estoient 
connues, pour leur fire connoistre les erreurs 
dans lesquelles is vivcient.» En emquence, 
le ministre ordomnsit à lntendant de donner 
à l'abbé Pillon nne chambre dans Le Logis de 
(Dép. eme. La mar. fol. 194.) 

L'abbé Pillon resla en Provence jusqu'au 
mois de décembre 1686. 
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leurs erreurs et les porter à abjurer leur hérésie, Faites-moy sçavoir de 
temps en temps le progrès que vous ferez!. 
(Are. de la Mar, Dépéches concernant La marins, 1680, fo. 570.) 





60.—A M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
Versilles, 3 seplembre 1680. 

Le Roy estant informé du désordre qui est arrivé au faubourg Saint- 
Germain, dans la maison d'une femme de la religion prétendue réformés, 
chez laquelle les prestres de Saint-Sulpice ont voulu entrer sans y estre 
appelés, Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire que son intention est que 
vous vous informiez de ce qui s'est passé à celte occasion, et que vous me 
le fassiez sçavoir pour luy en rendre compte. 


{reb. de V'Emp. Regiire de scrébriat, D ad, fol. 27. 
Correpondance aéminiiralio sous Levis AV, Il, 667) 














61.— AU SIEUR ROSSEL, 
A ROCHEFORT. 
Versille, 30 sepiembre 1680. 

Sa Majesté approuve la proposition que vous faites d'aller quelquefois à 
Soubise et à Tonnay-Charente pour y entendre les ministres et vous er- 
vir de ce prétexte pour dissiper les préventions qu'ils mettent dans l'esprit 
des officiers de marine du département de Rochefort, 

Puisque vous estimez nécessaire de ne leur accorder aneun synode à 
Yavenir qu'il n'y ayt un commissaire catholique, vous devrez estre assuré 
que Sa Majesté ne le fera point qu'à telle condition, et je vous avoue que 
je souhaiterois bien que ce moyen fust assez fort pour les détraire; en 
quoy je vous exhorte de contribuer d'autant plus par vos soins et par vostre 


* Le 1% du mois suivant, il lui écrivait :  eolution d'y asister. Comme Sa Majesté à re- 
«Continuez Logjaursaree le sèle que vous aver … connn que Le sieur Forant* esl un de ceux qui 
coannencé Les conféronces que vous aves eues, les ea empetchent le plus, elle luy envoye 
je ne doute point que les ordres que le Roy l'ordre de s'en aller eu Havre.» (DMp. come, la 
4 donnés ne faent prendre aux officiers laré- mer. fol. 398.) 

* Le eapitsine Job Forant {voir I, Marine, pièce n° 10, note), après avoir 41 pressé pendant iong- 
empa de ss convertir, finit par abjarer entre Jes mains de Bounef, en 4685. (Voir Dico 
“rie de Hopraphie « d'hsoire, liniéreant article goe M. Jel a contceré à ce marin.) 
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zèle que vous ne pourrez rien faire qui soit plus agréable à Sa Ma- 
jesté. 


Lareh. de Ia Mar. Dépéehas concernant La marine, 1680 , fol. 236.) 








62.— A L'ABBÉ PILLON, 
À MARSEILLE. 
Yerailes, 14 octobre 1680. 

Je n'avois que trop prévu que la conférence imprimée entre le sieur 
Belile-Erard! et vous feroit un mauvais effet. Je vois mesme, par Lout ce 
qui me revient, que cela a fort aigry l'esprit des afliciers, et je erois vous 
devoir donner avis qu'il faut que vous preniez extrêmement garde de ne 
mosler dans vos conférences aucune dispute, et de rechercher plutost à 
insinuer aux officiers, dans des discours familiers, les vérités dont vous 
voulez les instruire, estant certain qu'ordinairement les disputes ne per- 
suadent personne. 

A l'égard du temps qu'il faudra pour parvenir à les convaincre, si celuy 
de deux mois n'est pas sufisant pour cela, Sa Majesté consentir volontiers 
qu'il soit allongé pour donner plus de moyens à ces officiers de connoistre 
Les vérités de nostre religion. 

La proposition que vous faites de conférer avec un ministre est bonne, 
mais je crois comme vous qu'il faut attendre que vous ayez persuadé les 
officiers des plus importants points de nostre religion, pour conférer en- 
suite en leur présence avec quelque ministre. 

{Areh. de le Mar. Dépéches concernant le marine, 1680, fol. 854.) 











63.— AUX INTENDANTS. 
Sceaux, 18 octobre 1680. 
Je vous ay desjà écrit plusieurs fois que les fermiers des Fermes Unies ne 
devoient plas employer aucun commis de la religion prétendue réformée. 
Je vous le répète encore, Sa Majesté voulant que vous y teniez soigneuse- 
ment la main, comme aussy à l'exécution de l'arrest du conseil portant 
défense d'employer au recouvrement des tailles aucun de cette religion?. 


2 Capitaine de vaisseau. — Voir le dernier intendants : «Le Roy fait expédier un arret 
paragraphe de la pièce n° 64. pour défendre aux recveurs généraox des 

* Voici eu quels termes, je 13 du mois finances de Lraiter do recouvrement des tailles 
précédent, Colbert avail annoncé col arrdt aux des éloetions de leurs généralités avec aucune 
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I ne reste-plus que les employés à la ferme des domaines, au sujet 
desquels Sa Majesté m'a ordonné de déclarer aux fermiers qu'elle vouloit 
qu'ils les révoquassent de mesme. Elle leur a donné seulement deux ou 
trois mois de temps pour exécuter cel ordre 1, et Sa Majesté m'ordonne de 
vous en donner avis et de vous dire, en mesme temps, que vous pourriez 
vous servir de cette révocation et du temps qu'elle ordonne pour les exci- 
ter lous à se convertir, Sa Majesté estant persuadée que leur révocation de 
leur employ peut beaucoup y contribuer ?. 

Bibl. Imp. Mes. Mélonges Cinirembault, vol. 498, fol. 548.) 





64.— SEIGNELAY A L'ABBÉ PILLON, 
À MARSEILLE, 
Versailles, 20 octobre 1680. 

Pour réponse à vastre lettre du 8 de ce mois, il est bien nécessaire que 
vous continuies taujours vos conférences de la mesme manière que vous 
les avez commencées, Mais vous devez bien prendre garde de ne point con- 
traindre ni sssujétir les officiers de marine à une certaine forme de rai- 
sonnément pour l'exposition de leurs doutes; et de quelque manière qu'ils 
les exposent, il faut en profiter et leur faire entendre vos réponses. Mais 
surtout vous devez ÿ apporter beaucoup de modération *, et tourner plu- 
tost vos conférences en manière de conversation instructive que de dispute 
réglée. 

Îl sera nécessaire cependant que vous rendiez compte dans la suite de 


penonne qui fisc profemion de In religion 
prétendue réformée, ni mesme d'employer au- 
cune personne de la mesme religion audit re- 
rouvrement. 

Sa Majesté m'a ordonné de vous en en- 
roger des imprimés, alin que vous Je rendiez 
publie dans tonte veslre généralilé, que vous 

«le fasiez enregistrer au greffe du bureau des 
finances et dans ious ox des,élcliuns, et que 
veus eniez la main à ce qu'il soit ponctuelle 
ment exéenté.» (S, G, F. 5,361. Leürer de 
M. Colbert, 2. IL, fl. 298.) — Voir aussi IT. 
Fmances, pièce n° 85, 

"Le 20 février 1682, une nouvelle eireu- 
lire élait adressée aux fermiers généraux 
des Fermes Unies pour leur défendre do 0 

© servir d'aucan religionnaire comme commis 
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dans la confection du papier terrier. Colbert 
Jen prévenait en ouire que wila ne révo- 
queient pas immédialement ceux qui éuient 
établis, les ferait arréler. (M4. Gr. vol. 
&a8, fl. 87.) — Voie pièce n° 67. 

3 À dater de cette époque, des ordres ne 
sucoëdent pour déposéder les réformés de 
toutes lours charges et fonctions, Nous nous 
sommes borné à pablier les lettres qui présen- 
tent un intérèt exceptionnel. — Voir piècan 
n°7 148, 1173 14ge 1904 129, 139 EL notes. 

 Sopt jours après, il recommande encore à 
cel abbé eune grande douceur él une grande 
eondeseendance, rien n'estant plus important 
qued'obliger les officiers à vouloir proposer den 
dantes paur esire éclairs.» 1! trrine ainsi 

«J'écris au sieur de Vauvré de travailler do- 
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tout ce que vous ferez à M. de Condom}, qui m'a promis de vous ayder 
de ses lumières pour contribuer au succès de la conversion desdits offi- 
ciers. 

A l'égard des différentes objections que le-sieur de Belile-Ererd veut 
proposer en mesme temps dans une seule conférence*, et que vous ne 
pourrez pas réfuter, il faut que, sans qu'il paroisse, vous refusiez d’en- 
tendre ot de répandre à ves objections, de quelque manière qu'elles soyent 
proposées; que vous fassiez connoistre par le sieur de Vauvré audit sieur 
de Belile-Erard qu'il vaudroit mieux ne mettre qu'une question en avant 
et attendre la décision que non pas de les proposer toutes ensemble. 

{Areh. de la Mar, Dépéches concernant La marine, 1680, fol! 73.) 














65.—A M. DE LA BROSSE, 
ÉVÊQUE DE LÉON* 
Versilles, +7 oclobre 1680. 
Le Roy, voulant establir à Brest une espèce de séminaire d'aumosniers 
pour servir sur ses vaisseaux*, a donné ordre de faire préparer pour cet 
effet un lieu commode et nécessaire pour leur logement: et comme Sa 
Majesté veut que ce séminaire soit sous vosire direction et celle des 
évesques qui vous succéderont, elle croit qu'il cst nécessaire d'examiner de 
quelle manière il peut esire estably. Pour cet effet, elle a donné ordre à 
M. de Bonrepos®, qui s’en va à Brest pour différentes affaires, ct auquel 


resenavant à obliger en officiers, par raison .de 
faire c qu'on peut souhaiter d'eux pour leur 
éclaireistement, et surtout de faire en sorte de 
ne faire valoir qu'en cas d'aboolce nécessité 
autorité du roy, nf qu'ils onblient, sl se 
pent, que c'es per elle qu'ils sont obligés de 5e 
enir à. vos conférences.» (Dép. ec. la mar. 
fol. 484.) — Voir pièce n° 66. 

Cependant, le 80 octobre, Colbert deman- 
dait à lintendant da Toulon les noms des cf 
ciers qui élelent les plus vpinidires, et 3 l'en- 
gngeait même «à leur déclarer à tons, que le 
Roy ne leur donnoit plus que le reste du mois 
pour recnoistre leurs erreurs.» { Dép. conc. 
Le comm, fol, 508.) 

1 Jacques de Goyon de Matignon avait suc- 
cédé à Bosaucl dans l'évéché de Condom le 
31 odobre 1671. 1 se dérit de ses fonctions 
en septembre 1693, et fut nommé abbé de 
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Sain-Victor, à Manille, en 1703. Mort le 
15 mars 1727. 

+ Voir pièce n° 63. 

3 Picrre Le Neboux de La Brosse, d'abord 
grand viaaire à Suint-Brieue, pais éréque de 
Saint-Pol-de-Léon le a4 décembre 1671. Mort 
Je 18 septembre 1704. 

+ On trouve aux Archives de l'Empire, Re 
givtre de eerdtarint, À a5, fol. 275, à la date 
de septembre 1684, les etlres paentes pour 
l'établissement à Folgoët d'un séminaire dans 
lequel devaient être instraits Les prêtres dest- 
és à servir comme aumôniera dans la marine. 

* Bourepes(voirlIl, Marine, pièce n° 238, 
nas}, commissaire général de le marine, fat 
chargé, de 1676 à 168a , de visiter tonte lit 
Lara pour y rétablir l'institution des casses 
que la guerre de lollande avait jetée dans le 
los rond désordre. 
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s intentions de Sa Majesté ont esté expliquées sur ce sujet, de conférer 
sure qu'il y aura à faire pour cela. Je vous prie de luy donner créance 
à ce qu'il vous dira de la part de Sa Majesté, et dresser avec luy un mé- 
aire de vos pensées sur cela. 

A er Dép cpu meteo, EL 480) 








66.—AU SIEUR CAPISCOL-LAUGIER, 
ÉCRIVAIN À MARSEILLE" 
Versailles, 17 octobre 1680. 

Pour réponse à vostre lettre du 15 de ce mois, quelque peine que les 
oficiers de marine de la religion prétendue réformée ayent à se laisser 
persuader, il ne faut pas pour cela se rebuter; au contraire, il faut tou- 
jeurs les conduire avec prudence et douceur? et attendre que la grâce de 
Dieu leur ouvre les yeux pour voir Les erreurs dans lesquelles ils sont, et 
je m'stiends que vous y contribuerez de vostre part par le bon exemple 
que vous dever leur donner. 

Je serey bien ayse de voir le rôle que vous avez tenu de ceux qui ont 
manqué d'assister aux conférences du sieur Pillon; mais il faut bien 
prendre garde qu'ils ne sçachent qu'il m'a esté envoyé, parce que cela 
pourroit leur faire peine et les aigrir. 

Vous avez bien fait d'establir la prière soir et matin aux corps de garde 
qui sont sur les vaisseaux. Il faut que vous ayez toujours grand soin de 
biea remplir les fonctions de vosre employ. 

(ärch. de la Mar. Dépéches convenant La marins, 1680, fol. 486.) 








67.— À M. DE MARILLAC, 
INTENDANT A POITIERS. 

i Vermilles, 13 norembre 1680. 
Je suis bien ayse d'apprendre par vostre lettre du 6 de ce mois que 
quelques-uns des commis des fermes so sont convertis ot qu'il y en a 
d'autres qui attendent paur voir si le Roy sera ferme dans ses résolutions. 





abord cantréleut de marine à Toulon; Par arrêt do 11 jaillet précédent, les ré- 

écrivain des galères au port de Marseille à formés avaient élé exclus des fermes royales 

partir de 1677. corame adjudicataires, intéressés ou employés. 
+ Voir Le 4° 8 de da pidee of 64. 
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Gomme vous devez estre assuré que Sa Majesté ne changera pas et 
que vous voyez mesme qu'elle a résolu d'oster les commis de la ferme des 
domaines, dans peu de temps, en cas qu'ils ne se eonvertissent pas, vous 
pouvez vous servir de ce moyen pour en gagner le plus que vous pourrez, 
estant très-important cl irès-nécessaire que nous concourions tous à 
donner un grand sucebi aux saintes instructions de Sa Majesté sur ce 
sujet. 

arch. de Ep. Papiers da contrée péséral du francs, Inisudance 
u Poitou.) 














68.— À M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
Saint-Germain, 27 décembre 1680. 

Le Roy ayant été informé qu'il se distribue à Paris un livre intitulé : La 
poliique du clergé de France, où entretien curieux sur les moyens dont on se aert 
pour détruire la religion protestante dans le royaume? lequel livre est préju- 
diciable au service de Sa Majesté, elle m'ordonne de vous écrire que son 
intention est que vous en empeschiez le débit, en faisant faire perquisi- 
tion des lieux où en seront les exemplaires, et toutes les autres diligences 
usitéos en pareille occasion. 


(Arch. de l'Emp. Registre du ameréteriar, © af, (ol, 3a6.— Depping. 
Correpondenes admivistresos sous Lois XIV, IV, 418.) 


* Le même jour, Colbert écrivait à l'inten- 
dant d'Amiens 

«Ce seroil un grand avaniage si vous pou 
viez obliger Les commis au recouvrement des 
droits des échanges à se convertir. 

cÀ l'égard du sieur Lucas, qui a esté dé- 
poasddé d'une commission el que on veut rve- 
Lablr comme coramis de La forme des domaines, 
vous dever l'empescher formellement, à moins 
qu'il ne se conventisse; on que vous eussier 
ane espérance cerlaine qu'il dust se convertir 
dans peu de jouru.» (M4. Clair: vol, 438, ol. 
864.)— Voir pièce n° 63 et noie. 

* Barbier, dans le Dictiomiaire des ane 
ngmes, altribue ce livre au célèbre Jurieu. — 
Ce pamphlet reprochail au clergé entholique en 
général de sontenir des opinion contraires à 
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Fordre social, mais il en prenail plus partico- 
Lièrement au clergé de France et à Lonis XIV. 
— Arnauld répondit à ce pamphlet par l'Apo- 
ge pour Len catholique. 

2 Ges recherches se faisaient d'ordinaire ra- 
pidement et sans éelat. Le 6 juin 1673, Cok 
bert avait envoyé à La Reynio un catalogue 
de différents onvrages jansinistes, imprimés 
chez la veuve Sasreux, qu'on venait de saisir 
dons un recoin des lours de Notre-Dame, sur 
es vodites des chapelles, À colle occasion, à ui 
recommande d'assoupie l'aire et de la Ler- 
miner an plus vite, parce qu'elle commençait à 
faire du broit. (Haluze, Papiers den Armoires, 
vol. 367, fol. 129.) — Voir aussi Jnatire #1 
Police, pièces n° 16, KA cl notes, 
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69.— LOUIS XIV A BOSSUET, 


ÉVÊQUE DE MEAUX. 
{tire contre-sipnée par Colbert.) 
Saiot-Germain, 16 février 1681. 

Le désordre des affaires temporelles des religieuses de la congrégation 
de Nostre-Dame, ordre de Saint-Augustin, establies à Charonne?, et les 
poursuites des créanciers ayant porté le parlement d'ordonner par arrest 
que cette communauté seroit supprimée et de permettre auxdits créanciers 
de poursuivre la vente de la maison et autres effets appartenant auxdites 
religieuses, j'ay estimé nécessaire de leur procurer une retraite en les 
dispersant en d’autres monastères de leur ordre et de leur institut. 

C'est pourquoy je vous fais cette lettre pour vous donner avis que j'ay 
fait remettre es mains de la sœur Catherine-Angélique Lévéque* un ordre 
pour estre reçue dans le couvent de Coulommiers, et que mon intention 
est que vous luy donniez vostre obédienee pour estre reçue dans ledit eou- 
vent, où la pension sera payée. 


Arch. de l'Emp. Rayisire du merétariat, À n6, ol. 67) 


* Le moastère de Charonne avait été 
fondé en 1643 par la duchesse d'Orléans, qui 
avait obtenu que ln première supérieure serrit 
perpétuelle. Après le, on devait, suivant 
l'usage de le comprégution, dire lous les trois 
ans une des sœurs du couvent, Mais Colbert 
fi nommer par le Roi une religieuse bénédic= 
fine de ses parentes. Celle-ci étant morte 
avant d'avoir obtenu ses balles, le Roi a rem 
plaça par une religieuse étraugèra à la maison, 
qui fut installée en vertu d'une commission 
de l'orchevèque de Paris. La communauté, 
blemée de celle viclation d'un de ses plus 
chers priviléges et du renvoi de quatre sœurs, 
se plaigoit au pape, qui répondit aussitôt par 
le commandement exprès de se choisir une 
autre supérieure. H fat abéï,l'arrit pris par Le 
conseil pour empêcher l'éketion étant venu 
trop tard. Le parlewnent rendit alors un nouvel 
nrrët par Jequel le procureur général fat reçu 
appelant éomme d'abus, et la supérienre 
nurumée par le Roï maintenue, Un second hrof 





me 


cisiissiiy GOC igle 


du 15 vclabre 1680, confirmant l'élection 
faite par les religieuses, fut de nouveau imva- 
idé par le parlement. Enfin, une troisième 
“halle, qui ordonnaît de brôler À Rome ces 
divers urrôle, fut simplement supprimée à 
Paris. 

La lettre de Louis XIV à Boset prouve 
que affine de Charonne avait bientôt dti 
lerminée par la suppression de la cœommu- 
naulé, sous qrélexte qu'elle élit ubérée au 
point de ne pouvoir payer ses dettes. — Voir, 
an sujet dette nfiire, Hiatare de l'Églie de 
Franes, par l'abbé Guctée, XI, 53. — Mé 
maires chronalogiquer at dugmatiques, par d'A 
vrigay, UT, 180. — Histoire de Louis XIV, 
par Braxen de La Martinière, IV, 243. 

3 C'était la supérieure élue par la commu 
nauté. 

3 A la suite du celte lullre on trouve la liste 
des couvents où les religieuses de Charonne 
furent envoyées. 
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70.— À M. ROBERT, 
PROCUREUR DU ROI AU CHÂTELET. 
Saint-Germain, 1% mars 168: 

J'ay rendu compte au Roy du projet d'ordonnance que M. de La Reynie 
doit publier sur vostre proposition au sujet des malades de la religion 
prétendue réformée, conformément à la déclaration de Sa Majesté du 
19 novembre 1680. Elle m'ordonne de vous faire savoir qu'elle n'estime 
pas à propos de remettre l'exécution de cette déclaration entre les mains 
des commissaires, et qu'il faudra seulement qu'en cas d'absence ou d'em- 
peschement de M. de La Reynie, le lieutenant criminel ou le lieutenant 
particulier soyent chargés d'aller eux-mesmes chez les malades, confor- 
mément à la déclaration. 

À l'égard des commissaires, leur fonction doit estre d'avertir Jan de 
ces officiers des malades qui seront dans leur quartier, et Sa Majesté 
approuve que l'ordonnance de M. de La Reynie enjuigne aux médecins el 
chirurgiens d'avertir les commissaires de chacün quartier lorsqu'ils seront 
appelés chez quelques malades de la religion prétendue réformée. 


UArch. de l'Emp. Ragiatre du secteriat, À 5, (ol. 
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T.— A M. DE MARILLAC, 
INTENDANT A POITIERS. 
Sceaux, 17 avril 1681. 
Pour réponse à votre lettre du 9 de ce mois, les avantages que la reli- 
gion et l'Estat retirent de la grande quantité de conversions qui se font 
dans le Poitou méritent bien que vous ÿ donniez une entière applicæ- 
tion, ol que vous suspendiez pour quelque lemps les autres fonctions de 
vostre employ, pour vaquer à celle-là? Néanmoins, autant que vous le 





! Quinte jours auparavent, Colbert as 
déjà éerit à cel intendant : 

«le vous félicite avec bien du plaisir des 
grands et prodigienx succès conccrount les con- 
Versions dans toute Poitou. Cantine de vous 
3 appliquer, et taschez, par tous moyens, de 
restablir la wéritable religion dans celle pro. 
vince, qui a esté Ja première dens laquelle 
Calvin » commencé de. semer non erreurs 
CM. Clair. vol. Hag, ol. 163.) 
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L'année subante, les conversions conë- 
noant en Poitoo, Colbert en témoigoait s2 t- 
fisfetion à M. de Basville, aloes intendant, 
Jui disait, dans une lettre du 7 join + 

eAvec les précautions que vous appores je 
me doute point que vous ne parvenie à cot- 
verüir, ou le tout ou La plu grande partie des bé 
rétiques de la provinen.» (Mél, Clair. vel. 491, 
ol. 336.) 
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pouver, faites en sorte que rien ne retarde, et que les peuples connoissent 
toujours , par l'application que vous donnerez à l'exécution des intentions 
du Roy, la bonté patemelle que Sa Majesté a pour eux. 

À l'égard des conversions, faites-moy sçavoir, si le Roy accordoit par 
arrest que tous les convertis ne seroient imposés, pendant les trois 
années prochaines, qu'à In moitié des tailles qu'ils payent cette année, 
quel effet cela pourroit fire pour les conversions, et à combien à peu 
près el par estimation cela pourroit monter, pour en rejeter l'imposition 
sur les autres habitans de chacune paroisse ou sur les élections. 

(Bi. Imp. Mes, Mage Cloirembaudt, vol. 49, fol. 192.) 








72.— AUX INTENDANTS. 


Sceaur, 30 may 1681, 

: Je vous écrivis l'année passée que le Roy ne vouloit pas que vous souf- 
frisiez aucun officier, commis, garde ni autres employés aux affaires de 
finances de vostre généralité, qui fussent de la religion prétendue réfor- 
mée!; le Roy m'ordonne de vous réitérer le mesme ordre cette année. Et 
comme Sa Majesté est avertie qu'il ÿ a des receveurs des tailles et autres 
officiers en titre qui sont de cette religion, ne manquez pas de m'en en- 
voyer le mémoire, et informez-vous en mesme temps de la date de leur 
provision et ai la clause de la prétendue religion réformée y est employée 
où non. 

(Bi. Imp. Mes. Mélanger Clairambeult, vol, 429, fol. 273.) 





13.—A M. DE NOVION, 
"PREMIER PRÉSIDENT À PARIS. 
Versailles, 16 juin 1681. 
Le Roy ayant appris que le provincial des Jésuites a reçu des expédi- 
tions des brefs du pape, écrits sur l'affaire de Pamiers?, avec ordre de son 


4 novembre 1680, Colbert avait si- 
inlendants de rechercher #, dens 
Les oetrois des villes, ie trouvait des protce= 
laais, parce que le Roi avoit résolu de leur ôter 
‘bat maniement de deniers publics, (Mel. Clair. 
eg à fol. 8g.}—Voir pièces u" 63 où 108. 
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2 Le plupart des évêques de France avaient 
fait enregistrer leur serment d'adhésion nuei- 
Ataprès l'amêt du mois d'avril 1675 concon. 
nant régale. Ceux de Pamiers et d'Alelh s'op- 
poérent seal à son exértion et défendirent à 
eur chapitre de recevoir les répalistes, qu'ils 
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général de les rendre publics autant qu'il dépendroit de luy et des reli- 
gieux de son ondre, Sa Majesté a estimé très-important à son servit 
d'empescher la suite d'une chose aussy nouvelle et aussy extraordinaire. 

Elle fit venir iey hier M. le procureur général pour luy ordonner de re- 
quérir que ledit provincial des Jésuites fust mandé au parlement et qu'il 
luy fust ordonné de remetre au greffe l'erpédition des brefs qu'il a reçus, 
pour estre ensuite ordonné ce que M. le procureur général à ordre de 
vous expliquer plus amplement. C'est de quoy Sa Majesté a voulu que je 
vous donnasse avis. 





Läreb, de T'Enp. Registre du smerdtriat,O 05, Go. 168.) 


7.— À M. HARLAY DE CHAMPVALLON, 
ARCHEVÉQUE DR PARIS. 
Versailles, 16 juin 168+. 
Vous trouverez cy-joint Ja copie de la lettre du Roy, ainsy qu'elle a esté 
approuvée par Sa Majesté pour la convocation de l'assemblée générale du 
clergé!, dans laquelle vous remarquerez qu'il n'a point esté parlé du projet 
de procuration que vous m'aviez remis entre les mains, Sa Majesté ayant 
estimé qu'il ne falloit pas qu'il parust rien de sa part qui déterminast les 
matières qui doivent estre traitées dans ladite assemblée. Elle a résolu 


Les leures ci-après, pièoo n° 75 et 77 











cent XI soutint fortement ces deux prélts, et, 
à la mort de l'évêque de Pamiers, il adress 
au chapitre de celle ville, sous la date du 
1% janvier 1684, an bref leflement violent 
qu'il fut supprimé par le parlement de Paris, 
ur la requête du procureur géréral*, qui, 


par ménsgement pour la cour de Rome, aliri. 
baait ete pièce aux malinlentionnés. À cette 
nouvelle, le pape envoye le bref aux Jésuites 
de Pamiers et de Toulowe, avec ordre de le 
répandre; mais ceux-ci gardèrent le silence, 
affectant de douter qu'il wat de Rome. Inno- 
sent. XL. en lit alors espédier par le général 
des Jésuites des copies aux provinciaux de 
Paris et de Toulouse, avec commandement de 
le rendre public et d'obliger leurs inférieurs 
à pabiier qu'il était véritable, 

* Par une lettre du 23 janvier 1881 











donnent la suite do cette afiire. — Voir, aur 
a question de la régale, Histoire de l'Église de 
France, par l'abbé Guellée, XI, 89; — Me 
moires chronologiques at dogmatiques, par d'k- 
srignys IL, 1965 — Histoire de Lowis XIF, 
par Brasen de La Martinière, IV, 335. — 
On trouve à le Bibl. Imp. Fr. vol. 25,512, 
15,695. 25,728, et aux Areb. de l'Emp. Rap. 
du serrét.O 15 , un grand nombre de mémoires, 
propositions, consullations et avis sur la régale. 

* Quarante-deux archevêques et évêques 
s'étaient réunis à Paris, sur l'invitation des 
agents gévéreux du clergé, et avaient demandé 
au Roi, dans la deuble intérèt de la couranne 
et de l'Église, nn concile vatioual. Louis XIV 
accueillit celle damande, et l'ouverture de 
l'assemblée générale fut fée au 30 octobre. 











Colbert avait prévenu le procureur général que le Roi voulait 


qu'il Jes réquisifions méceævires ponr empêcher, par arrêt du parlement, ln poblication ainni qe 
impression et la distribntion des exemplaren de cette belle, (Hey. du rh. À 26. fl. 30.) 
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sur ce sujet de donner ordre de bouche aux agens pénéraux du cleigé 
d'envoyer ce projet de procuration aux archevesques, en leur expliquant 
qu'il a esté dressé par les commissaires nommés par la dernière assemblée 
pour estre envoyé partout, afin d'expliquer ce qui doit ostre traité dans 
ladite assemblée et de rendre les pouvoirs uniformes. 

Pour parvenir à faire en sorte que les assemblées provinciales donnent 
des procurations aux députés de l'asemblée générale conformément au 
projet, Sa Majesté fera écrire aux intendans des provinces pour leur donner 
ordre d'expliquer aux archevesques ses intentions sur le sujet de cette pro- 
curationt. C'est de quoy j’ay cru vous devoir donner avis. 

Care. de l'Emp. Ragiene du eréariat, O 6, RL. 168.) 











75.— A M. DE HARLAY, 


PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
à Versailles, 17 juin 1681. 

Pour réponse à la lettre que je reçus hier au soir de vostre part, le 
Roy persiste dans la pensée qu'il vous a expliquée luy-mesme, et Sa Ma- 
jesté croit absolument nécessaire que le provincial des Jésuites, ou en son 
absence les supérieurs des trois maisons qu'ils ant à Paris, soyent mandés 
au parlement, Et comme Sa Majesté veut avoir quelque égard pour le Père 
de La Chaise’, elle m'ordonne de vous écrire qu'elle désire que vousle voyiez 
encore de sa part, que vous taschiez de luy persuader que cette comparu- 
tion au parlement qui luy paroist si terrible, leia d'estre injurieuse à la 
Compagnie, la disculpera entièrement à Rome de linexéction des ordres 
qu'ils ont regus, ce qui ne seroit pas de mesme par l'autre expédient qu'il 
propose. 

Vous aurez aussy agréable de luy expliquer que Sa Majesté estime du 
bien de son service, dans l’estat où sont les choses à l'égard de Rome, que 
le premier expédient soit suivy; et quoyque je ne doute pas qu'il ne se 
rende à d'aussy fortes raisons, Sa Majesté vent que vous me fassier sçavoir, 
avant que de passer outre, ce qu'il vous aura répondu, ct que vous voyiez 
aussy P'archevesque de Paris sur ce sujet. 

Catch. de l'Emp. Agpire du mondariat, À 5, FL. 175.) 





Voir pièee n° 78 et note, pagnie de Jésus et ievint provincial à Lyon. 
? François de La Chaise, né au châteou Au mois de mars 1675, il remplaça comme 
d'Aix, communs de Soint-Martia-la-Souvolé  confasaour da roi le Père Ferrior. Mort le 


Loire), le 25 août 166,1 entra dens le rom. 20 jumier 1709. 
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76.— À M. LE BRET, 
INTENDANT 4 LIMOGES. 
Versailles, 18 juin 1680. 

Je fais chercher l'arrest du conseil de 1667 concernant les notaires de 
la religion prétendue réformée et vous feray sçavoirles intentions du Roy 
sur ce sujet. 

Sur ce que vous demandez si vous pourriez interdire ceux de La religion 
prétendue réformée de la fonction de collecteur et les imposer à la taille 
un peu plus haut qu'ils ne sont, je vous diray que la fonction de collec: 
teur, dans tout le royaume, est considérée comme une charge, et si cela est 
ainsy en Limousin, vous voyez bien qu'au lieu de leur donner une peine, 
ce seroit un soulagement, Mais à l'égard de l'imposition aux tailles, vous 
pouvez sans difficulté les imposer d'office. 

(Bibl. Imp. Me. Mélngee Csirembeut, vol. 29, fo. 304) 














77.— AU PÈRE DE LA CHAISE, 
CONFESSEUR DU ROL. 
Versailles, 3 juin 1681. 

Le Roy m'ordonne de vous faire sçavoir qu'après avoir-bien examiné les 
différens projets d'arrest qui ont esté envoyés sur ce qui regarde les brefs 
du pape et les ordres que le provincial de vostre Compagnie a reçus, Sa 
Majesté n'a pu s'empescher de se déterminer à faire donner l'arrest por- 
tant défenses audit provincial de rendre ces brefs publics et à tous autres 
supérieurs de communautés d'exéeuter aucuns brefs ou bulles du pape 
qu'en conséquence de lettres patentes de Sa Majesté. 

Cette manière de prononcer a paru d'autant plus nécessaire, qu'après 
avoir fait venir au parlement les supérieurs de maisons de Paris!, il a 
fallu, mesme pour les disculper, leur faire défense d'exécuter les ordres 
qu'ils ont reçus; el cela est bien plus conforme à cs que demandoil le 
service de Sa Majesté dans cette occasion. 

Cependant, comme il luy a paru que cela vous faisoit quelque peine, 
elle m'a ordonné de vous en expliquer les raisons. 

(Areb. de Y'Emp. Ragistrs du eréteriat, © 26, fa. 437) 


1 Voir pièce n° 73. 
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78.— AUX INTENDANTS. 


Versailles, 96 juia 468. 

Le Roy m'ordonne de vous envoyer la copie du procès-verbal de l'as- 
semblée provinciale de Reints, tenue à Senlis, que vous trouverez cy-jointe, 
par laquelle vous connoïsirez les remontrances que les députés du second 
ordre ont faites, sur ce qu'il est porté par le procès-verbal de l'assemblée 
du clergé tenue à Paris le 19 du mois de mars dernier, que lesdits dé- 
putés du second ordre n'auront que voix consultalive dans l'assemblée 
générale qui doit se tenir au mois d'octobre prochain 1. 

Comme pareille chose pourroit arriver dans vostre province, et que Sa 
Majesté a approuvé ce qui s'estoit passé à cet égard dans l'assemblée tenue 
à Senlis, elle m'ordoune de vous écrire qu'elle veut que vous donniez part 
à M. l'erchevesque de , .… de ce qui s'esl passé sur ce point, afin qu'il 
se puisse servir dans son assemblée provinciale du mesme expédient, en 
cas que pareilles remontrances fussent faites par le second ordre. 

Je vous prie aussy de vous informer et de me faire savoir ce qui se sera 
passé dans l'assemblée de vostre province, tant à cel égard qu'à l'égard 
de la procuration qui doit estre donnée aux députés. 

{Arc de Vmp. Rapre de merdieriat,O 25, fol. 333.) 








79.— A M. DE MÉNARS, 
INTENDANT 4 PARIS. 
Versailles, ag juin 1681. 


Le Roy a esté informé que les agens généraux du clergé ont envoyé, 
par ordre des députés de l'assemblée des archevesques el évesques tenue 
le 1g mars dernier à Paris, un projel de procuration? telle qu'elle doit 


1 Chaque métropole devail être représentée et évesques estant à Paris pour les afaires de 
à l'assemblée générale par deux évêques el leursdiocises, ensemble la lettre du Roy, par 
deux députés du second ordre ecclésiastique. lrquelle Sa Majesté a permis l'indiction e con 
3 Yoiei ce projet de procuration vacation d'une assemblée générale extraurdi 
«Farent présens… lesquels, après avoir lu maire du clergé représenlant le eoncile national 
et examiné dans leur assemblée provinciale le dans la ville de Paris, avec les letres de MM, 
procès-verbal de l'assemblée tenue, par per- les ajens énéraux dn clergé de France, ont 
mission du Boy, le 1° may dernier st autres fait el constilué leurs procureurs généraux el 
jours suivans, par NN. 86. les archevemques  spéciant… auxquels ils ont donné pouvoir 
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estre donnée aux députés qui seront nommés en chaque province, ainsy 
que vous le verrez par la copie cy-jointe. Et comme Sa Majesté estime 
très-nécessaire que ce projet de procuration soit suiyy dans Ja province de 
Sens comme il le sera dans toutes les autres, afin d'éviter Ja confusion que 
produiroit dans le commencement de l'assemblée générale la différence 
des pouvoirs des députés, elle m'ordonne de vous éerire qu'elle désire que 
vous voyiez de sa part M. l'archevesque de Sens, pour luy dire qu'elle 
estime nécessaire au bien de l'Église et à l'avancement des matières qui 
doivent estre traitées dans ladite assemblée que ledit projet de procura- 
tion soit suivy dans l'assemblée de sa province, sans y rien changer. 
Je vous prie de me faire sçavoir ce que vous aurez fait en exéculion de 





Fordre de Sa Majesté sur ce sujet. 


Careh. de l'Ermp. Ragbume du merteriat, O 25, fol 324) 


de se transporier dans ladite vie de Paris, , 


suivent Les lellres du Roy et elles desdits 
egéns, et à, délibérer en la manière contenue 
duos Je résolation desdites assemblées den 
moyens de pacifier les différends qui sont tou- 
chsat ln régale entre N. 8. P. le pope d'une 
part, et le Roy, mostre Sire, d'une antre; 

« Consentir lous Les actes qu'is eslimeront 
nécessaires avec les dépatés des autres pro- 
vince pour les terminer, et iceux aigner aux 
elauses et conditions que l'assemblée avisera 
bon entre; comme aussÿ leur donnons charge 
81 mandement exprès d'emplnyer toutes les 
voyes convenebles pour réparer les coniraren- 
Lions qui ont eslé commises par la cour de 
Rome aux décrets du concardat de cauris at de 
rivolis appellationibus, dans les afires de 
‘Charonne, de Poriers et de Toulouse; 

* Conserver 1e juridietion des ordonnances 
du royaume et les degrés d'icelle en la forme 
réglée parle concordat: faire qu'en cas d'appel 
à Rome, le pape dépule des commissaires en 
France pour le juger; 

eProcurer par louies sortes de voyes dues 
et raisonnables la conservation des maximes 
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et des libertés de l'Église grllicane, et géné 
ralemeot prendre, à le pluralité des voir, 
Lautes Îes résolutions et passer, pour toutes les 
causes ey-dessus expliquées, tous les actes qui 
seront raguis, encore qu'il y eust chose quide- 
mandast un mandement lus spécial que caluy 
contenu. en ces présentes: 

 Prometiant voir pour agréable out ca qui 
aura esté par eux aceordé et signé, et de l'ob- 
server, garder et entretenir inviolablement de 
poinl en point, sdon la forme et teneur, ous 
Jes obigatione, soumissions, nominations el 
autres clauses en lel cas nécessaires.» { Reg. du 
sscrét. O 25, sas.) 

2 Pareille lettre élit adressée Le même jour: 
à M. Le Blane, pour l'archerêque de Roues; 
À M. Pontet, pour celui de Bourges; à 
M. Noïntel, pour celui de Tours; à M. d'Her- 
bigny, pour es archovéques de Vienne etd'En- 
brun; à M. Morant, pour ceax d'Aix et d'Arles; 
8 M. Dapneseau, pour ceux de Toulouse, de 
Narbonne et d'Albi; à M. de Ris, pour cm 
de Bordeaux et d'Auch; à M. Chauvelin, pour 
T'archevèque de Besançon; à M. Le Peleter 
de Sousy, pour cdui de Cambrai. 
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80.—SEIGNELAY À M. DE BRIAS, 
ARCHEVÈQUE DE CAMBRAL‘. 
Versilles, 13 juillet 168s. 

Vous verrez par la lettre du Roy ey-jointe les intentions de Sa Majesté 
sur le convocation de l'assemblée de vostre province, pour le, nomination 
des députés de l'assemblée générale du clergé; à quoy 8 Majesté m'a or- 
donné d'ajouter que la convocation des députés de vostre province n'est 
fie en celle occasion que pour donner leur avis sur les matières spiri- 
tuelles qui doivent estre traitées dans l'assemblée générale, sans que cela 
puisse tirer à conséquence pour les assemblées qui se tiennent pour les 
décimes et autres assemblées du clergé. 


ABIbL Imp. Me. Fr. 19,806, Proee-serbal de l'aswmblée dx clergé, 
2682, lol. 6) 

















81.— A M. MORANT, 


INTENDANT 4 AIX. 

Fontrinebleau, 19 aout 1681. 
L'on à fait des plaintes au Roy, depuis peu de jours, que ceux de la 
religion prétendue réformée de Nîmes et d'autres lieux de Languedoc en- 
voyent Jeurs enfans à Orange et prétendent, par ce moyen, se dispenser 
de l'exécution des dernières déclarations qui leur défendent de les envoyer 
dans les pays estrangers. Sur quoy Sa Majesté m'ordonne de vous éerira 
© qu'elle veut que vous vérifiez si ce fait est véritable ou non, et, en cas 
qu'il soit véritable, Sa Majesté veut que vous fassiez sçavoir aux magistrats 
d'Orange que s'ils reçoivent dans leur ville aucuns des enfans des sujets 
du Roy de la religion prétendue réformée , Sa Majesté leur interdira tout 
commerce dans le royaume et défendra d'y laisser entrer ni sortir aucunes 

des denrées ou marchandises qui y croisent ou qui s'y manufacturent. 
Sa Majesté estime d'autant plus nécessaire de faire cette déclaration 
qu'il y auroit à craindre que ceux de la religion prétendue réformée ne 
transportassent en ladite ville d'Orange toutes les manufactures de Nîmes 


ctautres du bas Languedoc. 
(Bibl. Ip. Ms. Mélonges Cisirembaudt, vol, 430, fo. 95. — Deppings 
Corrspindence adnisratis us Louis XI, I. 
* decques-Théodore de Brias, évêque de Saint-Omer en 1672 archovêque de Cambraï depuis 
le mois d'oclobre 1675. Mort le 17 novembre 166. 
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82.— À M. MORANT, 
INTENDANT 4 AIX. 
Fontainebleau, 23 aoust 1681. 

J'ay lu au Roy le mémoire que vous m'avez envoyé de ce qui s'est passé 
entre M. le cardinal Grimaldi! et vous sur le sujet de l'assemblée du clergé 
qui doit estre tenue au mois d'octobre; et comme il paroist qu'il n’a pas 
jusqu'à présent pris la résolution de convoquer son assemblée provinciale, 
Sa Majesté luy ordonne précisément de le faire par la lettre de cachet que 
vous trouverez ey-jointe?. H faut donc que vous luy portiez ladite lettre 
aussytost que vous l'aurez reçue, et qu'après ny avoir allégué l'exemple 
de tous les archevesques du royaume qui n'ont fait aucune difficulté d'obéir 
aux ordres de Sa Majesté en ce fait, et luy avoir déclaré que son intention 
est de laisser une liberté entière à ladite assemblée, tant pour la nomina- 
tion des députés que pour la manière dont la procuration leur doit estre 
donnée, vous sçachiez sa dernière résolution. 

En cas qu'il persistast dans le refus de convoquer les évesques de la pro- 
vince, vous vous serviriez de la lettre cy-jointe de Sa Majesté à M. l'évesque 
de Riez, par laquelle elle Iuy ordonne de concerter avec ses comprovin- 
ciaux le jour auquel ils pourront s'assembler à Aix pour la nomination des 
députés. Et comme il est nécessaire en pareil cas de suivre des formes, 
quisantmesme énoncées dans le règlement du clergé de 1695 , vous trou- 
veres cy-joint un mémoire instructif de ce qui doit estre observé en celle 
occasion, dont vous vous servirez pour concerler comme de vous-mesme 
avec M. de Riez la manière dont il doit se conduire. 

Je crois qu'il n'est pas nécessaire de vous dire qu'il seroit bien plus 
agréable à Sa Majesté que cette assemblée se fist sous l'autorité de M. le 
cardinal de Grimaldi en la manière ordinaire, et que vous ne devez rien 
oublier de ce qui doit le persuuder de rendre en cela l'obéissance qu'il doit 


à Sa Majesté. 


1 Jérôme Grimaldi, né à Gênes le 20 août equ'enent en son pouvoir de emroquer le 


1597, obtint dès 1621 l'un des premiers em= 
plois do la cour de Rome. Suecessirement 
vice-Hégat dela Romagne (1625), gouverneur 








de Romo{: 698), noncs en Allemagne (1633), | 


pois en France (1641). Créé cardinal en 
1643, fut nommé en 1648 à l'archeräché 
AE ai ae Re errant 
qu'on 1655. Mort Je 4 novombre 1685. 

* Dans sa leltre, le Roi disait au cardinal 
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dlergé du royaume toules fuis el quanles il le 
jugeoït convenable pour le bien de l'Église 
de France ou eclay de l'Ela, it désirit que, 
toutes considérations cewantes, l'assemblée 
provinciale fust convoquée de snite.s 

3 Nicolas de Vallavoire, évêque de Riez du 
10 mai1659 au 98 avril 1685. [l avait été 
agent général de clergé en 1645, 1633 et 
1670. 
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Si M. le cardinal Grimaldi convoque l'asemblée, obeervez qu'il ne faut 
point luy parler ni de la nomination des députés ni du projet de procura- 
tion, mais seulement en communiquer aves les évesques de la province et 
les porter à faire ce que vous sgavez estre des intentions de Sa Majesté sur 
ce sujet? 

(Areb. de Y'Emp. Pagistre du serétariat, O a5, fo. 264) 








83.— À M. DE GRAMMONT, 
ARCHEVÉQUE DE BESANÇON*. 
Fonhinebleau, 14 septembre 168e. 

J'ay rendu compte au Roy de la nouvelle difficulté que vostre chapitre 
a faite de recevoir les archiprestres dans l'assemblée provinciale que vous 
avez indiqués. Comme Sa Majesté vous a fait sgavoir ses intentions par sa 
lettre du 10 aoust dernier sur la première difliculté qui avoit esté faite à 
l'égard des doyens ruraux, elle se persuade que vous les aurez pareille- 
ment suivies à l'égard des archiprestres, lesquels peuvent et doivent estre 
reçus dans vos assemblées lorsqu'il s’agit de la discipline de vostre dio- 
cèse, mais non pas dans une occasion comme celle-cy, où il s'agit de la 
députstion à l'assemblée générale. C'est ce que Sa Majesté m'ordonne 

vous faire sçavoir de ses intentions, 
(Arch de l'Emp. Ragistre du sserétariat, À 96 ,fol, 202.) 











84.— LOUIS XIV 
AUX AGENTS GÉNÉRAUX DU CLERGÉ. 
etre eontre-signée par Colbert) 
Fookineblean, 16 septembre 1681. 
Très-chers et bien amés, les archevesques et évesques estant près de 
nous assemblés par nostre permission en nostre bonne ville de Paris pour 
aviser ensemble aux moyens de maintenir les libertés de l'Église gallicane, 
l'exécution des concordats faits entre le Saint-Siége et nous, et leur juri- 


1 Le même jour, le Roi écrivit aux évêques députés quidevaient prendre part à l'asemblée 
de Riez , de Sistoron, de Gap, d'Apt el de Fré- générale convoqaée à Paris. 
jus, pour leur donner l'ordre, dans lo cas où + Anloine- Pierre de Grammont, né en 
Le cardinal Grimaldi perssersit dans surafue, 1635, fat nommé archovôque do Besmngon Lo 
de se réanir d'eux-mêmes à Aix pour Giro les 28 mors : 862. Mort le 28 mai 1698. 
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diction contre diverses entreprises de la cour de Rome, nous ayant re- 
moniré que, agissant de l'intérest commun de tout le clergé de nostre 
royaume, ils estimoient nécessaire qu'il nous plust.leur permettre de s'as- 
sembler en concile national, ou de convoquer une assemblée générale de 
tout le clergé du royaume, dans laquelle l'Église de France, représentée 
par ses députés, pust examiner et prendre des résolutions convensbles aux 
matières importantes dont il s'agit, nous voulons bien condescendre à 
leurs justes désirs. 

Cest pourquoy nous vous faisons celle letire pour vous dire que nous 
voulons et entendons qu'il soit convoqué une assemblée générale de tout 
le clergé de nostre royaume , pays et terres de nostre obéissance, en nostre 
bonne ville de Paris, le premier jour d'octobre prochain, et que suivant 
es devoirs de vos cliarges, vous en donniez avis de nostre part à tous les 
archevesques de nostre royaume et terres de nostre obéissance, afin qu'ils 
ayent à convoquer leurs assemblées provinciales, chacun en la manière 
accoustumée dans leur province, et donner les pouvoirs nécessaires à ceux 
qui seront députés pour l'assemblée générale pour examiner et délibérer 
sur les matières contenues au procès-verbal de ladite assemblée, dont 
vous leur donnerer part. 

Nous voulens de plus que vous leur fassiez sçavoir que cette assemblée 
doit estre composée de quatre députés de chaque province, sçavoir deux 
du premier ordre et deux du second, et qu'ils ayent à faire choix pour 
députés du second entre les plus considérables par leur piété, leur sgavoir 
et leur expérience, nous remettant au surplus à ce que ladite assemblée 
nous représentera sur le sujet des taxes desdits députés; c'est de quoy 
nous vous chargeons particulièrement de les avertir. Si, n'y faites faute, 
car tel est nostre plaisir. 

{Are de l'np. Regis du molle, O 96 , ol. 178.) 





85. —A M. ROUXEL DE MÉDAVY, 
ARCHEVÈQUE DE ROUEN. 
Fontainebleau, 34 septembre 1682. 
Le Roy estant persuadé que M. l'évesque de Lisieux! peut convenir 
davantage dans la prochaine assemblée générale du clergé qu'aucun autre 
des évesques vos suffragans, Sa Majesté m'a ordonné de vous éerire que 


2 Léonor Goyon de Matignon, d'abord au. de Lisieux le 14 mers 1677, et y mourut le 
môrier du roi, H remplaça son oncle à l'évéché 14 juillet: 714,4 l'âge de noixante-dix-eopi am 
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vous Luy ferez plaisir de faire en sorte qu'il soit nommé pour député dans 
l'assemblée provinciale que vous devez incessumment tenir!, 
(Ar. deFrpe Rage du mordant, D 25, 0, 60) 





86.— AUX SECRÉTAIRES D'ÉTAT. 


Fontainebleau, +2 seplembre 1682. 

Le commissaire catholique qui a assisté de la part du Hoy au synode 
de la religion protestante réformée tenu & Liry* au commencement de 
re mois ayant fait connoistre de quelle conséquence il est que les actes sy- 
nodaux soyent signés par les commissaires, parce qu'il seroit aysé d'en 
changer la disposition sans cetie précaution, qui n'a pas jusqu'à présent 
esté observée, Sa Majesté a résolu qu'à l'avenir les actes synodaux soyent 
signés desdits commissaires, el elle m'a ordonné de vous en envoyer ce 
mémoire, afin que vous en fassiez mention dans les expéditions que vous 
en ferez doresenavant pour la tenue des synodes dans l'estendue de vosire 
département. 


LArch. de l'Emp. Ragisre du mordant, © n5,, fl. 367. — 
Correspondonce adminisrratise sms Louie XIV, LV, fl. 386.) 





87.—A M. FROULAY DE TESSÉ, 
ÉVÊQUE D'AVRANCHES*, 
Fontaheblesa, 27 septembre 1681 
Le Roy ayant estimé que vous pourrez servir plus utilement qu'aucun 


autre pour le bien de son service et l'avantage de l'Église à l'assemblée 
générale du clergé qui sè doit tenir au mois d'octobre prochain, Sa Ma- 


2 Voir pile n° 87. 


qui dy fut fait aucunes propositinns cantesi- 
3 Le 11 août 1681, le Roï 


res au service du roy el au bien du publie, ni 





habitants des provinces de 
France, Champagne, Brie e Beauce, l'auto 
risation de teair an synode à Lixy, arrondis- 
vement de Meaux, 

Le sieur de Chonevières, président de 
Téleetion de Paris, fut chargé d'y assister en 
qualité de commimire de la religion calho- 
fique, apostolique et romaine, pour empeschet 
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qu'il y fus parlé d'antres matières que celles 
qui deur cstoient permises par lea édil, et qui 
eoncernoient parement La discipline de le re- 
ligion.» 

5 Gabriel-Philippo de Froulsy de Tesé, 
évêque d'Avranches depuis le 20 janvier +669. 
Mort le 4 moi 1689. 
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jesté m'a ordonné de vous écrire qu'elle a fait choix de vous pour remplir 
la place de M. lévesque de Lisieux qui avoit esté nommé, el elle fit 
écrire en mesme temps ses intentions sur ce fait à M. l'archevesque de 
Rouen 

Je ne doute pas qu'il né fasse ce qui sera en son pouvoir et que le 
choix que Sa Majesté a fait de vous ne soit suivy. 


Lareb. de l'Emp. Reyire du erieriat, © 25, Gi. 80) 














88.— À M. DE MARILLAC, 
ENTENDANT A POITIERS, 
Sceaux, 16 octobre 1681. 

Je suis bien ayse d'apprendre par vostre lettre du 5 de ce mois que 
tout ce qui se fait pour l'heureux succès des conversions ne diminue point 
le nombre des sujets du roy, et que ceux de la religion prétendue r& 
formée qui avoient vendu leurs meubles et sestoient retirés, retournent 
et en achètent d'autres ; que ceux qui se retirent des villes s'en vont à la 
campagne, et en un mot, qu'il n'y en a aucun qui sorte du royaume®. C'est 
À quoy il est bien nécessairo que vous vous appliquiez. 

Maïs comme le sieur Doüilly me parle souvent du préjudice que Ia re- 
traite des gens de la religion prétendue réformée cause au recouvrement 
de la taille, je vous prie d'envoyer quérir son commis à la recette péné- 
rale et de luy faire connoistre que son maistre n'a pas raison de se plaindre. 

{BibL. Jeup. Mas. Mélanges Clairembeult, ral 430, fol 200.) 


+ Le même jour, en elfel, Colbert dépéchait 
à Rouxel de Médsvy un exprès pour lui dire 
squ'il trait ane chose lrs-agrénble aa Roy en 
contribuant, aulnt qu'il séroit en son pou- 
voir, à ce que l'évenque d'Avrancbes fust dé 
puté.n — Voir pièce n° 85. 

* Sept jours après, il ln écrivait encore à 
60 sujet : 

je suis bien age d'apprendre qu'il y a peu 
de désertions des Habitans de Ja religion, et 
que cela ne comisle qu'en quelque change 
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meat de domicile qui ne peut apporier enr 
préjudice au service du roy. C'est ce que vous 
devez observer, el empescher autant qu'il #e 

que le Roy ne perde de see sujet.» 
Cal. Gr, vol, a, ll, a 11.) — Voir pièce 
n'iso. 

Le 13 mars 1681, un arrét avait défeodu 
aux proestanis de sorür du royanme, Le 
44 julie 1682, un mouvel édit confiros celle 
délense. 
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89.— A M. MORANT, 
TNTENDANT À AIX? 
Saint-Germain, 20 novembre 1681. 

Je vous prie de vous informer bien soigneusement du nombre des Juifs 
qui sont à Marseille, d'en faire un mémoire exact ot de me l'envoyer. 

Comme le Roy ne les souffre point dans le royaume®, que dans les 
lieux où ils ont une permission expresse de demeurer, comme dans Meur, 
Sa Majesté est toujours en droit de les chasser loutes les fois qu'il luy 
plais; c'est pourquoy vous examinerer, s'il vous plaist, avec adresse et 
were, si ees gens-là sont utiles où non à Marscille’, Sur quoy vous devez 
bien prendre garde que la jalousie du commerce portera toujours les mar- 
chands à estre d'avis de les chasser. Mais il faut vous élever au-dessus de 
«es mouvemens d'intérests particuliers pour juger sainement si le com- 
merce qu'ils font, par les correspondances qu'ils ont dans toutes les parties 
du monde avec ceux de leur secte, est de telle nature qu'il soit avantageux 
à l'Estat, et mesme de quel avantage il est, el si le mesme commerce ne: 
pourra pas estre suppléé par les François en ens que les Juifs fussent chassés. 

Vous devez encore observer qu'il est fort à craindre que, par les corres= 
pondances qu'ils ont à Alger et ailleurs, ils ne donnent aux corsaires de 
cette ville les avis du départ et retour des vaissenux*. 

J'attendray donc les éclaircissemens que vous me donnerez sur tous ces 
points, pour en rendre compte au Roy. À 

Hi, mp. Mas. Wélonges Glirembaul, vol. 430, ll. 263.) 


1 Cette lettre a déjà été publiée dans le Marseille avaient été eanso de ln dernière 


I volume, Industrie, piles 2° 314. Nous la 
reproduisons, à ruisoa de son objet et de son 
importance, dans celte section. 

2 Six familles hollandaises ayant offert, ên 
1648, de venir s'établir à Dunkerque ol d'y 
Hire un graod commerce, à condition qu'on 
leu permit d'exercer leur religion, Colbert, 
dans une Lettre dn 3 août, prévint l'ambassa- 
enr de Hollande que Sa Majesté, » qu n'es 
oil pas dans le sentiment de souffrir que Les 
Juifs seslablissent dans aucun Hieu de ses 
Etats,» refusait catte proposition. 

2 Voir 11, Fndurtrie, pen 1° 27a. 

La crainte exprimée par Golbert se réalisa 
Taanée suivante, En efet, dans une lettre 
nâresée à Signelay, le 3 mare 1684 , le che. 
valier de Beanjeu l'informait que les Juifs de 
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guerre aver les Algériens, qui, sur l'avis qu'on 
leur avait donné que toute l'Europe allait 
prendre les armes contre là France, avaient, 
quatre jours après, commencé Les hostilités. IL 
ajoutait que les prises files par: les corsaires 
élaient vendues aux Juif d'Alger, qui les e6- 
daient aux Juifs de Livourne pour les livrer à 
ceux de Marseille, 

Soignelny écrivit en marge de velle pibee + 
«Get extrait est pour fire svuvenur mou père 
de cs qui regarde les Juifs de Marseille. n 

On lt au-dessous : «Monseigneur a écrit 
‘de x min, au mois d'avril, à M. de Ceoisy, 
pour expédier un ordre pour chasser les Juifs 
de Mureill.» (Arch. de l'Emp. Papiers du 
conréle général. der fans. Intendanee de 
Provence.) 
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90.— À M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT À TOULOUSE. 
Süint-Germein, 27 novembre 1681. 

Le Roy a accordé l'office de capitaine chasteluin de la ville de Pouxin! 
au sieur Combles, à la charge de se canvertir avec ses dix enfans. 

Donnez ordre à quelqu'un de lever cette charge aux revenus casuels, et 
quele sieur Combles donne pouvair à quelqu'un de recevoir icy la grati- 
fcation que le Roy veut bien luy faire?. 


Careh. de l'Exnp. Papers du contre général des fnances, Intendence 
de Langnedoe.} 





9%1.— A M. D'ESTRÉES, 


ÉVÈQUE DE LAON’, 
Saint-Germain, 8 mars 1682. 

Le Roy a ordonné par l'édit concernant l'usage de la régale : 

Que personne ne pourra doresenavant estre pourvu dans toutes les 
églises cathédrales et collégiales de son royaume des doyennés et autres 
bénéfices ayant charge d'âmes qui pourront vaquer en régale, ni des autres 
archidiaconés, théologales, pénitenceries ni autres bénéfices dont les titu- 
laires ont droit, particulièrement et en leur nom, d'exercer quelque juri- 
diction ou fonction spirituelle ou ecclésiastique, s'il n'a l'âge, les degrés 
et autres capacités prescrites par les saints canons et par les ordonnances; 

Que ceux qui seront pourvus par Sa Majesté de ces bénéfices se présen- 
teront aux vicaires généraux establis par les chapitres, si les églises sont 
encore vacantes, et aux prélats, s'i y en a de pourvus, pour obtenir l'ap- 


! Arrondissement de Privas (Ardèche). 

2 Daguessean syant demandé 500 éeus pour 
gratifier un ponvean convert, rsur l'espérance 
que l'exemple de celle conversion en atlireroit 
beaucoup d'antres,» Colbert Ii avait répandn, 
le 11 mai 1679: ne vous prie d'exaniner si 
dem grotfications aussy fortes que celle-cy ne 
rendroient pas les conversions des antres plus 
difciles par l'espérance qu'il auroient d'en 
tirer de mess.» 

Le 13 octobre suivant, l'intendant de Tou- 


Jouse ayenl encore soliiLé quelque grâce pour 
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Je président de Vignolles qui venait de se on 
vertir, Colbert lui répondit que certainement 
le Roi li fervil quelque grâce à l'avenir. 
« Mais jene crois pas, ajoutait Le ministre, qu'il 
soit bon, ni pour le religion, ni pour lay- 
meme, de luy en accorder à présent.» (éL. 
Clair. vol. 4a7 et 48, fol. 486 el 48.) 

5 Jean d'Éstrées avait dé enfant d'honneur 
da Dauphin. U saceéda an enrdinal, son oncle, 
dnvs l'évéché do Laon , en avril 1684. 1 y mo0- 
rule 1°" décembre 1694, à l'âge de quaracte- 
{rois ane. 
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probation et mission canonique avant que d'en pouvoir faire aucune fonc- 
tion. 

Sa Majesté a de plus déclaré qu'elle n'entend conférer, à cause de son 
droit de régale, aucun des bénéfices qui peuvent y estre sujets par leur 
nature, si ce n'est ceux que les archevesques et évesques sont en bonne 
et légitime possession de conférer; son intention n'estant de conférer pen- 
dant la vacance des églises métropolitaines et cathédrales de son royaume 
les droits de leurs prélats, qu'ainsy et en la mesme forme qu'ils ont ac- 
coustumé d'en user à l'égard de leurs chapitres. 

Pour procurer l'exécution de cet édit, Sa Majesté veut sçavoir quels sont 
les bénéfices qui sont à Ia collation de chaque archevesque et évesque. 

Pour cet effet, elle m'ordonne de vous écrire que son intention est que 
sous m’envoyiez un mémoire qui contienne un eslat exact de tous les bé- 
néfices non ures qui dépendent de vostre archevesché, lequel mémoire 
comprendra tous les bénéfices dont le chapitre de vostre cathédrale et des 
collégiales de vostre diocèse sont composés, et particulièrement ceux qui 
sont à vostre collation entière ou la part que vous y avez. 

Il sera aussy nécessaire que ce mémoire marque en détail quels sont les 
bénéfices de la cathédrale et des collégiales qui sont de la nature de ceux 
dont Sa Majesté a ordonné par la déclaration que les titulaires prendront 
l'approbation el mission canonique des supérieurs ecclésiastiques, ct quel 
Age, quel degré, quel ordre et quelle capacité canonique sont requis pour 
posséder chacun de ces bénéfices 1. 

Arch. de TEmp. Repaire du sréaria D 36, fl. 70) 











92.— A M. DE HARLAY, 


PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Saint-Germain, 10 mars 1683. 


Je vous envoye un édit irès-important concernant Ka déclaration faite 
par l'assemblée du clergé au sujet de la puissance ecclésiastique. 


 Pareilles lettres furent adreodes aux le commission se rendit à Saint-Germain et 
évéques de Beauvais, Nayon, Oéats, Char- présenta la déclaration au Roi, en le prieut 
(res, Soissons et Senlis, de la promulguer comme loi de l'État, ce qui 

+ L'assemblée du clergé ayant adoplé dans fut fait, L'édit* fat enregislré au parlement le 
54 séance du 19 mare les quatre articles connus 13 mers. (Hiatuire de l'Élue de France, par 
us Le nom de Déclaration du clergé de Franre l'abbé Guetlée, KL, 84.) 
er La puiviance ecclésiastique, le leader 

* Cet édit Bgare dans le Rapione da sréiriat, 0 36, fol. 96. La déchartion du clergé 6e trouve 

tin, dans le même volume, fol. 1. 
mn. mn 
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Le Roy m'ordonne de vous écrire qu'il est très-important que l'édit et la 
déclaration soyent registrés au parlement avant Pasques. 
Aussytost qu'ils seront registrés, je vous prie de me le faire savoir, 
afin que j'en puisse rendre campte à Sa Majesté. 
{Arch de l'Emp. Ragistre du arétariat, O 26, fol. 98} 





93.— À M. DE BOUVILLE 


AINTENDANT A MOULINS 
Saint-Germain, 44 mars 1683. 

M. l'archevesque de Bourges? ayant fait entendre au Roy que le nommé 
Amyot, médecin de la religion prétendue réformée, demeurant à Gien, va 
tous les ans aux deux saisons à Bourbon-les-Bains® pour y assister les 
malades, et que, sous ce prétexte, il voit particulièrement ceux de la reli- 
gion, qu'il les dogmatise, les exhorte à la mast, et les empesche de se con- 
vertir, Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire que son intention est que 
vous avertissiez ledit ee qu'elle ne veut pas qu'il se mesle d'antres 
choses que sa profession, à quoy vous devez tenir la main, et que, sil 
arrive qu'il exhorte ainsy les malades, vous ne manquiez pas de m'en avertir, 
et elle luy fera défense d'aller à l'avenir à Bourbon. 


Careb. de l'Emp. Regis du weréarial, O 26, A. 7h — Depping. 
Correspondance adrinistrabioe mu Louis XI, IV, 538.) 

















94.—A M. DE MÉNARS, 
INTENDANT A PARIS. 


Saint-Germain, 31 mars 1684. 
Le Roy désirant estre informé du nombre des gens de la religion pré- 
tendue réformée qui sont dans charane des villes el lieux de vostre dépar- 
tement, Sa Majesté m'a ordonné de vous éerire que son intention est que 


lation de l'édit à l'enegiatrement par le pro 
cureur généeal ; avec Les motifs à l'appui. 






omme espsè, fa qu'il vous 


faire eçavoir si l'édit du. roy sur la 
ration du clergé esté enregistré ce matin, 
Sa Majesté ayant écrit à M. le premier prési- 
dent qu'il esloit de son service qu'il Je fast 
dès cc matin, nonobstant les difficultés qu’ 
avoit failes….» (Reg. du aecrét, O 26, fl. 98.) 
On {ronve à In suite de celle lettre présen- 
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(Voir, Appendice, la pièce à a date du ah mers 
168.) 

+ Michal Phéipeaur de La Vrillière, d'abord 
évèque d'Urès, puis archerèque de Bourges en 
1677 Mort le 98 avril 16 gb. 

* Gourbon-l'Archambanil, arroadissement 
de Moulins (Allier). 
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vous en fa 
temps le nombre des catholiques. 

Vous observerez, s'il vous plaist, que Sa Majesté ne veut pas que cette 
recherche paroisse est 
w'ayant d'autre vue que eelle de satisfaire vostre euriosité. 

(Arch. de l'Emp. Registre du sserétariat, O a6, fal. 81) 


lez un mémoire exact sur lequel vous marquerez en mesme 





vous devez la faire comme 





2 par son ordre; à 








95.— INSTRUCTION AU SIEUR BRODART, 
INTENDANT DES GALÈRES A MARSEILLE. 
Saint-Germain, 18 avril 1082. 





Sa Majesté ayant est£ informée des mauvais traitemens que le sieur de 
Lubières, sous-lieutenant de la galère commandée par le sieur chevalier 
de Janson !, a faits au nommé Le Seurre, écrivain de ladite galère, et esti- 
mant très-nécessaire à son service que les officiers ne se rendent les maistres 
des écrivains par la crainte qu'ils auroïent de ces mauvais traitemens, il 
Lrouvera ey-joint un ordre pour faire mettre ledit de Lubières dans 1 
tadelle de Marseille. 

Et Sur ce qui a esté dit, que lesieur Le Seurre a mangé de la viande pon- 
dant le earesme sans nécessilé et a seandalisé par 1à l'équipage? bien 
que Sa Majesté soit persuadée que c'est une querelle que l'on a voulu luy 
faire pour avoir occasion de le maltraiter, elle veut qu'il vérilie si cela est 
constant et qu'il fasse sçavoir ee qu'il en aura appris, en observant de bien 
prendre garde de ne se pas laisser trompe rpar le rapport desdits officiers, 
qui se soutiendront toujours entre eux et seront toujours contraires aux 
écrivains: ce qu'il est d'autant plus néressaire d'observer que, si lesdits 
officiers estoient parvenus à se rendre maistres des écrivains, il est certain 
que le service en soufriroit beaucoup: et Sa Majesté veut qu'il déclare à 
lous Les eupitaines de ses galères qu'elle les rendra responsables des mau- 
vais traitemens qui seront faits auxdits écrivains pendant qu'ils seront sur 
lesdites galères ?. 














Sa Majesté n'a pu connoistre, par l'extrait qu'il a envoyé de la revue 
des soldats entretenus sur les galères, l'estat auquel sont à présent 


! Capitaine de galères depais 1667, il fut 
comaisionné de nouveau Je 17 février 1671. 
Chef 'escadre le 1° janvier: 85.1 se retira dur 5 Vair, au jet de la protection que Golhert 
senc le 25 novembre 1688. Mort en 16gu. accord le marine, I, Marine, je 

# Voir IE, Marine, pièse n° 68 et note, dauxième pargraphede l piécen’ 150 et note, 


santdemier paragraphe de la pièce 
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compagnies; il ne doit pas manquer d'en faire une pareille à celle qu'il ft 
le 30 janvier dernier et de l'envoyer ensuite. 

Le sieur Aubert, consul À Gênes, ayant fait sçavoir que le marchand 
qui a fourny les chaisnes pour les Tures qu'il a envoyés eu dernier lieu, 
Les reprendra à deux pour cent de perte, en cas qu'elles soyent inutiles, il 
ne doit pas manquer de les renvoyer audit consul et de faire sçavoir co 
qu'il fera sur ce sujet. 

Arch de le Mar. Or du ri mérrmad La gares, 1683, fl. 100) 





9%6.— AU SIEUR BRODART, 
INTENDANT DES GALÈRES À MARSEILLE. 
Saint-Germain, 18 avril 168a. 

Jay esté surpris d'apprendre par les lettres du sieur Amirault que vous 
fassiez travailler pendant les festes sans nécessité. 

Vous ne devez jamais le faire sans en avoir demandé la permission au- 
paravant à M. l'évesque ou à son grand vicaire; et vous ne devez mesme 
jamais la demander pour travailler les dimanches, Sa Majesté ne voulant 
pas que Îes ouvriers soyent occupés pendant ce jour-là. 

À l'égard des feates, il faut ne Îe faire que dans le cos d'une nécessité 
Urès-pressante. 

Are. dela Mar. Dépéchas concernent galre, 1683, (ol. 106} 





97.— AU PÈRE BRACHET, 
GÉNÉRAL DE LA CONGRÉGATION DE SAINT-HAUR!. 
Versailles, 8 may 1682. 
Le Roy a esté surpris de la diligence avec laquelle on a procédé à l'é- 
lection d'un général de vostre congrégation, et quoyque Sa Majesté soit 
persuadée qu'on ne pouvoit faire un meilleur choix que de vostre personne, 
il auroit esté plus sage et d'un meilleur ordre de donner avis à Sa Majesté 
du temps qu'on devoit procéder à ladite élection. Elle m'ordonne de vous 
faire sçavoir qu'elle estime du bien de son service que tous les définiteurs 


? Dom Benoft Brachet successivement prier rin. Élu mpérienr général dos bénédietins de 
de Seint-Martin-des-Charmps et de Saint-Ger- Saint-Maur en avril 1682. Mort le 7 jaovier 
mair-des-Prés. Membre du Conseil pour les 687. à l'âge de soirante-dix-ept ans. 
aires seckésiastiques sous Richelieu et Maza- 
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qui y ont assisté demeurent jusqu’à nouvel ordre dans le couvent de Saint- 
Germain-des-Prés. 

Vous prendrez la peine de me faire réponse à cette lettre, afin que je 
puisse assurer Sa Majesté que vous avez reçu l'ordre que je vous’envoye de 
sa part. 

{Areb. de l'Erup. Registre du scrdtarial, O]of Mol. 124. — Depping. 
Corremgondenc adniritrasios ms Lau AI, 14, 138) 











98.— A M. DE LA REYNIE, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
Saint- Germsin, 15 may 1689. 

Le Roy ayant esté informé que le dernier bref! du pape donné au sujet 
de la défibération du clergé concernant la régale? a esté imprimé et se 
débite à Paris, Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire que son intention 
est que vous recherchiez avec soin quel est l'imprimeur qui l'a imprimé, 
pour le faire punir, eyant imprimé ledit bref sans permission. 


LAreh. de MBrop. Hepiire du ecrélriat, O 36, ol. 469. — Depping, 
Corrsrpomdance administrative sous Louis XIV, KV, 119) 























99.— NOTE POUR M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Sainl-Germein, 30 may 1682. 
L'expédient proposé pour l'enregistrement de la déclaration du clergé 
et de V'édit® donné en conséquence, de faire retourner M. le premier pré- 
sident et M. le procureur général pour faire transcrire cet édit dans les 
registres de la faculté, fait paroistre beaucoup d'autorité et ne remédie pas 


2 Par un brof du 43 avril, adressé à tous 
Les évêques de France, le pape cassait el annu- 
Lait da déclaration du 19 mars précédent. 

3 L'dhésion de l'assemblée générale du 
dergé au droiL dela régale dans tout le royaume 
32 rouve duns le Registre du sscrétariat,O 26, 
fol. 31, à Ja date da 3 février 2682. 

5 Get édit, qui se trouve à la suile dans le 
méme registre, exisie ausei aux Archives des 
Affaires élrangères. France, vol. 219. 

En voici les principaux articles: 
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41. Défense d'enseigner ou d'écrire rien de 
contraire à elle doctrine. 

a+ Nommer à cet elel des professeurs. 

3. Faire connaître leurs noms aux procue 
reurs généraux. 

5. Aucun bachelier ne pourra être reçu li- 
cencié sans avoir soutenu ladite doctrine. 

6: Ordre aux évèques de le fairo enscigner. 

72. Ordre aux doyens et syndics des facultés 
de théologie d'y tenir Ja main. 
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à l'inconvénient qu'on a craint, de faire connoistre à Îa cour de Rome que 
les sentimens de ladite faculté sur le sujet de la déclaration du clergé ne 
sont pas conformes à ce qui est contenu dans ladite déclaration. 

IL paroistroit plus convenable qu'en conséquence de ce qui a esté fait la 
première fois que le parlement y a esté en corps, M. le procureur général 
requist que le syndic de la faculté fust appelé pour apporter le registre 
dans lequel l'édit et la déclaration ont deu estre transcrits; ensuite de quoy 
ledit syndic appelé et ayant répand que l'enregistrement en a esté différé 
à l'assemblée du prochain mois, il seroit ordonné par arrest qu'un com- 
missaire du parlement se transporteroit dans ladite assemblée pour voir 
enregistrer la déclaration en sa présence, et il seroit fait défense par 
le mesme arrest à toute personne de délibérer dans ladite assemblée sur 
cette matière, attendu qu'il n'est plus question que de l'enregistrement 
conformément au premier arrest donné par le parlement, ce qui pourroit 
estre fortifié por une lettre de cachet du Roy que le syndic auroit entre les 
mains et dont il ne se serviroit qu'en cas que quelqu'un, nonobstant la 
défense du parement, entreprist de parler sur cette matière! 

(Arch. de V'Emp. Registre du sucrétariai, O 26, fol. 146) 











100.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS, 
Versailles, 1 juin 1682. 
Fay rendu compte au Roy de ce que vous avez pris la peine de m'écrire 
sur ce qui s’est passé dans l'assemblée de la facullé de Paris?; et je com- 


? Cette dernière mesure ayant été adoplés, 
l'archevêque de Paris en fut averli le lendemain 
par une loltre de Colbert qui se trouve dans le 
Hegistre du secrétariat, U 96, fol. 107. 

* L'Universilé et les écoles de droit civil et 
eanonique avaient enregistré sans hésier 'édit 
et la déclération. Mais, à la Sorbonne, on ren- 
contre des dificulés. Void, du reste, des 
extraits d'un mémoire où sont indiquées les 
principales phases de l'aire + 

«Le parlement ayant ent informé que dans 
l'assemblée de la faculté de théologie de Paris 
du premier jour de juin, dans laquelle on de 
voit convenir de la relation de ee qui s'estoit 
passé le premice may, loroque Je parlement en 
corps y fut pour l'enregistrement de Fédit du 
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roy du mcis de mers dernier eur là déclaration 
du clergé, il y avoit eu plastenrs difieullés 
proposées sur les lermes de cette relation, ce 
qui avoit empesché que l'édit ne fust Hranserit 
dense registre de ladite faculté, M, de premier 
président envoya appeler les doure plus anciens 
docteurs le merdy 2 juin et leur enjoignit de 
&'assembler londÿ 15 pour convenir des termes 
de la relation , no voulent pas qu'ils différasaent 
dsvantage de transçrice, suivent l'arrest du 
parlement, l'édit et Ja déserstion du clergé 
dans leur registre. L'asemblée s'estaot teaue 
Le 45 juin, la-plus sine pariie des docteurs, 
au nombre de 35, alle à approuver tont ce qui 
avoit colé [oil 98 à enregistrer sur-le-charps 
29 autres, gens de eabale pour La plupart, fu- 
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menceraÿ par vous dire que Sa Majesté a reçu en mesme temps une lestre 
par laquelle il paroissoit que tout estoil perdu, el que la faute qu'on avoit 
faite de n'y point faire aller le parlement estoit irréparable, Sa Majesté a 
eu pensée de chasser dès demain les sieurs Mazurce, Desperières et Blanger ! 
qui paroissent avoir plus de part à ee qui s'est passé daus ladite ussemblée; 
et quoyqu'elle ayt fait réflexion depuis que c'estoil en quelque sorte man- 
quer au principe qu'on a suiry jusqu'à présent, d'éviter autant qu'il se peut 
qu'il ne paroisse de la contradiction de la part de la faculté et de l'auto- 
rité de Ja part de Sa Majesté, elle n'a pas laissé de m'ordonner de vous 
demander vostre avis sur le sujet de ces trois docteurs el sur lout ca que 
vous estimez nécessaire de faire dans celle conjoncture. 

Je vous diray mesme qu'elle m'a ordonné d'écrire la mesme chose à 
M. l'archevesque de Paris, qui fera réponse entre cy el demain matin, 
et qu'ainsy il seroit bien nécessaire, s'il estoit possible, que vous prissiez 
la peine de me renvoyer cet extrait pour demain matin neuf heures. 


CAreh. de l'Emp. Régine du nerrétriat, O 36, fl. 435, — Depping, 
Correspondance miministretieé sus Louis XIF, 1V, 40.) 


ren d'avis qu'avant l'enregistrement un ist des 
remontrances au Roy sur plasieurs chefs qui 
ne regardolent pas Je fond de la doctrine, 
amais des prétentions de la faculté de n'estre pas 
rsujétie à l'archeresque de Paris, auquel 
vaut l'édit, Les professeurs doivent Lous es ans 
rapporter leurs cabiers. 

+Les choses estant en cet stat, l'assemblée 
finit à l'heure accoustumée, sans qu'il ÿ eust 
riva de décidé, plusieurs des jeuves docteurs 
ayant pas eu le temps d'opiner. Le perlemeot 
ayant esté informé du retardement qu'rvoient 
apporté les docteurs à l'exéention de ses ardres, 
‘4 de la continuation des cabales qui alloïent à 
se soustraire de l'béissance qu'ils luy doivent, 
moya appeler le lendemain deux des plus an 
ciens doctenrs, leur défendit de s'assembler 











sur ct sujel ni sur aucun autre jusqu'à nouvel 
ordre *, el ordonna que l'édit et la déclaration: 
seroient mis sur le registre de la faculté, qu 
fut à éet elfet spparté an greffe de la Cour. 

«Le Roy ayant sçu depuis que les aulours de 
lu cable avoient Lenu des discours fort empurtés 
dans leurs opinions et ayant estimé de son ser- 
vice de les réprimer, à dnné se ordres à hit 
des plus coupables de se retirer de Paris et de 
s'en aller dans les lieux des provinees qui leur 
sant indiqués,» (Arch. de 'Emp. Reg. du sert. 
© 6, fol. 186.— Depping, Corresp. admin. 
It) 

2 Pierre Blaoyer, docteur de Sorbonne , avait 
élé le précepleur de l'évêque du Coutances, 
dont i devint vicaire général, Mort eu 1705. 








«la fault se sounit. 163 docteurs demandèrent la permiséion de continuer Jeurs assemblées à l'or 
dinaie , promettant de se Bien conduire et de mériter les grâces du Jui. Le parlement, touché de leur 
revenir, leur necorda ce qu'ils demon doiantr (Hit de Louis XIF.par Brusen de La Martünièrs, IV, 244.) 


cisiissiiy GOC igle 


NE YORK PUBLIC LIERARY 





168 AFFAIRES RELIGIEUSES. 











101.— A M. DE HARLAY, 


PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Versailles, » juin 168a. 

Je viens de rendre compte au Roy du contenu en vostre letire que vous 
m'avez écrite ce matin concernant ce qui s'est passé dans l'assemblée de la 
faculté de théologie. Pour vous expliquer la résolution que Sn Majesté 
a prise quant À présent sur cette affaire, elle estime qu'il n'est pas à propos 
d'attendre au 1° juillet à faire tenir l'assemblée pour l'acte d’enregistre- 
ment qui doit estre fait de l'édit et de la déclaration dont il s’agit, et 
qu'ainsy il vaut mieux mander le syndic au parlement avec le nombre 
d'anciens docteurs que vous estimerez à propes, pour luy expliquer que 
l'on a sçu que, sous prétexte de dresser la relation, on a remis au 1" juillet 
à délivrer l'acte d'enregistrement suivant l'ordre donné au syndic; qu'ils 
ayent à convenir entre eux de la manière de former leur relation et qu'ils 
fassent une asemblée extraordinaire lundy de la semaine prochaine pour 
terminer cette affaire. 

Sa Majesté pourra prendre la résolution d'envoyer quelques-uns de Mes- 
sieurs du clergé qui sont de la faculté pour tenir la main à ce que tout 
se passe comme elle le peut désirer. 

CAreb. do l'Ep. Reyistre du senéariat, O 36, fol. 157.) 

















102.-— À M. DE NOVION, 
PREMIER PRÉSIDENT À PARIS. 
Versilles, 3 juin 46%: 
Le Roy ayant esté informé que, dans l'assemblée de la faculté de Paris, 
on avoit nommé des commissaires pour l'examen de la déclaration qui avoit 
esté dressée par le syndic, et que, sous ce prétexte, ils ont différé l'eure- 
gistrement de l'édit du roy et de la déclaration du clergé, Sa Majesté m'a 
ordonné de vous faire sçavoir qu'elle n'estime À propos d'attendre au 
1 juillet à faire tenir l'assemblée pour cet enregistrement, et qu'ainsy il 
vaut mieux mander le syndic au parlement avee le nombre d'anciens doc- 
leurs que vous estimerez à propos, pour Juy expliquer que l'on a sçu que, 
sous prétexte de dresser la relation, on a remis au 1" juillet à délivrer 
l'acte d'enregistrement suivant l'ordre donné au syndic ; qu'ils ayent à con 
venir entre eux de la manière de former leur relation et qu'ils fassent une 
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assemblée extraordinaire de lundy en huit jours pour terminer cette afaire: 
et Sa Majesté pourra prendre la résolution d'envoyer quelques-uns de 
Messieurs du elergé qui sont du corps de la faculté pour tenir la main à 
ce que lout se passe comme elle le désire. 


(Areh. de 'Emp. Rogisre du secrétariat, O 26, fl. 464) 














103.— A M. DE HARLAY, 


PROCUREUR GÉNÉUAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Versilles, 3 juin 1689. 

J'écris à M. le premier président pour luy donner part de tout ce que 
je vous manday hier de la part du Roy. J'ay lu à Sa Majesté la lettre que 
vous m'avez écrite hier au soir, et elle approuve ce que vous proposez à LC 
l'égard des sieurs Blanger, Desperières et de Mont. J'écris à M. de Cou- 
tances! de mander ledit Blanger pour aller faire sa fonction d'archidiacre 
dans son diocèse, A l'égard du sieur Desperières, Sa Majesté désire que 
vous fassiez ce qui dépendra de vous pour faire juger promptement le 
procès qu'il a au parlement; etje vous prie de me faire sçavoir par quelle 
voye il est à propos d'empescher ledit de Mont de tenir des pensionnaires : 
si ce sera par la voye de la police ordinaire ou par la voye du parlement. 

Je me suis fait informer de la conduite et du sentiment de tous ceux 
qui ont esté nommés commissaires pour l'examen de lu relation dressée par 
le syndic, et j'ay appris qu'à la réserve de deux ou trois honnestes gens, 
le reste est choisy sur tout ee qu'il y a de docteurs plus emportés et plus 
véhémens, en sorte que lon voit cinirement par Ià ln mauvaise intention 
de ceux par qui ils ont esté choisis. C'est sur cela qu'il seroit bien néces- 
saire que vous eussiez agréable de me faire savoir vostre avis, parce que 
s'il est vray que la plupart de ces gens soyent mal intentionnés, il faudroit 
prendre des mesures pour empescher lessuites de ce qu'ils pourroient faire 
en dressant cetie relation, n'estimant pas que des gens concertés entre 
eux pour affoïblir ce qui est porté par l'édit et la déclaration puissent 
changer de sentiment sur ce que l'on leur feroit dire de la part du Roy. 

Par l'examen que j'ay fait des évesques de l'assemblée du elergé qui 


2 Voici I lettre que Colbert éerivitle méme 
jour à cet évéque: 

s Exlant important que le sieur Blanger, ar 
chidisere de Coutanens, qui à fait quelques in- 
cidens à l'enregistrement de la déclaration du 
cerygé dans La faculté de Paris, soit retourné en 


cisissily GOC igle 


son archidiaeoné, Sa Majesté m'a ordonné de 
vous envoyer un courrier exprès pour vous 
faire savoir que son intention est que vous eu- 
vayiee ordre audit Hlanger de se rendre inces- 
simment à Coutances pour sersir en san archi. 
dincond» (ge du amené À n6, ob. 100.) 
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sont du corps de la faculté, j'ay trouvé qu'il y en a quinze que le Roy avoit 
dessein d'envoyer tous lors de la première assemblée; mais il me parois 
que ce seroil une chose d'un grand éclat, et je vous prie de me faire sça- 
voir vostre avis sur ce sujet. 

M. Le Fouyn m'a éerit le discours que vous avez tenu hier,.et je reçois 
avec toute la reconnoissance que je dois les marques d'amitié que vous 
me donnez en cette occasion. Vous ne pouvez vous intéresser à personne 
qui fasse un plus grand cas de vos bannes grâces el qui cherche avec plus 
d'empressement les occasions de vous marquer avec quelle passion et quelle 
estime il est, ete. 

(arch. de l'Emp. Registre du merderiet, À 26, fl. 160) 








104.— A M. LOMÉNIE DE BRIENNE, 


ÉVÊQUE DE COUTANCES. 
Versailles, 8 juin 168. 


Gomme l'affaire qui regarde le sieur Blanger n'est pas une affaire par- 
ticulière, mais qu'elle est de conséquence pour le Roy, Sa Majesté a voulu 
voir la lettre que vous luy avez écrite; et comme elle a vu que vous luy 
envoyiez la copie de ma lettre et que vous luy expliquiez que c'est par 
ordre du roy que vous luy ordonnez de revenir dans vostre diocèse, et 
que Sa Majesté veut, pour des raisons très-importantes à son service, que 
dans cette occasion son autorité ne paroisse pas, elle m'ordonne de vous 
renvoyer ce courrier exprès pour vous dire que vous feriez chose agréable 
à Sa Majesté d'écrire audit Blanger, sans luy en expliquer les raisons, que 
vous avez besoin de uy dans vostre diocèse, et qu'il ay à revenir ausaytest 
qu'il aura reçu vostre lettre. 

I sera mesme nécessaire que vous ayez agréable de tenir secret ce que 
je vous écris sur ce sujet et n'en rien expliquer à Blanger lorsqu'il sers 
auprès de vous. 

CAreh. de V'Emp. Pagiire du mertmrian, O #6, fol. 268) 





105.— 4 M. DE HARLAY, 


PROGUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Versailles, 8 juin 1643. 
Sa Majesté m'ordonne de vous écrire que, sur la difficulté qui n est 
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faite dans da faculté de théologie pour ce qui regarde la manière de dresser 
la relation de ce qui se passa le premier de may, elle estimeroit à propos 
que M. le premier président et vous, envoyassiez quérir les commissaires 
nommés pour l'oxamon de la relation, et que, sur ce que M. le premier 
président leur diroit en vostre présence qu'ayant esté informé qu'ils ont 
différend entre eux pour la manière dont cette relation doit estre faite, il a 
bien voulu entrer [en explication] avec eux pour leur aplanirles difficultés 
qu'ils pourroient avoir el pour convenir des termes dont on doit se servir, 
vous examiniez ensemble et conjointement avec lesdits docteurs la rela- 
tion composée par le syndic; et après estre convenu des termes et les avoir 
éroutés sur les difficultés, il y a apparence que cela assureroit le succès 
dece qui doit se passer dans la première assemblée. Sa Majesté désireroit 
mesme que l'archevesque de Paris fust averty de l'heure que M. le premier 
président appelleroit ces docteurs chez luy, et que s'y trouvant comme 
par hasard, M. le premier président linvistast à assister à tout ce que vous 
devez faire avec lesdits docteurs. 

J'écris en conformité à M. le premier président , et je vous prie de me 
faire sçavoir incessamment ce qui aura esté résolu sur ce sujet. 

Je erois nécessaire de vous informer par avance que j'ay fait parler aux 
sieurs de Lamet et Foisel, et tout ce que l’on a pu obtenir d'eux dans 
l'emportement où ils sont a esté J'espérance qu'ils ont donnée qu'ils ne se 
trouveroient point à l'assemblée. Ainsy il faut éviter autant qu'on le pourra 
de les faire avertir. 





Lärcb, de l'Emp. Rapérire du merarial, O 26, (ol. 466.) 





106.— À JACQUES-NICOLAS COLBERT, 
COADIUTEUR DE ROUEN". 
Versailles, 13 juin 1682. 

Le Roy a fort agréé, mon cher fils, que vous parliez aux quatre doc-. 
teurs desquels nous nous sommes entretenus avant mon départ de Paris; 
ct à l'égard de ce que vous avez à leur dire sur les termes de la relation, 
il faudroit que vous fissiez convenir le syndic et M. Feu? de ce en quoy ils 

2 Jeques-Nicoles Colbert, né en 1654. qu'il devint ilurire de ce isge, où il mourut 
Docteur de Sorbonne, ahbé du Bee, prieur de le 10 décembre 17a7. 
1 Chaitéur-Loire. ? Feu, docteur de Sorbonne, élit prétrede 

H fut nommé le 13 avril 1680 archevêque la paroisse de Massise, I] avail élé précep- 


de Carhage et œadjuieur de l'rcherèque de teur d'un des enfants de Colbert, ce qui lui va 
Rouen, Ce ne fut que le a1 janvier 4692 lait M protection du ministre. 
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diffèrent entre eux : le premier prétendant qu'il n’y a pas moyen d'empes- 
cher de mettre nulla deliberatione habita, et le sieur Feu assurant au con- 
traire que les commissaires sont convenus de n’en point faire mention 
dans ladite relation, parce que vous entendez aysément qu'il seroit fort à 
souhaiter de pouvoir aster ces termes, si cela estoit possible. Mais ai le 
syndic persiste dans son avis et que vous voyiez clairement qu'il faille les 
mettre, Sa Majesté veut bien y consentir pourle bien de la paix. 

CArek. de VEmpe Pégire du meruriat, O 26, 1. 472] 





107.—A M. DE CHÂTEAUNEUF, 
SECRÉTAIRE D'ÉTAT. 
Verssilles, 44 juin 1682. 

Sur l'avis que le Roy a reçu qu'il y avoit plusieurs de ceux du village 
de Mancier!, au pays d'Aunis, qui s'estant convertis à la religion catho- 
lique ont retourné xu presche et font actuellement l'exercice de la religion 
prétendue réformée, Sa Majesté m'a ordonné de vous dire de prendre ses 
ordres pour expédier un arrest pareil à celuy qui a esté expédié pour le 
Poitou?, pour donner pouvoir à l'intendant de procéder contre ces relaps. 
Arch. de Fe Rire de smdtariat, O 16, S3. 472.) 





108.—A M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT A TOULOUSE. 
Sceaux, a3 juin 1685. 
Le révérend Père de La Chaise, confesseur du Roy, m'a remis entre les 
moins un mémoire par lequel on luy donne avis que les sous-fermiers des 
domaines de Languedoc ant osté quatre commis catholiques qui servoient 
» dans le greffe du présidial de Nîmes, et ont remis en leurs places sept 
commis de la religion prétendue réformée. 


! Commune de Saint-Cloud-eur-leSon, ar- distinction de ceux qui sant retournés au 


rondissement de Confôlens (Charente). 

3 L'intendant de Poitou ayant en effet de- 
mandé des instrurtions au sujel de nouveaux 
convertis qu'on svait surpris rolaurnant dans 
les temples, Le Tellier, lonjours porté aux me- 
sures de rigueur, répondit le 25 janvier à de 
Hory: 

“Sa Majesté désire qu'on no fase pas de 
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temple, disant qu'ib veuleol vivre dans le 
religion prétendue réformée, d'avec ceux qui 
prélendent n'y avoir esté que par carioeité ou 
pour parer à leurs anis, sans desscin de chan- 
ser, el qu'il faut que les uns et les autres soyent 
chastiés suivant ce qui est porté par la déca- 
ration qui Be Je prines des relaph® Fr 
27447 fl. 9e) 
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Comme vous estes bien informé de l'intention du Roy sur ce sujet par 
toutes les lettres que je vous ay écrites par ordre de Sa Majesté, je vous 
prie de vous informer si ce fait est véritable, et en ce cas, de faire oster ces 
eommis de la religion prétendue réformée, et ordonner aux fermiers d'y en 
mettre de catholiques. 

Au surplus, l'intention de Sa Majesté est que vous ayez toujours une 
application particulière à empescher qu'aucun de la religion ne soit em- 
ployé dans tout ee qui concerne le recouvrement des droits du roy, direc- 
tement ou indirectement, et pour quelque cause ou quelque prétexte que 
ce sait}, 

BL. op. Mae. Manger Clsirembeul, vol. 434, fl. 366.) 











109.— LOUIS XIV À L'ASSEMBLÉE DU CLERGÉ. 
{latre cantresignés per Colbert} 


Versailles, 30 juin 168s. 

Messieurs, la satisfaction que j'ay reçue de tout ce qui s'est passé dans 
vostre assemblée depuis que vous l'avez commentée par ma permission, 
me porteroit à en désirer la continuation si je n’estois persuadé de la né- 
cessilé qu’il ÿ a de donner moyen aux évesques qui la composent d'aller 
pendant quelque temps dans leur diocèse, pour y maintenir le bon ordre 
qu'ils y ont estably par leur conduite. 

Cest pourquoy je vous écris cette lettre pour vous dire que mon inten- 
lion est que vostre assemblée se sépare jusqu'au premier jour de novembre 
prochain, auquel je désire que vous vous retrouvier en ma bonne ville 
de Paris pour la recommencer, suivant Îes ordres que vous recevrez de ma 
part en ce lemps. 

Et après vous avoir tesmoigné combien je suis satisfait de la conduite 
de vostre assemblée et de tous les particuliers qui la composent, je prie 
Dieu qu'il vous ayt en sa sainte et digne garde. 

LArch. de l'Emp. Registre du secrétariat, O 28, fol. 195.) 


4 Voir pièces n° 63, 7a, 125, 147, 120 ct 130 
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110. — A M. LE VAYER, 
INTENDANT A SOISSONS. 
Versailles, "juillet 1682. 

Pour réponse à la lettre que vous m'avez écrite au sujet des habi- 
tans du village d’Assis? de la religion prétendue réformée qui ont vendu 
leurs biens pour se retirer hors du royaume? il serait bien important de 
faire un exemple suivant l'édit du mois d'aoust 1669, dont vous deves 
avoir connoissance, puisqu'il a esté registré au parlement et par consé- 
quent au présidial de Soissons. 

Et pour s'assurer du dessein que ces particuliers ant de se retirer, el 
pouvoir les convaincre sans difficulté, il seroit nécessaire que vous les fis- 
siez suivre sans bruit par quelques officiers du prévost de la provinee, st 
qu'ensuite vous les fissiez arrester pour les interroger sur-le-champ sépa- 
rément les uns des autres et pouvoir par là connoistre la vérité. C'esl ce 
que le Roy m'ordonne de vous faire sçavoir sur ce sujet. 

(Arch. de l'Emp. Registre du secrétariat, O 6, fol. 49û} 





111. — LOUIS XIV 


AUX ARCHEVÊQUES ET ÉVÉQUES*. 
{Letre contre-signés per Colbert.) 
Versiles, 16 juil 1682 

Le soin et l'application particulière que j'ay apportés depuis longtemps 
à chercher des moyens utiles pour la conversion de mes sujets de În rel- 
gion prétendue réformée, m'a fait regarder avee satisfaction ln délibération 
de l'assemblée du clergé de mon royaume sur ce qu'elle a estimé pouvoir 
contribuer à l'avancement d'un ouvrage si avantageux à la gloire de Dieu 
el à la gloire de mon Estat. 

C'est ce qui m'a porté à vous écrire cette lettre, afin qu'en la recevant 
en mesme temps que celle que l'assemblée vous écrit avec l'avertissement 





* Ansissur-Serre, eanton de Crécy, acron- nommés par Louis XIV à des évéehés, sevirnt 





dissement de Loan {Aisne}. refuser leurs bulles. Cest alors que Le is 
2 Voir pièce n° 88 et note, ne voulant pas qu'on les dislingudt des sur. 
5 Tous es députés du socend ordre qui asie it défonso générale de ae pourvair an eur de 


térunt à l'osemblée de 1682 el qui fürent  Mome, 
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pastoral destiné pour estre signifié à tous les consistoires, vous commenciez 
aussytost à travailler dans le mesme esprit au succès d'une entreprise si sainte, 

Je suis mesme bien ayse de vous avertir que j'écris aux commissaires 
départis dans les provinces d'agir de concert avec vous pour prendre Loutes 
les mesures que vous estimerez pouvoir contribuer au succès de ce projet, 
et j'espère que vostre zèle, appuyé de mon autorité, pourra le conduire à 
une fin heureuse; vous recommandant sur toutes choses de mesnager avec 
douceur les esprits de ceux de ladite religion et de ne vous servir que de 
la force des raisons pour les ramener À la connoissance de la vérité, sans 
rien faire contre les édits et déclarations en vertu desquels l'exercice de 
leur religion est toléré dans mon royaumel. 

Et m'assurant qu'en ceite occasion vous donnerez des marques de 
vostre zèle pour la religion et de vostre affection pour mon service, je prie 
Dieu qu'il vous ayt en sa sainte et digne garde. 


(Bibl, Jmp. Mss. Fonds Le Tellier, Église galicans, 
vol. 8, pibeo 43 





à 112.— LOUIS XIV AUX INTENDANTS. 
{Lettre contre-signée par Colbert} 
Versuiies, 10 juillet 1684. 

Les députés du clergé de mon royaume, assemblés par ma permission 
dans ma banne ville de Paris, ont dressé un avertissement pastoral que 
chaque évesque doit faire signifier à tous les consistoires de son diocèse 
pour porter mes sujets de la religion prétendue réformée à reconnoistre 
leur erreur et à rentrer dans le sein de l'Église; el, comme je n’ey rien 
de plus à cœur depuis le commencement do mon règne que de voir cet 
ouvrage accomply, j'ay bien voulu les ayder de mon autorité en celte oc- 
casion. 

C'esl pourquey je vous fais cette Jettre pour vous dire que je veux que 
vous confériez avec les évesques de vostre département sur les moyens 
de rendre utile la résolution que l'assemblée du clergé a prise sur la ma- 
nière dont cette signification doit estre faite pour apporter le fruit que 
j'en espère, estant bien persuadé que vous chercherez de vostre costé les 
moyens qui pourront estre mis en usage pour contribuer À l'avancement 


? Cette lettre est précédée, dans le volume de wese, dont om peut ar ocreir trér-utilenmt 
suquel nous l'empranions, d'un Mémoire pour la conersion de ceux qui font profasion 
conan les diférente méihodes, au nombre de La religion prémdue réfirmée. 
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d'un ouvrage si utile à la gloire de Dieu et au bien de mon Eslat. Je vous 
recommande surtout de mesnager avec douceur les esprits de ceux de la- 
dite religion et d'empescher qu'il ne soit rien fait qui puisse donner atteinte 
à ce qui leur a esté accordé par les édits ot les déclarations donnés en 
leur faveur. . 

Et m'assurant qu'en cette occasion vous donneres des marques de vostre 
zèle pour la religion et de vostre affection pour mon service, je prie Dieu 
qu'il vous ayt en sa sainte et digne garde. 


(Bibl. Imp. Mes. Fands Le Tollior, Éghar gallians, 
vol. 8, pièce 34.) 





113.— À M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT A TOULOUSE. 
Versailles, 13 juillet 168%. 

Le Roy m'ordonne de vous écrire sur une matière irès-importante et * 
très-considérable, sur laquelle Sa Majesté attend l'éclaircissement néces- 
saîre de vos soins el de vostre application. 

Quelques gens mal intentionnés, qui sont hors du royaume, ont éerit 
des lettres qui ont esté interceptées, par lesquelles on a connu clairement 
qu'ils avoient à Rome un commerce préjudiciable au service du roy, qui 
passoit par leurs correspondans de Languedoc; et comme il y a plusieurs 
personnes nommées dans ces lettres, Sa Majesté désire que vous vous appli- 
quiez à les découvrir, suivant le mémoire que vous trouverez cy-joint. 

Comme il est très-nécessaire et très-important de chercher avec dili- 
gence les éclaircissemens contenus dans ce mémoire, et que peut-estre 
vous pourriez estre obligé d'arrester quelques-uns de ceux dont les noms 
ne paroissent pas supposés, je vous envoye les ordres du roy, l'un pour 
arrester le nommé Cugulier, l'autre pour arrester le nommé Geley, et le 
troisième pour le nommé du Touron, notaire de Toulouse. Sa Majesté 
m'ordonne de vous dire qu'il est nécessaire que vous agissiez vous-mesme 
en cette affaire, qui est très-importante pour son service , et que vous m'in- 
formiez de ce que vous en apprendrez. 

Le nommé Genlier, marchand libraire de Montpellier, qui estoit icy il 
ya quelques jours, éslant soupçonné avoir part aux libelles qui ont esté 
distribués À Paris, Sa Majesté veut que vous linterrogier pour savoir le 
sujet du voyage qu'il a fait à Paris, ce qu'il y a fait, où il a logé, quelles 
estoïent ses affaires, et enfin que vous taschiez. par toutes sortes de moyens . 
de pénétrer sil a quelque part à la distribution de ces libelles, et que 
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vous me fassiez sgnvoir ce que vous apprendrez de luy, pour en rendre 
compte à Sa Majesté. 
Are de l'Eup. Rapsre dcr, D 16, fl, 206. 
Correrondance abninitralie ans Li XF, 





Pepper, 




















114. — A M. DE HARLAY, 


PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE l'ARIS. 
Versailles, 24 juillet 1643. 

J'ay rendu compte au Roy de ce que vous m’écrivistes par vostre lettre 
d'hier, el Sn Mojesté, après avoir examiné toutes les raisons contenues 
dans cette lettre, m'ordonne de vous écrire qu'elle persiste toujours dans 
k résolution de ne point permettre à Ja faculté de théclugie de s'assewbler 
que le projet de la réformation n'ayt esté exéeuté, ce qui ne se pourra pas 
avant le premier sepleabre, estant nécessaire d'attendre des nouvelles de 

© Romeï, 

Cependant, comme Sa Majesté a trouvé que les raisons contenues dans 
vosire lettre sont considérables, elle estime que le meilleur moyen d'ajus- 
ler toutes choses est de faire présenter au parlement, dans cinq ou six 
jours, la requeste qui a esté signée par les docteurs, sur laquelle vous don- 
nérez vos conclusions dans le premier ou le sccond du mois d'aoust, et en- 
suite sera donné l'arrest qui leur permettra de s’assembler au premier jour 
de septembr®. De celle sorte, les docteurs connoistront le bon effet qu'aura 
eu la requesle qu'on leur aura fait signer, et on aura tout le mois d'aoust 
pour attendre des nouvelles de Rome, suivant lesquelles on travaillera à 
la réformation. 

M. l'archevesque de Paris avoit proposé que. pour exciter Les docteurs 
qui n'ont point encore signé à suivre l'exemple de leurs confrères, vous 
allassiez dans vos conclusions à permettre aux docteurs qui auroient signé 
a requeste de s'assembleg à l'ordinaire, avec défense aux autres de s'y 
trouver, el Sa Majesté m'ordonne de vous en faire l'ouverture pour sçavoir 
vos senlimens sur ce sujet, ds 0 





Care. de YEmp. Rrpaire du ecrétariat, 0 96, ol. aa0. — Depping. 
Corrependance admivieratice sous Louis AV, IV, s41) 


! Ginq jours après, Seignelay annonçait à suivant le train que prenoient les afaires de 
l'archevêque de Paris que asile Roy avoit Kame, il n'y avait pas d'apparence de pouvoir 
retardé jus embre celle a se réunir le premier aousl.» (Méme source 
samblée, rest AE à propos que In que la leure.) -— Voir 
formation fnst file auparavant; mais que, 












ET 
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115.— AUX INTENDANTS. 


Yermilles, +7 juillet 1682. 


Vous estes si bien instruits des ordres du roy qui ont esté expédiés, et 
de toutes les résolutions que Sa Majesté a prises à l'égard de ses sujets de 
la religion prétendue réformée, qu'il me suffi de vous dire que Sa Majesté 
m'a encore ordonné aujourd'huy de vous écrire qu'elle ne veut pas que 
vous souffriez qu'aucun de cette religion soit pourvu d'aucun office ni fasse 
aueune fonction qui regarde dircelement ses finances ou des deniers pn- 
blies. 

Je vous diray que cet ordre vient de m'estre donné sur ce que Sa Majesté 
a appris que dans quelques généralités du royaume i ÿ a des commis 
saires aux saisies réelles, receveurs des consignations, greffiers ou commis 
des greffes aliénés, qui sont de la religion prétendue réformée. Ces sortes 
d'offces ayant esté aliénés comme domaniaux, les propriétaires en jouis- 
sent en vertu de contrats: et comme ils ne prennent point de lettres de 

rovision au sceau, ils se dispensent par ce moyen de la clause de la 

religion catholique, apostolique et romaine, qui y a toujours esté ap- 
posée. En sorte que Sa Majesté veut que vous vous informiez avec soin 
et application s'il ÿ a encore quelqu'un de la mesme religion prétendue 
réformée qui soit employé dans ces offices et fonctions publiques, mesme 
en toutes autres qui concernent, ainsÿ que je viens de vous dire, les du- 
maines et finances de Sa Majesté et les deniers publics, et que vous les 
en fassiez sortir. 

Quoyque cet ordre soit contenu dans tous les arrests du conseil qui ont 
esté donnés sur ce sujet, si néanmoins vous avez besoin de quelque nou- 
vel arrest, je ne manqueray pas de vous l'envoyer, en me le faisant sça- 
voir! 








CBIbL Imp. Mes. Mélanges Cisrambeelt, vol. 482, fl. 75. — Anh. 
. , de l'Emp. Papiers du contrôle énérel des finances. Inlemdaner du 
Mauphiné.) 


2 Voie pières n° 63, 7as 117 119, 120, 129 et 139 
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116. — A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AL PARLEMENT DE PARIS. 
Venilles, a9 juillet 1682. 

Le sieur Coursier, théologal, me remit hier, par ordre du roy, la 
requeste signée par les docteurs, pour estre présentée au parlement. 
Comme je connus bien qu'il n'estoit pas à propos de la retenir plus long- 
temps entre mes mains, et qu'il estoit nécessaire qu'elle fust présentée par 
les docteurs sans qu'il parust rien de la part du Roy, je la remis entre les 
mains de M. Feu! avec ordre de la présenter vendredy seulement, con 
formément à ce qui a esté résolu par Sa Majesté; et je crois que, suivant 
toujours le premier projet qu'elle n'a pas voulu changer jusqu'à présent, 
il sera bon que vous donniez vos conclusions samedy et que l'arrest soit 
rendu lundy, portant permission de s’assembler le premier septembre. 

H seroit mesme très-utile qu'entre vos conclusions et l'arrest on fist en 
sorte de faire signer ceux des docteurs qui ont dit qu'ils signeroient après 
que vons auriez donné vos conclusions, Je vous prie d'envoyer quérir sur 
cela les docteurs qui s'en sont meslés jusqu'à présent, pour arrester avec 
eus les moyens d'y parvenir. 

ar. de l'Emp. Baird meréariat, O 36. ul. 228.) 














117.— A M. FOUCAULT, 
INTENDANT A MONTAUBAN. 
Versailles, 3 aoust 16H. 

L'on a éerit de la généralité de Montauban à M. le Chancelier que les 
conversions des hérétiques y seroient plus fréquentes s'ils n'estoient em- 
ployés ou commis dans les fermes, dans les recettes des tailles, et mesme 
dans la recette générale des finances. 

Quoyqu'il soit difficile de croire que cet avis soit véritable, après vous 
avoir donné trois ou quatre fais consécutives Les ordres précis du roy d'em- 
pescher qu'aucuns de la religion prétendue réformée ne fussent employés 
en la recette, maniement et collecte des deniers du roy et du public, je 


Le même jour, Colbert écrivait à M. Feu 
‘il ne luy paroissoil pes contenable de se 
sentir da prétexte que la request avoit esté 
rraise sa Moy, et qu'il faloit fire sea 

gvures pour La retirer ob le pémnter, etant 
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éertain que Le moins qu'il paurroït paristre de 
l'autorité du roy dans ectte affaire, ce seroit 
lonjoors le mieux.» (Mme source que là 
etre.) — Voir pider n° 444. 
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ne laisse pas. de vous donner cel avis 
plus exactement que vous n'avez fait si 
ce cas ne manquez pas de 

précis de Ir diligence que 


afin que vous examiniez encore 
y en est encore quelqu'un, et en 
faire oster sur-le-champ. Rendez-moy compte 
us aurez faite surce sujet! 

ABB. mp. Mas, Mélanges Clairembeut, vol, #3, (ol. 116 




















118.— 4 M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 

Veriles, gaonst 1682. 

Le Roy a résolu de permeltre aux commissaires nommés par la faculté 

de théologie pour dresser le mémoire qu'ils doivent présenter à Sa Majesté 

sur le sujet de Pédit donné sur la déclaration du clergé, de s'assembler 

iacessamment; el son intention est que ce mémoire soit examiné au pre- 

aier jour de septembre dans l'assemblée de la faculté, se réservant ensuite 

de donner la déclaration sur les points contenus dans ledit mémoire, 

lorsque son service Le requerra. par rapport à l'eslat auquel seront Les 
affaires de Rome. 

(Arch. de l'Emp. Higistre du aétariar, 0 26, fol. 238.) 











119.— À M. LE BLANC, 
INTENDANT À ROUEN. 
Versailles, 17 aout 1642. 
Je rendray compte au Roy du contenu en vostre lelire, concernant le 
sieur d'Alençon, président en l'élection de Montivilliers?, qui est de la reli- 
gion prétenduë réformée, et vous feray sçavoir les intentions de Sa Majesté 


soit pour les greffes, soit pour toutes autres 
sous-fermes, de quelque nature que ce sit. 





! Le 10 du mois suivant, dans une lettre 
adressée au même inlendant, le ministre re 


venait encore sur ce sujet, et il ajouta : 
«Vous ne devez admettre aucun teunpéra 
ment, de quelque nature que ce soil, pour 
un de la religion prélendue 
réformée soit employé dans Les receltes géné- 
rales et particulières, ni mesme dans aucune 
des fonctions qui regardent les deniers du roy 
où du public. EL je ne doute pas mesme que 
Sa Mojesté ne donne l'ordre à res fermiers des 
domaines do n'adnaltre aucune emulion qui 
sait de lite religion prétendue réformée, 
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«1e doaneray mesme ordre au sieur Dujar- 
dia de Hire sortir le sieur Bonhomme de 1a 
maison da directeur de la révelle générale; 
Sa Mojeslé ne voulant pas, nou-seulement 
qu'aucun de ladite religion soit employé , mais 
mesme qu'il y ayl aucune apparence qu'il 
puisse y avoir part.» (Arch. de l'Emp. Papiers 
du cantrile péneral des fuaness. Intendance du 
Languedoc, — Ml, Clair. vol. 439 fol. 396.1 

2° Chulion y cantew dans arrndissmnent 
du Havre 
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sursce sujet, Mais vous devez estre assuré qu'elle voudra qu'il se défasse 
de sa charge: et il seroit nécessaire que vous m'envoyassiez aussy Les noms 
des trois officiers de la maison du roy, un de M, le Prince, cinq ‘erpen- 
teurs royaux, un huissier et deux archers, qui font profession de la mesme 
religion. 

Faites déposséder le nommé Thorel, et ayez toujours une application 
très-partieulière à eonnoistre les cummis et employés dans les recettes et 
fermes du roy qui sont de la religion prétendue réformée, pour les faire 
déposséder !. 

4 2 CRD mp. Nos Merages Clirambaute, el, 633, ol. 130.) 























120.— 4 M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT À TOULOUSE, 
Versailles, 17 aouet 164». 


Le dois vous dire, pour ce qui concerne ceux de la religion prétendue 
réformée qui peuvent encore avoir part aux sous-fermes et ÿ avoir des 
employés, que le Ray ne veut adineltre aucun tempérament sur ce puint, 
Et vous voulez bien que je vous dise qu'après que Sa Majesté vous a 
donné des ordres si précis et si formels, vous n'en deviez souffrir aucun, 
sous quelque prétexte que ce soit. 

Sur ce que vous dites qu'il y a des sous-fermes sous des noms catho 
liques dont les cautions sent de la religion prétendue réformée, comme 
les ordonnances des fermes ont défendu, sous de grosses peines, d'y 
admettre aucun de cette religion, le Roy veut que vous travailliez avec 
suin et avec application à découvrir la vérité de cet avis et en avoir la 
preuve. parce que Sa Majesté fera exéeuter les peines portées par ces 
ordonnances; mais de quelque façon que ce soil, et sans attendre mesme 
que le Roy ayt prononcé, ne manquez pas de faire vster de toutes sortes 
d'emplois ceux de ladite religion prétendue réformée. 

Vous voulez bien que je vous dise que, connoissant aussy bien que vous 
faites les intentions de Sa Majesté et l'avantage que la religion catholique 
en reçoit, il est nécessaire que vous eslablissiez dans tout le Languedoc un 
ordre tel que vaus soyez averlÿ précisément des moindres contraventions 
qui arriveront à cel urdre. EL ne croyez pas que vous puissiez nuire aux 








rloit pus persuadé que ce religion 
Lust bientost se convertir.» 





harye de receveur iles Lailles hr Pont'Évéque, 


Go gle 
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aflaites du roy en exécutant ponctuellement ce que Sa Majesté désire sur 
ce sujet, parce que la principale et plus importante affaire de Sa Majesté. 
el celle qu'elle a le plus à cœur, consiste à réunir, SH est possible, tous 
se sujets en une mesme religion, par tous les moyens qui sont en mes 
mains}... 

(Bb. Imp. Mas. Mélanges Clairambandt, vol, 48, foL 139.1 





























121.—A M. LE BLANC, 
INTENDANT À ROUEN. 
Fontainebleau, 16 octobre 1682. 
Vous verrez par les ordres du roy ey-joints les intentions de Sa Ma- 
jesté sur la découverte d'une affire qui a paru assez extraordinaire? 
Quoyque, par tout ce que je vous envoye, il soit parlé de quelques- 
uns de vos domestiques qui sont fort impliqués dans cette affaire, et par- 
‘iculièrement le sieur Perroté, vostre secrétaire, je dois vous dire que Sa 
Majesté n'a pas hésité à vous en renvoyer la connaissance, estant informée 
comme elle est de vostre probité et du’ zèle que vous avez pour sun ser- 
vice. Elle n'a pas douté que vous ne luy en donnasiez une preuve certaine 
duns celle occasion, et il est bien nécessaire que vous me donniez part 
le plus souvent que vous pourrez de tout ce que vous ferez en cette affaire, 
En cas que vous ne vous trouviez pas à Rouen, il est nécessaire que 
vous partiez aussylost que vous aurez mon paquet pour vous ÿ rendre ei } 
travailler incessamment à ce qui regarde celte affaire. 
VArch. de Y'Emp. Ragiotre du merdiarier, © 36, fol. 339) 





‘ Le g du mois suivant, Colbert écrivait 
encore à Dagaessea 

Je vous recommande sartout de me soul 
fiir aucun “huguenot dans les emplois des 
finances et administrations des deniers publics, 
Comme Le Roy à fort à eœur l'exdeution de cet 
orère, vous ne devez recesoir aucune raison de 
qui que ce soil pour s'en dispenser, mesme 
des marchands eslablis pour la rente du tabac, 
À l'égard desquels vous ordonnerer au direc- 
teur de calte ferme de leur oster ceke vente; 
et en cms de diffeullé où de retardement, 
vous devez user d'autorité pour fire fermer 
teurs boutiques et leur oster tous les Labara 
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qu'ils ont entre les mains.» (Arch. de YEmp. 
Papiers du contrôle général de finance. Ina 
dance du Languedoc. } 

* Un ballotde ivre renfermant + 90e 
plaires de l'Apologie des catholique cote la 
politique du clergé avait &ë saisi à Rouen. cha 
un prêtre de l'Oratoire. — Les sieurs ll 
de V'hépilal Saint-Denis, Jean 
Hacine, prêtre de Rouen, el Perrolé, seri- 
tairede Le Blanc. trouvèrent compromis sé 
cr pièces n°154e1 

On trouve dons Pete Royal de M. 
Heure, LV, L'vt, p. 169, de trés-euriex dé- 
tail sur Look celle afaire. 
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122.— A M. HARLAY DE CHAMPVALLON 
ARGHBVÈQUE DE PARIS: 
Fontainebleau, #3 octobre 1682. 

Le Roy ayant fait réflexion que le sermon du ministre Claude !, dont Sa 

Majesté avoit fait saisir les exemplaires ?, a esté distribué dans Paris, et 

qu'ainsy celte saisie ne pouvoit produire d'autre effet que de donner plus 

de vogue et de crédit à cet ouvrage, Sa Majesté m'a ordonné d'écrire à 

M. de La Reynie qu'il pouvoit laisser continuer le débit de ce livre; mais, 

en mesme temps, elle Va fait avertir de se rendre un peu plus difficile à 

l'avenir à donner ces sortes de permissions d'imprimer les livres de dogmes 

samposés pour ceux de la religion prétendue réformée. C'est de quoy Sa 
Majesté m'a ordonné de vous donner avis *. 


(Arch. de l'Emp. Ragiate du aeréiariat, © 26, tal. 316. — Dapping, 
Carrempondance admiration sous Louis ATF, 19, 341) 








123. —A M. DAGUESSEAU, 


INTENDANT À TOULOUSE. 
Fontainebleau, 7 novembre 30%. 

Le Roy m'ordonne de vous envoyer la lettre ey-jointe, qui contient un 
fait fort particulier et qui a surpris Su Majesté. Elle veut que vous leniez 
cet avis fort secrel à l'égard de tout autre que de celuy qui l’a écrite, au- 
quel vous eu pourrez parler lorsque vous passerez à Béziers, ou le faire 
venir à Montpellier, pour sgavoir de luy les circonstances de la mort du 
nommé Jean Louis, comme ausey les noms des six ou sept olliciers qu'il 
dit estre morts sans sacremens ni sépultüre pour tascher de sauver leurs 
charges. 

Comme voùs jugerez facilement combien il est imporiant d'empeschor 


! Jean Clande, né on 1619. El fat reçu mi 
rire à l'âge de 1inglsix ans, et vrerça à 
Saint-Afrique, à Nimes, à Montauban, pi 
Charenton, en +666. 1 se réfugia à la Ha 
en 1685. Mort Le 13 janvier 1687. 

* Moréri dit que ca sermon , prononcé à 
Charenton , étui une explication ile la section 
53 da catéchimne. 

3 Le vo avril 1693, Colbert conanlla Bot- 
sul, par ürdre du Roi, pour savoir s'il ne 
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Hrouvail point d'inconvénient à permelire au 
mintre Claude de frire imprimer un livre 
qu'il aveil composé en réponse à celui de lé. 
vêque de Menuxsur la conférence qu'ils avaient 
eus le 1° mars 1678, à l'hôtel de Rage, en 
présence de mademoiselle de Duras, dame 
d'ataurs de Madame. L'avis de Boasuet fut sons 
doute favorable, car, quelques semaines après, 
La Reyaie Tüt averti que le Roi autorisai Fin 
premion. 
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da suite d'un aussy grand désordre que celuy-à par quelque punition 
sévère, Sa Majesté veut que vous examiniez les moyens qui pourront estre 
pratiqués pour ÿ pourvoir, et que vous m'en donniez avis au plus lost. 
pour luy en rendre compte. 

(Bibl. Imp. Nes. Mélangw Clairambault, vol. A$a , fol. 3294 

















1%. — SEIGNELAY A M. LE BLANC, 


INTENDANT À ROUEN. 
Fontainebleau, 7 novembre 168. 

Le voyage que j'ay fait À Rochefort el celuy que je viens de faire à Sei- 
gnelay ayant fait passer par mon père l'affaire des libelles distribués par 
le moyen du sieur du Breuil! dont il vous a écrit, il m'a remis entre les 
mains, à mon retour, les interrogatoires que vous avez fait passer audit 
du Breuil et autres nommés dans l'insteuction et les mémoires envoyés à 
M. de La Reynie. C'est sur celte affaire que le Roy m'ordunne à présent 
de vous écrire. 

Vous devez estre informé qu'on a averty Sa Majesté que le sieur Perroté, 
qui paroïst un des principaux auteurs dans cette affaire, a épousé la veuve 
de feu Monsieur vostre frère?, qu'on a prétenda par là que vous n'estier 
pas en cslat de pouvoir faire les diligences nécessaires pour découvrir ln 
vérité. 

Hi ét d'ailleurs arrivé que le Père du Breuil a écrit plusieurs lettres À 
Paris depuis sa détention; dont quelques-unes estant tombées entre les 
inains de M. l’archevesque de Paris, il en a donné avis au Roy, ce qui a fail 
croire qu'il n'estoit pas gardé comme il le doit estre; et on à mesme dit à 
Sa Majesté que vous aviez une liaison intime avec le Père du Breuil, qu'il 
rmangapil souvent chez vous el fféquemtoit fort vostre maison. 

Il à mesme paru par des interrogatoires que vous avez envoyés que vous 
w'avez pas poussé la matière où elle doit aller, eu égard aux pièces can- 
vaincantes qu'on a entre les mains, et Sa Majesté est élonnée qu'en une 
affaire si claire, où il y a Lant d'auteurs lrouvés saisis, tant de preuves 











1 Le Père du Breuil, oratorien, élait enré 
de l'église Saïnte-Croix-Saint-Ouen . à Rouen. 
Jeté à la Bastille, il fut ensuite trainé de 
prison en prison, à Saint-Malo, à Brest, à ja 
citadelle d'Oleron, su fort de Brescou et à da 
citadelle d'Mats où il mourut Ie à septembre 
16g6. à l'ége de quatre 
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+ Lovis La Hlane, procureur au parlement 
en 1639, wvail épousé Angélique Courlot. 

* «On ne tire rien des interrogatoires dur 
Pre du Breuil, Jui écrivait une nutre fois Col. 
Perl, si ee n'est qu'il est dans une liison in 
Lime avec M. Arautd, ce que noue savions 
dej. 
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littérales contre eux par des mémoires et par des instructions qu'ils ont 
&eris, on n'ayt pu parvenir à l'éclaircissement du moindre fait; en sorte 
que toute cette aflaire que Sa Majesté estime très-importante à son service 
st réduit à un estat inutile et duquel on ne peut tirer aucun éelairci 
ment. 

Je suis trop de vos amis pour ne pas m'intéresser dans ce qui peut vous 
regarder en une affaire de celte conséquence, dans laquelle vous ne sçau- 
riez apporter trop d'exactitude et de précaution, pouyant mesme vous dire 
que c'est une marque trés-essentielle de l'estime de Sa Majesté pour vous 
que la résolution qu'elle a prise de vous laisser la suite de ceite affaire. 
à laquelle je l'ay assuré que, oubliant tout autre intérest que celuy de son 
service, vous travailleriez avec tout le soin nécessaire à découvrir la vérité 1. 

Arch. de l'E. Regitre du serétariat, O 26, fl. 398) 


























125. — AU MÈME. 


Fontainebleau, 8 covembre 1682. 

Je rendray compte au Roy de la lettre que je viens de recevoir de vous, 
el vous ne devez pas douter que je ne me serve avec plaisir de cette oc- 
casion pour vous marquer la part que je prends à luut ce qui vous re- 
garde, vous connoissant d'ailleurs ausay intègre que vous l'estes el aussy 
incapable de toute autre vue que celle de vostre devoir. 

Sa Majesté m'ordonne de vous envoyer ee courrier cxprès pour vous 
dire que comme l'affaire du Père du Breuil ne se termine pas à ce qui 
S'i passé à Rouen, et que l'on a trouvé icy plusicurs choses qui'vont à 
prouver qu'il est fort meslé dans le commerce des libelles, il faut se donner 
de garde de continuer les confrontations que vous avez commencées, 
parce que cela seroit capable de rendre inutiles les preuves que l'on a 
contre Juy. 

Ainsy vous devez vous contenter de ramasser toutes les lumières que 
sous pourrez recevair sur Les lieux et de le faire garder avec soin?. 

{Areb. de 'Emp. Régie du scréaril, D 36, fol, 394.) 





1 Voir le pièce suivants efla pièee n° ar. Le peu de succès de l'instruction dirigée 

* Le lendemain, Seignelay recommandait par l'intendant et les ramifications découvertes 
à Le Hlanc d'étendre ses recherches sur à Paris firent que bientôt Le Père du Bre: 
nommé La Motte, imprimenr à Rouen, qui, le sieur Perrot fürent lransférés à In Hastifle 
Ginait-on, était fort compromis, Quant à l'intemdant, il fut destitué. 
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126.— À M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT A TOULOUSE. 
Fontainebleau, 14 uovembre 1682. 

Vous avez vu par la déposition du sieur de La Roquetaillade qu'il est 
persuadé que le sieur de La Feuille, dont il est parlé dans les lettres in- 
tercptées qui venoient de Flandre, est un nereu de feu M. l'évesque de 
Pamiers!. ; 

Comme j'ay esté informé d'ailleurs qu'il a un neveu à Toulouse, 
nommé le sieur de Flers, qui paroist fort dans les maximes de son oncle, ‘ 
et qui pourroit avoir esté désigné par le nom de La Feuille, vous trou- 
verez cy-joint un mémoire sur lequel il est bien important que vous cher- 
chiez tous les éclaircissemens que vous pourrez prendresur leslieux, estant 
obligé de vous dire sur ce sujet que cette affaire, qui a une très-grande 
suite, tant à Paris que dans plusieurs autres villes du royaume, est d'une 
très-yrande importance pour le service du roy et marque une cabale con- 
sidérable qui se maintient à Paris et dans plusieurs autres villes du royaume. 
et qu'elle est très-importante à éclaircir. 

{Areh. de 'Emp. Rigistre du scrétariat, O 26, fol. 393.) 





























127.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Versilles, 30 novembre 1684. 

J'ay rendu compte au Roy de ce que vous me distes hier surla contestation 
mue dans la faculté de théologie concernant les fonctions du prieur de 
Sorbonne, et Sa Majesté m'ordonne d'envoyer un homme exprès pour 
vous dire qu'elle approuve ce que vous avez proposé ct qu'elle désire que 
vous preniez la peine d'envoyer quérir les docteurs que vous estimerez 
plus capables de servir en celte occasion pour les exciter à demander 
le renvoy an parlement, où je puis vous dire que Sa Majesté a intention 
qu'on travaille véritablement au règlement de ladite maison suivant ce 

qui a desjà esté estimé convénable À son service?. 
(Arch. de l'Emp. Aagistre du steréteriat, O 26, fol. 856.) 
1 François-Étienne de Caulet, évêque de Harlay : «M. l'urchevesque est convenu de tra- 


Pamiers depuis 1644, Mort le 7 soût 1680. vailler à la premièee occasion à exciter Les doe- 
+ Hit jours après, Colbert écrivait à M. de lents paurleur aire prendrela résolution de pri- 
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128.—À M. HARLAY DE CHAMPVALLON, 
ARCHEVÈQUE DE PARIS. 
Versailles, « décembre 168. : 

J'ay rendu compte au Boy de la lettre que vous me fistes l'honneur de 

: m'écrire bier sur ce qui s'est passé dans la faculté de théologie, et Sa Ma- 
jesté a esté très-salisfaite de cotle affaire. 

Le ne doute pas qu'elle ne vous ayt donné quelque inquiétude, et je 
veus avoue mesme que j'avois de la peine à croire que cela se fust aussy 
bien passé; mais, Dieu mercy! nous avons eu plus que nous n'attendions, 
et je crois que ai quelqu'un s'avisoit à présent de parler de ce qui regarde 
l'inhillibilité du pape de la mesme manière que le Jacobin! a parlé de 
sa puissance souveraine eur le temporel. nous aurions, du propre mou- 
vement de la faculté, ce qu'on a eu tant de peine à obtenir d'elle lorsqu'on 


le luy a demandé en conséquence de la déclaration du clergé. 





Arch. de l'Emp. Rapste du moréariat, O 46, fl. 309.) 


enter au parlement une requeste qui donnast 
ensuite occasion an règlement qu'on a projeté. 
En cas mesme qu'on lrouvast quelque dificullé 
à faire consentir la facullé à cette requete, on 
Gt convenu qu'il suffroit qu'un rombre de 
docteurs la présentassent pour donner lieu au 
règlement dont il est question. Le Roy m'a 
tan ordonné de vous écrire, afin qu'il vons 
plaise de travailler à faire réunir celle ponsée 
dont Sa Majesté connoist l'utililé paur eon ser- 
vice.» (Reg. du merét. O 86, fol. Boo.) 

* Le Père Malagola. avait soutenu que le 
pouvoir de Hier el de délier donné par Jésus 
“Ghrist au pape dovait s'entendre de Le puis- 
sance lamporslle at spirituelle. 

Le & novembre précédent, Colbert avait en- 
noyé l'archovéquede Paris la Lhèse* qui avoit 


















4 dans ls cie 


Se nu amer OÙ en 
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est soutenue aux Jecobins et dens le tro de 
avec afeclation, des 
Lu supériorité du pape pour le ler 
irement contraires aux proposions 











En mâme temps , ile prévenait que les 
religieux du couvent avaient fait tot ce qu'ils 
avaient pu pour faire rétrecter celui qui avait 
soulenu cette thèse; mais que, comme il n' 
aient rien pu obtenir, le Roi voulait q 
procureur général fit au parlement les réqui- 
Aitions nécessaires pour le sirir de cale afaire. 
(Bag du aecrét. O 26, fol. 340.) 

Malagola fut chassé de sa congrégation 
comm parjure, pour avoir violé le serment. 
prèlé dans ses actes, et Ja Sorbonne Gt rayer 
son nom da catalogue des bacheliers, 





ail pour inscription : «à celui qui ie et Gélie ont eu La Larro 
Jui de deyré eupérieur des deux puimancos.s (Mémoires 
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129. — À M. D'HERBIGNY, 
INTENDANT À GRENOBLE. 
Versilles, 4 décembre 1642. 

Vous devez toujours rechercher avec un très-grand soin tous ceux de la 
religion prétendue réformée qui ont quelque part dans le recouyrement des 
deniers du roy et du public, et les oster sans difficulté. 

Et de quelque utililé que puisse estre Le travail du sieur Vivens', s'il ne 
vous donne les assurances réelles de se convertir et qu'il ne l'exécuie 
dans un mois ou six semaines au plus tard, vous devez aussy sans difficulté 
luy oster ses fermes el ses emplois, et mesme vous devez obliger le direc- 
teur des gabelles de ne point donner la distribution du sel à petite me- 


sure à ceux de ladite religion prétendue réformée?. 


CibI. Ip. Mos. Méenges Cleirambault, vol. Ada, fl. 378. — arch 
de TRmp. Papitrs du contre général des finances, Inlendauee du 





Dauphin) 














430. — A M. DE RIS, 
INTENDANT 4 BORDEAUX. 


Versailles, 13 janvier 1683. 





Sur ce qui regarde l'emprisonnement du Juif et de la Juive pour le 
sacrilége qu'ils ant commis en abusant des sacremens, Sa Majesté ma or- 


Jean de Vivens, fermier des octros de la 
ville de Grenoble, avait été jusqu'à cette épo= 
que mainionu dans sa place, parce qu'il pro- 
mellaiL laujours de s convertir, C'étil depuis 
Jongtemps le désir de Colbert, qui écrivait, 1e 
23 juillel 1680. à lintendant : + Je vous prie 
de luy en parler de me part, et si vons croyez 
qu'il # ayt quelque autre chose à faire, je fera 
tout ce que vousestimerez à prupas.n {Mélanges 
Clairembault, vol. 434, Jo. 59.) 

Lesieur Vial, trésorier de Mrance en Dau- 
phiné (voir IV, 467, note), était dans une po- 
sition analogue. Quoique buguenot, on l'avait 
laissé traquille, disait Le Bret à Colbert, dans 
one lettre du az avril 1684, parce qu'il 
stoit home d'esprit et fort savant dans loules 
Les affaires concerant Le roy et lo publie. 
“Toutefois, l'inlendant faisait remarquer que 
onserver ces deux homunes, qui n'avaient au- 


Google 


cun dessein de se convertir, e estoit, d'un très. 
mauvais exemple dans une province où lex 
huguenoës estoient em grand nombre et fori 
enbestés.» — Voir pièce n° 138. 

? L'intendant avait recommandé au direr 
leur des gabelles de ne point donner là dé- 
bite du se à petite mesure aux religiomnaine. 
Lorsqu'il se présenteraiL des calboliques aussi 
salvables el arcopiant les mêmes conditions: 
mis Al ait prévenu Colbert que ceux de la 
religion étant plus riches, on ne pouvait confier 
la débite da sel qu'à ces gens-là. « Du reste. 
ajoutait-l, Jorsqu'3 y e un regralier de a re 
ligion, Lous sos cocaligionnaires, à dx lieues la 
ronde, vont acheterchez luy et ne prendroient 
pas un grain de el chez ls catholiques.» ( l'r 
pire du contrôle général der finance. Inton- 
dance du Dauphiné) 
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donné de vous écrire un peu amplementsur celte matière avant de prendre 
sa résolution . : 

Sa Majesté connoist qu'il seroit dangereux de punir rigoureusement ce 
crime, parce que l'expulsion générale de tous les Juifs s'ensuivrait ; et 
comme le commerce presque général est entre les mains de ces sortes 
de gens-là, Sa Majesté connoist bien que le mouvement qui en arriveroit 
« royaume seroil dangereux, mais aussy elle ne peut pas souffrir la con- 
linuation d'une profanation comme celle que ces gens-là font. 

Ainsy, Sa Majeslé estimeroit que pour remédier à ces deux inconvé- 
niens elle pourroit premièrement ne souffrir l'establissement d'aucune fa- 
mille nouvelle; secondement, elle pourrait rechercher divers moyens pour 
en retrancher le nombre , en chassant tantost huit, tantost dix familles qui 
seroient canvaineues de ces profanations, el par d'autres moyens qui vray- 
semblablement ne manquercient pas, par l'application que vous y pourriez 
donner, Et ainsy Sa Majesté croiroit qu'en huit ou dix années elle pourvoit 
les chasser entièrement du royaume; et comme cette expulsion se feroit 
insensiblement, le commerce qu'ils font pourroit passer entre les mains 
des marchands françois sujets du Roy, et par conséquent elle leur seroit 
avantageuse, et l'on éviteroit l'inconvénient de voir sortir du royaume les 
biens que ces sortes de gens acquièrent en peu de temps et qu'ils n'em- 
ployent jamais en acquisilians pour se naturaliser. 

Sa Majesté veut que vous examiniez avec soin ces pensées et que vous 
me fassiez réponse sur les expédiens proposés, et que vous examiniez mesme 
si vous en trouverez quelque autre pour parvenir À l mesme fin qu'elle 
se propose pour l'expulsion de ces gens-là?, 








#9: — Areb de 
Intardenco de Bor- 





! Dans ane Jetre du 11 novembre 1682, 
Colbert s'était borné à recommander à l'in 
‘enst de suivre les instructions que M. de 
Chäteuneuf lui avoit expédiées au sujet de 
es Juifs. IL avait ecpendant ajouté en termi. 
Dent: 

Je sçais bien que ectte matière est bien 
importante pour l'EslaL, par Le grand nombre 
de ces gens-là qui sont dns Le royaume, qui 
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vivent comme chrestiens et qui font un grand 
commerce ;unais je vous avoue en mesme Lermps 
que la profanation des sacremens est si hor- 
rible, qu'il est difficile de pouvoir estre d'avis 
de les souffrir quand, par un rencontre comme 
celuy qui 60 présente, cela vient à paroistre 
aux jeux de Sa Majesté.» (Dopping, Ces 
al. IV, 148.) 
+ Voir pièces n° By el 137. 
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131. — A M. DAGUESSEAU, 
ANTENDANT À TOULOUSE. 
Verssills, à février 1683. 
Madame Yabbesse de Fontevrauit! m'ayant prié de vous recommander 
les couvens de son ordre qui sont dans l’estendue de vostre département, 
vous me ferez un singulier plaisir de donner un accès favoroble à ceux 
qui vous parleront des affaires de ces monastères, el particulièrement du 
payement des pensions des filles qui ant fait profession, dont les pères el 
les parens négligeant ou refusant de payer ces pensions, les mettent dans 
une grande nécessité. Je ne doute point que lorsqu'ils verront que vous 
en prendrez soin ils ne soyent plus ponctuels à s'acquitter de ce qu'ils doi- 
vent, et par conséquent donner plus de facilité aux supérieures de ces mo- 
nastères de les faire subsister. 
Je crois que vous vous appliquerez volontiers à cette bonne œuvre en 
considération de la prière que je vous en fais. 
(Bibl. 1mp. Mes. Méengee Cicirembanlt, val, 433, fol. 41.) 

















132.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Vernills, À février 1683. 

J'ay rendu compte au Roy du contenu en vostre lettre du a de ce mois, 
et Sa Majesté n'ordonne de vous dire que, comme la mesure de la pro 
position concernant Yautorité du pape dans les matières de foy ne peut 
estre trop bien soutenue, elle estime du bien de son service que vous pre- 
niez la peine de faire au parlement un discours qui puisse esire inséré 
dans l'arrest qui sera rendu en conséquence de Ja censure de la faculté. 
J'y profiteray d'une tRès-utile instruction et da plaisir que j'ay toujours 
à lire avec une extrême attention les choses qui partent d'un si bon en- 
droit. 

Sa Majesté estime qu'il ne faudra pas laisser traisner celte affaire jas- 
qu'au premier du mois de mars, mais qu'il sera à propos de faire tenir 
une assemblée extraordinaire à la faculté de lundy prochain en huit jours. 

Arch. de T'Emp. Rose du sorétalet, © 7, FL. 8) 





ins-Gobriclle de Roche lorsqu'elle fut vomméo, le 16 août 1670. 
se de l'Abbaye-aux-Bois,  abbesso chef ot généenl de l'abbaye de Foate- 
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133.— A M. FOUCAULT, 
INTENDANT À MONTAUBAN. 
Versailles, 47 février 1683. 

Le Roy a reçu divers avis des provinces de tailles réelles que les prin- 
cipaux de la religion prétendue réformée se servant du pouvoir el de l'au- 
tonité qu'ils voient, ont trouvé moyen de faire passer leurs biens pour 
nobles et ainsy de se décharger de tailles. 

Sur éuoy Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle veut que vous vous 
informiez exactement si cet avis est véritable dans la généralité de Mon- 
&uban, pour en envoyer des mémoires à Sa Majesté, afin qu'elle puisse 
ensuite vous faire sçavoir la résolution qu'elle prendra sur ce sujet. 

CBibL Ip. Mes. Mélenges Ciairembeult, vol 438, (ol. 66) 














134. —SEIGNELAY À M. HARLAY DE CHAMPVALLON, 
ARCHEVÈQUE DE PARIS. 
Compiègne, 14 mars 1683. 

J'ay desjà fait réponse aux lettres que j'ay reçues de vous concernant ce 
qui s'est passé dans la faculté de théologie, et j'en reçus une hier sur la- 
quelle je n'avois pas encore pu recevoir les ordres du Roy, à cause du 
voyage que Sa Majesté fit à Mouchy. Je vous feray en mesme temps réponse 
à celle et à celle que je viens de recevoir par un courrier que mon père 
n'a dépesché. 

Sa Majesté estime que le projet de censure que vous m'avez envoyé se- 
roit encore plus avantageux pour la bonne doctrine que celuy qui a esté 
fait par les commissaires, en ce que ce dernier? explique plus clairement 
ce qui regarde l'infaillibilité et ne la reconnoist dans le pape qu'après que 
ses décisions en matière de foy ant esté reçues par toutes les Églises. 

Mais s'il est à craindre qu'il ne soit encore plus difficile de faire passer 
cette censure expliquée de la sorte que celle dont le projet avoit esté fait 


vrault, de f'ondre des Bénédictins. Morte Le 
15 août 1708, à d'âge de soixante el quotorze 
226. — Soa neveu, le duc de Morlerert, avait 
épousé une des filles de Colbert. 

! La méme jour, Colbert disait à lintendent 
ke Bordeaux : + 5e Mojesié veut que rous ex8- 
minier avec soin dans tous Les feux de Ia géné- 
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ralité, soit que les tailles y soyent réelles, soit 
personnelles, si ceux de la religion ont point 
abuoé du ponvoir qu'ils avoient dans lesdits 
Tieux pour se décharger de leurs iles.» (Mél. 
Clair. vol. #33, Ml. 65.) 

est-ddire le dernier reçu, celui de lar= 
chevéque. 
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par les commissaires, Sa Majesté se remet à vous de prendre sur cela le 
party que vous estimerez le plus convenable et pouvoir mieux réussir, ee 
que vous jugerez aysément par Le succès de Ja prochaine assemblée, dont il 
vous plaira me faire seavoir des nouvelles aussytost qu'elle aura esté 
tenue!, L È 

Areb d MErp. Rare du Mori, © 47, fl. 86.) 








135.— SEIGNELAY À M. DE HARLAY, 
PROGUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 

Compiègne, 15 mars 1683. 
Comme les assemblées de la faculté ont esté interrompues depuis mardy 
dernier et que le Roy est informé du préjudie qu'en peut recevoir son 
service, lant parce que l'on à donné lieu aux malintentiannés de fortifier 
leur cabale que parce que ce long délay oblige plusieurs des docteurs qui 
sont dans de bons sentimens de se retirer dans les villes de leur séjour 
ordinaire, Sa Majesté m'ordonne de vous écrire qu'elle veut que vous exe- 
miniez s'il ne seroit point à propos que le parlement mandast les mesmes 
docteurs qui furent appelés il y a quelque temps, pour ordonner à la faculté 
de continuer en assemblée jusqu'à l'entière décision, nonobstant les prises 

de bonnet de docteurs et les autres prétextes dont on pourroit se servir. 





Are de Ep. Baie du medio O 7, a 08. — Dep, 
Corréspondonce sdrinisratie sua Louis XF, IV, 144.) 














186.—SEIGNELAY AU MÈME. 


Versailles, 7 aveil 1643. 





Jay rendu compte au Roy de la lettre que vous avez pris da peine de 
m'écrire le 4 de ce mois, et Sa Majesté approuve qué vous différiez encore 
quelque temps à prendre l'expédient qui avoit esté proposé d'appeler les 
docteurs au parlement pour obliger la faculté à donnex plus promptement 
sa décision. 

Et, à'égard de la proposition que vous faites de donner un arrest par 
lequel il soit ordonné que, dans les matières qui sont agitées dans ladite 

! SeigaelayavaitécriL le veille larchevèque souhaiter, nonobstant l'entestement et les chi- 


qu'il espérait avoe doi qua ele chosrs 29 pate can de plurieurs partienliont.» 
roient dans ln Heullé mnivant ce qu'on pouvoit 
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faculté, aucun docteur ne pourra délibérer plus longtemps qu'une demy- 
heure, Sa Majesté estime qu'il en faudra venir à cet expédient, mais elle 
croit, comme vous, qu'il n'est pas temps de Le mettre en usage. 

Mon père se porte mieux à présent; mais il lui est resté une telle foi- 
blesse au pied qu'il ne peut pas encore se soutenir. Je vous feraÿ sgavoir 
aussytost qu'il sera en esta, 

arch, de V'op. Rage du oerdarit, D 27, RQ) 





137.— A M. DE RIS, 
INTENDANT A BORDEAUX. 
Versailles, g avril 2683. 
J'ay rendu compte au Roy de tout ce qui est contenu en vostre lettre 
du 10 mars concernant les Juifs, et Sa Majesté ayant considéré qu'en 
chassant les familles de la roisième classe contenue en vostre mémoire, il 
ne seroit rien fait pour l'expulsion de ces gens-là, parce qu'ils pourroient 
se retirer à Peyrehorade! ou à Bayonne, ou en quelque autre lieu du 
royaume, Sa Majesté est bien ayse, auparavant de prendre cette résolation, 


de s'informer du nombre des gens de cette secte qui sont dens une partie 
des villes de son royaume. 

Pour cet effet, elle désire que vous fassiez la mesme enqueste du nombre 
de familles qui sont à Peyrehorade, ainsy que vous l'avez fait de celles 
qui sont à Bordeaux, et que vous luy en envoyiez un mémoire de la mesme 
manière que celuy de Bordeaux; que vous examiniez aussy depuis quel 
temps ces familles sont habituées au lieu de Peyrehorade, quel est leur 
trafic et commerce, et les moyens qui se pourroient pratiquer pour les 
chaser de ce lieu-là, afin que Sa Majesté puisse prendre la résolution 
qu'elle estinera la plus convenable au bien de son service, 

Elle désire ce pendant que vous voyiez M. l'archevesque de Bordeaux 
et que vous le conviüez toujours de donner ses ordres pour empescher la 
profanation des sacremens, ce qui est assurément le plus important et Le 
plus nécessaire sur cette matière? 


Cl. Lrop. Mas, Mélenges Cleirembelt, vol. 433, fol. 126, — Arch. 
de l'Emp. Papiers die ereirie général des frames Intendaneo de 
Bordeaux} 


2° Gheflien de canton dans l'orrondisement de Dex (Landes). — * Voir idee nf 130 al note 


“. 15 
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138.— A M. LE BRET, 
INTENDANT À GRENOBLE. 
Versailles, a7 may 1683. 

À l'égard du sieur Vivens?, Sa Majesté se remet à vous de le dépos- 
séder ou de le conserver dans le bail des octrois de la ville de Grenoble. Et 
sur ce sujet, elle m'ordonne de vous expliquer que, sur toutes choses, ellene 
veut point que ces octrois retournent dans le désordre où ils ont esté lorsque 
les officiers de ladite ville en faisoient le bail et qu'il y avoit divers pots-de. 
vin et exemplions qu'ils se donnoient eux-mesmes et qui alloïent fort à di- 
minuer le prix de ce bail. Mais aussy, Sa Majesté ne souhaiteroit pas que le 
fermier fust de la religion prélendue réformée: en sorte que si vous trou- 
vie des enthaliques qui voulussent donner de ce bail à 4 ou 5,000 livres 
près de ce que ledit Vivens en rend, l'intention de Sa Majesté seroit que 
vous le fisiez contraindre au payement de ce qu'il doit du prix de son 
baïl, sans diminution. Mais si vous estimiez qu'en l'ostant, ce bail retom- 
beroit dans la mesme confusion du passé où qu'il diminueroit beaucoup 
plus considérablement, en ve vas, Sa Majesté veut bien souffrir que ledit 
Vivens continue d'en jouir pendant les années qui restent à expirer de son 
bail, et elle vous donne pouvoir de régler les diminutions sur co principe 
que le Roy ne veut faire aucune grâce, et que Sa Majesté mesme voudroit 
que vous vous servissiez de l’estat auquel il est pour le porter autant qu'il 
seroit possible à changer de rcligion®. 


Arch. de l'Emp. Papicre du comérile général des finances, Intendanco do 


Dauphiné.) 


2 Voir pièee n° 129 gt notes, 
* Le g juillet suivant, linlendant écrivit à 











rien oublié de ce que j'ay cru propre 
pour obliger le protestant Vivens à changer 
de religion, mais jusqu'à présent je n'aÿ pas 
besneaup evanc£, Co pendant it continue le 
jouissance des ortrois de la ville de Grenoble 
sens qu'il ayt donné d'assurances suffisantes, 
ni qu'il liy paroïse pour un sôl de bien. M. de 
La Tour Delies (receveur général des Anances 
du Dauphiné) oëre de luy servir de caution 
pour les {rois années qui reslent à expieur 
de son bail, à condition que la chose sera 
secrète et qu'on luy fera une diminution rai- 
sonnable. Ainsy, Monsieur, pour évier que es 
octrois ne retombent dans le confusion où is 
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ont esté si longtemps, et suivant l'esprit de 
vostre lettre, j'ay résolu, sous vostre bon plai- 
sir, de mere ecle ferme aux enchères, sous 
prétexte que le fermier est de la religion pré- 
tendue réformée, à condition expresse, canve- 
nue entre Virens el moy, qu'un eathelique, 
dont M. de La Tour Dalliez sera caution par un 
écrit partvulier qui restera entre mes mains, 
la portars d'abord à 48,000 livres pour trois 
années qui finiront au 1°” avril 1686, el qu'en 
e2s qu'il se trouve des enchérisseurs qui m'of- 
frent une somme plus considérable avec des 
saurolés sufsanles, ils seront préférés; sinon 
elle demmarera à celuy dont M. Daliez ser 
caution pour la somme de #8,000 livres pur 
an, qui est cv que je crois tout ce qu'elle peut 
valoir, Je trouvera sans doute heaueoup d'obs 
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139.— AUX INTENDANTS. 


Versailles, 27 may 1683. 
Le Roy a eu beaucoup d'avis depuis peu qu'il ÿ a encore dans les pro- 
vinces des officiers de justice, police el finances qui sont de la religion 
prétendue réformée, el Sa Majesté m'a ordonné de faire sçavoir à tous 
MM. les intendans et commissaires départis dans toutes les généralités du 
royaume qu'elle veut qu'ils ‘informent avec un très-grand soin s'i y a en- 
core quelques-uns de cenx de ladite religion qui soyent officiers, ou qui 
ayent quelque fonction publique, Sa Majesté n'en voulant souffrir aucun. 
Ainsy, prenez un soin tout particulier de vous en informer et de me le 
faire savoir, pour en rendre compte à Sa Majesté. 
CBIbL Imp. Mrs. Mélenger Ciairemboult, vol, 483, fol. 208.) 





tacle de La part des eréanciers, qui ne connois- 
seal pas eux-metmes leurs intérests et qui so 
laissent condaire per quelquet-uns des prini- 
pux officiers de cetle ville qui ont loujours 
eu éa vue de 80 rondre Jes maistres de tous les 
revenus et qui sont forl aigris de ce qu'en con- 


ront des remises plus considérables au profit 
dela ville.» 

Le 48 du même mois, Colbert informa Le 
Bret que le Roi approuvait ut ce qu'il propa- 
sait coneergant Le sieur Vivens et a ferme des 
octruis de Grenoble. (Mémescuree quel lettre.) 


tinwant par vostre ordre ce qui a eslé desjà 
commencé par M. d'Herbigay, je veux faire 
payer les premiers ceux des créanciers qui fe- 


1 Voir pièces n°* 63, 74, 116, 147 2494 
10 et 169. 
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1. — AU SIEUR CHOART. 
(Lettre originale) 
Fontainebleau, 16 octobre 1661. 

Comme vous m'avez fait connoistre que M. Chsmolu, auditeur des 
comptes, estoit très-capable de bien servir le roy dans les occasions où 
lon pourroit en avoir besoin, je vous envoye un mémoire touchant l'éclair- 
cissément que Sa Majesté m'a ordonné de faire tirer de la Chambre des 
comptes pour voir la différence de ca que reçoivent à présent les gouver- 
meurs de provinces et ce qu'ils recevoiont en 1633. Je vous prie de le luy 
donner el en mesme temps de luy demander si ce travail sera de son gout, 
el, en c8 cas, de s'y appliquer promptement. 

J'attends de vos nouvelles sur les conférences que vous avez eues à l'Ee- 
tang}. Surlout, je vous conjure de bien faire connoistre qu'il est très-néces- 
sire d'admettre dans l’establissement des conseillers du Grand Conseil, 
tant pour le service du roy, pour le mérite des personnes qui sont choisies 
de cette compagnie, que pour ma propre satisfaction , et qu'il faut aviser à 
tous les expédiens qui pourront estre pratiqués pour pouvoir régler leurs 
séances. Adiou, je auis tout à vous?. 

(Bibl. Imp. Mis. Mélanger Colbert, vol. 103, fol. 660.) 








2.— A M. LE JAY, 


INTENDANT A TOURS. 
De. … 29 juin 166. 


L'affaire qui est arrivée à Laval est d’une telle nature, qu'il estoit né- 


? Propriélé de Le Tellier. Sans doate V'É- 
tang-de-le-Tour, commane de Clamart. 

* Voici la réponse que Choert 5t à Colbert, 
en marge de la lettre même : 

«Paris, 10 cctübre, 

«le reçus hier volre lettre, etmeouisrenda 
2e matin à Paris. J'ay va M. Chamou, lequel 
ed escusé de travailler, à canse qu'il est 0c- 
sipé poor l'éaloation des domnines de MA. de 
Bouillon avee trois autres auditeurs. J'eÿ 
une letre de Messieurs les auditeurs quo 
envegée à an naditeur de mes amis, vès-intel. 
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Ligent et hamme d'honneur, et luy ay mandé 
de me marquer ceux qu'il croira les plus in- 
Lelligens et gens de bien, dont je vous don- 
Beray avis au premier jour, n'en connoissant 
pas dont je voulusse répondre, 

«Yous avez présentement des nouvelles de 
la conférence. Pour ce qui est de Messieurs du 
Grand, on trouve très à propas qu'ils soyent 
än nombre. On n mesme parlé de le place 
qu'ils prendroient, comme M. Pussorl vous 
pourra dre. 

«d'a gardé vostre mémoire.» 
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cessaire, pour maintenir l'autorité du roy, de prendre la résolution de 
vous y envoyer; mais, de la manière que j'en ay entendu parler el que 
vous-mesme avez pris la peine de m'en écrire, je crois que vous l'aurez 
facilement accommodée. 

I est vray que vostre présence eust esté nécessaire à Tours dans le fort 
de la distribution des bleds'; néanmoins, comme je sis persuadé que 
vous y aurez mis bon ordre dans le temps de vostre absence, je m'asure 
que tout ira bien. 

Le Roy trouve bon que vous fassiez délivrer par aumosne à chacun des 
trois hospitaux de Tours, d'Angers et du Mans, la quantité de 25 setiers 
de bled; et pour ce qui est de l'assurance de payement qu'il fout faire 
avant que d'envoyer des grains à Château-Gontier et ailleurs, je vous 
confirme la mesme chose que cy-devant, et qu'il est nécessaire que vous 
fassiez venir auprès de vous les échevins desdites villes pour convenir de 
ce payement, après quoy vous leur en ferez, s'il vous plaist, distribuer pour 
leur argent. 

Je suis un peu soulagé de l'inquiétude où j'estois, par Les nouvelles que 
j'ay règues du sieur de La Grange, qui espéroit faire remonter à Tours, 
avec la mesme diligence que les premiers, les derniers bleds venus de 
Guyenne?. 

{seb de La Mar, Hacuril de énret dt, 6) 








8.— A M. DE RIS, 
CONSEILLER AU PARLEMENT DE ROUEN. 
De... 7 jaillet 1663. 
Le Roy ayant esté informé que le parlement de Rouen vouloit s'opposer 
au passage des bleds que l'on fait venir à Paris, Sa Majesté désire que 
vous fassiez connoistre à vostre compagnie que son intention est que ses 
ordres à cet effet soyent exécutés sans aueun empeschement; et d'au- 
tant plus qu'ayant desjà laissé l'ordre qui estoit nécessaire pour faire distri- 


après, remonter la Loire ave Le reste pour Le 
conduire vous-mesme à Tours. 


* Voir I, Finances, pièce n° 194, nole 3. 
? Le 8 du mois suivant, Calhert écrivait au 


capitsine La Grange, exempt des gardes du 


roi 

«d'ay eslé bien ayse d'apprendre que vous 
yes fait partir Je moitié des grains dvat le der- 
nier vaisseau venu de Bordeaux esloil chargé, 
‘el que vous espérier, trois ou queire jours 
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ele n'ay par manqué d'informer le Roy de 
le et dela fermeté que vous avez fait paroisre 
dans tout le temps de vosire commission, dent 
Sa Majesté a en fort alisfile, ninsy que sant 
auto elle voas le tesmoignera elle-mesne à 
vosire reour.… { er. de die, etre, El. 9) 
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buer à Rouen 100 muids de grain, et ayant résolu d'y en faire encore 
distribuer de ceux qui ne sont pas arrivés, il semble, si l'on trouvoit de 
obstacle, que ce seroit mal reconnoistre les soins paternels qu'elle prend 
de tous ses sujets. Je l'aÿ assurée que dès aussylost que vous auriez appris 
ce qui est en cela de sa volonté, non-seulement vous vous ÿ conformeriez, 
mais que vous induiriez, par vostre exémple et par vostre persuasion, tous 
Messieurs de vostre parlement à tesmoigner une prompte obéissance. 

Je crois, Monsieur, que je ne me suis engagé à rien que l'événement 
ne confirme, et que, par conséquent, il est bien seur de donner! des pa- 
roles pour des personnes aussy zélées et aussy bien intentionnées que vous. 

(Arch. de ls Mar, Æscuril de déserres Letres, fol, 2.) 











4.-— 4 CHARLES COLBERT, 
INTENDANT D'ALSACE 
De... 39 aoust 1669. 

Le Roy ayant promis au sieur Viker, envoyé de M. l'archidue d'Ins- 
pruck?, de payer à son maistre, en la ville de Bale, à la fin du mois pro- 
chain, la somme de 400,000 livres, à compter de ce qu'il luy est encore 
deu des 3 millions® que Sa Majesté luy doit fournir par le traité de 
Munster, à cause de la cession de la haute et basse Alsace, je fais estat 
que nous recevrons à Dijon des Estats de Bourgogne, au commencement 
du mesme mois, la somme de 120,000 livres, laquelle je destine pour 
partie de ce payement et qu'il sera nécessaire que vous envoyiez quérir 
pour la faire voiturer à Brisach aussytost que je vous donneray avis qu'elle 
&ëra partie. Quant au surplus desdites 400,000 livres, il faut que vous 
ériiez à mon cousin“ de s'informer soigneusement du sieur Caux ou de 
quelques autres marchands de Strasbourg et de Bâle, s'ils n'auroient pas 
besoin d'argent à Paris ou à Lyon, et en ce cas, on pourroit convenir avec 
eux de leur faire fournir au pair, en l’une ou l'autre desdites deux villes, 
la somme de 380,000 livres, pour, avec celle de 120,000 que l'on tou- 
chera à Dijon, composer lesdites 00,000 qu'ils feroient compter ou à Siras- 
bourg on à Bêle, ce que je ne crois pas trop difficile, m'estant laissé en- 
tendre que l’on trouvoit assez souvent de semblables occasions. Et mesme 


1 Cettd-dirs : on peut donner en Loate 86- 5 Ces 3 millions avaient té accordés à l'ar- 

sé chidue d'Inspruck, par trailé du 16 décembre 
* Ferdisend-Charles, arhidue d'Autriche, 1600. 

M$ en 1698. Mort le 30 décembre 169. * Voir V, Fortifeations, page 65e, note à. 
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Pon pourroit donner quelque bénéfice aux marchands qui fourniroient 
ces 280,000 livres, comme le quart d’un pour cent ou une autre légère 


gratification. 
Crabe dre Mar, Roue ire Ua, 





5. —- AU CHEVALIER DE TERLON, 


AMBASSADEUR À COPENHAGUE. 
De... 16 octobre 1663. 

Le Roy m'ayant fait l'honneur de me nommer commissaire pour traiter 
avec l'ambassadeur extraordinaire de Danemark qui est à la cour, je 
m'adresse à vous qui avez des lumières particulières des intérests de tous 
les princes et Esiats libres du Nord, des liaisons qu'ils ont entre eux, des 
alliances qu'ils ont avec leurs voisins, et de ce qui peut les obliger d'en- 
tretenir amitié avec l'Empire et les couronnes de France et d'Espagne, 
pour vous prier de me faire un mémoire de l'estat présent du Danemark. 
du gouvernement du royaume, de ln puissance da roy, de l'establisse- 
ment de sa famille, de la disposition où est la noblesse parle changement 
qui y est arriré, de l'inclination des peuples pour ledit prince, des forces 
de terre et de mer, du revenu ordinaire et extraordinaire, et générale- 
ment tout ce qui regarde le dedans dudit royaume. 

Pour ce qui est du dehors, je serois bien ayse d'estre informé ei la 
paix qui a eslé faite en dernier lieu entre la Suède et le Danemark peut. 
suivant les apparences, subsister longtemps, les raisons el les motifs qui 
peuvent ayder à la maintenir ou contribuer à une rupture de la corres- 
pondance et étroite union de cetle couronne-là avec les Estats des Pro- 
vinces-Unies, les intérests que les uns et les autres ont de l'entretenir. 

Je souhaiterois pareïllement de sçavoir sil y a quelque liaison secrie 
ou publique entre le cour de Vienne et le roy de Danemark; en ce ens,ce 
qui peut les obliger à la conserver; et au contraire, s'il n'y en a plus à 
présent, les raisons pour lesquelles elle ne subsiste plus, et particulière 
ment si c'est à cause de la paix qui est maintenant entre les deux cou- 
ronnes du Nord ou du peu d'assistance que le Danemark a reçu de la 
maison d'Autriche lorsqu'en 1646, 164%, 1657 et 163g'il avoit les 
Suédois dans ses entrailles, pendant que les Autrichiens se contentoient de 
faire de foibles diversions, au liou d'employer leur puissance, qui estoit 


! Annibal de Schestedt. (Voir Il, Indutrie, pièce n° f, nolos.) — Voir ci-aprbs, pièce n° 10. 
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considérable dans ces temps-là, pour le redressement des affaires du Dane- 
mark. 

Enfin, après avoir mis dans vostre mémoire quelque considération tou- 
chant l'Angleterre et T'Espagne, qui est la puissance la plus éloignée du 
Danemark, il faut venir au point essentiel de la chose, qui est de pé- 
nélrer Les motifs de cette ambassade, le fruit que le roy de Danemark en 
espère recueillir, ce qui peut l'engager à rechercher l'amitié du Roy, l'uti- 
Hié qui en peut rejaillir sur sa personne, sur sa famille et sur ses sujets, 
celle que Sa Majesté en peut retirer, tant pour le commerce que pour 
faccréditer loujours davantage dans le Nord, et tout ce que la notion que 
vous avez dans ces sortes d'affaires et d'intérests vous pourra suggérer. 

Mais, comme je vous demande cet éclaircissement en confidence et de 
vous à moy seulement, quoyque je puisse, comme je n'en doute pas, vous 
déposer un secret de plus grande importance, je ne me sçaurois empes- 
cher de vous conjurer de le garder exactement en ce rencontre. 


UAteb. de la Mar, Recueil de diserses late, fol. 140. — Depping. 
Corrorpondencs adminiatratine sous Lauix XIV, 1, 667) 








6.— A CHARLES COLBERT, 
INTENDANT D'ALSACE, 
De... 26 octobre 1662. 

Je vous crois présentement de retour à Nancy, après le circuit que vous 
avez fait dans l'estendue de vostre employ pour ayder, par vostre autorité, 
les nouveaux fermiers à faire leur establissemens. 

M. le marquis de Las Fuentes! partira dimanche d'icy pour s'en aller 
à la diète de Ratisbonne et doit passer par Nancy, où il m'a tesmoigné 
qu'il seroit bien ayse de vons voir; dont j'ey ru devoir vous avertir 
afin que vous preniez vos mesures, soit pour ly attendre, soit pour ne 
vous y trouver pas, estimant que vous pourrez prendre ce dernier party 
afin d'éviter la dépense. 

Par les lettres que M. Courtin? m’écrit, il se loue extrêmement de l'es- 
sistance et des lumières qu'il reçoit de vous touchant les dépendances des 
prévostés qui ant esté cédées au Roy en Luxembourg par le traité des 
Pyrénées; mais il me marque que vous ni Juy n'avez pu rien recouvrer 
dans les archives de Thionville qui puisse justifier les droits du Roy en 


Ambassadeur d'Espagne en France. — ? Malire des requêtes, en mission. {Voir 1V, Agri- 
alive pièce n° 1) 
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beaucoup de choses contestées, Sur quoÿ je vous diray en particulier qu'il 
me semble qu'il n'y a point de juge de vilage, quelque misérable qu'il 
soit, qui ne sçache l'estendue de son ressort et qui n'en donne des raisons 
pertinentes par les assises qui se font journellement, ot qu'ainsy Les chartes 
et autres titres authentiques veus manquant, vous pourrez avoir recours 
à cette voye-là. 

Du reste, il vous importe beaucoup de donner en cette occasion du rè- 
glement des limites des preuves de vostre jugement et de la connoissance 
que vous vous estes acquise des affaires de vostre département, parce que 
non-seulement des choses de cette nature, où l'on peut marquer son ha- 
bileté, ne se rencontrent que rarement, mais vous avez intérest que, par la 
relation que fera M. Courtin à son retour, le Roy connoisse que vous aver 
servy avec quelque sorte d'utilité en une affaire de cette conséquence. 

Chr de La Mar, Rue de divers rs, ÉLLAE) 








7.— AU LANDGRAYE DE HESSE'. 


De... ah ovri 1663. 

On m'a rendu justice lorsque l'on a assuré Vostre Altesse de la forte 
passion que j'ay pour son service et de ma joye de l'apprendre si bien dis- 
posée À seconder les bonnes intentions du Roy pour la manutention du 
traité de Munster et la conservation du repos dont l'Empire jouit; et elle 
uen rendra une en son particulier, si elle veut bien estre persuadée de 
catte vérilé que je feraÿ tout ce qui sera en mon pouvoir pour mériter son 
estime et sa bienveillance. 

Les ordres que j'avois reçus de Sa Majesté pour le payement des 
12,000 livres estoïent si précis que j'aurois manqué à mon devoir et à 
ma propre inclination si je ne les avois pas exécutés avec ponelualité; de 
sorte, Monscigneur, que c’est purement à clle que Vostre Allesse doit, s'il 
dy plaist, attribuer la promptitude de cette expédition. Mais si j'avois lieu 
de Iuy obéir en quelque chose, je m'assure qu'elle reconnoistroit que j'en 
aurois toujours une très-grande. 

Arch, de a Mar, Raoul de diese les, L 19 À 


* Guillaume VI, landgrave de Hesse-Gassel, né le 23 mai sage Mort le +6 juillet «663. 
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8.—À M. DE LA FEUILLADE, 
AMBASSADEUR À MADRID. 
De... 6 may 1663, 
Les avis qu'il vous plaist de me donner de temps en temps de ce qui 
se passe à la cour de Madrid sont des effets de l'honneur de vostre amitié 
que je ressens comme je dois: mais je vous avoue que vous m'avez singu- 
lièrement obligé de m'envoyer, dans la conjoncture de la déclaration du 
mariage de linfante d'Espagne avec l'Empereur, des pièces si curieuses et 
si essentielles qui peuvent ayder à la justification des droits de la Reyne 
pour l'avenir. Vous suppliant, Monsieur, de vouloir estre persuadé que si, 
en échange. je pouvois contribuer quelque chose à ce qui seroit de vostre 
service ou de vosire satisfaclion, je m'y employerois avec aulant de passion 
et de chaleur que je suis... 
(Areb. de In Mar. Recueil de fivérees lettres, fol. 28.) 














9.— AU DUC DE CRÉQUI, 
AMBASSADEUR A ROME’. 
De. 1° juin 1663. 

Vostre Excellence aura pu voir, par les dépesches du Roy qui luy ont 
esté envoyées au sujet de M. Rasponi®, que, bien loin que Sa Majesté 
n'ayt pas esté satisfaite de vostre conduite, elle l'a louée particulièrement, 
ce qui vous sera encore confirmé par les lettres que vous devez recevoir de 
sa part sur la mesme matière; et je dois vous rendre ce tesmoignage qu'il 
ne se peut rien ajouster au prix qu'elle donne à vostre zèle ni à l'assurance 
qu'elle a que vous mesnagerez ses intérests avec vostre adresse ordinaire 
dans un point si délicat et si sensible que celuy dont il s'agit à présent. 
Cest ce qui m'oblige à vous dire, Monsieur, que, vous conduisant avec 
loute la ciréonspection qui ést nécessaire dans une affaire de cette qualité, 
vous n'avez besoin des ollices de qui que ce soit auprès d'un grand prince 
comme le nostre qui a naturellement un esprit de discernement el de jus- 


* En sortant de Rome, je due de Créquis'é  ? Gésar Rasponi, secrétaire de ls consulte, 
it retiré à Sen-Quirieo, en Towane, où il nommé cardinal en 1664. Mort à Rome le as 
“urna pendant les premières négociations novembre 1675, à l'âge de soianle et un ans, 
auxquelles donna bon Pinrollo que lui avoit —U avait été envnyé en Francn en 1663 pour 
file le garde corse, le 20 août 1662: néposier le trailé de Pise. 
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lice; mais que si j'estois assez heureux de trouver l'occasion de vous en 
rendre quelqu'un, je l'embrasserois avec passion. 

(Are. de Ia Mar, Réeuail de ira Lure, fl. 36.) 








10.—A FRÉDÉRIC I, 
ROI DE DANEMARK. 
De... 7 juin 1663. 

Sire, j'ay reçu avec le respect et la reconnoisrance dont je puis estre 
capable les marques avantageuses qu'il a plu à Vostre Majesté de me donner 
de sa bonté par la lettre dont elle m'a honoré le 21 du mois d'avril; et 
quoyque les tesmoignages d'estime dont elle veut bien me favoriser soyent 
purement un effet de sa générosité naturelle, je ne laisse pas de m'en res- 
sentir très-étroitement obligé à Vostre Majesté, puisqu'il estvray que, quand 
un grand prince s'explique une fois de ses sentimens, ee n'est pas à ceux 
de ma sorte d'en examiner les motifs. 

Cependant je luy dois dire que le Roy, mon maistre, a une passion sin- 
eère d'estreindre encore plus fortement, s'il se peut, l'union et la bonne in- 
telligence qui a toujours esté entre la France et le Danemark?, et qu'il y 
apportera de son costé toutes les dispositions que Vostre Majesté sçauroit 
désirer; laquelle, Sire, il est de mon devoir d'assurer que, il est en mon 
pouvoir d'y contribuer quelque chose, je m'y employeray d'une manière 
que Vostre Majesté sera aysément persuadée que j'ay un profond respect 
pour sa personne, un zèle véritable pour son service et que je suis avec 
toute la dévotion possible. . 

UArch. de in Mar. Recueil dé diverses lettres, fol. 43.) 














11. — MÉMOIRE 
DE DIFFÉRENTES AFFAIRES DONT M. COLBERT VEUT PARLER AU ROY?, 
De... 23 jaio 1663. 
Faire souvenir Sa Majesté de faire choix d’un bon oflicier réformé de la 
fidélité duquel on soit bien assuré, pour exercer par commission la charge 
d'argousin réal des galères. 


À Voir pièes n° 5. tai dans les moindres délit de ea nombreuses 
* Nous donnons celle note comme un lé- fonctions. 
moignage de l'esprit d'ordre que Colbert appor- 


Google 


AFFAIRES DIVERSES. 207 


Faire pareillement souvenir Sa Majesté qu'elle a jeté les yeux sur le 
sieur de Courtin, son résident près les princes du Nord, pour demeurer 
actuellement à la cour de Danemark et exécuter les ordres qui luy pourront 
estre envoyés sur l'exécution des deux traités d'alliance et de commerce. 

La difficulté qu'il y a de faire passer des leds dérant in ville de Bor- 
deaux? provenant autant des passe-ports que l'on expédie en faveur de 
quelques particaliers que de l'opinisstreté des jurats, il serait avantageux 
qu'il plust à Sa Majesté d'ordonner de n’en plus expédier à l'avenir. 

M: Pelloët écrit que, quelque application qu'il puisse avoir, il ne luy est 
pas possible d'empescher que les soldats que l’on employe pour le rècou- 
vrement des deniers du roy dans les paroisses rebelles ou endurcies n'exi- 
gent toujours quelque petite chose de leurs hostes : les cavaliers, sous pré- 
texte que c'est pour avoir des fers pour leurs chevaux; les fantassins, pour 
avoir des souliers; et qu'il geroit à propos d'ordonner que, quand lesdits 
soldats iront dans quelque communauté, il leur sera payé par jour par la- 
dite communauté, outre leur nourriture, sçavoir : au fantassin 3 sols, et 
6 sois au cavalier ; les officiers promettant, par ce moyen, qu'il ne #ÿ 
passera pas le moindre désordre et qu'ils répondront, en leur nom, de la 
conduite de Jeurs soldats, lesquels il ÿ auroit lieu de punir sévèrement si, 
nonobstant ce petit avantage, ils commetioient Ja moindre violence®, 

Ledit sieur Pellot écrit aussy que le prévost de Querey a pris, avec beau 
coup d'adresse et de cœur, quatre ou cinq voleurs qui occupoient les grands 
chemins à l'entour de Cahors et y tuoient indifféremment tous les passans, 
lesquels ont esté punis de mort en ladite ville de Cahors, et que, restant 
un nombre de voleurs de la mesme bande, il a excité ledit prévost à faire 
lous ses eforis pour les saisir; mais, comme ces voleurs n'ont point de par- 
tie, il n'y a pas moyen de fournir aux fruis de la capture, et qu'ainsy une 
gratification de 5 À 600 livres seroit bien employée au susdit prévost, qui 
fait sa charge avec beaucoup d'exactitude +, 

On a fait une proposition au sieur Nacquart® de la part de douze cents 
anabaptistes, la plupart d’entre eux pescheurs de morues et de harengs. 
pour se venir establir à Dunkerque. Sa Majesté ordonner, s'il luy plaist, 
si on écoutera cetie proposition. 

Ledit sieur Nacquart écrit qu'il seroit nécessaire que Sa Majesté ordon- 
nest à M. Courtin, avant qu'il parte, de s’informer exactement des levées 





2 Voir IV, Agnoulture, pièees n° 46,26, + Voir ibidem. 

31 et notes. * Lieutenant général de l'amirauté à Dun- 
* Intendeut à Bordeaux. Kerque, 
? Voir IF, Finances, pièce n° 5 
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que les gouverneurs de Dunkerque et Gravelines font dans l'estendue des- 
dits gouvernemens, soit sur les personnes, soitsur les fonds et marchandises, 
et mesme d'interdire auxdits gouverneurs la connoissance de la levée d'au 
cuns deniers, soit en cette qualité, soit comme baillis et chefs de la justice. 

(Areb. de 3e Mar, Boul de der lues, fol. 76) 








12.— A LOUIS XIV. 
{Letre ot réponse autographs.) 


Vincennes, a7 aonst 1663. 

Aussylost que le courrier a esté arrivé, je suis veou icy pour rendre les 
lettres de Vostre Majesté aux Reynes et pour leur dire en mesme temps 
ce qu'elle m'erdonne. 

Le premier billet à la Reyne mère a esté lu publiquement; le second 
est demeuré secret entre les deux Reynes, qui ont eu beaucoup de joye de 
F'espérance que Vostre Majesté leur donne de son prompt retour. 

Au cas que celte affaire s'accommode, comme il y a beaucoup d'ap- 
parence, je supplie très-humblement Votre Majesté de me permettre de 
luy dire deux choses : la première, qu'en cas que la place soit démolie, 
seroit nécessaire de retenir tous les matériaux pour revestir Moyenvie et 
en faire une bonne place, et cela est d'autant plus nécessaire qu'en ce 
pays-là il n'y a ni pierre ni autre matière propre pour faire ce revestisse- 
ment; et la seconde, d'interdire à M. de Lorraine la faculté de pouvoir 
fortifier aucune de ses autres places. 

L'abbé de Montaigu ne s'estant point trouvé à Paris, j'ay envoyé à l'am- 
bassadeur d'Angleterre les lettres de Vostre Majesté en réponse de celles 
qu'il luy a présentées. 

J'ay Lu à lu Royne mère toutes les  déposches quo j'envoye dans le paquet 
de M. Le Tellier. 

J'envoye à M. de Lionne un paquet de M. de Beaufort, qui apprendra 
à Vostre Majesté des nouvelles de son armée navale. Je luy diray succine- 
tement qu'ils ont résolu de tenter de brusler les vaisseaux dans le port 
d'Alger la nuit; il y a peu d'apparence que celte entreprise puisse réussir, 
mais aussy y auroit-il eu trop de péril de le tenter de jour. 

Il sera bien difficile que Vostre Majesté se puisse dispenser de signer 
des ordonnances pendant son voyage; elle en trouvera quatorze cy-jnintes 
qu'elle a arcordées et qui sont nécessaires pour san service. 
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néPassr DE LOUIS 07, a MANN: 
Metz, 31 aoust. 

Je m'étonne que Bellefonds' ayt pu mander des nouvelles à Madame conformes aux 
miennes. c'est-h-dire à ce qui est dans le billet, car personne du monde n'en sçavoit 
rien que MM. Le Tellier et Lionne, qui n'en ont pus parlé assurément. I n'importe plus 
qu'on açache tout, car M. de Larrains à renvoyé le mesme Prud'homme* avec le prince 
de Lixin lesquels ont vu Les deux mesmes dont j'ay parlé ey-desaus, el propoaé tanles 
choses que j'ay bien voulu passer, de sorte que tout est accommodé et qu'il n'y « plus 
qu'à exécuter. M. Le Tellier vous mandera plus particulièrement tout le détail et les 
conditions, que vous ferez voir aux Beynes. 

Vous me mandez qu'il y a quatorze ordonnances , mais je n'en trouve que treise. 

J'ay vu la lettre de M. de Beaufort; je souhaite et espère qu'il.rénssira dans son 
entreprise. 

J'ay signé les quatorze ordonnances que je vous renvoye, tout eslant achevé. 

A1 fant dooner un peu d'argent pour faire marcher les troupes. L'un se servira de 
100,000 livres que le commis de l'Espargne a entre ses mains et d'une partie ds ce que 
j'ay dans ma cassette, 

Rendez les Jettres que je vous envaye, et pacliculièrément celle où il n'ÿ à rien 
dessus, qui s'adresse à la personne que je vous ay recommandée en partant; vous m'en- 
tendez bien *. 








(BibL Imp. Mae, Fr, 10,249, DL. 14. — Coll, des dre. inéd, Méemgoe 
Msoriques, par M. Champolion-Figeac, 11, 609} 











18.— AU MÊME‘, 
{Letire et réponse autographes.) 


Vincennes, 48 aoust 1663. 
Monseigneur le Dauphin fut hier un peu indisposé des denis. Cette 
nuit, il a fort bien dormy, en sorte qu’il a esté aujourd'huy tout aussy gay 
qu'à l'ordinaire" 
J'envoye à M. Le Tellier les dépesches ordinaires, lesquelles j'ay fait 
voir toutes à la Reyne mère, à Ja réserve de trois que j'ay mises dans un 
paquet particulier #, 





M. Champollion éerit + Bélehonr. 
+ Maitre des roquétes da due de Lorraine. 


Lionne, commissaires du Roi. — Voir Il, Fi- 
nances, pièce n° 7, nolea. 





{Voir los Mémoires du marquis de Beauveau  * 


pour aereir à l'histoire de Charles IF, p. ab.) 

5 Le prince de Lisin était marié À Marque 

rile-Gabrialle de Bauveau qui, devenue veuve, 

épousa en secondes noces le maréchal de Mi- 

repoix, — Chartes IV avait choisi Je prince de 

Litin_pour négncier aver Le Tellier et de 
M. 
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is doute pour mademoiselle de La Val- 
la même personne est faite à la fin de la lettre 
suivante. 


5 Une partie de eelle leltre été publiée 
das le IN volume, Finances, pièce n°8. — 
Nous n'en donnons fe que In partie inédite. 
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L'ordinaire d'Espagne n’a rien donné, parce que le marquis de [as 
Fuentes a dépesché un courrier extraordinaire. : 

Les Reynes sont, grâce à Dieu, en une parfaite santé, 

Les Estats de Bretagne ont esté ouverts Je 24 de ce mois. La proposition 
y a esté faite de 2,500,000 livres. Les députés ont tesmoigné beaucoup 
de satisfaction de la modération de Vostre Majesté! en sorte qu'il y a Heu 
d'espérer qu'ils acrarderont bientost les a millions auxquels Vostre Majesté 
s'est restreinte‘... 

Après avoir pris possession au nom de Vostre Majesté de la ville d'Avi- 
yon et comté Venaissin?, elle examinera, s'il luy plaist, s'il est du bien 
de son service d’establir quelqu'un paur faire la recette de tous les do- 
maines et revenus qui appartenaient au pape dans lesdites ville et comté*. 











MÉPORGE DE LOIS KT, EN MARGE + 
Noméni, 1° seplembre, 

La moindre choëe qui arrivera à mon fils, dépescher-moy aussytost, alin qu'estant 
assuré qu'il se porte [bien], g'ayant point dé nouvelles, je sois en repos. Je me fie à 
vous, ne doute pas que vous famiez ce que je vour commande. 

* M. Le Tellier est demeuré à Metz el m'a envoyé les dépesches que vous fe se 
envoyées, lesquelles je n'aÿ pas encore vues. 

< Je suis bien ayse de ce que vous me mandez des Etats de Bretagne, et crois comme 
vous qu'ils donneront les à millions. 

* Je erois qu'il est bon d'establir quelqu'un paur recevoir les domaines en Avignan. 
Voyez à qui, et faites expédier fa commission. 

Tout a eslé signé avec les envoyés de M. de Lorraine. Le prinee de Lixin est party 
pour l'aller trouver et n di qu'il seroit de relaur, avec les ratifications et les [ordres | 
pour faire sortir la garnison de Marsal, demain au soir, dimanche à, À Naméni, où je 
l'attendrey, et Éray parlir aussytost le mareschal de La Ferté pour prendre possession 
de lu place; el moy j'iray à Melz voir M. de Lorraine, et perliray auseylost aprèt 
pour relourner à Vincennes, 

J'ay vu les troupes, qui m'ont paru belles, c'est-à-dire l'infanterie. Les gardes n'ont 
jemeis esté comme ils sont, et entre autres quelques compagnies, dont celle de vostre 
frère? est, Je verray lout défiler, compagnie par compagnie, el feray ce que je dois. 

de vans adresse des lettres pour les Reynes, Madame, M. de Montausier, e pnis. vous 
sgavez, où il n'y aura point d'adresse. 

CBI Temp Mas, Fr. 10,249, fl. 16, — Col. des doc. ind. Welançore 
Historiques, par M. Champolion-Figese, 11, 613) 








1 Voir IV, Administration provinciale, pièce prononcer par le parlement de Proxence (af 
n'a. iullet 1663) la réunion d'Avignon at du Conr- 
* Après l'alientat commis à Aome contre lal-Venaisin à la coaronne. 
L'ambassuleur français, Louis XIF avait fait ? Colbert de Maulevrier. 
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14.— A M. DE LA FEUILLADE, 
AMBASSADEUR À MADRID. 
De... 48 splembre 1663. 

Le soin qu'il avoit plu au Roy de me laisser icy, dans le voyage qu'il a 
fait en Lorraine, se bornoit dans les affaires ordinaires dont je suis chargé 
et à recevoir les paqueta de Sa Majesté pour les distribuer, et Juy envoyer 
ceux que l'on me remetloit es mains. Ainey, cela ne s'estendoit pas jusqu'à 
tenir correspondance avec ses ministres et ses ambassadeurs dans les cours 
des princes extrangers. Néanmoins, je me ressens fort vostre obligé, Mon- 
sieur, de la civilité que vous avez eue de m'informer de l'estat présent des 
affaires de la couronne d'Espagne dant le plan vous est non-senlement si 
bien connu, mais il semble mesme que vous ayez pénétré les succès ot les 
révolutions de l'avenir par des conjectures de ce qui vous paroist mainte- 
nant. Cependant vous me ferez une nouvelle grâce si vous voulez bien 
satisfaire à une petite curiosité que j'ay, dont les circonstances ne vous sont 
pas cachées: c'est de sçavoir si l'Amirante de Castille (comme on me l'a 
dit) présente au roy catholique tous les ans, ou à chaque changement 


de roÿ seulement, une requeste pour redemender les royaumes de Castille 
et de Léon, sur lesquels il a des prétentions et en co eus, en quels 


termes sa requeste est conçue, et si on luy fait réponse ou non. 
(Arch. de la Mur. Roue! da diverse laitres, fl. s0û.) 











15.-—SUR LE DIFFÉREND 
ENTRE LA FRANCE ET L'ESPAGNE POUR RAISON DE LA SOUVERAINETÉ 
DE LA RIVIÈRE DE BIDASSOA'. 
CHinute amagraph) 
Hëñ3 

Le Roy prétend que cette rivière fait la séparation des deux royaumes, 
comme telle, qu'elle est mitoyenne, que tous droits de justice et de sou- 
veraineté luÿ appartiennent et que ses sujets doivent jouir en pleine sou- 
veraincté de ladite rivière et y naviguer avec toute sorte de vaisseaux avec 
quille et sans quille; et généralement de tous droits et libertés qui suivent 
indubitablement les droits de justice et de souveraineté. 

Le roy d'Espagne, comme roy de Unstille, au contraire, prétend que 

Voir N, Fortifcations, pièces n° 5 el 7. 
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tout ce que la mer lave, entrant dans ladite rivière, est de sa juridiction et 
souverainelé, et par conséquent que les François ne peuvent entrer en 
ladite rivière que par sa permission expresse, et qu'il ne peut accorder 
cetie permission Jibro pour tous vaisseaux avec quille ct sans quille en 
verlu des traités de paix et d'alliance, parce qu'il y a toujours eu des traités 
et accords particuliers pour raison de cetle rivière, et que cette liberté a 
toujours eslé restreinte aux seuls vaisseaux sans quille, À cause que sa 
forteresse de Fontarabie seroit 1rop exposée et sujette à trop grande garde 
si tous les vaisseaux françois avoient liberté d'entrer en ladite rivière!. 

* Pourle fait, il esteonslant qu'avant l'an 1 5 1 0 cette contestation estoit née: 

Qu'elle fut terminée provisionnellement par des commissaires nommés 
de part et d'autre, sgavoir : Le sicur de La Martonie, premier président au 
parlement de Bordeaux, et le sieur de Dursée, lieutenant du séneschal des 
Lannes?, de la part de Louis XIL, roy de France; 

Et Christophe d'Arana et François Tellez, de la part de la reyne Jeanne 
de Castille et de Ferdinand, roy d'Aragon, son père. 

Leur jugement provisionnel est du 10 avril 1510 et porte: 

Que les habitans d'Hendaye et autres François jouiroient de ladite rivière 
comme ils avoient fait les dix années précédentes, sçavoir : 

Qu'ils tiendroient dans ladite rivière toutes nasses et pescheries ; 

Qu'ils posséderoient les iles, le passage de Béhobie, le moulin de l'Hos- 
pital, les terres des isles ci autres voisines de leur bord; 

Qu'ils auroient un port pour passer et repasser avec tous vaisseaux sans 
quille; 

Qu'ils pescheroïent dans ladite isle et mesme en la mer, ainsy qu'ils 
avoient accoustumé. 

Celle sentence a esté exécutée depuis ce temps-là, encore que fes b- 
bitans d'Hendaye et autres François ayent souvent réclamé au contraire. 

Les principales raisons et moyens du roy d'Espagne sont fondés sur 
cette sentence provisionnelle, taquelle prétend avoir. pris force de défi- 
nitive par sa longue exécution. 

H peut prétendre que cette sentence porte preuve d'une possession pré 
cédenie de dir années, en sorte qu'ayant esté exéeutée jusqu'à présent, il 
est en possession reconnue el non contestée depuis 169 ans, ce qui suffit 
et au delà pour establir un titre légitime. 














En marge : Cetle raison, si elle est allé- confinait par le Nord au Bordelais; par l'Est. 
guée, n'eut que de biennéance. au pays d'Alhret, au Marsan et à la Chalose: 

? Lannes ou Laades. ancien pays de France, parle Sud, au Béara et au pays de Labour. 
dans Ja partie céridentale de la Gascogne. 1 par l'Ouest, au golfe de Gascogne. 
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Pour combattre de la part du Roy ces raisons et celte longue possession, 
il est nécessaire d'examiner soigneusement l'ancien et le nouvean droit 
de la couronne (l'ancien droit pendant les deux premières el mesme bien 
avant dans la troisième race jusqu'à ce que Charles VII ayt chassé les An- 
glois de la Guyenne, et le nouveau depuis ce temps-là jusqu'à présent); 
et, après avoir fait cet examen, rechercher si une si Jongue possession a 
esté interrompue ou non. 

Pour l'ancien droit, voicy, en abrégé, sur quoy on le pout fonder 

En 507, le traité fait entre Clovis et ses enfans avec les Visigoths, par 
lequel ils leur cédèrent les trois Aquitaines, la troisième appelée Novem- 
populania, séparée de Y'Espagne par la rivière d'Uruméa qui tombe à 
Saint-Sébastien 

Érection de l'évesché de Labour ou de Bayonne, qui s'estendoit jusqu'à 
ladite rivière ?. 

En 987. Hugues Capet donne les gouvernemens en propriété, et fait des 
fiefs et arrière-fiefs. 

Le vicomté de Labour fut fait fief du duché de Guyenne, et par consé- 
quent arrière-fief de la couronne. 

Le vicomté de Labour s'estenduit jusqu’à la rivière d'Uruméa 
dans la mer à Saint-Sébastien, c'est-à-dire jusqu'à Guipuscoa. 
Un auteur du temps®, parlant de l'estendue de celte province, dit: « De 
ipua Deva usque ad Sanchum Sebastionum id est, tota Ipuscoa.» En sorle que 
la cession des Visigoths des trois Aquilaines, la séparation, par la rivière 
d'Uruméa, de fa troisième avec l'Espagne ou la province de Guipuscoa qui 
est la première®, l'érection etestendue de l'évesché de Labour, la description * 
en son entier de la mesme province de Guipusco, servent de preuve sulfi- 
sante que Le royaume de France s'estendoit jusqu'à ladite rivière d'Uruméa. 

En 1197 et 1205. — L'histoire parle en ces années du vicomté de 
Labour. ë 

En 1131, guerre s'estant mue entre le due de Guyenne et Je comte de 
Toulouse, Alphonse, roy de Navarre, prit le party du comte, assiégea et 
prit Bayonne et tout le pays de Labour, et par l'accommodement il con- 
Serva la partie du pays de Labour qui s'estend depuis la rivière de Bidassoa 
jusqu'à celle d'Uruméa, laquelle il incorpora à sa province de Guipuscoa 
qu'il avoit conquise longtemps auparavant sur les Maures. 








qui tombe 





5 M. de Marc, Histoire de ? En marge: M. de Marts ; en sou Hiatuére 
de Béarn. 





Oyhennt, Kobe des deur + Cesbà-dire : le première province espu- 
Gascognes, Hvre UT, chap. #. gnale. 
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En 12041 el 1919, guerre sestant mue enire Sancho, roy de Navarre, 
et Alphonse VII, roy de Castille, celuy-cy conquit la province de Guipuscoa 
sur Sancho, lequelle luy fut rendue par le traité de 11. Et enfin, dans 
toutes les guerres que ces deux maisons de Navarre et de Castille ont eues 
Fune contre l'autre, la maison de Castille a conquis et s’est conservé la 
province de Guipuscoa, dont elle estoit en possession lorsque (1431) 
Charles VIL chassa les Anglois de la Guyenne. 

Ce pays, depuis la Bidassoa jusqu'à l’Uruméa, a conservé deux marques 
de sa première origine: 

L'une, que plus de cent ans après les actes publics se sont passés en 
langage gascon; ct l'autre, qu'il a esté soumis à le juridiction spirituelle 
de l'évesque de Labour jusqu'à ce que le pape, à l'instance de Philippe Il. 
roy d'Esqagne, sous prélexte des hérésies de France, y ordonna par pro- 
vision un vicaire général, et ensuite la joint à l'évesché de Pampe- 
lune. 

Par tout ce qui est dit ey-dessus, il paroist justifié que, par l'ancien 
droit de la couronne, la souveraineté de tou le pays qui s'estend entre 
Bidassoa et Uruméa appartient à la couronne de France. 

Et à Sa Majesté, comme légitime héritier de Navarre, appartient le do- 
maine utile de la mesme partie de Labour et le mesme domaine atile et 
la souveraineté de toute Ja province de Guipuseoa; en sorte que, quelque 
accommodement qui se fasse, il faut toujours réserver les mesmes droits, 
qui luy appartiennent à cause de ses couronnes de France et de Navarre, 
qui ont osté résorvés par les traités de Verviers et des Pyrénées. 

Pour ce qui concerne le nouveau droit : 

Depuis Hugues Capet jusqu'en 1451 que Charles VII chassa les Anglois, 
les rois de France n’ont esté reconnus en Guyenne que par Les actes pu- 
blies qui porboient l'année de leur règne et les actes de foy et hommage 
des ducs de Guyenne. 

En 1455, quatre ans après que les Anglois eurent esté chassés, il y eut 
des commissaires nommés ar Charles VII et Henri IV, roy de Castille, 
pour le règlement des frontières des deux royeumes, lesquels donnèrent à 
chacun des deux Estats la moitié de La rivière. 

Il est fait mention de ce règlement dans une lettre écrite à M. du Prat, 
chancelier de France, par Jean de Barrola, employé pour les mesmes li- 
tuites par Louis XIL et François [“ en 1511 et 1518. (Ladite lettre de 
1518 doit estre au 73" volume des manuscrits.) 

En 1463, l'entrevue de Louis XI et de Henri IV, roy de Castille : 

Henri passa la rivière et vint au chasteau d'Heurtebie voir le Roy. 
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Quelques auteurs espagnols disent que cela se fil à cause que toute la 
rivière appartenoit à Henri. 

Mariana di: « Quod Galicæ majestati datum puis.» 

La situation du chasteau d'Heurtebie, qui est une grande demy-licue 
au dedans des terres, fait bien connoistre qué Henri ne passa pas en deçà 
par la raison de la seigneurie de la rivière, mais par celle de la déférence 
qu'il eut pour le roy de France. 

Depnis 1463 jusqu'en 1520, il n'y eut point de contestation. 

En 1510, les commissaires nommés donnèrent le jugement provisiannel 
qui fait toute la question. 

Cette sentence réserve les droits des deux parties et ne prononce pas 
mesme sur le droit de propriété, mais seulement sur la manière dont les 
habitans des deux royaumes en doivent user et jouir. . 

Il est question d'examiner les preuves du droit et de la possessièn qui se 
trouveront joinls dans la suite. 

Surita, en l'histoire d'Aragon, chapitre VI de la vic de don Ferdinand 
le Catholique, parlant de ces commissaires de l'an 1510, dit qu'ils adju- 
gèrent la rivière aux deux parties, chacune pour moitié. 

Le Jésuite Mariana, en son istoire d'Espagne, parlant des mesmes con 
missaires, dit la mesme chose. 

Le traité do Madrid (14 janvier 1596), en l'article do l'échange de 
François lavec ses enfans, dit que, le 10 mars suivant, le Roy sera remis 
aux limites de son royaume, et qu'au mesme jour, heure et instant que 
ledit Roy sortira des terres et puissance de l'Empereur, les Enfans de France 
passeront en Espagne. 

L'exéeution fut faite de la part des Espagnols, qui estcient les mais- 
tres. 

Ils bastirent un pont au milieu de la rivière, auquel ils atiachèrent deux 
cordes, l’une du costé de France et l’autre du costé d'Espagne: au milieu 
du pont, une barrière. 

En mesme lemps que le Roy part dans son bateau du costé d'Espagne, 
avec huit Espagnols avec luy, Les Enfans de France, avec huit François, 
partent aussy dans le leur, arrivent au pont, sur lequel ils montent tous, 
chacun de son costé. Et à la barrière, le Roy sort des Estais d'Espagne et 
entre en son royaume que la seule barrière séparoil; el au cantraïre, les 
Enfans de France sortent de France et entrent en Espagne. Et toute cette 
action se fait sans aucune protestation de piart ni d'autre, les Espagnols 
donnant la loy. 

Tous les historiens espagnols demeurent d'acrord de cette vérité. 
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1580. — À lu délivrance des Enfans de France et payement de leur 
rançon, les mesmes choses furent observées. 

1565.— Entrevue du roy Charles IX et de la reyne d'Espagne, sa sœur; 
les mesmes choses furent observées. 

1645. — Échange de l'infante Anne-Maurice, à présent reyne mère du 
Roy, et de Madame de France; les mesmes formalités furent abservées. 

1659 et 1660. — Négociation de la paix, entree et mariage; le roy 
d'Espagne observa de ne jamais mettre le pied sur Ja ligne du milieu de la 
salle de la conférence. 

Pour toutes ces actions publiques, il est clairement justifié que les Es- 
pagnols n'ont jamais prétendu la propriété de la moitié de la rivière du 
costé de France. 

Les Espagnols pourroient dire que ces actions publiques se sont toujours 
passées sans préjudice de leurs droits et sous des protestations; et de plus. 
que, quand bien mesme ils demeureroient d'accord que cette moi 
seroit du royaume, les habitans d'Hendaye et autres François ne peuvent 
se servir de ladite rivière que suivant leur possession, qui est prouvée et 
establie par un acte public fait par les François meumes par la sentence 
de 1510. 

La première partie de ce discours concernant les protestations ne peut 
estre prouvée par aucun acte. Et aussy la propriété estant establie par les 
actes mesmes que Jes Espagnols ont faits estant les maistres, il est certain 
que’c'est un principal qui Lire après soy l'accessoire, sans aucune difficulté; 
estant absurde et hors de toute apparence de raison de dire que, le Roy 
eslant propriétaire el souverain de cette moitié de rivière, le roy catholique 
puisse luy imposer la nécessité de n'en pouvoir user qu'à certaines condi- 
tions, soit pour luy, soit pour ses sujets. 

Nonobstant ces raisons indubitables, il ne faut pas laisser d'examiner si 
cette poussin prétendue a esté interrompue ou non. 

Ea 1544, au mots d'avril, sur la plainte des François de la sentence pre 
visionnelle de 1510, il y eut une autre conférence entre les commissaires 
de Louis XIF, roy de France, et ceux de Jeanne, reyne de Castille, qui, 
voulant restreindre leur traité à quelques articles, sous prétexte de défaut 
de pouvoir, rompirent celte assemblée; les François en firent leur prucès- 
verbal. 

La mesme année fut faite une enqueste sur le mesme sujet par les or- 
dres et les officiers du roy Louis XII, par laquelle la possession contraire 
est prouvée. 

Trois requesles présentées par trois habitans d'Hendaye se plaignoïent 
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au Roy de ladite sentence et demandoient dédommagement, des vaisseaux 
à quille qu'ils avoient frétés. 

En 1516 ou 1517, Ferdinand, roy de Castille, estant mort, et Charles V 
luy ayant succédé, François ° et luy canvinrent d'envoyer des commissaires 
sur Ja mesme frontière pour régler ces différends. Les pouvoirs furent 
trouvés en bonne forme. Ceux d'Espagne ne disoient rien de ladite sen- 
tence. 

Ils commencèrent à traiter de bonne foy; mais les longueurs des Espa- 
gnois et leurs chicanes, n'ayant d'autre dessein que de rompre, attendu que 
leur possession continuoit toujours en vertu de cette sentence de 1510, 
jointes aux différends qui survinrent alors à cause des intérests du roy de 
Navarre, rompirent celle conférence sans rien conclure. 

Cette conférence fut establie sur ce qu'un babitant d'Hendaye ayant fait 
consiruire une maison sur le bord de la rivière, les Espagnols de Fontn- 
rabie l'abaltirent à coups de canon, prétendant que la mer montoit jusque 
sur Le terrain où ledit bastiment se faisoit, ct.que tout ce que la mer la- 
voit esloit du royaume de Castille. 

Les commissaires du roy François l* estoient Jean de Barrola et Fran- 
gois de Belair; et de la part de Charles V, le docteur Nava. 

En 1518, autre conférence à Montpellier entre les commissaires des 
deux rois sur tous Les différends; coluy d'Hendayo y fut proposé, mais il 
#'y fut rien conclu ni pour les uns ni pour les autres. 

En 1519, au mois de mars, procès-verbal du bailly de Labour sur ce 
que le capitaine d'Irun avoit planté des chesnes dans une isle de Ja mesme 
rivière du costé de France. 

Par ce procès-verbal, tous les droits de propriété de la moitié de cette 
rivière sont clairement justifiés. © 

En 1572, les habitans d'Irun ayant fait une nasse ou pescherie qui 
touchoit à la rive du costé de France, les François en ayant fait plainte, 
portée à Philippe IL, il ordonna au corrigidor de Guipuscoa de faire oster 
cette nasse; ee qui fut exéeuté, 

En 1575, les officiers espagnols ayant pris prisonnier un Anglois proche 
l'hospital de Soubernoa, plainte en fut portée par les olliciers du Roy. 

En 1578, les officiers et alcade de Fontarabie vinrent avec leurs barres 
au bord de la rivière, du coslé d'Hendaye; les habitans rompirent leurs 
barres et Jes chassèrent, 

En 1579, Henri II donna ses lettres et commissions pour informer de 
tous les excès et attentats que les Espagnols faisoient sur la rivière de Bi- 
dassoa. 
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En 1581, 15 février, les officiers royaux de Bayonne envoyérent au 
Roy un mémoire ample et formant quatre pro plaintes contre les 
habitans de Fontarabie : 

1° Qu'ils ne souffroient l'abord d’ancun vaisseau à Hendaye; 

a° Que les François eussent aucun vaisseau à quille; 

3° Qu'ils contraignoient tous les vaisseaux d'aller mouiller l'ancre à Fon- 
tarabie; 

& Ne souffroient qu'il soit apporté d'aucun vaisseau en mer aucune 
marchandise, pas mesme les habillemens des matelots. s'ils n'en ont obtenu 
la permission. 

Les habitans de Fontarabie bruslèrent un bateau de pescheurs d'Hendaye. 
Ceux d'Hendaye firent de mesme. 

Ensuite ceux-là prirent un habitent d'Hendaye prisonnier. Ceux-ey en 
prirent trois de Fontarsbie. 

M. de Gramont, gouverneur, les accommoda. 

En 1609, Henri IV donna ses lettres au sieur d'Espagnet, président 
au parlement de Bordeaux, pour visiter la frontière du pays de Labour. 
dont il fit tiror le plan et dressa du tout son procès-verbal, estant dans 
lesdites isles avec les habitans des lieux circonvoisins. 

Par ce procès-verbal il paroist : 

Que le prieuré de Soubernoa, qui est du costé de France, a esté fondé 
par des François, jouit d'un moulin sur ladite rivière ct d’une nasse ou 
pescherie qui touche aux isles du coaté de France et à celles du costé d'Es- 
pagne, dont il ne paye aucune redevance au roy d'Espagne, ce qui est 
une preuve assez convainçante que cette rivière a apparlenu autrefois tout 
entière à la France; 

Que les François estoient’en paisible possession de toutes les isles el de 
la moitié de la rivière; 

Que les habitans de Fontarabie empeschoient par violence, et sous pré- 
texte de la sentence de 1510, les habitans d'Hendaye de naviguer sur la- 
dite rivière avec des vaisseaux, el exerçoient contre eux diverses tyran- 
nies. 

En 1617, les ofliciers et alcade de Fontarabie poursuivant en terre, du 
custé de France, un Espagnol qui avoit commis un meurtre, il fut retiré 
de leurs mains par les habitans d'Hendaye, qui brisèrent leurs barres el 
bruslèrent leur bateau. [l y eut des prisonniers pris de part et d'autre; 
ensuite l'affaire s'accommoda. 

Par toutes les raisons et les exemples cy-dessus déduits, il y a lieu de 
prétendre, de la part du Roy. que La rivière doit estre déclarée commune 





Google 


AFFAIRES DIVERSES. 219 


entre Les deux rois, faisant la séparation des deux royaumes; et en'consé- 
quence ils doivent jouir réciproquement de tous droits de propriété et de 
souveraineté, chacun sur la moitié du costé de ses Estats, avec liberté en- 
tière à leurs sujets, de part et d'autre, de jouir du passage de l'un à l'autre 
bord, des isles qui se trouveront chacun dans l'estendue de ladite moitié, 
et de pescher, naviguer et faire toute sorte de commerce avec tons bateaux 
et vaisseaux à quille et sans quille; mesme de mouiller l'ancre dans toute 
l'estendue de ladite rivière, sans préjudice du droit acquis au prieuré de 
Soubernoa, qui sera maintenu en possession de sa pescherie dont Les bouts 
touchent aux isles situées sur les deux costés de ladite rivière, tant du costé 
de France que du costé d'Espagne. 





CR Cp. Man, Balase, Papiers dee Armoire, vol. 216, 8. 130.) 








16.— MÉMOIRE 


SUR LA QUESTION SI LA PROPOSITION FAITE AU SIEUR DE WITT‘ 
EST BONNE OU NON". 
3 Minots antograph) 
[Février 1603} 

Il faut considérer cetle proposition eomme ayant à esire exécutée en 
son entier ou ne le pouvant estre qu'en partie. 

ÆEn l’une et l'autre manière, examinant cette proposition sur les maximes 
sur lesquelles toutes les afaires de l'Europe ont tourné depuis cent que- 
rante ans, et nostre monarchie mesme a eslé gouvernée, il sera difficile de 
ne poini conclure que cette prapasition ne soit avantageuse. 

Depuis cent quarante ans, nous avons vu la monarchie d'Espagne, de 
simples archidues d'Autriche devenir dues de Bourgogne, se rendre 
maistres, par les mariages, des couronnes de Gastille ct d'Aragon, des 
Deux-Siciles et du duché de Milan, et, par la jonction de ses Estats avoc 
l'Empire en la personne de Charles-Quint, monter à un si haut point de 
puissance que, non-seulement ses princes n’ont plus voulu céder à nos 
rois, mais ont prétendu l'égalité et l'ont obienue, mesme la supériorité, 
et enfin ont porté leurs espérances jusqu'à la monarchie universelle de 
l'Europe. Et pour cet effet, comme il n'y avoit que la France seule qui pust 


‘Le manuerit ne porte que linidale W. au gouvermement français. On songeail à nn 

+ 11 egit des offres failes au grand pen- troilé de partage d'une parie des Pays-Bas, à 
Somire de Hollande par ler méconlents der sondition que le rvstaut Grinerait une répu- 
Paye-Bar espagnols, et transmises par de Witt  blique. 
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Jeur résister, ont employé toutes leurs forces, loute leur industrie et lous 
leurs trésors à la détruire, par les guerres civilos qu'ils y ont non-seulement 
fomentées et entretenues, mais mesme bien souvent suscitées, en sorte que 
d'est une espèce de miracle que la Franco divisée en soy par Les religions 
différentes, afloiblie par diverses minorités, ayt pu résister à tant d'efforts. 

En cet estat, il ne faut pas s'étonner si l'on a pris pour maximes cer- 
taines et indubitables de la confirmation de nostre monarchie qu'il falloit 
profiter de toutes les occasions qui se pouvaient présenter pour affoiblir 
la monarchie d'Espagne, soit en retirant ces princes de son alliance, soit 
en soutenant et assistant ses révoltes; et enfin, de quelque voye que son 
affoiblissement vinst, il apportoit toujours un avantage considérable à 
France, et c'est par celte raison qu’on a fait toutesorte de diligence, pen- 
dant la longue guerre que la France vient de soutenir contre l'Espagne, 
pour faire naistre l'envie aux Flamands de se soustraire de sa domination 
pour s'establir en république libre et se joindre aux Hollandois; et outre 
cette raison générale, il y en avoit encore une autre puissante qui est que 
si les Flamands s'estoient révoltés eL avoient, par ce moyen, déchargé la 
France de l'entretien d'une puissante armée sur cette frontièré, la guerre 
ouverte, lafloiblissement de la maison d'Autriche non-seutement en 
Espagne, mais mesme dans l'Empire, auroit donné tant d'occasions ct de 
moyens de conqueste et d'affaiblir la mesme maison, et du costé d'Itali 
et de celuy d'Espagne, que ces avantages presque assurés récompense- 
roient infiniment la perte que l'on pourroit faire en abandonnant les 
conquestes assurées du costé de Flandre. 

Il est certain que, raisonnant sur ces principes et sur ces maximes, il 
est impossible de s'empescher de conclure que la proposition est bonne, 
de quelque manière qu'elle s'exécute, et qu'il faut donner l'application 
entière pour la faire réussir. 

Les raisons sont : 

Que nous nous délivrons pour jamais de toute erainte de ce costé-; 

Que nostre royaume ne peut estre troublé que par les descentes des 
Allemands, qui peuvent venir par cette porte jusqu'à Paris avec 10,000 che- 
vaux; 

Que les républiques ne faisant jamais de conquestes, il ny a rien à 
craindre, et que nous serons libres d'attaquer la maison d'Autriche par 
tous Les autres endroits, en sorte qu'elle sera toujours inférieure à nous 
et qu'ainsy nostre monarchie reprendra facilement sur tous les princes 
de l’Europe la prééminence qu'elle a conservée l'espace de tant de siècles. 

Mais | semble qu'auparavant que de former une dernière résolution. i 
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faul considérer l'estat présent des affaires, tant de l'Europe que des deux 
maisons, pour connoistre si ces maximes doivent ou peuvent subsister, et 
examiner ce qui peut arriver dans la suite des progrès et du succès de ceite 
proposition. 

Pour l'estat des affaires de l'Europe, celuy des deux maisons l'expliquera 
suffisamment. 

Celle d'Espagne a son roy! âgé de cinquante-huit ans, alfoïbly beau- 
coup plus par les indispositions et par la foiblesse da corps que par l'âge, 
en estat que l'on en publie tous les jours les maladies graves et la mort 
prochaine. 

Un seul fls*, à l'âge de quatorze ou quinze mois, né d'un père mori- 
bond et frère d’un prince qui est mort à deux ans. 

Cette monarchie affoiblie partout : dans les Indes, par la séparation 
des Estats de Portugal ® et par les conquestes des Anglois; en son dedans, 
par la résistance du Portugal; et partout ailleurs, par les grandes con- 
questes qui ont esté faites sur elle et qu'elle a cédées par ln paix; 

Ses alliés la quittant de toutes parts; 

Dans une nécessilé d'argent extrême; 

Au dedans de laquelle l'on s'aperçoit mesme de diverses espérances 
d'une grande division entre les principaux, en cas de mort du roy: 

Ayant quitté la préséance à la France‘. 

Au contraire, la nraison de France a son Roy âgé de vingt-quatre ans, 
bien fait, robuste ei d'une grande santé, avidement désireux de conqueste: 
dans une puissance incroyable d'argent et de troupes; fortifiée, outre 
cela, d'un nombre infiny d'alliances ei n'ayant nulle occasion de con- 
queste que sur la maison d'Autriche. 

Cet estat fait bien connoistre que les maximes qui estoient fondées sur 
la force de cette maison (l'Espagne) ne peuvent subsister sur sa foiblesse. 

P.S.— Examiner l'objet, le progrès et le suecès de cette proposition. 

Si exécutée entièrement : 

est certain que l'objet est d'unir tous les pays sans en excepter aucun: 
ce qui formeroit en Etat si puissant, joint avec l'entre (a Hollande), qu'il 
seroit formidable. 





2 Philippe IV (voir L, page 448). Les escortes den ambassadeurs de France et 
* Charles IL (voir If, page 699), néle d'Espagne, à Londres, le marquis de Las 
6 novembre 1661 Fueniee élit venu déclarer à Louis XIV, Je 


# Les Portugais avelent recoué le joug de 26 mars 1662, que Philippe IV avait ordonné 
Y'Espagocen 1 640 et mis sur le lrêne Jean IV, à ses ambamadeurs de céder le pas désormais 
dnc de Bragance, À cum de France. 

4° 4 la suile d'une lulle à main armée entre 
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L'exemple pourroit passer aux Comtois, el la propension de ces peuples 
rend presque la chose indubitable. 

Le voisinage de deux grandes républiques, la liberté et la commodité 
de leurs peuples, dangereux pour l'exemple dans les temps des minorités. 

Les républiques font des conquestes, non par les armes, mais par le 
mauvais exemple de leur libérté. 

Les Suisses , exemple; 

Les Hollandois, par les armes, les villes hanséatiques:. 

AL n'y a pos plus de raison de s'opposer aux uns qu'aux autres. 

Si cela arrivoit, il ne reste au Roy à attaquer que le duché de Milan et 
Je royaume de Naples. 

Le premier, difficile par la proximité des Allemands; 

Le second, par le passage de la mer. 

Mais il est presque impassible qu'elle (cette proposition) exécute en 
tièrement, À cause des places fortes qu'il faui attaquer et des autres em- 
peschemens. Il faut done l'eraminer dans son progrès et dans son exécu- 
lion. 

L'objet sera toujours de mesme d'unir tous les pays. 

Pour l'exécution, l'engagement se fera entre les deux corps d’Estats par 
un traité secret. 

La Hollande s'engagera de donner des forces. 

La révolte se fera, les armées marcheront. 

Le roy d'Espagne ne peut rien faire que de se déterminer pour le ma- 
riage de l'Infante?, et peut-estre luy dunner le Pays-Bas et engager par ce 
moyen l'Empereur à sa défense, avec toutes les troupes qu'il avoit levées 
pour la guerre du Turc. 

IA est presque impossible que le Roy prenne party dans ce différend, et 
ce pendant les Allemands prennent pied dans le pays, et peut-estre mesme 
se saisissent des places. 

J'estime que c'est ce qu'il y peut avoir de plus mal dans cette affaire. 


CONCLUSION ET AVIS. 


1 faut changer de maximes en toutes occasions où il faudra raisonner 
les résolutions à prendre contre la maison d'Autriche. 
L'exécution de la proposition en son entier scroit mauvaise. 


1 Ce pamage très-obmeur a été collationné l'empereur Léopold 1" (voir I, page 342. 
avec le plus grand soin. note). Morte le 12 mars 1673, à l'age de 
3 Marguerite-Thérèse d'Autriche, fille du rimpldoux ans. 
Philippe IV. Elle ft mariée en 1666 à 
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IL faut la laisser commencer, s'appliquer de tirer en longueur quand 
elle sera une fois commencée, el surtout éviter la cession à l'Empereur 
de lb propriété des Comtés, 

{Cabinet de Me duc de Lynn, Mon n°98. euro 3.) 





17.— AUX ÉLUS DES ÉTATS DE BOURGOGNE. 





Paris, 25 janvier 1664. 

La nécessité qui oblige le Roy de porter la guerre en Italie! est d'une 
telle nature qu'il ne peut se dispenser d'y envoyer un corps considé- 
rable de troupes, et la Bourgogne estant le seul chemin qu'elles peuvent 
tenir, il n'y n pas moyen d'en faire passer par un autre endroit, Mais 
comme dans toutes les auires provinces du royaume elles vivent avec 
beaucoup d'ordre et de discipline, payant régulièrement dans tous les 
lieux de leur passage, il est à croire qu'elles ne vivront pes plus mal en 
Bourgogne, vu. les ordres sévères qui ont esté donnés par Sa Majesté de 
casser celles qui commettroient quelques désordres. Quant à la dépense 
qu'elles feront au delà de teur solde, elle estime que cela ne sçauroit 
monter à grand'chose à cause de la vileté du prix des denrées de vostre 
province: mais, À quelque somme que cet excédant puisse monter, elle a 
résolu de le faire payer comptant aux communautés aussytost que la liqui- 
dation qui en sera faite par M. Bouchu m'aura esté envoyée. “ 

Je dois ajouter à ces lignes que le Roy a esté élonné de ce que vous 
d'aver pas encore envoyé icy pour faire le traité de la subsistance que 
Sa Majesté a résolu faire imposer pendant celle année, et qu'il est impor- 
lant que vous députiez à cet effet quélqu’un de vous, ou que vous envoyiez 
un pouvoir en bonne forme à M. le comte de Chamilly?, s'il est encore à 
Paris. 





LArchires départementales de La Gite-d'0c.} 


* Pour obtenir réparation de l'insulte faite 
va dur de Créqui, ambemodenr de France à 
Rome. — Louis XIV avait envoyé en Italie, 
dès le mois de meplembre 1663, quelques 
trompes qui n'étaient que l'avant-garde d'un 
cepa d'expédition que l'on préparaiten ce mo 
ment, 

* Érard Bouton, comte de Chamilly/ né en 
jaavier 1630. Il suivit la fortune du prince de 
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Candé, dentil ésit page, at qui de Bt maréchal 
de camp de son armée en 1658. Après la paix 
H1680), le Roi le confirme dans celle charge 
êt fui donna le gourernement de Dijon. Le 
comte de Chamilly était Télu de la noblesse 
de Ja province de Bourgogne. Aide de comp 
da roi pendant ln campagne de Flandre. — 
Frère du marquis de Chamilly, maréchal de 
France. 
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18.— MÉMOIRE SUR LE DIFFÉREND 


ENTRE LES DUCS ET PAIRS DB FRANCE ET LBS PRÉSIDENS AU MOUTIER DU PARLEMENT DE PANS 


POUR LE RANG DE DIRE LEURS A5IS DANS LES LITE DE AUGTICE !. 


Cinute autograpbe.) 


Raisons des dues et pairs. 
Qu'ils sont officiers de la cou- 

ronne; — assistent les rois dans 

toutes les actions éclatantes de la 


* On là co sujet dons Braren de La Mar- 
tinière : 

«On avoit fit en 1663 ane nombreuse pro- 
motion de dues et de pairs. Ces Moasieurs en- 
Areprirent de faire décider uno question agitée 
depuis Jongtemps : i sagissoit, entre eux. et 
es présidens ea mortier du prlement de Paris 
du rang d'opiner lorsque Sa Majesté y tient 
son lit de justice. Les pairs se pleignoienl de 
0e que les prisidens opinofent avant eux dans 
ces cérémonies, lis portèrent fa cause devant 
le Roy. Les présidens ramontréren£ dans leurs 
défenses que Les rois avoient relevé la puissance 
des officiers du parlement pour abaisser celle 
des pairs. qui ostoit excessive. Le 26 avril, 
ialervint un arresl an faveur des pairs. IL porte 
qu'ils seront maintenus en droit d'opiner el de 
diro leur avis avant les présidens au parlement 
de Paris, lorsque Sa Majesté y tiendra son lil 
de justice, sans qu'ils y puissent estre tronblés 
pour quelque cause et occasion que ce soi 
{Histoire de Louis JV, IT, 133 à 136.) 

À la suite des pièces que nous publions 
deus le texte, le manuscrit d'où elles sont tirées 
contient huit longs mémoires (fl. 316 à 06) 
védigés parordre de Colbert, pour éclaircir le 
différend dont il s'agit. 

"Trois de ces mémoiren sont de Carcavi, de 
abbé de Bourreïs, du Père Le Coinie, 

L'un de ecux dont les auleurs sont inconnus 
porto en marge ler observations eutographes 
de Colbert, que voi : 

«Pour répondre à ce mémoire il faudroit, 
avant toutes choses, décider et définie ce que 
que parlements 
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, Le66ë) 
Raisons des présidens. 
Que le parlement a esté estably 
sédentaire, en partie pour résister 
à la trop grande autorité des pairs. 


s'il doit esire appelé où non la our des 
pairs: 

«Sur quoÿ est fondé l'honnear que les pré 
sidens on! de présider aux fls de France et 
aux princes du mang, el sur quoy est encore 
fendéc leur prétendue maxime que le banc ne 
pont eslre coupés 

«Si le parlement a'est autre chose que colle 
semblé de gens de robe que nous voyons 
qui achètent bien cher ces charges pour rendre 
a jomtice aux sujels da roy; 

8i s00 pouvoir naturel et ordinaire ne ré 
side qu'en ce nombre de personnes; 

«3f toutes les fois que Îe Roy y va tenirson 
Hit de justice c'est un coup de son autorité abso- 
lue et soureraine qui met ce corps hors de son 
stat naturel, et qui luy ste toute Hiberté d'agir, 
comme le président de Mesme l'a dit encore 
depnis quinze jours en parlant au Roy dans un 
sangfroïd el ervyant dire une fort bonne chose. 

R8i Y'henneur qu'ils ont de présider avr fs 
de France et princes du seng es attaché à leurs 
charges en quelquasituation qu'ils se Louve, 
et non à là place qu'ils Liennent quand ils pré 
lent à une compagnie qui est déposiaire de 

la justice sanveraine du roy; 

‘Si leur maxime que le banc ne se œupe 
point st establie sur deb déclarations des rois, 
lonjours également reconnue. encore qu'elle 
re fase rien nx faits dant À est question, 

lost certain que toute raisonnement porté 
par @e mémoire ent ban el que les préside 
doivent présider. 

«Mais, si au contraire le parlement n'a 

eautre chose que I rour des pairs, const 
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monarchie; — ont l'honneur de 
soutenir sa couronne à son sacre el 
ont, dans toutes les cérémonies, la 
préséance sur tous autres, 

Que leur possession est incon- 
testable jusqu'en 1610. 

Qu'en 1610, elle a esté inter- 
rompue, 

Quand bien mesme la possession 
des présidens n'auroit point eslé 
interrompue, elle ne pourroit leur 
nuire, 

Elle a esté interrompue mesme 
par les rois en 1691, puis en 
suite en 1633, 1635, 163 el 
164. 

Que la principale raison qui a 
fondé les changemens de l'ancien 
ordre est celle des minorités. 

À l'égard de la représentation 
de la personne du Roy, qu'elle ne 
pent avoir lieu en présence du Roy 
mesme. 

Et qu'ainsy, ayant le titre, la pos- 
session jusqu'en 1610, et cet ordre 
n'ayant esté changé que lorsque l'au- 
Lorité des rois est affoiblie par leurs 
minorités, ce changement n'a point 
esté fixe. 

Qu'il a esté interrompu ;en sorte 
que la possession des présidens n'a 
point esté assez longue pour leur 
servir de titre. 

Et l'autorité du Roy estant au 





ment appelée de ce nom par lous les hislo- 
riens, en laquelle le roy , assisté des pairs ct 
grands du royaume, venoit lonjours rendre 
luyumeeme Ja justice à ses sujeis, auparavant 
qu'en 1322 Le roy Louis Hutin l'eust rendue 
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Que la représentation de la per- 
sonne de Vostre Majesté résidant 
en leurs charges conjointement, 
cette représentation ne peut estre 
précédée par aucun. 

Que cela parois clairement dans 
toutes les séances que le parlement 
sied en conseil. 

Que les pairs n'estant que con- 
seillers du parlement et s’estimant 
fort honorés avec raison de cetle 
qualité, ils ne peuvent jamais pré 
tendre le droit de précéder les pré- 
sidens représentant la personne de 
Vostre Majesté. 

Qu'il est bien plus de la gran- 
deur des rois et de leur autorité 
d'élever leurs charges, qui sont por- 
sonnelles et qui dépendent de leurs 
services, que Les dignités des pairs, 
qui passent dons les maisons sans 
l'intervention du sonsentement du 
Roy. 

Qu'outre que cetie question est 
clairement décidée lorsque le par- 
lement sied en conseil, elle l'est 
encore, pour les mesmes raisons,” 
dans les lits de justice, et par une 
possession sans contredit depuis 
1610 jusqu'à présent. 

Que tous les lits de justice avant 
1597 ne consistent qu'en cinq où 
six dont les relations sont confuses 
el pourroient autant faire preuve 


aédentaireçet pour lors les licenciés ou doe- 
teurs, vu pour mieux dire les avorats de ce 
temps, n'y faisaient le rapport des alleres el 
ae disoient leurs avis que quand le Moy leur 
ordonnoit.r (Goo Colbert, vol. 112, fol. 30.) 


326 AFFAIRES DIVERSES, 


plus haut point qu'elle ayt jamais 
esté, il est de Ja bonté et de la jus- 
tice de Sa Majesté de leur rendre 
ce que la foiblesse de la mesme au- 
Lorilé leur avoit osté. 

Et concluent à ce que l’ordre de 
tout temps observé pour prendre 
les avis lorsque le Roy assise en 
son parlement, soit restably, et ce 
faisant, que leurs avis seront pris à 
l'avenir immédiatement après les 
princes du sang et auparavant les 
présidens au mortier. 





poureux que contre, si elles ertoient 
fidèlement rapportées. 

Depuis 1610 jusqu'à présent, il 
ya 34 lits de justice. 

En 26, l'ordre de prendre leurs 
avis les premiers a esté gardé sans 
contestation. 

De ces 16, il yen a 13 du règne 
du Roy. 

Que cette question a eslé jugée 
provisionnellement en 1663. 

Que dans les cinq lits de justice 
qui sont contre eur, l'ordre a esté 
changé nonobstant leurs protesta- 
tionset pourdesraisons particulières. 

La goutte du chancelier de Sillery 
fut cause qu'il ne put descendre et 
monter tant de fnis en 1640, le 
3 avril; et les quatre autres, pour 
avoir refusé à feu M. le cardinal 
de Richelieu de couper le parquet. 


Pour résumer toutes ces raisons el ÿ ajouter quelques observations 
particulières. 

L'institution des dues et pairs en 1179, par Louis le Jeune, en faisant 
sacrer Philippe-Auguste son fils. T n’y a nulle lettre qui fasse connoistre 

. à quelle fn ils estoient créés. 

Leurs fonctions dans Le sacre. 

Les premières lettres qui en parlent sont celles de l'érection du comté 
de Mäcon? au lieu de celuy de Toulouse, en 1359, par le Dauphin régent. 
et depuis Chartes V, en faveur de Jean de France, due de Berry. 

I est porté que les rois de France, pour la conservation de l'honneur 
de leur couronne, conseil et ayde de la chose publique, ont institué les 
douze pairs qui assistent auxdits rois es hauts conseils, et, de fidélité entre 
eux pareils, les accompagnent les premiers es vaillans faits d'armes pour 
da défense d’iecux roy et royaume. 

C'est assurément la plus grande et la plus haute dis 
dans V'Estat. Voilà le premier litre qui fonde le droit, 





inetion qu'il y ast 


* Costadire dele traverser, an fienrde longer + Voir le texte latin dans le P. Anselme. 
es banes. (Saint-Simon, éd. Sautelet, XL dar.) IH, s04. 
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Leur possession n'est pas contestée jusqu'en 1610. Depuis 1610, il ÿ 
a 26 séances pour les présidens, 3 seulement contre. 

Dans les 26 premières, il y en a 12 dans lesquelles les avis des prési- 
dens ont esté pris avant coux des princes. Ces 1a prouvent trop, et par 
conséquent ne prouvent point. 

En 1621, interrompue; et en 1633. 

En 1610, doute de leur fidélité et de leur attachement. 

Si en 1617 ou 1618, après une minorité et pour récompense, cette 
grâce seroit bien mieux establie. 

Jusqu'en 1691, ou minorité ou foiblesse du gouvernement. 

En 1621, interrompue. 

Depnis 1691 jusqu'en 1633, guerre du dedans. de la religion, 
la Rochelle. 

En 1633, autorité. Pleine interraption jusqu'à la mort du feu roy. 

Depuis l'avénement du Roy à la couronne, tout ce qui se peut dire est 
contre le parlement. 


(La pidee qu'on vient de lire est accompagnde des noter suirantes, également 
de la main de Colbert.) 


Exemples tirés des lits de justice tenus par les rois dans les parlemens, pour 
servir en le contestation mue enire les dues et pairs et les présidens au mortier du 
parlement de Paris, touchant ordre des voix qui doivent estre prises par les 
chanceliers de France. 

Les ducs et pairs soutiennent que le chancelier, après avoir pris l'ordre 
du Roy, doit prendre l'avis des princes du sang, des cardinaux, des ducs 
et pairs, et ensuite doit descendre au parquet prendre l'avis des présidens 
et ensuite du reste, : 

Les présidens au mortier soutiennent au contraire qu'après que 18 chun- 
cdier a pris l'ordre du Roy, il doit descendre, prendre Jeurs avis, el 
ensuile remonter, etc. 

Et comme la plus forte et principale raison pour juger cette question 
doit estre tirée des exemples du temps passé, l'on a estimé à propos de 
mettre en deux colonnes les exemples ! de l’une et l'autre manière dont 
les deux différentes parties peuvent tirer leurs avantages. 


“Lits de justice où les dues et pairs ont esté préférés. 


Janvier 1536, François [*, à Paris, — Ordre : au Roy. — Ensuite aux 


rois d'Écosse, de Navarre, Dauphin. Princes. — Pairs. -— Chevaliers de 





! Les exemples cités sont effeclirement sur dleux colonnes dans le manuseri 
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ordre. — Gardinaux. — Pairs ecclésiastiques. — Grand chambellan. — 
Grand maistre. — Amiral. — Quatre présidens. 

à juillet 1549. Henri I, à Paris, — Ordre : au Roy. — Princes. — 
Pairs. — Cordinaux. -— Présidens. 

t1 avril 1564, Charles IX, à Bordeaux. — {dem 

12 avril 1564. Charles IX, à Bordeaux. — {dem. 

a may 1597. Henri IV, à Paris, — Idem. 

10 décembre 1615. Louis XII, à Bordeaux. — Ordre: au Boy. — 
Pairs, — Présidens. 

12 avril 1633. Louis XUL, à Paris. — Ordre: au Roy. — Cardinaur. 
— Pairs, — Présidens. 

18 janvier 1634. Louis XIIT, à Paris. — Ordre : au Roy. — Princes. 
— Idem. 

20 décembre 1638. Louis XIIL, à Paris.— Ordre : au Roy. — Candi- 
naux. — Pairs. — Présidens. 

a1 février 1641. Louis XIII, à Paris. — Ordre : au Roy. — Princes. 
— Gardinaux. — Pairs. — Présidens. 

18 may 1643. Louis XIV, à Paris — fdem, 

Depuis 1610 jusqu'à présent, 6 dant 4 au parlement de Paris. 


Lits de justice où les présidens ont esté préférés. 


Auparavant l'année 1610, il n'y a nul exemple pour les présidens au 
mortier. 

13 mai 1610. = Louis XII, à la séance des Augustins, pour la dé- 
claration de la régence de la reyne mère. — Ordre : M. le chancelier de 
Sillery changea l’ancien, et après avoir esté au Roy, il descendit et prit 
avis des présidens au mortier. puis remontant il prit l'avis des Princes. 
— Pairs. — Cardinaux. — airs ecclésiastiques. 

19 maÿ 1619. Louis XIII, à Paris. — Jdem, 

18 février 1620. Louis XII, à Paris. — Ordre: au Roy. — Prési 
dens. — Cardinaux. — Princes. — Pairs, 

13 juillet 160. Louis XIII, à Rouen. — Ordre : au Roy. — Présidens. 
— Princes. — Cardinaux. — Pairs. 

28 septembre 1620. Louis XIII, à Bordeaux. — Ordre : au Roy. — 
Présidens. — Cardinaux, — Princes. — Pairs. 

7 septembre 1645. Louis XIV, À Paris. — idem. 

15 janvier 1648. Louis XIV, au Palais-Royal. — den. 

31 juillet 1648. Louis XIV, à Paris. — em. 
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32 octobre 1653. Louis XIV, à Paris. — Ordre : au Roy. — Prési- 
dens. — Cardinaux. — Princes. — Pairs. 

31 décembre 1652. Louis XIV, à Paris. — fdem. 

30 mars 1655. Louis XIV, à Paris. — {dem. 

Depuis 1610 jusqu'à présent, 11 séances au parlement de Paris favo- 
rables aux présidens. 

14 aoust 1663. Louis XIV, à Paris. — Ordre : au Roy. — Ensuite 
le garde des sceaux a demandé l'avis aux princes du sang. — Cardinoux. 
— Présidens. 

Le premier président a dit qu'il ne gardoit point l'ancien ordre, qui 
estoit de descendre, après avoir pris l'ordre du Roy, pour prendre l'avis 
des présidens. 

Le garde des sceaux a dit que le Roy fait ce qu'il uy plaist. 

Le premier président a répondu qu'il ne restoit plus rien à dire 

Ensuite le garde des sceaux a pris les avis des ducs et pairs. 

Par tous ces exemples, il paroist qu'avant 161 0 celte contestation n'avoil 
jamais esté faite, et les pairs estaicut en possession de cet honneur. 

L'innovation faite le 14 may 1610 a duré pendant le bas âge du Roy 
et le ministère de M. de Luynes qui se ft avec deux autres, ses frères, 
duc et pair. É 

Depuis 1694 jusqu'en 1639, il n'y a point de lits de justice. 

Depuis 163a jusqu'en 1643, les dues et pairs reprirent leur rang. 

Le premier lit de justice du 414 aoust 163 fut prononcé et exécuté en fa- 
veur des princes el crdinaux, nonobstant le discours du premier président. 

Le lit de justice de la régence de la Reyne, le 18 may 1643. — Les 
ducs et pairs opinèrent avant les présidens. 

Le 7 oclobre «645, les présidens apinèrent après les princes et card 
maux et avant les pairs. — Le 15 janvier 1648, idem. 

En 1655, sur l'opposition des puirs, on prononça par provision pour 
les présidens. — En 1662, idem. 

UBiL Imp. Mes. 600 Colbert, vol. 213, fol. 42 et 318) 




















19.— LOUIS XIV À COLBERT. 
Saint-Cloud, a may 1664. 
Depuis que je ne vous ay vu, il m'esl venu une pensée qui me couslera 


un peu cher; mais elle fera plaisir à bien des gens qui sont icy. dont les 
Reynes sont les premières. 
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Je voudrois faire une loterie, comme celle que M. le Cardinal fl, c'est- 
à-dire qu'il n'en couste rien à peronne qu'à moy. Je seray bien ayse de 
surprendre le monde, et pour cela je n'en ay parlé qu'aux Reynes. Je ne 
veux pas qu'elle soit de plus de 30,000 pistoles, lesquelles estant bien 
employées me feront avoir bien des bijoux; car des hardes, je n'en veus 
point. 

Songez-y aussytost que vous recevrez ce billet, et essayez de trouver 
dans peu de temps tout ce qu'il ÿ aura de joly et d'agréable dans Paris. 
Comme personne n'en sçaura rien, vous aurez plus de facilité et meilleur 
marché. Vous verrez dans le mémoire cy-jaint les choses que je désire 
à peu près. 

Aussytost que vous recevrez celle lettre, aites-moy réponse, et me dites 
ce que vous pensez qu'on pourra faire. 

Je veux le gros lot de 500 pistoles; pour les autres, je ne m'arreste pas 
à un prix fixe, el ce qu'il ÿ aura de plus beau, d'un prix médiocre, est ee 
que j'aimeray le mieux. On pourra avoir des bagues, des bracelets, des 
montres, des srochels, des étuis, etc. Il faut une cassette jolie pour en- 
fermer tout, qui fera un lat en son particulier !. 

(Ours de Loin XIV, V, 181) 


! Quelques joars après, Louis XIV écrivait 
encore à Golber t: 

<Denwin, je vous diray plus particulière- 
men mes intentions eur la Joerie. Je ne His 
pas pourlant de vous envoyer les noms de 
celle que je crois qui en pourroient entre, afin 
que les ayant vas, voué puissiez faire une espèce 
de projet de ce qu'il y aura, pour que je le voye 
demain matin, quand vous viendrez au Gon- 
seil, Paut-estre ne sera-t-il pas bien juste, ne 
pouvant pas encere savoir ce qu'on lrouvere, 
mais on verra toujours quelque chose, 

«La liste des sons es ey-joine + 

Les Reynes. 

Mademoislo d'Aléngon. 

Madame ln Duchess, 

Madame de Soissons. 





Mademoiselle d'Ebeuf. 
Madame de Créqui 
—— de Navilles. 
Mesdames de Montausier. 
Madame de Flriz. 

de Béthune, 
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Madome d'Humières. 
——— de Motespau. 
Le mreschale du Plessis, 
Moëame de Ganenson (}. 
de Roumoï. 
Mademoiselle d'Arquien. 
———— de Coëllogon. 
d'ardène. 
de Grancey. 
Madame de Marsé, 
Modumoiselle de La Vallière. 








Madame et mademoiselle de Branoss. 
Les dames de Crnssol. 

Madomc de Bevuvais. 

La mareschale d'Étampes. 

Modame la nourrice, 

La signors Molina. 

Mademoiselle du Fouillour. 

Madame de Langerou.r 


{Mme pures que a Ke} 
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à 20.— MÉMOIRE 


SERYANT DE RÉPONSE SUR LE PRÊT DEMANDÉ AU ROI 
PAR LE ROI DE DANEMARK. 
Oinute antographe} 
Quillet 1664.) 

Deux raisons peuvent empescher le Roy de faire ce prest : 

L'une, l'estat présent de ses affaires qui ne luy permet pas de faire des 
avances; 

L'autre, la jalousie que les Suédois en prendroient, et mesme la justice 
qu'ils auroient de s'en plaindre et d'en demander autant. 

L'application que le Roy donne à présent au restablissement du com- 
merce de son royaume et de sn force maritime le peut porter à désirer 
la communication des sujets des royaumes du Nord avec les siens, pour se 
pouvoir passer des Hollandois ou pour empescher qu'estant entièrement 
maistres du commerce, ils ne donnent le prix à toutes les marchandises, 
tant de transport que d'apport, ainsy qu'ils ont fail jusqu'à présent. 

Les traités de commerce qui ont esté faits jusqu'à présent entre Sa Ma- 
jesté et les royaumes de Suède et de Danemark ont eu cette fin; ls n'ont 
encore produit aucun effet. 

IL est donc nécessaire pour y parve 
expédiens plus efficaces. 

C'est ce qui donne lieu à faire la proposition suivante. 

Sa Majesté seroit furt ayse de pouvoir complaire, en ee rencontre, au 
roy de Danemark et luy donner une sensible marque de la sincère et 
ferme amitié qu'elle luy a promise. 

Mais elle est obligée de luy dire que la mesme raison qui a causé le 
mauvais estat auquel est à présent réduit le royaume de Danemark, 'est- 
à-dire la guerre que ce royaume a soutenue pendant le temps de deur 
ou trois années, la mesme raison a causé le mauvais estat des affaires de 
finances de Sa Majesté: car, encore que la prodigieuse application que 
Sa Majesté y a donnée depuis trois ou quatre années ayt desjà produit de 
grands effets, néanmoins il est certain que pour remettre son royaume 
au mesme estai qu'il estoit avant les dernières guerres. ce que la prudence 








ir d'avoir recours à quelques 


1 Voir I, Asdustris, pièce n° 6, noles.— son séjour en France, il avait sollicité un prêt 
Le 1g juillet 1664, Annibal de Schesledt eveit au vom de san mallee, Frédérie 111, roi de 
écrit à Colbert pour lui rappeler que, pendant Danemark. 
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ne permet pas de relarder un seul moment, non-seulement elle a esté 
obligée d'emprunter depuis deux ans plus de 40 millions de livres pour 
racheter les plus clairs de ses revenus qui avoient esté aliénés, mais 
mesme elle est oncore obligéo d'emprunter au mesme effet a4 millions 
de livres cette année, et il luy restera encore à rembourser plus de &o mil- 
lions dans les années suivantes, ce qui ne fait que trop clairement con- 
noistre que Sa Majesté ne peut avoir aucune autre pensée sur Le fait de ses 
finances que de travailler sans cesse à amasser de grandes sommes pour 
avoir la satisfaction de remettre son royaume en estat de soutenir une 
aussy grande guerre que celle qui vient d'estre terminée, s'il plaisoit à 
Dieu de l'en afliger. 

Néanmoins, comme elle veut chercher tous les moyens possibles de pou- 
voir ayder Le roy de Danemark à faire, dans son royaume, la mesme chose 
que Sa Majesté fait dans le sien, il luy semble qu'elle doit l'assister en 
mesme temps de son conseil et des moyens qui sont à présent en son pouvoir. 

A l'égard de son conseil, peut-estre que le roy de Danemark considé- 
rant combien le poste qu'il tient dans les Indes, sur la coste de Malabar, 
luy est inutile et à ses sujets, et de combien peu d'utilité il a jamais esté à son 
royaume, il approuvera le conseil que Sa Majesté luy donne de s'en dé- 
faire à présent et en tirer une somme de deniers dont il pourroit se servir: 
eLen ce cas Sa Majesté abligeroit la compagnie des Indes orientales establie 
en France d'en traiter à conditions raisonnables. 

Pour ce qui est des moyens qui sont À présent en son pouvoir, comme 
il luy est impossible de tirer de l'argent comptant de son trésor royal, 
en cas que la première proposition eÿ-dessus puisse réussir, Sa Majesté 
pourra donner en prest au roy de Danemark 6,000 lusts! de sel de 
France et autres denrées de son royaume jusqu'à la valeur de 400,000 
livres tous les ans, suivant le mémoire qui en seroit donné par Les ministres 
dudit seigneur roy, à la réserve des 6,000 lasts de sel lesquels il seroit 
toujours obligé de prendre, ledit sel et denrées évalués sur le prix cou- 
rant, compris les droits de sortie, tous autres frais, mesme celuy du fret, 
transport, charge et décharge dans les ports dudit seigneur roy. 

Cette fourniture de sel et denrées sera faite six années durant, sçavoir 
les trois premières à 400,000 livres par chacune année, Jes trois dernières 
à 300,000 livres pour chacune, ce qui fera en tout 2,1 00,000 livres. 

A condition que ledit seigneur ray de Danemark ordonnera, par un édit 
publie, lequel il fera exécuter dans toute l'estendue de son royaume, l'n- 





1 Le feat pèse deux tonneaux de mer, soit 4,000 livres. 
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troduction, vente et débit du sel de France, à l'exclusion de tous autres 
sels estrangers; 

Qu’à commencer en la troisième année, il rendra au Roy en vaisseaux 
qu'il fera fabriquer dans a0s arsonaux et dont Sa Majesté aura le choix, 
en masts, bois, fer, cuivre, goudron, chanvres et autres marchandises, 
suivant les mémoires qui en seront donnés par chacun an de la part de - 
Sa Majesté, la somme de 390,00 livres, laquelle fourniture sera con- 
tinuée le temps de sept années durant pour le remboiïrsement entier et 
parfait de lndite somme de 2,100,000 livres. 

Pour le transport de toutes ces marchandises de part et d'autre, le 
Roy fournira la moitié des vaisseaux dont il sera besoin et le roy de Dane- 
mark l'autre moitié, bien entendu que le prix du fret desdits vaisseaux 
réciproquement ne sera point compris dans l'évaluation des marchandises. 

Et afin d'empescher que les ‘vaisseaux de part et d'autre, pendant les 
deux premières années, ne viennent et ne retournent dans les ports de 
France à vide, et ainsy qu'ils ne tirent aucun avantage de leur fret, Sa Ma- 
jesté lera acheter, pendant ces deux premières années, dans les Estats du 
roy de Danemark, des masts, bois, fer, goudron, chanvres et autres mar- 
chandises nécessaires À la construction et armement de ses vaisseaux, qui 
seront chargés sur lesdits vaisseaux, pour le fret desquelles marchandises 
les commissaires qui seront nornmés à cet effet conviendront, si mieux ils 
n'estiment que les vaisseaux françois apporteront en Danemark les mar- 
chandises de France en pareil nombre que leurs vaisseaux apporteront les 
marchandises de Danemark en France, sans payer aucun fret de part ni 
d'autre. 

Sa Majesté est persuadée que ledit seigneur roy de Danemark trouvera 
ces propositions si raisonnables et si avantageuses pour luÿ et pour ses 
sujets qu'il donnera les ordres à ses ministres de traiter avee ledit sieur 
Courtin, son résident auprès de luy, pour en conclure le traité, et qu'elle 
recevra, en toutes occasions, des marques réciproques de son amitié. 

Mais avant que d'entrer en traité, Sa Majesté demande que le roy. de 
Danemark s'accommode avec elle du poste qu'il tient sur la coste de 
Malabar dans les Indes, dont ses sujets ne font aucun usage depuis un 
fort long temps. 

Si ce traité pouvoit réussir en cette forme, il semble que Sa Majesté en 
ireroit beaucoup d'avantage : ; 

1° Elle auroit un poste dans les Indes qui rendroit indubitable le succès 
de sa compagnie orientale. 

a Elle auroit assurance, sur la parole d'un prince qui a réputation 
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d'estre assez ferme , d'un débit perpétuel dans ses Estats d'une marchan- 
dise du cru de son royaume. 

3° Elle luy feroit un prest, et l'obligeroit sensiblement sans faire sortir 
de l'argent de son royaume. 5 

4° Elle rendroit la communication de leurs sujets communs nécessaire. 

5° Elle les nécessiteroit d'apporter au dedans du royaume des mar- 
chandises propres à la navigation et construction des vaisseaux. 

6° Elle augmenteroit considérablement le nombre de ses vaisseaux el 
pourroit facilement remplir ses magasins pour longtemps. 

7° Les Suédois ne pourront s'en plaindre, parce qu'on leur peut facile- 
ment offrir les mesmes conditions, y en ayant qu'ils ne peuvent exécuter. 

(Gabinel de M. Je duc de Luynes. Mae. n° 93, carlon 3.) 





21.— MÉMOIRE SUR LE POSTE DE GIGERI'. 
Chinute autographe) 


QUELS EXNEMIS ON PEUT GRAINDRE ET CONTRE QUELS ON PRÉTEND L'OPPOSER 


POUR RÉSOUDRE ENSUITE 81 LA PLAGE DOIT ESTRE GARDÉE OU NON. 





, Laoût 1664.) 

La partie de l'Afrique qui out sous l'obéissunce du Grand Seigneur est 
divisée en six royaumes particuliers qui s’estendent le long des costes 
depuis la Syrie jusqu'au détroit, et aux royaumes de Fez et de Maroc qui 
sont au delà du détroit. 

Ges six royaumes sont l'Égypie et le grand royaume de Barca, joints 
ensemble sous le commandement du bacha du Caire; 

Celuy de Tripoli, de Tunis, d'Alger et Tlemcen joints. 

IL est certain qu'à proportion que ces royaumes sont éloignés de la 
Porte, à proportion sont-ils soumis aux ordres du Grand Seigneur. 

L'Égypte les reconnoist entièrement, estant proche, et jes bachas sou- 
vent dépossédés et changés, joint que le pays depuis Constantinople 
jusqu'en Égypte estant peuplé également est facile à traverser, par sa fer- 
tilité et par la continuité des troupes et des bachas de Syrie, d'Anatolie et 
autres. 

Le grand royaume ou désert de Barca, qui contient 7 à 80o lieues 
de costes de sables stériles, commence, par la difficullé ou l'impossibilité 


1 Le as juillet 1664, une cseadre commen. Giguri (aujourd'hui Gigali}, petit port entre 
Ace par Le due de Beaufort s'était empardo de Bougie ot Bone. 


Google 


AFFAIRES DIVERSES. 235 


de le lraverser et l'assurance qu'elle procure à ceux qui sont au delà, à di- 
œinuer l'obéissance que ceux d'Égypte rendent au Grand Seigneur. 

Le bacha et la milice de Tripoli n’envoyent pas tous les ans le tribut 
qu'ils doivent. 

Le bacha mesme n'est pas changé ei souvent. 

Celuy de Tunis le reconnoïst encore moins. 

Ceux d'Alger s'en sont entièrement soustraits depuis huit ou dix ans. La 
milice a égorgé les bachas, mesme le roy du pays, et s'est mise sous 
l'abéissance de son aga, qu'elle égorge souvent, en sorte que pour mieux 
dire, il n’y a ni commandement ni chéissance. 

Dans le royaume de Tlemcen, la milice d'Alger tient deux ou trois gar- 
nisons de 30 ou 4o hommes chacune. Les Maures de la plus grande 
partie de ce royaume se sont soustraits de l'obéissance d'Alger ot obéissent 
à présent à Quailen (?). 

Sur ce qui est dit cy-demus du roy d'Alger, il faut sçavoir que le 
Grand Seigneur qui se pique du titre d'empereur des rois de la terre, 
lorsque la conqueste de l'Afrique a esté faile par ses prédécesseurs, ils ont 
laissé Les rois de ces royaumes qu'ils ont rendus non-seulement leurs 1ri- 
butaires, mais qui se sont, par succession de temps, si fort avilis, qu'ils sont 
obligés de prendre le mousquet et d'aller au-devant des bachas toutes leu 
fois qu'ils entrent dans la ville capitale de ces royaumes. 

La politique des Turcs pour le gouvernement de ces royaumes a eslé 
de ruiner toules les places qui y pouvoient estre, s'il ÿ en avoit: d'empes- 
cher l'establissement de toute grande communauté; tenir une grande gar- 
nison dans la capitale ville, composée de janissaires et de milice sondoyée, 
de laquelle pendant l'esté ils détachent un camp de 4 à 5,000 hommes 
qui marchent dans tout le pays, font payer les contributions, appuyent 
les divisions naturelles et ordinaires des Maures et retournent ensuite dans 
leur garnison, au commencement de l'hyver. 

Les Maures, qui ne reconnoissent les Tures que par le payement des 
contributions, ont des princes ou commandans particuliers qui se font 
incessamment la guerre les un aux autres, n'ont aucune habitation fixe, 
et subsistent-ainsy dans celte guerre perpétuelle entre eux. 

C'est là l'estat du pays dans lequel le Roy a fait faire la descente de ses 
Lroupes qui ont pris le pose de Gigeri. 

Il est bon de remarquer aussy, pour pouvoir prendre une plus saine 
résolution, l'estat auquel le Roy est à présent avec le Grand Scigneur. 

Les Capitulations n'ont point esté renouvelées depuis 1604: le Roy a 
toujours tenu un ambassadeur à la Porte. 
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Sur le sujet des corsaires d'Alger, le Grand Seigneur, par les Capitule- 
tions, leur ordonne de cesser leurs pirateries, et au cas qu'ils continuent, 
consent que les rois les traitent come ennemis. 

Sur la foy de ces Capitulations quoyque mal observées, les François 
sont répandus dans les Estats du Grand Seigneur, c'est-à-dire dans les 
Eschelles. 

Le Grand Scigneur considère tellement le commerce dans ses Estats 
que, nonobstant le secours que le Roy à donné à l'Empereur, il n'a fait 
aucune violence sur Îes sujets du Roy. 

Mais comme il apprébende extraordinairement les armes de France. 
[il faudrait] sçavoir quelle résolution il prendra quand il se verra atla- 
quer, et mesme un poste pris dans ses Esiats; c'est ce qui est à exa- 
minor. * 

IL peut estre tellement appliqué à sa guerre de Hongrie qu'il négligera 
entièrement celle-cy, d'autant plus que la milice d'Alger s'estant soustraile 
de son obéissunce, il abandonnera ce pays, ne le comptant plus à lo. 
Mais, comme il est fort vraysemblable que cette milice, se voyant pressée 
par les François, se remettra sous l'obéissance du Grand Seigneur, comme 
il ÿ en a desjà quelques avis, et qu'elle recevra le bacha qu'il pourra luÿ 
envoyer, il est parcillement vraysemblable que le Grand Seigneur ne négli- 
gera point cette guerre. 

Pour s'y appliquer, il y a deux voyes : l'une, d'abandonner la guerre de 
Hongrie et d'accourir à celle-cy avec loutes ses forces; l'autre, sur les 
instances de la milice d'Alger, de leur envoyer un bacha, quelques off- 
ciers et quelques secours avec ordres aux bachas de Tunis et de Tripali, et 
peut-estre à celuy du Grand-Caire, d'assembler leurs forces et de les se- 
courir. 

ILy a plus d'apparence que le Grand Seigneur prendra ce dernier party. 

Par ce raisonnement, il semble que l'on doive connoistre contre quels 
ennemis il faut défendre le poste de Gigeri et de quelle qualité en doivent 
estre les fortifications, 

S'il n'est question de maintenir ce poste que contre Alger, quelque 
petit que soit le lieu, il suffira, parce qu'ils ne peuvent mettre en cam 
pagne que 4,000 hommes sans équipages. 

S'il est question de le défendre contre les bachas des trois royaumes 
joints par les ordres et avec l'assistance du Grand Seigneur, il sera plus 
difficile, parce que ces forces unies pourront faire 12,000 hommes, 


! Louis XIV avait envoyé à Léopold [ Goligni-Saligni, qui gagnèrent sur les Tunes 
6,000 hommes, sous les ordres du comie de la baaille de Sainl-Gothard (1° août 166%). 
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janissaires où troupes soudoyées, auquel cas les Muures, nonobstant les 
mauvais traitemens qu'ils reçoivent, par la conformité de la religion 5e 
joindront assurément aux Tures. 

Los forces maritimes sont assez considérables, en sorte ‘que, s'il faut 
soutenir ce poste contre ces trois puissances, il est certain que la peine 
causée par l'éloignement sera grande; et mesme je ne sais si la chose sera 
possible; et en ce cas, pour le soutenir, il faudroit que le Roy y employast 
toute sa puissance et pour cet effet qu'il n'eust aucun autre dessein dans 
Vesprit, attendu que cetie entreprise pourroit occuper toutes ses forces de 
terre et de mer!. 


{Cnbinot de M. le due de Luynes. Mas. 





8. carion 3.) 











22.— À M. DUFRESNE. 


Paris, 30 muvembre 1664. 

J'ay eu beaucoup de joye de la réduction de la ville d'Erfurth? en 
l'obéissance de M. l'électeur de Mayence’, tant par l'honneur qui en est 
revenu au Roy, de qui l'assistance sera toujours assurée à ses alliés, que 
par l'intérest que je prends À ce qui importe au service ou à la satisfac- 
tion de Son Altesse Électorale. Je me réjouis ausey avec vous de la con- 
fiance qu'elle a prise en vostre personne, dont je suis assuré qu'elle se 
trouvera bien, vostre intégrité et vostre suffisance luy estant connues, et 
que vous en tirerez de l'avantage en vostre particulier, ayant parmyÿ ses 
grandes qualités celle d'estimer la vertu et la fidélité dans les sujets où 
elles se rencontrent. 

Ge pendant je vous prie de bien cultiver les premières pensées qu'elle 
vous a communiquées pour l'establisement de nouvelles colonies en la 
terre ferme de l'Amérique, lesquelles on composeroit des sujets du Roy 
et des siens, et de tascher de réduire ses pensées en effets, en luy faisant 
connoistre que, comme dans la paix dont il plaist à Dieu de bénir le règne 
de Sa Majesté, elle n'a rien de si à cœur que les choses qui regardent 
le commerce, San Altesse Élertorale, en travaillant à exécution du pro- 

! On fut obligé d'abandonner Gigelli le 
30 septembre. 

* La ville d'Erfurth s'était depuis quelque 


3 Louis XIV, qui lui emoya 3,000 hommes. 
Le 15 octobre 1664, Erfarth réconnut la su 
zeraineté de l'éecleur. 





Lempa formée en république, et prétendail se 
soustraire à l'obéisanco qu'elle devait à l'élec- 
leur dr Mayente. Celui-ci demanda du secours 
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5 Jean-Philippe de Schonborn, archevèque 
de Mayence depuis le 19 novembre «647. Mort 
Le 1 février 1 G73,à l'âge de roizante-huit ans, 
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jet qu'elle-mesme a formé, qui contribuera à le rendre plus orissant à 
l'avaritage commun, peut luy monstrer qu'elle concourt à ses glorieux 
desseins. 

Quant à la proposition que M. le duc de Courlande! vous a faite, si 
pareillement on pouvoit la réduire à l'effet, elle ne sçauroit estre qu'a- 
vantageuse; je vous prie donc de la cultiver aussy, et d'assurer ce prince 
que le Roy dannera les mains pour In faire acheter Marennes, auprès 
de Brouage, où il trouvera toutes sortes de commodités pour son com- 


merce. 
(Cabinet de A. le prince de Bauffremoot. } 





23.— MÉMOIRES DU ROI 


POUR L'INSTRUCTION DU DAUPHIN”. 
Chinaie sutographe de Colber:.) 





DISPOMON DES AFFAIRES DE L'ATROPE LOMIQUE LE KOT À COMMENCÉ DE PT 
LE SOU DE ss arraites, 

Pour commencer par l'Italie, comme le lieu où réside le père commun 
de l'Église, je vous diray, mon fils, que le pape séant alors au siége de 
saint Pierre, appelé Alexandre septième, qui avoit assisté en qualité de 
nonce extraordinaire en l'assemblée de Munster, ‘avoit, par succession de 
temps, conçu une telle aversion contre le cardinal Mazarin, qu'elle re- 
jaillissoit en toutes occasions sur mes affaires; et, quoyque la mort dudit 
Cardinal dust vraysemblablement avoir calmé son esprit et le remettre 
dans les sentimens de père, celte aversion n'a pas laissé de continuer 
longtemps et mesme de produire de très-fascheux effets que vous appren- 
drez par la suite, dans laquelle vous trouverez toujours que mes senti- 
mens et ma conduite correspondront à la qualité de fils aisné de l'Église, 
que les rois mes prédécesseurs m'ont transmise depuis tant de siècles, 
c'est-à-dire toujours porté à m'unir étroitement avec le père commun des 
chrestiens ct à luy donner des marques de ma parfaite soumission à la 
sainte Église ma mère, et de mon ohéissance fliale envers luy. 

Le roy d'Espagne (à cause de ses Estats d'Italie) estoit tellement oc- 

* Ge duché, situé sur la Boltique, à lunest partie de ce mémoire, qui à été pulilié en en- 
du golfe de Riga, était alor gouverné par lier dans ln Anarzes du 1l* volume, Fins, 
Jacques de Gouriarde, né en 1610, morten idee rte pièce pour Lonts Les 


1680. noles qu'elle contient. 
* Nous ne donnons ici que le première 
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cupé à sa conqueste de Portugal, qu'il ne pouvoit former aucun autre 
dessein. 

La république de Venise estoit en guerre avec le Grand Seigneur depuis 
vingt ans, et quoyqu'elle fust attaquée par toutes les forces oltomanes par 
mer et mesme par lerre, dans la royaume de Candie, Ce ne laissoit pas 
de résister fort glorieusement. 

Le grand-duc de Florence ne pensoit qu'à policer son sat et jouir de 
la vie. 

Le due de Savoie estoit toujours entre les mains de Madame Royale, 
ma tante, et tous deux estoien dans les sentimens de demeurer fermes 
dans mon alliance , qui leur avoit esté fort utile. 

La république de Gênes, les ducs de Mantoue, de Parme et autres 
princes d'Italie ne peuvent tenir aucun poste marquant dans les affaires 
de ce monde par eux-mesmes, et sont toujours ou meslés, ou suivant le 
party de l’une des deux couronnes de France ou d'Espagne. 

Le roy d'Espagne avoit à faire la conqueste du Portugal qui ne luy per- 
mettoit pas de penser à aucune autre affaire, joint que son âge de cin- 
quante-cinq ans, ses incommodités, la grande jeunesse du prince son fils, 
ne luy permettoient pas de prendre aucune autre pensée que celle d’entre- 
lenir la paix avec moy et culiver mn amitié avec grand soin. 

Le roy d'Angleterre estoit nouvellement estably dans son royaume, qui 
avoit signalé sa révolte par le parriride du feu roy son père, en sorte qu'il 
estoit assez occupé à affermir la nouvelle obéissance que ses peuples luy 
avoient jurée. 

L'Empereur estoit nouvellement élu, jeune, peu eapuble, et encore 
moins porté au travail; gouverné par le comte de Porcia, en qui l'on 
ne voyoit pas d'assez grandes qualités pour restablir par sa vertu le préju- 
dice que son maistre avoit reçu par In capitulation que kes électeurs de 
TEœpire l’avoient obligé de faire lors de son élection, laquelle avoit extraor- 
dinairement restreint son autorité. 

Presque tous les princes de l'Empire, et particulièrement les électeurs, 
esioient mal avec l'Empereur, par là raison de ladite capitalation, joint 
que j'avois commencé, du vivant du cardinal Mazarin, une alliance avec 
les électeurs de Mayence. Cologne, due de Neubourg, Brunswick, land- 
grave de Hesse et autres, pour la manutention et entière exécution du 
{railé de Munster. 

Les Hollandois estoient occupés de leur commerce et avoient envoyé 


une ambassade extraordinaire envers moy pour renouveler les anciens 
trailés. 
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Le roy de Danemark ne pensoit qu'à restablir les désordres de a der- 
nière guerre qu'il avoit soutenue contre les Suédois, dans laquelle il avoit 
perdu trois pelites provinces contigués à la Suède. 

Les Suédois, après avoir perdu leur roy, ne pensaient qu'à se con- 
server et affermir ses dernières conquestes, et à maintenir leurs affaires 
pendant la minorité de leur jeune roy. 

La Pologne estoit occupée à la grande affaire de la uccession, Jaquelle 
devant revenir souvent dans la suite de ce discours, il sera bon de vous 
en dire succinctement le détail. 

Le royaume est toujours gouverné par son roy, qui est électif, et par la 
république, qui est compasée du sénat pour le gouvernement ordinaire 
du royaume; et, pour les affaires importantes, les diôtes s’assemblent par 
l'autorité et le mandat du roy. Ces diètes sont composées de la seule no- 
blesse du royaume , divisée en trois classes différentes, sçavoir : l'Église, 
les officiers de la couronne, et le sénat et les nonces qui sont des députés 
de la noblesse de chacun palatinat du royaume. 

Le roy qui règne à présent est de la maison de Casimir et dernier de 
Ja race des Jagellons. H s'est marié, après la mort du feu roy de Pologne 
son frère, à sa veuve Louise-Marie, née princesse de Mantoue, dont le 
mariage fut célébré en ma cour en 1645. 

Cetle princesse gouverne absolument le roy son mary; et comme elle a 
beaucoup d'esprit et de conduite, et mesme que la Pologne est obligée à 
sa fermeté et à sa vertu de l'avoir sauvée de l'invasion faite par le roy de 
Suède en 1657, elle a formé le dessein de porter à la succession du 
royaume, du vivant mesme du roy son mary, mon cousin le duc d'Enghien. 
à condition qu'il épouscroit sa nièce, fille de la princesse Anne de Gon- 
zague. sa sœur, femme d'un prince palatin. 

Et comme ce dessein est 1rès-avantageux à mon royaume, les commen- 
cemens avoient esté fortement appuyés du vivant dudit Cardinal; mais 
comme il estoit presque directement contraire aux lois et priviléges des 
Polanois, puisqu'il alloit à introduire l'élection d’un successeur pendant 
la vie d'un roy, ce qui ne s'estoit jamais pratiqué et approchoit fort d'une 
suceession presque héréditaire non libre, on découvre tous les jours des 

difficultés très-grandes pour le faire réussir. 

Voilà, en peu de mots, l'stat auquel estoient les affaires de toute l'Eu- 
rope lorsque j je sommes À à prendre moy-mesme le gouvernement de 
mon royaume. . 

{Gabinet de M. le due de Luynes. Mon n° 93, carton $) 
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24. — MÉMOIRE 


EN RÉPONSE À LA LETTRE DE M. D'ESTRADES AU SUJET 
DE LA PROPOSITION DE M. DE WITT. 


(Minute aaiographe.} 


H665.] 

Dans le commencement de cette affaire!, il estait question de délibérer 
si l'on y entreroit ou non, et la liberté y estoit; 

Dans les derniers temps, si on y enireroit promptement ou si on lire- 
roit de longue. 

Dans la première délibération, on a résolu d'y entrer: 

Et dans la seconde, de tirer de longue et de l'éviter autant qu'il se 
pourroit. 

Par la suite, on voit clairement que l'introduction de cette négociation 
a esté fausse et inventée pour découvrir le secret des intentions du Roy; 
en quoy celuy qui l'a introduite s’est montré fort habile homme? 

À présent, après la déclaration qu'il a faite, il est question de délibérer 
du party que l'on peut et doit prendre. Pour cet effet, il en faut consi- 
dérer toutes les suites, 

En Pestat où sont les aflaires de l'Europe, il est certain que tout Estat 
ou prince qui se voudra rendre solliciteur d'une ligue presque universelle 
contre le Roy pourra espérer de la faire réussir, par la crainte que l'on a 
de sa grandeur et de sa puissance. 

L'Empereur et le roy d'Espagne ne se feront pas presser d'y entrer: ils 
y attireront les princes de la dépendance de la maison d'Autriche en Alle- 
œayne , el. sous prétexte d'une simple défensive et offensive contre le Ture, 
tous les princes de l'talie pourront mesme s'y joindre; et dès lors que 
tous ces Éstats donneront quelque espérance au roy d'Angleterre de l'as- 
sister contre lu révolie de ses sujets, il ne manquera pas de s'y joindre; 
et peut-estre qu'il ne laissera pas de Le faire, par le seul principe de ju- 
dousie de la grandeur et de lu puissance du Roy. 

D'ailleurs, si l'on entre dns ce traité, il est certain que le Roy quitte 
des droits certains qui luy sont acquis’ par la mort du roy catholique, le 
prince mesme survivant, par la nullité de la renoncialion de la Reyne, sur 
le comté d'Artois, le comté de Namur, le duché de Brabant, bien establis 

: Voir pièce n° 16. en Belgique, pour voir s'il ne pensait point à 

+ On soupçonna en effet M. de Will d'avair _s'agrandir dansies Pays-Bas, 


proposé à Louis XIV d'établir une république 5 On sait que Louis XIV songeait alors à 
m. 16 
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par les coustumes des lieux, confirmés par le tesmoignäge de ious les 
plus fameux jurisconsulles et mesme par l'exécution par jugement des 
empereurs, et par canséquent sur le duché de Limbourg, seigneurie de 
Malines ct marquisat d'Amiens, qui ont csté unis au duché de Brabant et 
sont régis par mesmes coustumes. 

Les droits de Sa Majesté sur le Hainaut seroient aussy claire si, par la 
mort de l'infante Isabelle-Claire-Eugénie®, il ÿ avoit lieu d'establir la sue- 
cession collatérale dudit comté en la personne du roy d'Hspagne à présent 
régnant; le comté de Flandre appartient aux masles; la Gueldre et le 
duché de Luxembourg ne sont point encore éslairei 

H est certain que tous ces droits ainsy establis sont d'une telle consé- 
quence qu'ils ne peuvent pas estre abandonnés sans un préjudice irrépe- 
rable et sans se charger.d'un reproche éternel d’avoir abandonné la seule 
occasion légiiime qui se soit jamais présentée d'unir à le couronne tous 
ces beaux pays. 

Et, surce sujet, il est bon de dire que Louis XI n'a pu éviter le reproche 
d’avoir préféré, pour le mariage de Charles VII son fils’, l'héritière de 
Bretagne à Marie de Bourgogne, qui auroit joint à sa couronne tous les 
Estats qui ont servy à l'élévation de la maison d'Autriche jusqu'au point 
qu'elle a pensé renverser la monarchie. Néanmoins Louis XL avoit de très- 
puissantes raisons. 

Les Anglois avoient envahy le royaume sous le règne des rois son père 
et son grand-père; il y avoit deux cents ans entiers que les guerres entre 
Les deux couronnes duroient presque sans discontinuation, dans lesquelles 
la France avoit toujours esté malheureuse. 

Les dues de Bretagne les avoient toujours assistés. Leur pays estant fort 














revendiquer, en tout où an partie, la succes 
sion de da monarchie espagnole. 1| prétendeit, 


monarchie sspagnole el sus projets particuliers 
sur es Pays-Bas. 


si le le que Philippe IV avait eu d'on second 
mariage venait à mourir, que la reine Marie- 
Thérèse, lle alnée du premier fit, devait bé- 
riter de tante la monarchie, malgré la renon- 
cialion qu'elle avait file. Si, au contraire, Je 
fil arevait, 1 revendiquait les Pays-Bas, en 
s'appuyant sur le droit de dévolution, qui don 
nait aux. enfants du. pre les biens de 
leurs parents, à l'exclusion des enfants da s0- 
cond Hi. — Lonis XIV profiait en ce moment 
de Ja disposition eù était la Hollande de s'allier 
à La France dans la crainte d'ane guerre avec 
L'Anglelerrm, pour faire arecpiér par les Pro- 
vinces- Unies ses prétentions générales à la 
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1 Ge duché formait une des dix-sept pro- 
vinces des Pays-Bas, La ville de Limbourg et 
siluée sur le Weser, à trois Henes d'Aîx-le- 
Chapelle et à quatre lieues de Liége. 

* Habclle- Clcire-Empénie, flle de Phi. 
lippe JE, roï d'Espagne, Née en 1566, mariée 
en 1599 à Albeet, archidue d'Autriche; morte 
en 1683. — Elle svait upporié en dol 
mari Les Pays-Das. 

* Charles VIIL, né en 1470, couronné 
1483 sous la régence de sa sœur alnée Anne 
de France, avail épousé en Lg Anne, du- 
chesse de Bretagne. 
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proche de l'Angleterre, ils s'en estoient servis pour leur débarquement, 
pour recevoir et assembler toutes leurs troupes, et ensuite pour entrer dans 
le royaume, au milieu duquel ils se trouvoient dès la première journée 
de marche. 

A l'égard des Estais de la maison de Bourgogne, le duc Charles, mort 
à Nancy, avoit forfait contre sa vassalité, et il (Louis XI) prétendait con- 
fisquer, par ce moyen, toutes les terres qu'il relevoit de sa couronne, c'est- 
à-dire le duché de Boargogne et les comtés d'Artois et de Flandre. Et à 
Végard des autres, sous prétexte de se mettre en possession de ceux-là et de 
la résistance qui luy seroit faite, il prétendoit les envahir; en sorte qu'ayant 
une raison suffisante et assez bien fondée pour se rendre maistre de tous 
ses Estats et n'en ayant aucune pour la Bretagne, il résolut de préférer 
Fhéritière à l'autre. 

Si done Louis XL, avec toutes ces raisons, n’a pu éviter ce reproche, com- 
hien davantage le Roy se l'attirera-t-il dans les siècles à venir, ayant laissé 
échapper la seule occasion de le pouvoir faire avec raison. 

À l'égard de la ligue, le Roy ne manquera pas de moyens pour la 
rompre. 

Les Hollandois ne peuvent prendre la pensée de rompre avec la France 
sans se ruiner, tout leur commerce, qui Les rend puissans, ne pouvant sub- 
sister sans elle, vu qu'ils traitent ou apportent des marchandises ou den- 
rées qu'ils en font pour plus de 10,000,000 de livres toux les ans; et que 
3,000 de leurs vaisseaux el plus de 50,000 de leurs sujets en vivent. 

Les couronnes de Suède et de Danemark et les villes hanséatiques de- 
viendroient facilement leurs ennemis pour peu que la France voulust ap- 
puyer leurs raisons et leur commerce conire eux, 

Et enfin de Roy ne manque pas de moyens bien assurés pour rompre 
toutes ces liaisons. 

Après avoir réduit toutes les raisons de part et d'autre, estant question 
de prendre party : 

IL semble que la ligue soit plus préjudiciable au service du Roy que 
toute autre chose et qu'ainsy il faut l'éviter par tous moyens. 

Pour cet effet, il faudroit envoyer à M. d’Estrades les raisons des droits 
du Roy sur l'Artois, Namur et Hainaut, et luy faire connoistre (à M. de 
Witt), par cet échantillon, que ce n’est pas inutilement que cette recherche 
se fait sur ce fondement; luy proposer que dans le uraité l'on conserve les 
droits du Roy, par la mort da roy, le prince survivant, soit en donnant lieu 
À son exécution dès cc temps-là, soit en formant lu demande de Feffet do 
ses droits et offrant alors la médiation aux Estats. 
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Au premier cas, augmenter la demande faite par le Roy: 

Ces deux comtés entiers!; 

Quelques places de Flandre pour élargir les conquestes, Cambrai et 
les parlies du comté de Hainaut qui entrent dans les terres du Roy; 

Luy bien mettre dans l'esprit? que le Roy ne pense à autre chose qu'à 
conéerver ses droits el jouir de la paix que Dieu lny a donnée; travailler à 
luy oster tous les ombrages de sa trop grande puissance et luy teemoigner 
que le Roy souhaite d'avoir occasion de pouvoir secourir l'Empereur contre 
le Ture, estant l'ennemy universel de tous les princes chrestiens, contre le- 
quel on peut et dit agir. 

Luy bien exagérer les avantages que la République a retirés de l'alliance 
des rois de France, et que le Roy et ses prédécesseurs y ont si puissamment 
employé tous leurs moyens et toute leur puissance pour l'establir et pour 
augmenter, que Sa Majesté n'aura jamais d'autre pensée que de concourir 
à la mesme fin. 

I ne faut parler que des comtés d'Artois, Hainaut et Namur, parce que 
si l'on peut obtenir quelque chose, ce sera une conséquence à l'avenir el 
une raison très-forte pour donner atteinte au traité, les droits sur le Bra- 
bant estant plus clairs et mieux establis que tous les autres. 

{Cabinet de M. le due de Luynes."Mes. p° 94, carton 3.) 











25.— MÉMOIRE 
SUR LA GUERRE ENTRE L'ANGLETERRE ET LA HOLLANDE*. 
ina autgrpbe 
[Août 1665} 
Auparavant que de former son avis, il est bon et nécessaire de prévoir 
tous les maux de la guerre et les moyens d'y remédier. 


Avis. 
Agir fortement du costé de Suëde et Danemark, pour obliger ces rois de 
se joindre pour obliger le roy d'Angleterre à la paix à conditions avante- 
geuses e raisonnables. 


1 Les comtés d'Artois el de Nawnur. 1663. Ce fut pour re prince une contrariélé 

* R #agit toujours de M. de Wiu. assez vive. Il eût bien souhaité de ne pasronpre 

* Avant que k guerre ft officiellement avec le roi d'Anglelerre, qui lui offrait are 
déclarée (aa février 1665), l'ambassadeur de blanche pour les Pays-Bas, e'il n'ansisait pus 
Hollande à Paris avait réclamé l'assistance de les Iollomdais. (Hisloire de France, par Henri 
Louis XIV, ca vertn du traité d'alliance de Martin, XV, 198.) 
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Leur faire bien considérer toutes les suites de sa trop grande puissance 
et de la ruine des Hollandois, la férocité de cette nation, sa prétention de 
la monarchie des Indes. Leur demander des ambassadeurs pour agir con- 
jeintement et Les presser d'en envoyer; et les tenir engagés autant qu'il se 
pourra à suivre le party que le Roy prendra. 

Pendant le temps que les ambassadeurs de Suède et Danemark eet 
Aront à venir, presser fortement le roy d'Angleterre de demander des con- 
Lions raisonnables et de s’en contenter. 

Donner cœur aux Hollandois, sans toutefois se déclarer, et empescher 
surtout qu'ils ne tentent un second combat, parce que dans l'estat où ils 
sont ils seroient battus; leurs affaires seroient sans ressource et ils seraient 
obligés de se remettre entièrement entre les mains du roy d'Angleterre en 
restablissant la maison d'Orange*, ce qui mettroit la Hollande à la dévotion 
tout entière des Anglois et augmenteroit à l'infiny la puissance d'Angleterre. 

Mais comme la Hollande est à présent divisée en deux factions ou ca- 
bales, l'une qui ne veut point restablir la maison d'Orange, par deux rai- 
sons : la première, pour se maintenir en unc liberté plus indépendante, et 
laseconde par l'aversion qu'elle a pour cette maison, parce qu'elle croit l'avoir 
offensée à cause du refus qu'elle a fait jusqu'à présent de restablir le prince * 
dans les charges de ses pères; l'antre qui veut le restablissement de cette 
maison , par l'affection qu'elle a pour elle, toutes ces deux factions com- 
mencent à estre persundées de la nécessité d'un chef de grande naissance 
pour maintenir leurs affaires; et difficilement peut-on éviter qu'ils ne res 
tablissent le prince d'Orange, et peut-estre que ce sera l’une des premières 
conditions qui sera proposée par le roy d'Angleterre. jarce que estant 
honneste et raisonnable, comme elle est appuyée d'une grande cabale, il 
est assuré que si elle Iuy'esi accordée il devient le maistre de la Hollande, 
au moins pour entrer dans tous ses intérests, par deux raisons invincibles 
que le prince d'Orange aura de suivre tous es mouvemens du roy d'An- 
gleterre, l'une de su naissancet et l'autre de son restablissement. 











‘ Le 13 join 1665, la flotle d'Angleterre, 
commandée par le due d'York, arait remporté 
one grande victoire rur celle de Hollande, sur 
la côte de Suffolk. 

? En 1650, à la mort de Guillaume de 
Nassau, prince d'Orange, le stathoudéral avait 
dé aboli à perpétuité en Hollande, el le gou= 
vernement confé au grand pansionnaire Jean 
de Wi 

3 Gaillaume-Honri de Namau, prinee 40. 
range. né le 4 4 novembre 1 65a, quelquesjours 
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après Ha mort de son père. En 1672, le sta 
Aloudérat fut rétabli en sa Éveur. C'est à cetle 
époque qu'il inonda la Hollende pour la sauver 
de l'invasion française. En 1679, il épousa 
Marie, fille du due d'York (plûs lard Jac- 
ques H); il Sul proclamé roi d'Angleterre en 
1688, à la placo de son beau-père. Mort le 
19 mars 1702. 

# La mère du jeune prince d'Orange élnit 
fille de Charles 1° ut sœur de Charles 1, roi 
d'Angleterre. 
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Pour éviter tous ces inconvéniens qui sont assurément grands et difficiles, 
il semble que le plus assuré moyen æeroit de donner l'envie aux Estals 
d'appeler M. de Turenne dans cette pressante nécessité, et peut-estre que 
rien ne contribueroit tant à concilier toutes choses. 

Le roy d'Angleterre pourroit estre porté plus facilement par sa grande 
réputation et son grand mérite à consentir à une paix plus raisonnable. 

Les deux factions des Estats de Hollande pourroient y trouver leur satis- 
faction, puisque lune ne restabliroit point ke prince, l'autre auroit un 
chef de grande naissance; et toutes deux prendroïent cœur se voyant un 
chef d'une vertu si consommée, outre qu'ils seroient persuadés que le Ror 
seroit bien plus disposé à les appuyer et à les assister puissamment. 

La satisfaction et le service du Roy se trouveroient bien establis par des 
raisons qui sont faciles. 

La satisfaction de M. de Turenne, estant appelé et consenty par le Roy!. 
Tserviroit très-utilement Sa Majesté et ceux de sa religion; auroit la liberté 
de revenir en France s'il vouloit: mais peut-estre que rien ne contribue 
roil tant à la grandeur de sa maison que le poste? qui a esté tenu jusqu'à 
présent par les princes de la maison d'Orange successivement. 

Si, nonobstant tous ces moyens, le roy d'Anglelerre veut continuer la 
guerre, en ne se contentant pas de conditions raisonnables, et que le Roy 
prenne résolution d'assister les Hollandois et de rompre avec l'Angleterre, 
il est certain qu'il fant défendre le commerce par mer et la navigation du 
costé du Ponant, ce qui causera mon-seulement une prodigieuse diminu- 
tion des fermes d'entrée et sortie du royaume, mais mesme des tailles el 
autres fermes du dedans par le défaut du transport et consommation des 
denrées 

Qu'il faut en mesme temps se fortifier dans là mer Méditerranée en 
galères et-vaisseaux, de sorte que Les Anglois ne puissent y entrer: d'autant 
plus qu'estant occupés en Ponant par les Hollandois, ils ne pourront y 
envoyer nombre de vaisseaux assez considérable. 

Faire en sorte, par les Danois et Suédois, qu'ils ne puissent entrer dans 
la mer Baltique; leur interdire Ja sortie des sels, chanvres et toiles noyales 
de France, des masts, bois de chesne et chanvres de Norwége et mer Bal- 
tique. 

Porter tout le commerce de France en Levant et s’en rendre maistre, 
s'il se peut, parce que, pendant la guerre, le commerce des Indes estant 
presque interdit, celuy du Levant y pourra suppléer et estant attiré en 





1 Ceal-à-dire : appelé par les Hollandais et * Le sathoudérat. 
du consentement de Louis XIV. * Voir UE, Marine, pièce n° 37. 
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France y causer un grand avantage, parce que toute l'Allemagne pourroit 
se fournir de toutes ces sortes de marchandises par Lyon, comme elle fai- 
soit autrefois avant le passage du cap de Bonne-Espérance. 

LL faut penser en mesme temps aux isles de l'Amérique, parce qu'elles 
souffriroient beaucoup par le défaut des denrées nécessaires à la vie. 

Considérer combien la communication des mers serait importante dans 
un rencontre comme celuy-ey. 

Penser en mesme temps à fortifier l'isle de Ré et à faire de bons dehors 
à la citadelle d'Oleron, 


{Gabinet de M. le dus de Luynee. Mae. n° 93, carton 3) 








26.— AVIS SUR L'ANNUEL’. 
inote autographe.) 
D665 

L’establissement et le long usage de ce droit a augmenté infiniment la 
considération: et le crédit des gens de justice dans le royaume et a produit 
en divers temps la vénalité des charges. 

La considération, le crédit et cette vénalité, avec ce que la malice des 
hommes ajoute de droits, d'épices et antres avantages indirects, en ont 
augmenté prodigieusement le prix, en telle sorte que peut-estre toutes les 
terres du royaume estimées suivant leur juste valeur ne pourroient pas 
payer le prix de toutes lex charges de judicature et de finances. 

Ces mesmes raisons ont fait que tout homme, fils de marchand ou autre, 
qui a eu quelque bien, a toujours emprunté le reste de ce qu'il luy falloit 
pour se faire allicier de Cour souveraine, espérant que par un mariage ou 
par quelque autre avantage il pourrait s'acquitter; et cette folie est venue 
jusqu’à Lel point que lon peut tenir pour certain que la moitié au moins 
de ces officiers doivent une partié de leurs charges, en sorle que non-seu- 
lement toute la fortune de tous les officiers, qui sont au moins 20,000 
dans le royaume, consiste en ce qu'ils se persuadent que leur charge vaut, 
wais mesme celle d'un pareil nombre de leurs créanciers. 

Les choses estant en cet estal, il est nécessaire d'examiner s'il est bon de 
supprimer l'annuel ou de Îe continuer?. 


# Voie IL, Jnder, page 856. près ni avances. Les tréoriers de France et 

* La permission de payer l'annuel fut ac- les officiers des juridictions du ressort ne fu- 
sordée pour trois ans aux officiers des Cours rent admis à l'annuel qu'en payant nn sixième 
supérieures dé Paris, sans les obliger à aucuns du prix de leurs offices. Le resle des oMiciera 
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Pour le supprimer. 


IL est certain que jamais conjoncture ne sera plus favorable. 

Le Roy est craint, aimé et obéy plus qu'aucun roy avant luy sans com- 
paraison; jouit d'une paix universelle. 

IE n'y 9 à craindre aueun mal pour le dedans du royaume, et les avan- 
tages que l'Estat recevra ne seront troublés d'aucune appréhension. 

Toute la considération et le crédit des gens de robe seront entièrement 
renversés par ce seul coup. 

La réformation de la justice se fera avec beaucoup plus de facilité. 

Les charges dépendant du Roy et la considération et crédit que ces 
charges héréditaires dans les familles donnent estant presque anéantis, en 
rendra les pourvus plus sages et plus modérés dans les oceasions importantes. 

Les marchands seront bien plus considérés dans le royaume, qui en re 
tirera de grands avantages. 

La plus grande partie de l'argent du royaume qui s’employoit à ce com- 
mere se rejetlera avec le temps dans le véritable commerce utile à l'Etat. 

Et enfin le Roy aura la gloire d'oster cette fascheuse vénalité dus charges 
que les estrangers et que les François ont {oujours comptée comme un des 
plus grands meux de l'Estat. 

Raisons contraires. 

I semble qui soit extraordinairement rude de faire tout d’un coup et 
erun instant changer la fortune de plus de 4o,a0o familles, qui sans doute 
tomberont de tout à rien. 

Rien n'est plus éloigné des marques de bonté que le Roy donne tous les 
jours à ses peuples. 

IL est certain queles grands coups sont aussytost exéeutés en France que 
les petits, et qu'incontinent après l'on n'y pense plus. 

Il est de plus certain que les grands coups ne doivent point estre remis, 
crainte des accidens ordinaires d'un grand Eslat qui ostent souvent les 
moyens de les pouvoir exécuter. 

Et dès lors que l'on remet l'exécution, l'on peut tenir pour certain que 
les guerres el autres grands accidens en empescheront l'exécution. 

L'on peut répondre facilement que toutes ces raisons sont bonnes sous 
les règnes foibles, sujets par leur propre foiblesse à diverses et fascheuses 
révelutions; mais que, dans un règne de la qualité de celuy du Roy, il 


de Boences, justice et autres fut laxé au cine chercher et considérations œur les fan. Ll 
quième. (Forbonnais, décembre 1666, R& 885.) É 
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faut penser toujours que, tant plus ses grandes, plus importantes actions 
seront soutenues d'une forie autorité à laquelle il ne sera pas permis de 
penser qu'aucune personne puisse résister, tant plus il semble nécessaire 
de les accompagner de justice et de bonté; 

Qu'il m'est pas permis de croire qu'il puisse arriver aucune révolution 
en dedans; 

Qu'à l'égard de la guerre estrangère, l'on peut certainement dire que 
quand mesme elle arriveroit, le Roy est en estat d'oster l'annuel lorsqu'il 
laura résolu. 

Il faut de plus considérer, à l'égard des finances, que tous les receveurs 
généraux des finances et percepteurs des tailles ont toute Jeur fortune dans 
leurs charges, sous décharge! depuis plus de trente uns, de donner cau- 
lion de leur maniement, en sorte que se voyent ruinés par la perte de leurs 
charges, n'ayant presque aucun bien, il est à présupposer. .… (Le reste est 
perdu) 


CAreb. de Y'Emp, eartoa K qo1, pièce 46) 








97.— 4 COLBERT DE CROISSY?. 


Saint-Germain, ag janvier 1666. 
J'ay reçu vostre lettre du 21 de ce mois, par laquelle j'ay appris vostre 
arrivée à la Haye après avoir fait toute la diligence que vous avez pu pour 
vous y rendre el essuyé diverses incommodités dans le trajet de Dunkerque 
à ce lieu-Hà. M. de Podewilis*, mareschal de camp des armées du Roy, que 
vous connoissez, m'a dit que le baron de Saint-Weirn, qui est le principal 
ministre de M. l'électeur de Brandebourg, et le prince d'Anbslt* qui, après 


1 C'est-à-dire : moyennant quoi, ils sont 
déchargés. 

* Colbert de Groisy, alors intendant d'A 
miens, avait été envoyé en mimian extraorli- 
maire auprès de Frédéric-Guillaume, électeur 
de Braodebourg. (Voir IL, Induutrie, pièce 
"398, nole) 

3 Henti, comle de Podewills, o4 le 5 mai 
4615. I ærvit d'abord le due de Weimar jus- 
qu'à mort, el passa ensuite avec son armés 
an srrice de la France, 

Eu 1548, i retourna en Poméronie, mais 
en 1461 Tarenne lui fi obtenir un régiment 
de calecin, Successirement major général et 
maréchal de camp (1664). La religion qu'il 
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professail meltant obstacle à son avancement, 
il accepla le commanderent des troupes du 
due de Bruowmick. Colui-si ant mort, 200 
rère Ernest Angusle, qui hui aucefdn, ends 
le comte de Porlewills général feld-maréchal, 
président de son conseil de guerre ot gouver- 
neur de Hanovre, Mort le 16 juillet 1696. 

 Jean-Georges, d'Aokalt, né le 6 
pwvembre 1627, était fieutemant général de 
Vélectorat de Brandehourg, el maréchal de 
camp général. R avait épouté, en 4658, Hen- 
riette-Caiberine, lle de Henri- Frédéric de 
Nasau, prince d'Orange. Mort le 17 août 
1698. 
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lay, a grande part dans les bonnes grâces de Son Allesse, sont créatures 
dévouées à madame l'électrice de Brandebourg!, et par conséquent dans 
V'intérest de la maison d'Orange, favorables aux Anglois et contraires aux 
Hollandois. L 

Néanmoins, comme le premier de ces ministres est en réputation d'estre 
fort intéressé et que l'autre ne l'est peut-estre pas moins, il y auroit peut- 
eslre lieu de les gagner per le moyen des gratifications que vous pourriez 
leur faire?, si l'inconstance naturelle de leur maistre n'estoit difice à 
fixer. 

Je sçais bien que ces choses vous sont assez connues, mais Le Roy m'ayant 
ordonné de vous en faire part, je n'ey pu me dispenser de satisfaire à cet 
ordre, en vous faisant sçavoir en mesme temps que Sa Majesté désire que 
vous vous esludiiez à vous insinuer dans l'esprit de ce baron et que vous 
Jay tesmoigniez dès lors la distinction que la considération où il est près 
de cet électeur demande. 

J'attends avec impatience des nouvelles de vostre négociation. Je suis 
tout à vous. 


Ci, lp. Mu, Mélanges Colbere, vol. 135, fl 197 





28.— A COLBERT DE CROISSY. 


; Saint-Germain, 18 Gévrier 1666. 

J'ay esté bien ayse d'apprendre vostre arrivée à Clèves en bonne santé 

et l'espérance où vous estes que vostre négociation pourra réussir et qu'ainst 
vous pourrez revenir bientost dans vostre employ. 

M. de Lionne a fait lecture au Roy de vosire grande dépesche, ce qui 

m'a dispensé de faire déchiffrer celle que vous m'aviez faite en mesme 


2 Louise Henriette, flledu prince d'Orange. 
avait été mariée le 7 décembre 1646 à V'éeo- 
teur de Brandebourg. Morte le 15 juin 1667. 
_— Elle était sœur de la princesse d'Anbalt. 

? La politique de Louis XIV avait souvent 
recours à de els moyens. Ainsi, le sa juillet 
1663, Colbert adresait au come d'Entrades, 
ambassadeur à Haye. ane lettre de change 
«pour en distribuer valeur suivant es ordres 
qu'en recevrit de La part da Roy. Sa Majesté, 
Jui ditaitil, ayant jugé comme vous, dans Là 
conjoncture présente des afäires, que res sortes 
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de gratifcations s'employeront uéleroent pour 
son ervce.» (Depping, Correrp. aim. ll. 


339. 
ie à Bibliothèque Impérial 
Ma Fi 11,287 6b 5848, Lo Histo et qui 
lances des nombreux snbeides accordés par 
Louis XIV aur rois el princes étrangers 

ILesrois d'Angleterre, de Sudde de Palogoe: 
Les électeurs de Brandebourg, de Cologue, de 
Bavière, de Mayence, ele. figurent pari ls 
parties prenanles, 
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sens; mais je dois vous dire qu'ils'est plaint qu'elle estoit fort mal chiffrée. 
et que vosire secrétaire écrivant d’un caractère irop menu et n’élargissant 
pas assez ses lignes, il a esté difficile d'en tirer le sens; à quoy il est bon 
de prendre garde pour l'avenir! 

Pendant le séjour que vous ferez auprès de M. le dur de Brandebourg, 
jem'assure que vous n'oublierez rien pour prendre tontes les connoissances 
que vous pourrez recueillir des intérests de sa maison, de ses inclinations 
pour la France et pour toute autre puissance, et généralement de ces sortes 
de choses qui sont toujours utiles dans la suite du temps, me remettant à 
ce que M. de Lionne vous fera sçavoir des intentions de Sa Majesté. 

Arch. de La Mar. Dépécher cmonant Le marie, 1686, fl. 209.) 











29.— MÉMOIRE AU ROI*, 


Fontainebleau, 24 juillet 1666. 


ANALYSE DE GE MÉMOIRE, 


Représentations sur l'esagération des dépenses. 

Les parades militaires, les diverissaments, les prodigzlités de toutes sories consomment lea 
resources destinées à la Botte, à l'armée et aux aires étrangères. 

Les logements des goms do guerrs drrasont les populations, les eorpe privilégiée démoralisent 
les troupes. Les oficers volent le soldat. 

Colbert avait rerommandé les revues, mais sans déplacement des troupes, et non pour devenir 
un Béaa aux mains de Louvcis. 

Jusqu'ici la passion du Roi et linutiité des conseils de Colbert aur les exis, lo jou, ls fêtes, 
Jui avaicnt fermé la bouche; mais l'excès du mal poussé jusqu'au scandele, jusqu'au péril, l'eyent 
fit parler, il indique Les remdes nécessaires. 

















30.— PROJET POUR L'USTENSILE* 
DES TROUPES QUI SONT LOGÉES DANS TOUTES LES GÉNÉRALITÉS 
DU ROYAUME. 
(Hinuts autopraphe 
L1686. 
1 semble qu'il soit nécessaire pour le règlement dudit ustensile de con- 


1 Voir IL, Marine, pièce n cho etnole. erreur aux Annexes du [l' volume, Finances. 
* Nous appelons l'attention sur celte pièce pièce n° IX, page ces. 
particulièrement intéremande dont Célait ii la * Voiraux Amezes du I volume, Finances 


ie place, meie que nous avons publiée par page ocre, la note ur l'Urmis, 
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sidérer particulièrement la différente situation des lieux de leur garnison, 
les impositions qu'ils payent au roy, le prix et abondance des vivres et 
denrées, el le rapport qu'ils ont avec Paris pour la consommation; vu que 
toutes ces considérations augmentant ou diminuant la facilité de vivre aux 
soldats et aux cavaliers, il est nécessaire d'augmenter ou diminuer à pro- 
portion leurs avantages. 

Pour bien establir cette différence, il semble que l'on puisse diviser 
toutes les frontières depuis la Bourgogne jusqu'à la mer en cinq classes 
différentes. L 

La première : les Éveschés et pays conquis, depuis Toul jusqu'à la 
Meuse. 

C'est un pays très-abondant en vivres, qui n'a aucun commerce ni débit 
pour la consommation et qui manque d'argent. L'on ne pout ÿ envoyer 
trop de troupes, parce qu'elles consommeront leurs vivres et y porteront 
de l'argent. 11 faut seulement ordonner à l'intendant de tenir soigneuse- 
ment la main à ce qu'il n'y arrive aucun désordre el à les punir sévère- 
ment en cas qu'il en arrive, de rendre compte exactement de toutes les 
compositions qui sont faites entre les troupes el les habitans des villes, el 
de n'en souffrir aueune plus forte de 6 ou 8 deniers au plus pour fantassin. 
et le double pour la cavalerie. 

La seconde: l'Artois et les pays conquis, depuis la Meuse jusqu'aux fron- 
tières dudit pays d'Artois. 

C'est un pays abondant en vivres, qui paye ou roy un peu plus que les 
Éveschés, où le commerte est grand tant du costé de Flandre que du vasté 
des Pays-Bas, ce qui rend les vivres plus chers que dans les Éveschés. 
Mais comme c'est un pays accoustumé à avoir de grandes garnisons, il est 
seulement nécessaire que l'intendant rende comple exael de la manière 
que les troupes ÿ vivent et des compositions qui sont faites entre les troupes 
et les habitans, et de luy ardonner de n'en souffrir aucune plus forte d'in 
sol par jour à chacun soldat, et le double aux cavaliers. 

La troisième : le Boulonnois, Calais et pays reconquis, Bourbourg, 
Gravelines el Dunkerque. - 

Tdem qu'au précédent. 

La quatrième : les grandes villes exemptes de tailles des généralités de 
Paris, Angers, Soissons et Châlons. 

Et la cinquième : les moindres villes et lieux de ces généralités qui 
ne sont point exempts de tailles. 

Ces deux classes se peuvent réduire en une. Les vivres y sont en abon- 
dance: mais il est certain que les grandes impositions que les habilans 





Google 


AFFAIRES DIVERSES. 253 
payent et le grand commerce qu'ils font à Paris y causent une cherté con- 
idérable, 

I seroit bon d'écrire aux intendans de rendre compte de toutes les com- 
positions qui ont eslé faites: leur donner le pouvoir de les régler toutes 
à 18 deniers par jour pour chacun soldat, le double aux cavaliers, et à sols 
à toute la gendarmerie, et aux officiers et estate-majors à proportion. 

Leur expliquant que l'intention du Roy est que lesdits 18 deniers 
sayent payés, sçavoir: 6 deniers par imposition sur l'élection de laquelle 
dépendra le lieu de garnison, 6 deniers sur les revenus communs dudit 
lieu (en cas qu'il y en ayt), et 6 deniers par l'habitant qui logera; et que 
Jes 1 8 deniers seront fournis audit habitant qui logera, poar estre par ny 
payés mensuellement à son officier ou soldat. 

Examiner s’il seroit bon d'écrire aux intendans qu'en cas qu'ils trouvent 
quelques compositions moindres que cé qui est dit cy-dessus, ils n'y 
touchent point. 

H faut faire le détail de cet ustensile d'un régiment d'infanterie et d'une 
compagnie de cavalerie. 

Beauvais. — 18 compagnies du régiment du Roy (faisant a0, à cause 
que les compagnies colonelle et première sont doubles). 





pour | Soie (asergemcompi). 6u 





We | Capiteines 
rene en ï 
34". à 18 deniers par jour. Stat 


Pour 30 compagnies, par jour. 








en 
Pour l'estat-msjor, 20 de plus. 130 

t19!40* 
Pour un mois (30 jours)... 3,375! 
Et pour 6 mois. 1 2060 





À payer, savoir: 

Par imposition sur l'élection. 
Sar les revenus de la ville... « 
Par le habitans logeant actudllemen 









(Le détail pour une compagnie de cavalerie ne se trouve pas dans le manuserit.) 
(Bibl. Imp. Mse. Baluxe, Papiers des Armoires, vol. 216, fol. 180) 


* L'eddition ne donne que 73. 
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31.-— MÉMOIRE SUR LA CAMPAGNE DE 1667" 
{tiaute sssegraphe) 
Aa cœnp de Pool-à-Mareg, entre Dousi et Lille, 1° juillet 1667. 

Le Roy oyant, depuis longtemps, fait examiner par les plus habiles 
gens et les plus grands jurisconsulles de son royaume les droits de la 
Reyne, sa femme, sur diverses provinces des Pays-Bas et mesme fait con- 
sulter divers avocats des plus fameux des mesmes Pays-Bas, et ayant trouvé 
d'un consentement unanime de ous que, par le droit de dévolution estably 
par les coustumes de Brabant, Namur, Gueldre, Cambrai et Cambrésis, 
tous ces pays luy appartenoïent avec la seigneurie de Malines, la seigneurie 
d'Anvers ou marquisat du Saint-Empire, le duché de Limbourg, le reste 
de l'Artois, le Hainaut, le quart du Luxembourg et le tiers de la Franche- 
Comté; Sa Majesté ayant fait demander par la Reyne sa mère, par l'en- 
tremise du marquis de Las Fuentes ambassndeur d'Espagne près de luy, 
aussytost après la mort du roy catholique Philippe IV, à la reyne* sa 
veuve, qu'elle fist raison au Roy son fils, des droits qui appartenoïent à 
la Reyne; de laquelle elle eut pour réponse, quelque temps après, qu'il 
ne luy estoit pas permis, par le testament du roy son mary, d'aliéner 
mesme un village des Pays-Bas: enfin le Roy prit la résolution de pour- 
suivre par la force de ses armes la justice qui luy estoit refusée. 

Pour cet effet, Sa Majesté ayant mis sur pied, depuis quelques années, 
une grande et puissante armée avec les équipages des vivres et de l'artil- 
lerie nécessaires pour la bien faire agir, elle prit résolution , au mois d'avril 
de l'année 1667, d'informer toute l'Europe de la force de ses raisons el de 
la justice de ses armes. | 

Elle envoya à ses ambassadeurs dans toutes les cours le Traité qu'elle 
en avoit préparé de longue main en françois, tin et espagnol *, et donoa 
part en mesme temps à la reyne d'Espagne et au marquis de Castel-Ro- 
drigo”, gouverneur et capitaine général des Pays-Bas, de la résolution 
qu'elle avoit prise. 


* Voir : La Campagne royels ou Le triomphe 
des armées de Sa Majené es and 1667 et 
2668. (Bb. Imp. Impr. L 6° 3599.) 

+ Marie-Aone d'Aniriche(voir I, Fndustrie, 
pièce n° 62 note), fill de l'empereur Ferdi- 
mnd Ill, mariée en 1649 avec Philippe IV. 
Morte le 16 mai 1696, à l'âge de soixante. 
deux ans. 

* En voici le ütre: Fraité des droûe de la 
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rrine trérchréléenne vur divers États da la me- 
narchie d'Espagne. 

4 On a va de curieux détails realif à at 
traductions dans les Lettres de Chapelain (Ap- 
pendice du Ÿ' volume). 

* Le morquis de Gaslel-Rodrigo avai, eu 
166%, succédé au marquis de Cararène corne 
gouierneur de Flandre. 
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Aussytost le Roy donna rendez-vous à toutes ses troupes, et se résolu 
de les diviser en trois corps : le premier commandé par luy en personne, 
assisté du vicomte de Turenne! , mareschal de France et mareschal général 
des camps et armées, composé de ses meilleures troupes d'infanterie et de 
cavalerie faisant 37 à 28,000 hommes de pied et 10 à 12,000 chevaux; 
le second, commandé par le mareschal due d'Aumont, composé de 9 à 
10,000 hommes de pied et 3,000 chevaux, et le troisième commandé 
par le marquis de Créqui, lieutenant général de ses armées, de 4,000 hom- 
mes de pied et 1,200 cheraux. 

1 destina le premier, qu'il commandoit en personne, pour aller atta- 
quer la place de Charleroi, très-importante, située sur la Sambre, à huit 
heures de Bruxelles, que le marquis de Gastel-Rodrigo avoit fait bastir 
depuis le mois d’aoust de année précédente, et après lavoir prise, entrer 
dans le pays; 

Le second, sous le commandement du mareschal duc d'Aumant, pour 
entrer du costé de Dunkerque, attaquer Bergues, Furnes. et pousser les 
conquestes de ce costé-là:; 

Et le troisième sous le commandement du marquis de Créqui, lequel 
il posta sur la Moselle, dans le Luxembourg, paur estre toujours en estat 
de 'opposeraux troupes que l'Empereur pourroit envoyer dans les Pays-Bas. 

Toutes ces choses ainsy disposées, le Roy avec la Reyne et toute sa 
cour partirent de Saint-Germain-en-Laye le 16 may?, et il arriva à Amiens 
le 42, où il séjourna jusqu'au 26. Ce jour, il vint camper avec toute son 
armée sur le ruisseau d'Encre”; le lendemain, près dè Péronne; le 28, 
près du Catelet: le 29, à Bezayé, près du Cateau-Cembrésis; le 40, au 
Quesnoy, et de là, en einq jours, au travers du pays ennemy, à Charleroi, 
où il arriva le 4 juin. 

Dès Le premier jour de sa marche, il reçut avis que le marquis de Castel 
Rodrigo faisoit travailler à la démolition de la Bassée, Armentières, et 
mesme qu'il avoit résolu de faire sauter les bastions de Charleroi. 

Aussytost il résolut d'envoyer le sieur Fisicat 5, qui avoit esté lieutenant 


! C'est an début de celle je que * Michel Fisica entra uu service à l'âge do 


Lauis XIV aareit dit à Turenne squ'il voulait 
apprendre sous loi le métier de Ia guerre.» 

* Le 16 mai, la cour concha à Champl- 
eux; le 18, à Liancourt; Le 49, à Breleuil. 

Petite rrière qui ne jette dans le Somme, 
en face d'Anbigay. 

* IL c'ya pas de localité de ce nom dans les 
environs du Caloau- Cambréis; ne serait-ce 
pes Beruel commune toute voisine? 
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scie eus et obint en 1655 des lettres de 
noblesse, avoc le grade de crpilaine. Ba 1658, 
il fut reçu gentilhomme aire du roi. Créé 
lientenant-colond, à se dingue dans l'expé- 
dition contre les Tures, à 1 bataille de Saint- 
Gotherd,, et plus tard en Franche-Comté. Gou- 
verneur de Villefranche en 1669; inspecteur 
de l'infanterie de Roussillon en 1671. Mort le 
13 août 1684. 
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colonel du régiment d'infanterie de Turenne, avec des iroupes pour se 
jeter dans Armentières et en empescher la démolition ou la restablir, s'il 
estoit possible, et de marcher en grande diligence à Charleroi pour sauver 
cette place. 

Fisicat ne put rien faire, parce qu'il trouva la place d'Armentières 1el. 
lement démolie qu'il n’estima pas possible de la restablir. 

Quant à Charleroi, quoyque le Roy lrouvast cette place démolie d'une 
manière surprenante, n'y ayant ni face, ni flanc de bastion, ni courtine 
des six dont elle est composée, qui n'eust quatre, cinq ou six brèches 
faites par le moyen des mines que l'on avoit faites dans la maçonnerie, 
Sa Majesté considérant la beauté des dehors qui esloient restés entiers, 
l'importance de la place, et s’assurant que sa présence et son application 
feroient faire des choses impossibles à son armée, résolut de Île restablir 
et de la mettre en défense auparavant que de la quitter. En effet, son 
application et le pouvoir qu'il avoit sur ses soldats furent tels qu’en douse 
jours de temps il Bit relever toutes les brèches. les fit revestir ou de pierres 
sbches ou de terre, avec fascines et gazons, en sorte que le sieur de Monts, 
auquel il en donna le gouvernement, s'en charge pour Ja défendre contre 
toutes sortes de forces qui pourroient l'attaquer. 

Sa Majesté la munit d'artillerie el de toutes sortes d'armes et munitions 
de guerre et de bouche. 

Pendant les douze jours que le restablisement de celte place dura, 
Sa Majesté fut bien ayse, pour se délasser quelques jours, de faire venir 
la Reyne et les dañes de sa cour à Avesnes, En effet, Leurs Mojestés y 
arrivèrent le 9: elles y demeurèrent les 10, 11 et 1a3 de 13, le Roy 
retourna au camp, et le 7 il en partit pour entrer en Flandre. 

Dès lors que Sa Majesté résolut de déclarer Ja guerre à l'Espagne, elle 
envoya le sieur d'Aubeville’, gentilhomme ordinaire de sa maison, vers le 


1 Charles de Mantsaulnin, comte da Mon- 
ta, 6 en 1620, enseigne en 1638, enpitaine 
en 1640. S'étant attaché au prince de Condé, 
il le suivit dans sa révalle, et après avoir dé- 
fendu Sainte-Menehonlà contre Louis XIV, il 
en fit nommé gouvamenr on 1652. Rentré au 
aervice du roi à a pain des Pyrénées, il fut fait 
HientemanLeolonel. Gouverneur de Charleroi en 
4667, il commande à Megstecht et à Tongres 
en 1678. 1 serrit ensuite dans l'ermée de 
Franche-Comté, st fut eréé Jieutenant général 
du duché de Bourgogne en 1674. S'étant déris 
de celle charge Yannée suivante, 51 obint le 
commandement du Hainant, puis le gouver- 
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nement de Maubeuge en 1679, et ceci de 
Dunkerque en 3646. 1 élit Heutenant généil 
depuis 1676. Mort le 38 smplermbre 1696. 

% Le 7 juin, Ja Reine parët de Compiègne 
et vint cracher à le Fère le 8, à Guise; leg, 
elle renontra le Roi qui était venu at-dernt 
d'elle. 

+ De Sève d'Auberille, gentilhomme ordi- 
aire de la maison du Roi depuis 1667. Sue- 
cessivement en ion à Rome de 1661 à juin 
1662, à Mantoue (1655), en Savoie (1666). 
Au mois d'avril 1667, il fut envoyé auprès du 
duc de Larraine el en oblint 1,500 cher 
el 1,200 fanissins, commandés par le cle 
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duc de Lorraine pour luÿ demander ses troupes, lequel, après quelques 
incertitudes ordinaires à ce prince, les accorda au Roy et les envoya sous 
la conduite du comte de Lillebonne*, prince de sa maison et son gendre. 

Ces troupes arrivèrent à Guise dans le mesme temps que Sa Majesté 
estoit à Avesnes; et comme elle avoit résolu, avant son départ du camp, 
de passer au travers du pays ennemy et aller attaquer Tournai, elle 
joignit aux troupes lorraines, composées de 1,500 chevaux et 1,000 hom- 
mes de pied, une brigade de cavalerie composée de 1,000 chevaux, avec 
ordre de se trouver le 21 à la pointe du jour pour investir la place dn 
costé de Lille, el envoya le mesme ordre au mareschal duc d'Aumont, 
d'envoyer toute sa cavalerie pour investir le mesme jour, à la mesmÿ heure 
et du mesme costé. 

Audit lieu d’Avesnes, elle reçut un courrier dudit mareschal qui luy 
apporta nouvelle qu'il avoit assiégé la ville detBergues-Saint-Vinox et l'avoit 
prise dans deux jours de tranchée ouverte, et que, dès Le premier jour, 
le sieur de Saint-Lieu ?, mareschal de camp, avoit esté blessé à mort. 

Le 17, le Roy partit avec toute son armée et alla camper à Binche, 
près Nivelles, et ensuite il avança avec toute son armée, le 21, devant 
Tournai, où il fit promptement et le mesme jour faire un pont de bateaux 
sur lequel il passa luy-mesme avec quelques troupes, et fit la garde de nuit 
appellée bivac. 

Le lendemain a, il alla prendre son quartier, visita les environs de 
la place pour faire fairé la ligne de circonvallation. Pendant ces deux 
jours, Sa Majesté apprit, por quelques religieux qui estoient sortis de la 
ville, qu'il n’y avoit que 7 ou 800 hommes et quelques compagnies de 
cavalerie, et que Îes ennemis avoient dispersé leurs troupes en trois ou 
quatre corps : l'un pour couvrir les places de Cambrai, Valenciennes et 
Mons; l’autre, à Namur; le troisième, à Saint-Omer et Aire; et le qua- 
irième, plus considérable que les trois autres et composé de leurs meilleures 
Woupes, à Bruxelles. Sa Majesté résolut deux choses : l'une de ne point 
faire de lignes et de faire tenir l'armée sous les armes toutes les nuits, 


de Litlebonne, H y relonrna en 1 66g et ella en 
mème temps près de l'électeur paletin. De 
1671 à mai 1675, il al aeerédité à la cour de 
Partagal, puis én 1685 à Gênes. 1 y monrut le 
12 jnin 687, à l'âge de soixante licsoptans. 

À François-Marie de Lorraine, eomte de 
Lillboone, Bla de Chartes de Lorraine duc 
'Elbenf, lieutenant général des armées, Moc 
Le 9 janvier 1694, à l'âge de soisante-sept ans. 
—I'arait éposé en secondes noers, le 7 0- 
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tobre 1660 , Anne de Lorraine, fille légilimée 
de Charles IV. 
 Réné Lellier, conte de Saiat-Lieu, pi 
ine em 1651, maréchal de camp en 1659. 
Brigadier lepuïs 1657, 31 reçut en 1664 le 
commandement de La cavalerie qui fut envoyée 
à l'électeur de Mayence. Pendeot la campagne 
de Hollande en 1665, et pendant celle de 
Flandre en 4667. il servit comme maréchal de 
camp. Tné au riége de Hergues. 
"7 
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jusqu'à ce que la place fust prise, el l'autre de faire ouvrir la tranchée dès 
le lendemain 23; ce qui fut exéenté, 

Les gardés commandés par le mareschal de Gramont leur colonel, 
qui voulut monter la garde, firent quatre cents pas de tranchée et per. 
eèrent la contrescarpe, presque sans aucune résistance. 

Le 24, les assiégés firent semblant de vouloir sortir. Le sieur de Saint- 
Sandoux?, capitaine aux gardes, s'estant présenté avec bravoure pour les 
soutenir, en retournant dans la tranchée, fut blessé. 

Le a5, les assiégés battirent la chamade et se rendirent. 

(Cabinet de M. la due de Luynos. Mas. n° pà, carton 3} 
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32.— AVIS POUR LES TROUPES *. 


ina anograph} 
[668. 

IL est à craindre que, si l'on ne tient les troupes dans une discipline 
fort exacte et fort sévère pendant le paix, elles ne relaschent et ne perdent 
la vigueur et le courage qui ont servy à faire tant de conquestes pendant 
la guerre; et comme il n'est pas permis de croire que le Roy les veuille 
laisser longtemps dans une oisiveté languissante, et que Sa Majesté ne 
peut pas à présent tirer des preuves de leur courage, il faut au moins les 
tenir dans une discipline exacte. 

Pour cet effet, il seroit nécessaire que Sa Majesté obligeast tous les 
officiers à estre toujours présens à leur régiment, soit ceux qui ont des 
compagnies, soit ceux qui n’en ont pas et qui ont seulement des appois- 
Lamens dans les régimens; 

Que lea majors des places et des régimens eussent ordre de faire faire, 
trois fois la semaine, l'exercice à toutes les troupes d'infanterie; et afin 
que toutes les troupes du roy fissent les mesmes mouvemens, il seroil 
nécessaire que le Roy fist faire une forme d'axercice prise sur les compa- 
gnies des mousquetaires pour l'envoyer à tous les majors des plates et des 
régimens, avee ordre de la faire observer. 

En ce ras, l'exercice des rompagnies des mousquetaires seroit double, 
Tun de service qui serait universel pour toutes les troupes du rayaume. 
l'autre de plaisir pour Le divertissement du Roy: n'estant pas nécessaire 


2 Voir V, Forifeatims, page 43. qui renferme plusieurs oherrations concert 
% Voir aux Ames du I volume, Æ- les Iroupes. É 
nances, pièce x, un mémoire de Colbert. 
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qu'un grand corps comme celuy des régimens et des armées sçache faire 
tous les mouvemens différens desdites compagnies des mousquetaires. 

Outre les revues ordinaires qu'il faudroit faire faire fort exactement , il 
seroit nécessaire que le Roy envoyast trois ou quatre fois l'année des offi- 
ciers de ses compagnies des mousquetaires avec les commissaires, avec 
ordre de faire les revues et l'exercice en mesme temps, et de tirer des 
rangs et casser tous les soldats qui n'entendroïent pas l'exercice, Le port 
et le maniement de leurs armes, H semble que cet ordre, estant régulière- 
ment observé, rendra les troupes du roy aitentives et bien disciplinées, 
et retranchera l'abus des passe-volans!, qui est fort à craindre ; et peut- 
estre n’y aura-t-il rien qui donnera tant de respect pour le nem de 
Sa Majesté aux estrangers, que quand ils verront son application à la 
guerre et à maintenir un. bon corps de troupes ou milieu des divetie- 
mens de la paix. 

Outre cela, il ne faut pas permettre que les officiers s’absentent de leur 
corps sans congé, et ne leur en accorder la permission que pour deux 
mois chaque année tout au plus. 

Pour la cavalerie, il faut faire la mesme chose. 

De plus, il seroit nécessaire que le Roy eust toujours dans sa cassette 
une liste fort exacte de tous les officiers, tant généraux que subalternes, 
de l'infanterie et de la cavalerie, qui ont bien servy dans les armées, soit 
ceux qui sont encore à présent dans l'employ, soit ceux qui sont retirés 
dans les provinces; et toutes les fois que Sa Majesté aura quelqüe bienfait 
à distribuer, il seroit ban de voir celte liste, et de leur faire part des 
grâces et des bienfaits de Sa Majesté : estant très-importent que tont le 
royaume et toute l'Europe connoissent que Sa Majesté a toujours ses incli- 
nations à la guerre, et que toutes fois qu'elle voudra l'entreprendre, elle 
pourra mettre sur pied un grand corps de troupes disciplinées et aguer- 
res, commandées par les meilleurs officiers de l'Europe. 


Cstinet de M. le due de Laynes. Mas. n° 93, carton &. — Mélanges 
€ crtiques, par Demisos-fromieaurt. I, +09) 


* Voir Histoire de Lauoois, pur M. Rouxet,T, 170. 
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33.——DISSERTATION 


AUH LA QUESTION QUELLE DES DEUX ALLIANCES DE FRANCE OÙ DE HOLLANDE 
PEUT ESTRE PLUS AVANTAGEUSE À L'ANGLETERRE l, 


{tinute antographe.) 
EMars 1669] 

L'on doit poser pour fondement qu'il est nécessaire que l'Angleterre 
ayl une alliance particulière avec l'un ou l'autre de ces deux Estals, pour 
diverses raisons et considérations importantes, savoir: 

Qu'il ÿ auroit à craindre que ces deux Estats s'unissent ensemble plus 
étroitement el n'incommodassent ensuite le commerce d'Angleterre ; 

Qu'il est toujours avantageux à un Estat d'avoir de puissantes alliances, 
et particulièrement à celuy d'Angleterre pour diverses puissantes raisons, 
lant à l'égard du dedans qu'à l'égard du dehors. 

Et enfin la marime est si certaine qu'il est inutile d'en estendre da- 
vantage les misons, lesquelles estant recherchées pourroient remplir un 
volume. 

Ce fondement ainsy posé, il est nécessaire d'examiner laquelle des deur 
alliances de France ou de Hollande peut estre plus avantageuse à l'Angle- 
terre. 

Pour celle de Hollande, il est certain que l'aversion et Ja haine nalu- 
celle que les Anglois ont pour les François est telle qu'il seroit dificile, 
mesme dangereux, de proposer et de faire une alliance avec la France; el 
comme linclination des peuples en lestat où est à présent l'Angleterre, 
après les fortes impressions que les mouvemens passés ont laissées dans les 
esprits. doit estre particulièrement considérée, il cst certain que celle raison 
seule seroit capable de faire résoudre cette question en faveur de l'alliance 
de Hollande. 1 

De plus, la jalousie que les Angloïs conçoivent de l'augmentation de la 
puissance maritime du roy de France est telle qu'il n'y a aucun Ang 
qui ne croye que ce seroït manquer contre lontes les règles de la pru- 
dence et de la bonne politique de s’llier avec un prince qui fait tous se 
efforts pour égaler sa puissance navale à celle d'Angleterre, laquelle à 
toujours jouy de l'avantage d'estre la plus puissante nation du monde en 
mer: et ou contraire, il n'y a point d'Anglois qui ne soit persuadé qu'il 

Voir Il, Andsatrae, pière n° 37, la lettre que Golbert évrivit à ce sujel à son frère, ambist- 
deur à Landres. . 
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faut nécessairement s'allie avec une autre puissance pour empescher 
l'augmentation de celle du roy de France, ou pour s'y opposer en cas qu'elle 
ne puisse estre empeschée. 

Et comme le principal fruit que les Anglois peuvent et doivent recher- 
cher dans l'une ou l'autre de ces deux alliances est l'augmentation de leur 
commerce, et que cette augmentation ne se peut {rouver que dans un con- 
cours mutuel des deux nations qui s'allieroient, il est certain que la con- 
formité d'humeur des Anglois et Hollandois est non-seulement plus grande 
qu'avec les François, mais mesine qu'il y a une aversion! naturelle avec ces 
derniers, telle qu’elle ne peut pas estre surmontée; en sorte que si ce con- 
cours est nécessaire, il ne peut estre qu'avec les Hollandois, lesquels d'ail- 
leurs ayant un très-grand commerce estably dans tautes les parties du 
monde, peuvent notablement ayder aux Anglois, au lieu que les François 
ne sont establis en aucun lieu que dans leur royaume [dans lequel mesme 
ils apportent tous les jours toutes les difficultés possibles pour empescher 
Ventrée et le débit des manufactures d'Angleterre ?]. 

Pour l'alliance de France, comme toutes les alliances entre les grands 
rois ont toujours deux fns principales, l'une leur gloire parliculière el 
quelquefois la jonction de leurs inlérests, soit pour conserver, soit pour 
acquérir (ce qui atire nécessairement la jonction de leurs armes), et l'autre 
les avantages de leurs sujets, il est nécessaire d'examiner ces deux points 
sur lesquels doivent estre fondées les raisons de cette alliance. Et quoyque 
dans l'ordre de la division, celuy de Favantage de leurs sujets soit le der- 
nier, il est néanmoins toujours le premier dans Les esprits de Lons princes . 
lels que sont les deux rois desquels nous parlons à présent. C'esl pour- 
quoy il est nécessaire dans ce discours de rechercher les avantages de 
leurs sujets avant que d'entrer dans les raisons de leurs intéresis et de leur 
gloire. 

Les avantages do leurs sujets consistent à les maintenir en repos au 
dedans et à leur procurer par le moyen du commerce, soit plus de facilités 
de vivre aux nécessiteux, soit plus d'abondance aux riches. L’alliance des 
grands rois, fermes dans leurs paroles et dans l'exécution de leurs traités, 
donne de la terreur aux meschans ct aux ambitieux et les contient dans 
leur devoir, et par conséquent cause le premier effet. 

Il n'est donc question que d'examiner ce qui concerne le commerce, qui 
est seul capable de causer l'abondance aux sujets, et par conséquent la 
satisfaction aux princes; et ce point est d'autant plus important que les 
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* Le manuserit porte : alliance, mot abso- 2 En marge de lu phrase renférm 
meut rontraire au sens. rochets, Collert a éerit: À ester ces den 
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Anglois y ont esté toujours fortement attachés et qu'il n'y a rien qui donne 
tant de mouvement à leurs esprits que le diminotion ou augmentation de 
leur commerce et de leur navigation. 

Le commerce est double dans tous les Estats, celuy qui se fait en son 
dedans, et celuy qui se fait au dehors par le moyen de la navigation. 

A l'égard du premier, tous les Estats presque ÿ pourvoyent également 
par les marchandises du cours de leurs pays, tant pour l'achat que pour 
le transport. 

A l'égard du second, comme c'est la matière la plus importante du 
monde, il est bien nécessaire de bien connoistre en quoy il consiste, pour 
ensuite en tirer les connoissances, les raisonnemens et les conséquences 
qui peuvent servir à décider cette question. 

Le commerce par mer consiste en cinq principales parties : 

La première, au transport des denrées et marchandises de port eu port 
et de l'une des provinces du royaume en une autre du mesme, pour la 
consommation du dedans du pays; 

La seconde, au traneport des marchandises et denrées des Estats voisins 
qui sont nécessaires pour la consommation du mesme pays, soit pour la 
nécessité, soit pour le luxe; 

La troisième, au transport de touies les manufactures de l'Europe né- 
cessaires pour le Levant, comme en l'apport de toutes les marchandises 
nécessaires aux manufactures et À la consommation de toute l'Europe qui 
croissent dans tout le Levant ; et comme ce commerce se fait par deux grandes 
voyes et cause presque toute la richesse et toute l'abondance universelle du 
commerce, ces deux voyes sont les Eschelles du Levant par la Méditerranée 
et les Grandes Indes par l'Océan, en doublant le cap de Bonne-Espérance; 

La quatrième. Commerce des Indes Occidentales, qui se fait encore par 
deux grandes voyes, l'une en portant aux Espagnols (soit à la barre de 
Cadix, pour estre chargé sur leurs galions et parté dans les pays qui sont 
de leur domination ct dans lesquels ils ne souffrent aucun estranger, soit 
dans les Indes mesmes, ce qui est fort difficile) toutes les marchandises 
nécessaires à la consommation de ces grands et vastes pays qui s'estendent 
depuis le détroit de Magellan jusqu'à extrémité de lise Californie, sur 
la mer du Sud; lesquelles marchandises apportent pour tout retour l'ar- 
gent des mesmes Indes que les nations qui ont part à ce commerce pren- 
nent au retour des galions d'Espagne à la mesme barre de Cadix; et 
l'autre, en portant aux isles habitées par les autres nations de l'Europe 
les mesmes marchandises et denrées, et rapportant les sucres, tabac et 
indigo qui y croisent: 
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La cinquième consiste à porter dans le Nord toutes les mesmes denrées 
et marchandises qui croissent ou sont des manufactures des Estats et 
royaumes de FEurope ct qui viennent des deux Indes. et en rapporter 
pareillement toutes celles qui y croissent et particulièrement les bois, 
chanvres, masts, cuivre, fer et autres nécessaires à la navigation: estant 
certain que le Nord fournit par ses retours la matière pour faire tous les 
autres, ce qui le rend plus important et nécessaire qu'aucun autre, 

Tous ces différens commerces se sont toujours faits dans l'Europe, avec 
cette tion que lorsqu'ils se sont maintenus dans une seule nation, 
Îa consommation a esté moindre et les marchendises ont toujours esté plus 
chères, et par conséquent le commerce a tiré plus d'argent des autres 
parties pour en enrichir et donner plus d'abondance en celle qui le pos- 
sédoit. 

Le commerce du Levant, qui comprenoit le commerce de toute l'Asie 
avant que les Portugais eussent doublé le cap de Bonue-Espérance, estoit 
autrefois entre les mains des Vénitiens: les François et les Anglois en 
avoient quelque petite portion. 

Depuis, les Portugais, par la découverte et leurs conquestes sur les costes 
de l'Afrique, leur passage au cap de Bonne-Espérance et leurs establisse- 
mens et leurs conquestes dans toute l’Asie jusque dans la Chine, ont enlevé 
la plus grande partie de ce commerce aux Vénitiens et ont rendu les 
marchandises plus communes; et par conséquent la consommation en a 
esté plus grande et le prix plus modique. À l'exemple des Portugais, les 
Castillans ant découvert les Indes Occidentales, lesquelles, par leurs 
richesses, ont donné matière à l'industrie de tous les négocians pour en 
avoir quelque partie. 

Pendant tout le temps que ces trois nations ont possédé tout le com- 
merce du Midy, les François et les Anglois avoient lonjours une petite 
portion de celuy du Nord; mais cette portion ne s’estendoit à l'égard des 
François qu'à une fort petite partie de ce qui leur estoit nécessaire pour 
leur consommation, et à l'égard des Anglois qu'à ce qui estoit néces- 
saire pour leur consommation entière et mesme à une partie des autres 
royaumes du Nord, où ils avoient et ont toujours eu un commerce bien 
estably. Mais le principal commerce ou pour mieux dire la principale 
eslape de tout le monde estoit premièrement à Bruges: ensuite la com- 
modité du port d'Anvers a donné lieu aux habitans de l'y attirer; el ensuite 
des guerres entre les Espagnois et les Hallandois, le bon ordre, Ja parci- 
monie et la grande application de ces derniers l'a attiré dans la ville 
d'Amsterdam et dans les autres villes de Hollande. Mais ils ne se sont 
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pas contentés d'en faire l'estape générale de toute l'Europe et particuliè- 
rement du Nord, ils ont voulu prendre les marchandises dans leur source, 
et pour cet effet ils ont ruiné les Portugais dans les Indes Orientales, em- 
pesché et troublé par Lons moyens justes ou non les establissemens que les 
Anglois y avaient faits, et employé comme ils employent encore à présent 
tous leurs moyens, toute leur puissance et toute leur industrie pour metre 
en leurs mains seulement le commerce de tout le monde et pour en priver 
toutes les autres nations, Sur quoy ils establissent la principale maxime de 
leur gouvernement, connoissant bien que tant qu'ils seront maistres du 
commerce, leurs forces de lerre et de mer croistront toujours et les ren- 
drontsi puissans, qu'ils pourront se rendre arbitres de la paix et de la guerre 
dans l'Europe et donner des bornes, telles qu'il leur plaira, à la justice et 
à lous les desseins des rois. 

Pour sçavoir s'ils ont la volonté et le pouvoir de se rendre maistres de 
tout le commerce, personne ne doutera sans doute du premier. À l'égard 
du second, si l'on considère l’estat auquel ils sont dans le Levant, du costé 
de la Méditerranée, dans les Indes Orientales, dans les royaumes voisins 
et dans le Nord, on demeurera facilement d'accord qu'ils en sont dèsä 
présent les maistres et qu'ils n'ont qu'à s'y maintenir en l’estat qu'ils sont. 
Et pour preuve, il suffit de dire que par la vérification qui a esté faite 
du nombre de leurs vaisseaux dopuis quatre ou cinq années, il s'en est 
trouvé le prodigieux nombre de 15 à 16,000, [ce qui est prodigieur el 
infiniment à l'estime de ceux qui ont gouvemé et gouvernent encore cel 
Æstat et qui ont soin de le porter à un si haut point de puissance eu égard 
à sa foiblesse; vu que l'on peut dire certainement que cette puissance ne 
réside qu'en l'industrie de ses peuples, qui sont privés dans la plupart de 
leurs villes des élémens nécessaires à la vie !] 

Sur loutes ces connoissances et après un examen fort exact, l'on peut 
avancer certainement que le commerce de toute l'Europe se foit avec le 
nombre de 50,000 vaisseaux de toute grandeur et l'on demeurera facile- 
ment d'accord que ce nombre ne peut estre augmenté, d'autant que les 
peuples sont toujours égaux en nombre dans tous les Estats , et que la con- 
sommation est pareillement toujours égale; et que de ce nombre de 
20,000 vaisseaux, les Hollandois en ont 15 à 16,000, les Anglois envi- 
ron 3 à 4,000 et les Français 5 à 6001. 

Voilà l'estat auquel a esté cy-devant et est à présent le commerce de 
Loute l'Europe. Mais avant que d'entrer plus avant en matière, comme les 

*_Les ligues enfermées entre crochels ont &té effacées ans Furiginal. —* Voir [, dndustrie 
pièce n° 38, le dernier paragraphe de la page 463. 
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lorces maritimes des Estats peuvent et doivent faire grande considération 
en ce qui concerne le commerce, il est bon de dire que les forces mari- 
limes suivent en quelque sorte le commerce, par le grand nombre de 
matelots et gens de mer, l'expérience qu'acquièrent Les capitaines et les 
autres officiers, et le prodigieux nombre de vaisseaux qu'il attire, avec 
cette différence toutefois, que quoyque les Hollandois puissent estre 
supérieurs aux Anglois en nombre de vaisseaux et de gens de mer, ils ne 
le peuvent jamais estre en force maritime. Les Anglois peuvent leur céder 
en ce point, non en l'expérience et la connoïssance de la guerre de mer. 
et les surpassent infiniment en véritable bravoure. 

A l'égard des François, comme c'est une puissance et une application 
naissante, il est certain qu'elle tenteroit l'impossible si elle prétendoit 
parvenir par celle application de peu d'années au point où les deux autres 
nations sont parvenues par une et plusieurs centaines d'années; et il n’y a 
qu'à considérer le petit nombre des vaisieaux de son commerce pour con- 
noïstre clairement qu'elle ne peut soutenir ses forces maritimes qu'à pro- 
portion de ce nombre, vu qu'il est constant que les vaisseaux marchands 
servent de source et de principe à toute puissance de mer et que tout 
Estat ne peut avoir celle-cy qu'à proportion de ceux-là. 

Toutes ces connoissances qui sont certaines ainsy posées, il faut revenir 
à nostre premier principe, que l'Angleterre, dans l'alliance dont il est ques- 
lion, cherche principalement à augmenter son commerce. 

L'augmentation de ce commerce ne peut estre qu’en donnant plus d'em- 
ploy aux vaisseaux de ses sujets et en augmentant leur nombre. 

Cette augmentation ne peut provenir que par la découverle de quelque 
nouveau commerce jusqu'à présent inconnu ou par la diminution du 
nombre des vaisseaux de quelqu'un des autres nations. 

La découverte de quelque nouveru commerce est fort incertaine et il 
n'est pas permis de raisonner sur une chose si ensuelle, ou pour mieux 
dire si certaine qu'elle n'arrivera pas, joint que quand meme elle arrive- 
roit, il ne pourroit pas produire aucune nouvelle consommation des den- 
rées nécessaires à la vie et au luxe, mais seulement quelque plus grande 
facilité à une nation plutost qu'à une autre d'en tirer de celles qui sont 
desjà en usage et qui font partie de la consommation universelle de toute 
l'Europe. 

1 faut donc que ce soit par la diminution du nombre des vaisseaux de 
quelqu'une des autres nations. 

Ce ne peut cstre des François, vu qu'il ny a rien à gagner avec eux, 
2'y ayant dans tous leurs porls, lant de l'Océan que de la Méditerranée, 
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qu'environ 5 à 600 vaisseaux qui portent une petite partie de lears den- 
rées et marchandises de port en port, sans aucun commerce dans le 
Nord ni ailleurs. 

Il faut donc conclure de nécessité absolue que l'Angleterre ne peut 
donnec plus d'employ aux vaisseaux de ses sujets ni en augmenter le 
nombre qu'en diminuant celuy des Hollandois; et, sur cette conséquence, 
il est difficile de pouvoir éstablir une bonne alliance dont la principale 
fin seroit d'augmenter sa puissance par la diminotion de celle de son allié. 

Les maximes de la politique des plus grands princes ont loujours esté 
qu'il ne pouvoit jamais estre avantageux à un prince foible de s'allier vo- 
Jontairement avec un princs beaucoup plus puissant que luy, crainte que 
s& puissance ne laccable et ne le détruise, comme il est arrivé tant de fois, 
mais que la mesme prudence vouloit que les princes foibles travaillassent 
toujours à tenir la balance égale en s'alliant avec la puissance plus pro- 
chaine pour empascher le trop grand accroissement de l'autre. 

En appliquant les mesmes maximes au fait dont il s'agit, les Hollandois 
sont les plus puissans en commerce qui soyent et qui ayent jamais esté au 
monde, les Anglois sont plus foibles, et les Frafçois infiniment; donc, la 
prudence ne peut pas permettre à aucun de ces deux Estats de s'allier avec 
fes Hollandoïs, crainte qu’au lieu d’avantager leur commerce, il ne s'en 
trouve accablé et entièrement détruit; et la mesme prudence veut que les 
deux Estats se joignent ensemble d'intérest pour employer tonte leur in- 
dustrie à faire une guerre secrète au commerce des Hollandois et à profiter 
de tous les avantages que leur situation et leur puissance leur donnent 
pour les retrancher de la part qui leur doit naturellement appartenir, en 
quoy il y a divers moyens qui seront cy-après déduits. 

11 faut ajouter que le commerce cause un combat perpétuel en paix et 
en guerre entre les nations de l'Europe, à qui en emportera la meilleure 
partie. Les Hollandois, Anglois et François sont les acteurs du combat; les 
premiers par leur industrie sont parvenus à ec point de puissance qu'ils 
combattent avec 16,000 vaisseaux, les seconds avec 3 à 4,000 et les 
troisièmes avec 5 À 600. IL est facile de juger qui l'emportera. Et si les 
3 à 4.000 se joignent par alliance avec les 16,000, il est aues facile de 
juger que les 16,000 ne peuvent rien perdre el que les 3 à 4,000 courent 
risque de perdre toujours et mesme d'estre totalement détruits. À quoy il 
est bon d'ajouter qu'outre l'avantage du nombre des vaisseanx que les 
Hollandois ont dans léur commerce sur les Anplois, ceux-là estant beau- 
coup plus appliqués, plus économes que ceux-cy et le corps de l'Eslat 
faisant son affaire capitale du commerce, sur laquelle roulent toutes les 
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inaximes de leurs gouvornemens, il est impossible que les Anglois ne per- 
dent toujours dans celte alliance. 

Encore que ces raisons soyent bien convaincantes, il faut toutefois 
passer aux autres. 

On demeure d'accord que les Anglois ont toujours fait paroistre une 
aversion naturelle contre les François: et mesme peul-estre que dans la 
disposition présente des esprits la dernière guerre a envore augmenté celte 
aversion , par tous les accidens qui sont arrivés; mais cetle aversion n'a 
pas empesché que les rois et les royaumes ne coyenft demeurés dans une 
parfaite paix et alliance depuis plus de cent années, laquelle n'a esté in- 
lerrompue que par la guerre de la Rochelle, qui ne dura que quelques 
mois, et par le dernier accident de la guerre de Hollande; en sorte que, 
par une si longue suite d'années, l'on peut juger que les deux nations 
peuvent sans difficulté vivre en une parfaite intelligence. 

Il se peut faire que le peuple de Londres tesmoigne peut-estre à présent 
plus de chaleur qu'autrefois; mais l'on doit présumer, mesme croire avec 
quelque fondement de certitude que cette chaleur est fomentée par les 
partisans espagnols et hollandoïs, et mesme par ceux qui sont remplis des 
derniers désordres qui ne voudraient pent-estre pas voir le gouvernement 
légitime du roy fortifié d'une ai puissante alliance que celle de France. 
Et l'on peut passer pour ertain, soit que l'on ayt en Angleterre quelque 
application pour empesher la suite de cette chaleur, soit que l'alliance 
eslant faite les peuples commencent à en gouster les douceurs, que cette 
chaleur amortira, et la bonne intelligence qui a duré si longtemps entre 
les deux nations reprendra la mesme force; d'autant plus que par les 
moyens que cette alliance produira, ils recevront naturellement des avan- 
tages certains pour l'augmentation réelle et véritable de leur commerce. 

On peut convenir facilement qu'il y a plus de rapport des esprits et des 
humeurs des Anglois avec les Hollandois qu'avec les François; mais il est 
facile de juger que pour le bien et le repos des Anglois et pour beaucoup 
de considérations d'Estat, il n'est peut-estre pas avantageux qu'ils soyent 
joints et unis d'intérest ot de commerce avec les sujets d’an Estat dans le 
gouvernement duquel ils ne voyent que des marchands comme eux, dont 
toutes les maximes et la puissance ne roulent et n'agissent que pour la 
conservation et augmentation du commerce, et dont le flrissant estat peut 
trop facilement faire connoistre les différences du gouvernement d'une 
république à celuy d'une monarchie sur le fait du commerce, qui est seul 
regardé par les peuples quiy sont adonnés; au lieu que l'alliance et l'union 
avec les François cause un effet tout contraire. 
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Quant à la jalousie que les Angloïs peuvent avoir de la puissance ma- 
ritime de la France, il semble que celte jalousie ne soit pas bien fondée, 
vu que la puisance par terre est en la main des rois qui ont de gronds 
pays peuplés et dont les peuples sont naturellement braves et aguerris: 
mais la puissance par mer ne dépend point de la quantité des peuples. Il 
faut une grande el longue application au fait de la marine, il faut que le 
commerce soit grand et considérable dans un Estat pour pouvoir prendre 
dans un nombre infiny de maielots un sssez grand nombre pour com- 
poser une armée navale; et il est certain que les forces, maritimes d'un 
Éstat sont toujours proportionnées à celle du commerce. Mais si la jalousie 
doit enirer dans les raisonnemens de ce discours, il semble qu'elle devroit 
estre beaucoup plus grande et bien mieux fondée à l'égard des Llollandois, 
vu que seuls ils ont osé s'égaler à le puissance d'Angleterre dans la der- 
nière guerre, et qu'en effet leur commerce croissant incessamment, leurs 
forces maritimes croistront à proportion. 

À l'égard du concours et de Fassistance mutuclle que les nations se 
peuvent donner dans leur commerce : par Lout ce qui a'esté dit il es facile 
de juger que les Anglois s’alliant avec les Haliandois, s'ils ont besoin de 
ce concours, ce ne sera qu'à leur destruction, dont ils ont une infnité 
d'exemples. 

Après avoir discuté et examiné soigneusement le jyrand point des avan- 
tages des sujets des deux rois, il faut passer à leurs intérests et à leur 
gloire. 

Sur quoy. il suffira seulement de diro: que leur parenté si proche, ls 
conformité de leurs esprits et de leurs humeurs, la situation de leurs 
Estate, la conformité de leur gouvernement, la prodigieuse différence qui 
est entre la monarchie et la république, le calme au dedans qui est assuré 
par leur union, la Hiberté qu'ils se donnent de penser à tout ce qui peut 
estre de leur satisfaction et de leur gloire, et enfin un million d'autres 
raisons et de convenances veulent que l'alliance de France soit préférés à 
celle de Hollande. 

Pour parvenir à ce grañd dessein : 

1l est seulement nécessaire que les rois s'unissent d’une étroite alliance 
qui ne puisse estre troublée ni interrompue pour quelqne sujet et occasion 
que ce soit. 

Establir une égalité de bons lraitemens entre les deux nations dans ls 
deux royaumes. 

Eten mesne temps establir deux assemblées de conseillers dans les 
deux villes capitales pour agir de concert el s'entrecommuniquer lous les 
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woyens qu'ils peuvent avoir de part et d'autre pour avantager, bonifier et 
augmenter le commerce des deux royaumes. 

Pour résumer tout ce discours en peu de mots: 

Pour l'alliance de Hollande: l'aversion des Anglois contre les François, 
la jalousie de leur puissance, la conformité d'esprits et d'humeurs des An- 
glois el des Hollandois, et le concours et l'assistance mutuelle dans leur 
commerce. 

Pour alliance de France : l'aversion n’a pas paru en cent années de 
bonne intelligence entre ces nations et partant n'est pas naturelle, mais 
fomentée par les partisans espagnols et hollandois et par les ennemis du 
gouvernement; la jalousie ne peut estre contre les François, vu leur foi- 
blesse par mer et que les forces maritimes ne peuvent estre forcées et sont 
laujours proportionnées au commerce ; la jalousie doit plutost s'attacher 
aux Hollandois dont la puissance par mer est infiniment plus grande. La 
conformité d'esprits et d'humeurs et la liaison des Anglois avec les sujets 
d'une république est dangereuse à cause de l'exemple et des mouvemens 
passés, au lieu qu'avec les sujets d'une monarchie ils ne verront rien qui 
ne les porte à l'obéissance et au respect de la domination légitime. 

Mais ce qui doit entièrement décider cette question, c’est que le com- 
merce est une guerre perpétuelle et paisible d'esprit et d'industrie entre 
toutes les nations. 

TL se fait avec 0.000 vaisseaux, el ce nombre ne peut estre augmenté. 

Chacune nation travaille incessamment à en avoir sa part lépitime ou 
de s’avantager l'une sur l'autre. 

Les Hollandois combattent à présent dans cette guerre avec 15 à 16,000 
vaisseaux, un gouvernement de marchands, et dont toutes les maximes et 
la puissance n'agissent que pour la conservation et l'augmentation de leur 
commerce, et beaucoup plus d'application, d'industrie et d'économie 
qu'aucune autre nation ; 

Les Anglois, avec 3 à 4,000 vaisseaux, moins d'industrie, d'application 
et plus de dépenses que les Hollandois ; 

Les François, avec 5 à 600. ‘ 

Ces deux derniers ne peuvent bonifier leur commerce qu'en augmentant 
le nombre de leurs vaisseaux, et ne peuvent augmenter ce nombre qu'en 











* C'était à l'erreur capitale de Colbert, et rendu ce nombre de navires insuffisant, La 
c'es ce qui à rendu ses eBorts infraclueur, Lollande et la concurrence scbar- 
IL est évident anjourd'hai que le facilité des vit allérent direciement contre 
changes iniernalionenx et l'angmealtion de 
Arerail qui en aût été La site, auraient bientôt 
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le prenant sur celuy de 10,000 que compte tout le commerce et par cou- 
séquent en le retranchant sur les 15 à 16,000 des Hollandois. 
S'ils demeurent divisés, il est fort difficile, voire mesme impossible d' 
pouvoir parvenir; mais s'ils se joignent par une alliance étroite et qu'is 
sçackent bien s'en servir, en appliquant et se servant, selon les différens 
rencontres et sans aucune ruplure, des avantages que leur donnera la sk 
tuation favorable de leurs Estats et leur puissance par terre et per mer. 
l'on peut dire certainement et démonstrativement que les foibles commen- 
.cemens de commerce qu'ils ont dans Îes quatre parties du monde devien- 
dront grands et considérables, et qu'ils auront la satisfaction de voir 
augmenter le nombre des vaisseaux de leurs sujets, peut-estre de plusieurs 
centaines chaque année, ce qui est fort à souhaiter pour le bien et avan- 
tage des deux royaumes. 
Are. de Fr. corn & gos, pie n° +} 








34.— COLBERT À BALUZE. 
{Büllet antograpbe.} 
m4 aonst 1669. 

I faut m'envoyer une copie des provisions d'amiral de France, lorsque 
cette tharge subsistoit, avant l'année 1626 qu'elle a esté supprimée. 

Sgavoir si c’estoit une charge de la couronne; 

Si elle estoit- qualifiée pair de France ; 

Si le pourvu avoit séance au parlement, et en quel rang. 

Rechercher si elle avoit d’autres droits que ceux : 

De pourvoir à tous les offices de marine; 

De la justice de l'amirauté; 

Les droits d'ancrages el de congés: 

De pourvoir aux charges de capitaines des costos; 

Le droit de guet sur toutes les costes de la mer; 

A combien monte ce droit de guet. 

Examiner à fand ce qui concerne cette charge et m'en envoyer des mé- 
moires!. 





Avant Charles IX. si je ne me trompe, les rois avoient accoustumé de 


1 Colbert demandait tous ces renseigne. ral en fiveur du comte de Vermandoi. — 
rente à Bale pour préparer l'ordonnance Voir ciaprès, pièee n° 36 et note. 
trois mois plus lard, réblit la charge d'ami 
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signer eux-mesmes leurs expéditions. Charles IX donna le pouvoir à 
M. de Neuville de Villeroy, secrétaire d'Estat, de signer pour luy, par 
lettres patentes qui furent règistrées au parlement. [ faut rechercher ces 
lettres patentes, et que je les puisse voir. 


Avant Henri IL, le parlement ne rentroit jamais à la Säint-Martin sans 
nouvelles lettres patentes du roy. 
I faut rechercher ces lettres et me les faire voir!. 
(Bibl. Imp. Mes. Bolose, Papüra des Armoires, vol. Bfs, fol, 8.) 











85.— LOUIS XIV 
AUX PRIEUR ET RELIGIEUX DE L'ABBAYE DE SAINT-DENIS. 
{Lattre contre-signée par Colbert.) 
Saint-Germain, 12 splembre 1669. 
Chers et bien amés, Dien ayant appelé à sy nostre très-chère tante la 
reyne mère d'Angleterre?, nous ne pouvons mieux tesmoigner le sensible 
regret qui nous en demeure qu'en prenant soin de faire rendre à sa mé- 
moire les honneurs qui sont dus à son illustre naissance et à la proximité 
de nostre sang. | 
Cet par cette raison que nous avons résolu de faire inhumer son corps 
dans la mesme église où les rois nos prédécesseurs ont esably le lieu de 
leur sépulture, et c'est par cette mesme raison que nous vous faisons cette 
lettre, par laquelle nous vous mandons et ordannons que vous ayez à le 
recevoir avec Loutes les marques d'honneur el de piété qu'il vous sera pos- 
sible, ainsy que le grand maistre au maistre de nos cérémonies vous fera 


? Quatre jours après, Baluse répendit 


Les registres du parlement, ni dans l'histoire do 
«J'eroge à Monsigieur ce que j'ay pa 


M. de Thou. 


trouver touchant les lettres patanies qu'on 
avoit accoustamé d'expédier tous les ous pour 
Teuveriare du parlement, où terra que 
Rodin (qui imprime son livre en l'an 1577) 
parle de celte œustume comme d'une chose 
qui email plas en uge de son lempe; et 
fils opens qu a it ogienpe acès 
cumme d'une ébosa qui se prati 
Les Loraqu Gioi son La ds bee. 
«Je n'en aÿ pu {rouver aucune choëc dans 








Je vondrois avoir esté aussy heureux pour 
découvrir quelque chnee Leuchant le pouvoir 
donné à M. de Villeroy de iguer pour le Roy: 
J'ecemineray exactement ous les mémoires de 
ce tempa-l pour lacher de trouver 0 pou= 
voir:n (Méme source que le etre.) 

+ Marie-Henriote de France, veuve de 
Charles 1”, roi d'Angleerre, morte à Coulom- 
mie, le 8 septembre 1669, à l'âge do 


soixante ans. 


2 éponse de Gabers : 1 fnt garder see mémoires et roehercber doujaurs ce qui se pourra trouver eur 


ce mena rojet, 
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plus particulièrement entendre de nostre part. Si, n’y faites faute, car tel 
est nostre plaisir!, 


LAreh. de l'Emp. carton K 419: 

















36. — MÉMOIRE 
POUR spAVOU QUEL NOK IL RAT HESOIN DE DONER À M. LE COTE DE VEXKAMOIR, 
AURAL DE PRANGE!, 
[Décembre 1669] 

Le Roy voulant pourvoir M. le comte de Vermandois, son fils naturel, 
de la charge d'amiral de France, il est nécessaire de résoudre son nom el 
son seing. 

Pour le premier: 

1. 11 faut examiner comment les bastards des rois ont esté appelés de 
tout temps. M. d'Angoulême ajoutoit à san nom propre : bastard de Va- 
lois. Je crois que tous les bastards ont esté appelés de mesme. à 

a. Sçavoir si aucun n'a pris le nom de bustard de France avant la 
mort du feu roy. 

3. Les letires des secrétaires d'Estat à MM. de Vendôme, de Verneuil 
et autres, commençaient par ces mots : Mon oncle naturel, Dans la mino- 
rité, on leur à écrit : Mon oncle, seulement. 

Il faut observer que madame de Fontevrault® prend le nom de Jeanne- 


Baptiste, légitimée de France. 


* Le 17 novembre suivant, une nouvelle 
lettre contre-signée par Colbert ordonnait aux 
religieux de Saint-Denis d'inhumer dans le 
exveau da chœur, auprès de œux de Henri IV, 
es restes de Mario Henriette de France. (Même 
source que Ja letre.} 

Où tronve aussi dans le carton K 19°, à la 
dnte du 6 joïllel 1670, la leltre suivante aux 
mêmes religieux : 

«Le semble regret que nons cause le mort 
de nostre rès-chère et irès-amée belle-sœar, la 
duchose d'Orléans, mous obligeant de faire 
rendre à sa mémoire Lous les honneurs qui sont 
dns à una princesse qui nous tonche de si près, 
et d'ane si ilastre naissance, nou avans ré 
sotn de faire inbumer son corps dans l'église de 
Saint-Denis, 

+ Cest pourquoy nous vous mandons et or- 
donnons que vousayez à leroeevoir avec toutes 
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Les marques d'honneur et de piété que vous 
devez et qui sont aerouslumnées en parviles 
ccesions, el que vous ayez à ouvrir le tom 
beau où reposent les princes de noëlre sang 
de in branche de Bourbon, pour l'y inbumer 
le jour que nous avons destiné pour faire ct. 
Jérer le service solennel que nous voalons qui 
soit fait dans vostre éplies pour le repos de son 
amer 

* La charge d'amieal de France fat rétahlie 
por édit du 1a novembre 16%g, en faveur de 
Lonia de Bourbon, fil naturel de Louis XIS 
et de mdemoiselle de La Valère. — Voir 
I, Marie, pièce n° 135 et nole. 

 Jeanne- Baptiste de Bourben, Fille natu- 
relle de Henri [V et de le comtesse de Ramo- 
rentin. Abbeme, chof et général de l'abbaye 
de Fontoranlt on 139. Monte le 16 jamvir 
1670. 
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4. M. de Vendôme s'est toujours appelé César de Vendôme, sans mar- 
quer sa bastardise. 

Voicy les différons noms qui pourroient luy estre donnés : 

Louis, bastard de Bourbon, comte de Vermandois, amiral de France; 

Louis, bastard de France, amiral de France. 

Les deux termes de France ne sonneroient pas bien; on pourroit dire : 

Louis, bastard, comte de Vermandois, amiral de France; 

Louis, légitimé de France, comte de Vermandois, amiral de France; * 

Louis, fils naturel du roy, comte de Vermandois, amiral de France; 

Ou bien seulement, Louis, comte de Vermandois, amiral de 
France !. É 

5. À l'égard du seing, comme il fant que tous les congés et tous les 
passe-ports de la marine soyent signés de l'amiral, les termes seront réglés 
par ceux de son nom; mais comme il ne peut pas signer, savoir dl ne 
sera pas à propos d’expédier des lettres patentes portant que tous passe 
ports, congés et autres acles de marine seront signés d'une empreinte de 
son nom, jusqu'à l'âge de douze ans; laquelle empreinte sera mise sous 
le contre-scel. 

6. Esaminer si la charge d'amiral de France n'a jamais esté office de a 
couronnes; 

7- Si l'amiral n'a jamais eu séance dans le parlement ; si le Roy la 
créoit office dela couronne, quel rang elle auroit; et, comme apparemment 
ce ne seroit qu'après le grand maistre de l'artillerie, 

8. Sçavoir si on ne pourroit pas, ou le faire passer après le dernier 
duc, où luy donner une séance particulière. 

9. Je trouve qu'en 1480 il y a une patente du roy Louis XI, rapportée 
par Fontanon, au IL tome, fol. 13, qui porte : « Nostre trûs-cher et bien 
amé fils et cousin Louis, bastard de Bourbon, comte de Roussillon et 
amiral de France.» 


{foire de La marine français, par E. Sue, 11,190.) 











37.— AU DUC DE CHAULNES, 
AMBASSADEUR A ROME. 
Saint-Germain, 15 février 1670. 
V'oy esté très-ayse d'apprendre que vous soyez arrivé à Reme en bonne 
* II fat résolu que le comte de Vermandois prendrait le titre el le nom de Louis de Bourbon. 


come de Vermandois, amiral de France. -— C'était un progrès : la bôtardise ne s'afichait plus. 
mn. 18 
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santé, après toutes les fatigues et le risque que vous aver courus dans 
vosire voyage. 

J'ay lu avec plaisir le petit discours que vous avez fait au Sacré Collége, 
et je dois vous dire que le Roy est si bien persuadé que vostre présence 
fera diligenter lexallation du pape futur et qu'elle y fera avoir à Sa Ma- 
jesté une très-grande part, qu'elle ne doute pas qu'il n'en revienne dans 
la suite beaucoup d'avantages à son service el à ses sujets), 

À l'égard des instances que le Sacré Collége vous a faites pour la ré 
vocation de l'arrest du conseil qui interdit dans le royaume l'entrée des 
manufactures d'Avignon? comme vous esles amplement informé de cette 

+ affaire, je vous diray seulement que le Roy ne changera pas la résolution 
que Sa Majesté a prise, jusqu'à ce que le nouveau pape révoque pareille 
ment le bando des manufactures de laine de France. Mais vous observerez, 
s'il vous plnist, que c'est seulement pour vous informer des intentions de 
Sa Majesté co que je vous dis, n'estant pas nécessaire (ainsy que vous le 
sgavez mieux que personne ) de rendre aucune réponse au Sacré Collége. 

Arch. de le Mar. Dépdehe concernant le commurre, 1670 FL 7) 




















38.— À COLBERT DE CROISSY, 
AMBASSAUEUR A LONDRES. 
Saiat-Germain, 15 mars 1670. 
J'ay reçu les deux lettres que vous m'avez écrites le 3 et le 10 de ce 
mois. Si le roy et toute la cour d'Angleterre ont tesmoigné quelque joye 
du retour de Monsieur et de Madame’, je puis vous assurer que celle que 
Von a eue iey & esté fort grande et fort sincère; et quoyque ces sortes 
d'accidens, en Pestat où sont les affaires du Roy, ne puissent avoir de mau- 





1 Voir IL, Industrie, pièce n° go el note.— 
Le ag avril suirant, Émile Allieri ayant élé 
proclamé pape sous Le nom de Clément K, Col. 
best écrivit le 16 mai à l'ambeusadeur + 

«J'ey reçu la lettre que vous aver pri 
peine de m'écrire sur le sujet de l'élection du 
pape Clément X , el quoyque je n'aye pas esté 
auprés de Sa Majesté lorsqu'elle en a reçu a 
nouvelle, je puis vous assurer néanmoins qu'il 
ne se peut rien ajouter à la satisfaction qu'elle 
en a eue, comme M, de Lionne vous l'appren- 
dra plus particulièrement par ses lelres, Ce- 
pendent, sutre la part que je prends dans la 
doye publique dela gloire que vous avez pro- 
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rurée à Sa Majesté dans une aussy importante 
négociation que celle, je me réjouis plus 
particulièrement que personne d’avoir bientost 
la satisfaction de vous voir et de voa amurer 
que je sais Lout à voue.» (Dép. con. Le conem. 
fol. 214.) 

2 Voir IL, die, pièces n° #3, 59 , 69. 
120 et roles, 

3 Philippe d'Oriéans, autré de l'enlèvement 
de son favori, le chevalier de Lorraine, 
s'élail retiré avee Madame à Villers-Cotte- 
rots. Louis XIV y avait envoyé Colbert, qj 
après den voyages, parvint à Les ramener à 
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veises suites, l'amitié tendre que Sa Majesté a pour Monsieur et Madame 
ne luy a pas permis de les laisser plus longtemps éloignés sans les envoyer 
péril. 
1 Nous sommes à présent travaillés dans Paris d'une maladie qui n’avoit 
eslé connue jusqu'icy que sur la mer et les vaisseaux, laquelle se nomme 
seorbut. 

Comme on nous asure qu'elle est assez ordinaire en Angleterre, je 
vous prie de vous informer soigneusement ai les médecins anglois n'ont 
pas quelque remède particulier pour la guérir, et en ce cas-là, d'en faire 
une consultation avec les meilleurs pour me l'envoyer?. 

Arch. de la Mar. Dépéches concernant e comme, 1670, KL. +48.) 











39. — À LOUIS XIV. 


(Lire at réponer autographes.) 
Paris, 14 may 1670. 

La santé de Mademoiselle de Blois et de M. le comte de Vermandois 
est entièrement restablie®, ainsy que je l'ay desjà fait sçavoirà Vostre Ma- 
jeté, j 
Pan gerie qui se fera à Nostre-Dame, par ordre de Voetre Majesté, 
pour feu M. le due de Beaufort, il est nécoseaire qu'il y ayt un manteau 
dueal sur la représentation? Les princes du sang ont deux rangs de fleurs 


! Dans une Jetre écrite à son frère ,l 2 avril 
sit, Colbert rappelle et apprécie ainsiqu'il 
uit Ja miesion dont il avait 4 ebargé + 
aa peine à répondre sur l'inslanco que 
le roy d'Angleterre vous a file à ce que je 
m'employe pour le voyage de Madame*, 
lant que vous éstes bien informé que je ne puis 
rien contribuer dans ns affaire de crlle en 
porauee, et que, si le Roy m'a fait l'honneur 
de m'envoyer à Monsieur el que j'pye es assez 
ponr que mon voyage aÿt edé suivg 
deson relaur, il n'y a eu rien en cela de mon 
industrie, mais scalement nn rapport Bdèle de 
ce qu'il evoit plu 4 Sa Majesté me donner 
chargo de dire à Son Ales Royale, ce qui a 
prodait ca bon afet auquel vons vajez bien 
que j'ay bien peu de part. 
sAprès Lout, veus pouvez amurer le roy 


“u 

















Le décider à igner avec I France un 
depai le moi de décembre 1669, 
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d'Angleterre que les intentions du Roy mon 
maisire eslant entièrement snformes sur ca 
sujet, je soubaiterois fort de pouvoir contri- 
buer quelque chose à la wtisfaclion de sa 
majesté britannique...» (Dép. conc. Le comm. 
fol. 145.) 

Voir LIT, Marine, Îe 3°* paragraphe de Ja 
pièce n° 62 et nole. 

3 Voir Y, Sciences, Lettre, ete, les 13° et 
18% paragraphes de la pièce n° A9. 

4 On lit dans le Journal d'Olivier Lafèvre 
d'Ormesson : On Bt à Notre-Dame na service 
pour le due de Beaufort, tué dewnt Candie. 
Toales Les Compagnies sonveraines s'y Erouvb- 
rent. M. de Mascaron, Père de 1'Oratoire, Gt 
l'oreison funébre fort bien.» (IE, 601.) 

+ Reprétentation, cercueil vide posé sur le 
eatafelque. 





jt ici de voyage qe La dnehowo d'Oriane devait faire muprde de Charla IT, son frère, pour 
raté d'allianes eontre 1e Hollande dont es négeciotions trainaient 


18. 
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de lys au bas de leurs manteaux; l'on demande si Vostre Majesté agréera 
que l'on metle un rahg de fleurs de Aya sur ledit manteau. 

Les enfans naturels portent les fleurs de lys à leurs couronnes, et il n'y 
a point d'exemple de manteaux, 

Les nouvelles de Tunis n'ont point esté confirmées, mais comme elles 
sont fort vraysemblables, je donne les ordres de Vostre Majesté pour pré- 
porer promplement l'escadre d'anust: mais quelque diligence que l'on 
fasse, il sera difficile de la faire partir avant l fin de juillet'. 

Pour M. le général des galères, Vostre Majesté peut, ou le faire de- 
meurer en Provence (et en ce cas, ou il faut confier le commandement 
des galères au sieur de La Brossardière, ou les faire demeurer), où bien 
faire partir M. le général et luy ordonner de dontfer des rendez-vous aux 
vaisseaux pour l'aller joindre*; et, lors de la jonction, il monteroit son 
vaisseau el renverroit les galères sous le commandement dudit de La Bros- 
sardière. Vostre Majesté me fera sçavoir ses volontés sur ces deux points”. 

L'on m'a dit icy que madame de Gastlemaine® devoit venir à Calais 
pour recevoir Madame et la conduire en Angleterre. Je ne sçais si Vostre 
Majesté voudroit }uy faire quelques présenst, el comme je ne erois pas que 
ceux que je luy ay envoyés soyent ni propres ni assez beaux 5 pour cette 
dame, je supplie Vostre Majesté de me faire sçvoir ses intentions afin 
que j'y puisse eatisfaire . 

Je ne sçais si Vostre Majesté trouveroit à propos, dans la réponse qu'elle 
voudra bien faire aux harangues des magistrats des villes conquises, de 
leur parler de leur commerce ® et de leurs manufactures, et de toutes les 


? Voir 1, Marine, pièce n° 160. 

* Voir ibidem, pièce n° 164, le a”* para- 
graphe de la page a 68. 

* Barbe Villiers, femme de Roger Palmer, 
fut créée comiesse de Casilemaine, puis du- 
chese de Glevelend en 1670. Chares II l'eut 
pour malirese jusqu'en 1672, époque à la- 
quelle elle mit an mondo une flle qu'il dém- 
vous. Morte d’une hydropisie e y octobre 1709, 
à l'âge de soirente-neuf ons. 

+ L'annéoprécédente, Colbert avait adressé, 
par ordre de Louis XIV, à son frère ambas- 
sadeur à Londres «un présent de galanteries * 
de senteurs qui deveit dire offert, soit par 
An, soit par l'erbassadrice, à la comlesse de 
Castlemaine. 

* Louir XIV répondit en effet à Colbert + 

* Galantries, modes, nouvenutés. 
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«Jay va les pierreries que vous m'evez en- 
voyées. IL ÿ en 2 peu que je puisse donner, s 
esl à quelqu'un de quelque importance. 

«La boisé n° 1 sera pour le fils da comnes- 
uble. 

ne erois que le roy d'Angleterre m'enverra 
compliment, e je n'ay rica de propre à don- 
ner. Songet-y, 6L m'mvoyes quelque antre 
chose.n 

* Le 19 mai, Louis XIV Jai éerivait: may 
fait ce que vous désirez à l'égard des mare 
chands, et j'ay parlé iey Lonchant le commerce 
à cœur qui m'ont baranqué de În manière que 
j'ey œu le meilleure, en leur commandant de 
vous envoyer des mémoires sur ce qui rvgarde 
ledit rommerce.» 
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grâces qu’elle leur a foiles et qu’elle veut leur continuer en {ous ren- 
contres, et qu'elle leur dise de s'adresser À moy pour tout ce qui concerne 
celte matière’, Je crois que Vostre Majesté leur feroit grand plaisir, d'au- 
tant que toute leur application et leurs richesses ne consistent qu'en ces 
deux poinis!. 

11 y a quatre ans que Vostre Majesté destine M. de La Reynie pour 
aller visiter tous les ports du royaume et reformer toutes les justices des 
amirautés qui en ant grand besoin. 

Ledit sieur de La Reynie ayant à présent d'autres occupations, sçavoir 
si elle agréeroit de nommer M. d'Herbigny, maistre des requetes!, 
pour ce mesme employ?. 

Lorsque M. de La Haye fat envoyé ambassadeur à la Porte, Vostre Ma- 
jesté Iny fit donner 45,000 ivres pour son ameublement, son voyage 
et les présens, et 36,000 d'appointemens, autre 16,000 que la ville de 
Marseille luy a donnés. 

Sçavoir si Vostre Majesté auroit agréable de donner à M. de Noiniel 
36,000 livres pour voyage, ameublement et présens, el 34,000 livres 
d'appointemens, sçavoir : 16,000 livres par Vosire Majestéel 8,000 livres 
par la ville de Marseilles. 

Je supplie Vostre Majesté de signer les ordonnances cy-jointes!, 





14 may. 

Je viens de recevoir la lettre de Vostre Majesté du 12 de ce mois, Je 
fais travailler à quelques présens que j'enverray avant qu'elle arrive à 
Calais. 

Vostre Majesté trouvera cy-joint une lettre de M. de Martel que j'ay 
fait mettre au net afin qu'elle la pust lire plus facilement. 

Je lasupplie aussy de lire le dessein des ornemens de l'are de triomphe”, 
et d'agréer de marquer les changemens qu'elle voudra y apporter’. 


front De LOU au, ue danone 
Dousi, 16 may. 
© Je suis très-ayse qu'il sovent tous deux eu parfaite sauté. 
5 I faut mettre quelques fleurs de lys, mais non pas un rang entr. 
“ Je prend le second des parts, et rouve qu'il vaut mieux que Vivonne donne des 
rendez-vous aux vaissenax que de lisser partir les galères sans Jay. 


2 Nous avons déjà publié ee alinéa dans les Saint-Antoine, destiné àeélébrer les conquétes 

Anaaxes du 1° volume, Industrie, pièce m1, de Flandre et de Franche-Comté. (Voir Vs 
* Voir HE, Marine, pièce n° ata et nole. … Appendie, page 576.) — Cz monument, resté 
2H é'agit de l'arc de triomphe de da porlo inachevé, fat démoli en 1716. 
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* Envoyer-moy quelque chose de galant pour elle, à tout hasard. Me sœor dit qu'elle 


viendra. 


* Jeleur parkeray à propos dans le sens que vous me dites. 


! F'appronve qu'on envoye d'Herbigay. 


Je désire qu'on donne à Nointel ce que vous proposez. 
* Je vons renvoye les ordonnances «y-jointes signées , mais je ne sçeis pourquoy il 
yen a pour Bernin, car il me semble qu'on ne My devoit plus rien donner ; diles- 


nv'en la raison ‘. 


® J'ey vu Ja lettre de Martel: il faut continuer à se préparer avec diligence. 
2 J'exemineraÿ à loisir le dessein ot les ornemens de l'arc de triomphe et vous mar- 


deray mes sentimens”. 


Expédiez au comte de Nantenil* la suevivance du gouvernement de son père. 

Le marquis de Béthune* vous parlera d'an petit présent au comte de Saint-Hilaire *. 
dont j'y teun l'enfant ; faites-le préparer et envoyer à Grémonville*. 

Il vous parlera aussy de quelques tableaux ; faites là-dessus ce que vous jugerez à 


propos. 


(Bibl. Imp. Me. Fr. 10,249, fol. 20. — Cabinet de M. le duc de Luymes. 


Mas. n° 93, canin 





en enpie, — Call. des doc. in6d. Méloages hé 
ques, per M. Champollion-Figene, 














40.— À LOUIS XIV. 


(D'après aue copie faite eur Yorigipal.) 


Paris, 16 109 1670. 


Le Cavalier Bernin travaille à présent à la figure de Vostre Majesté à 
cheval, sur un bloc de marbre blanc d'une prodigieuse grosseur que jar 


2 Voir le 1* paragraphe de pièce suivante. 

* Trois jours après, Louis XIV mjoutait : 
ae n'y pas encore examiné le mémoire sur 
l'arc de Lriomphe. IL y a peu de choses qui me 
fastent quelque peine. Je vous an diroy davan- 
Lage quand j'auray plus Le Lmps.n 

5 François-Aonibal d'Estrées, marquis de 
œuvres, portait le nom de comte de Nanteuit 
pendant La vie de son père Annibal, due d'Es- 
Les (voir IL, page 161, note). En juin 1670, 
le Roi lui donna la surrivanco du pouverne- 
ment de Vle-de-Francs et du Saisonnais, Mort 
Ie 12 septembre 1 698, à l'âge de cinquante ans. 

4 François Gasbu, marquis de Béthune, né 








en 4638, E suivit le Roi en Flandre, el fut, en + 


1671, envoyé extraordinaire pour le mariage 
du due d'Orléans avec la princoue palatine. 
Gouverneur de Clèves. Ambassadeur en Po= 
logoe de 1674 à 1691, puis en Suëde, où it 
mourut Je # ovlabre 169 


Google 


“ri it de Pierre de Mormès 
de Seinl-Hilaire (enobli on 1654 à cause de 
ses serviess dans Parillerie, lculenant géné. 
ral dens os corps, blessé en 1675 par ke bot- 
Let qui tue Turenne, mort le 4 janvier 1680. 
à l'âge de soirante-six ans), — on de son Éb, 
Armand de Saint-Hilaire, qui, après swir 
oblenu, en 1665, la sureivance dé mon père, 
devint ‘maréchal de eump en 1702, grue 
neur de Belle-Île en 1726, et qui mouril 
le 26 norembre 1740, à quatre -vingt-Deu 
am. 

4 On trouve deux Grémonville : 

4° Jèques Brelel de Grémanville, chevalier, 
puis commandeur de Malle, général des Vé- 
nitiens à Gandie en 1659, chargé d'une mi 
sion auprès de l'Empereur en 1664, moëlk 
1° décembre 1686 ; 

2° Le chevalier de Grémouville, abbé de 
Lire, mort en août 1687. 
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fait voiturer dans son atelier?; c'est la raison pour laquelle j'ay envoyé à 
Vostre Majesté l'ordinaire de sa pension‘ et de celle de son fils. 

J'enverray à M. le général des galères les ordres de Vostre Majesté en 
conformité de ses intentions. 

Elle trouvera cy-juint le mémoire des pierreries que je luy enverray le 
jour qu'elle arrivera à Hesdin, par un homme à moy qui sera escorté de 
trois cavaliers! 

Je crois qu'à présent Vostre Majesté à 18 vaisseaux devant Tunis. 16 
de ses galères arriveront bientost devant la mesme place; 10 vaisseaux 
les suivront de près. 3 autres grands vaisseaux porteront l'envoyé turc à 
Constantinople? 

M. le Vice-Amiral est à présent devant Salé avec 8 vaisseaux. Une 
escadre de g vaisseaux dans la route de l'Orient, Une autre de 4 dans les 
Indes occidentalesf, 

J'enverray à M. le chevalier de Grémonville une boisie à portrait de 
1.000 écus pour le comte de Saint-Hilaire, et «oo pistoles pour les 
femmes de l'enfant qui a esté tenu au nom de Vostre Majesté, et je sui- 
vray l'avis de M. le marquis de Béthune concernant les tableaux. 

Les sieurs Valeton ef Briandière, directeurs de la compagnie des Indes 
Orientales, à Nantes, ont esté nommés par les habitans au nombre de 
ceux qui doivent estre nommés à Vostre Majesté pour estre échevins. Elle 
aura, sil luy plaist, pour agréable d'ordonner à M. de Berny® d'expédier 
les ordres en leur faveur, afin que les marques de la protection de Vostre 
Majesté pour cette compagnie paroissent partoul?. 

Vostre Majesté m'ordonna, il y a près de dix-huit mois, de penser au 
bastiment d'une église pour les Petites-Carmélites ; depuis ce temps-là, 
J'ay toujours fait suivre l'achat de la maison du sieur Ménordeau 5, maistre 
des requestes, qui seul peut donner le lieu suffisant pour la bastir. Le 
prix en est conclu à présent à 130,000 livres, payables 44,000 livres 
comptant et le surplus en dix-huit mois ou deux ans de temps. Vostre 
Majesté me fera sçavoir, sil luy plaist, si elle désire que je conclue ce 
marché*. 


* Voir V, Sciences, Lelres, ete piéce n°37, été publiés dans les Annèser du UL' volume, 
note 3. 

2 Voir II, Mure, pièce n° 164, le 4% 
paragraphe de la pago 248 et note. 

# Voir idem, pièce n° 1 

4 Nous supprimons ici deux paragraphes 
concernant les manufactures de draps d'Abl en 1698, à l’âge de soixanie et ana: 
ville et Jes Lapissarie de Beauvais, qui ont déjà page ga, note.) 
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Je ne perds aucun moment de temps pour faire en sorte que Vostre 
Majesté soit satisfaite de Versailles et de Trianon à son rolour. 


MÉPURSE DE LOUIS AY, EN MARGE : 
Courtrai, 42 may. 

* Vous avez bien fait de foire peyer sa pension puisqu'il travaille. 

* ay encore changé mon voyage: c'est pourquoy celuy qui sera chargé des pier- 
reries ne me trouvera pas à point nommé. Je partiray le lendemain de la Pentecoste, et 
serey en quatre jours à Dunkerque. Ma sœur ira devant; je ne crois pas voir madame 
de Cestlemaine, quend mesme elle viendroit, si ce n'est au retour. Il sera toujours bon 
que j'aye les pierreries pour m'en servir, s'est nécessaire. 

“Les détails que vous me faites de mes voisieaux et galères me donnent da plair 
à voir. 

# J'ay ordonné que les deux directeurs fissent choisis pour échevins. 

* Achevez le marché et saivez l'ordre que je vous aÿ donné. 

Les changemens que j'ay faits dans mon voyage m'evancent encore de trois jours, 
de sorte que jo seray à Saint Germain, s'il n'arrive rien de nouvean, le dimanche 8 de 





juin. Compter là-dessus pour Varsailles et Trianon. 


{Cab 





de M. 2e âne de Laynon. Mas. n°98, canon 2.) 














Al. — LOUIS XIV A COLBERT. 
(Lettre antographe.) 


Toury!, 16 octobre 1670. 


Je viens de recevoir la lettre que vous m'avez écrite sur Les faits et goses 
du due Mararin®, à quoy je vous diray que l'envoy d'un exempt me pe- 


2 En quittent Chambord qu'elle avait babité 
du 14 au 33 octobre, la eaur s'arrêta à Toury, 
village à 45 kilondires de Chartren. 

+ Depuis trois où quatre ans, le bruit eou- 
rail que, dan desacoèsde dévation folle, Leduc 
de Mazarin (Armand de La Porte de la Meil- 
leraye)commoltait les dégradations les plus 
extraordinaires eur les statues el tableaux qui 
lai venaient du Cardinal, sous préterte que 
Leurs nudités inspiraient des pensées peu chré- 
tonnes, 

Le mardi 38 octobre 1674, sur l'ordre 
donné par le Roi le 26, Louis Leisné, sei- 
gneur de La Marguerie, conseiller d’État, et 
Vincent Hotman, seigneur de Fontenay, inten- 
dant des finances el maitre des requètes, se 
transporlèrent au palais Mazarin, dont ils se 
firent ouvrir es portes par Berrailh, exempt 





Q 

© 
aa 

n 


des gardes. Accompagnés du garde-meuble du 
palsis, ik procédèrent, en présence du due de 
Mazarin à la vérification des objets déerits dans 
l'invenlaire des siatnes, bustes et tableeux cam 
posant la collection du Cardinal. 

Ils constatérent que Le duc qui, doux ons ar- 
paravant, s'élait contenté de couvrir les nn 
dités avec des chemises où des écharpes de 
plôtre, les avait alors enlevées pour maris, 
piquer, tailler et casser tout ce qui Jai sem 
ait incenvenant, 

Un saint Sébastien, du Carrache ; un De 
vid, du Guide; une Diane, une Modeline, 
une Léda. de Paul Véronèse, avaient enrore 
des draperies ou des chemises. : 
Dans le jardin même, un Satyre avail ét 
hahilléde plâtre. 

Quelques slalues étaient enduites de pire 
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roist trop violent et pourrait faire du bruit. Mais le party que je prends 
est de vous ordonner de lay parler de ma part et de me faire sçavoir 
aussy tout ce qui se sera passé, afin que je fasse plus s'il est nécessaire. 


Bibl. mp. Mo. Fr. 10,249, fo. 92. — Col. des doe, ind. Méenger Miacrique, 
par M. Chempolion-Figeas IE, 516, — GEuores de Louis AIŸ, V, 473.) 





42.— A M. DE LA BAZINIÈRE! 


Paris, 10 mars 1675. 
Le Roy m'ordonne de vous avertir ane seconde fois que vous ayez à 
vous défaire de vostre charge de grand prévost et maistre des cérémonies 
de ses ordres? el en memne temps, qu'au défaut d'avoir exécuté cet ordre, 
Sa Majesté a desjà commis à la charge de M. Jeannin de Castille, 





Cet exemple d 
tentions de Sa Majesté. 


vous presser de satisfaire à ce qui est en cela des in- 


{Areh: de l'Emp. Ragiire du mentiorier, © 16, Mo. 168.) 


depuis Les épaules jusqu'aux genoux, d'autres 
jusqu'aux pieds; plusieurs étaient mutiléos. 

Le proce-rerbal de vérification constate 
qu'il y avait equaranto-sepl statues gitées, ol 
ontetableanx détériorés.» fat remis à Colbert, 
qui écrivit au dos : # A garder.» 

Le jour méme où le due briait tous ces 
beaor marbres, Colberl s'emprema d'accon- 
rir, ne traita de fou, ele quitta pressé d'ur 
véritable douleur.» Lelendemain le Roi envoye 
un exempt et trois gardes du corps prendre 
possession da palais, avec défense d'en soetir 
jusqu'à ce que Îes commissaires eassent dressé 
leur procls-vecbal. (Le Palais Mazarin, par 
M. de La Borde) 

* Macé-Bertrand de La Bezinière, ini 
miné dans le procis de Fouquet (voir 1, 
page 500, note). Mori en 1688, d'uno gan- 
grène à la jambe, 

* Cee place fat donnée, en septembre 
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1671, à Jean-Jacques de Mesmes, gendre de 
La Barinière. 

* Le même jour, le Roi &rivait à Jenguin 
de Castille : . 

«de vous ay Fit donner l'ordre de vous dé- 
faire de vostre charge de greffler de mes oe- 
dres, et cependant, comme vous n'y ave pas 
satisfait dans le tempe que je vous avois pres- 
il, j'ey estimé nécesaire, pour le bien de 
mon service, d'en donner la commission aver. 
la manque de mes ondres au sieur marquis de 
Glälenaneuf, secrétaire d'Esla et do mes com 
mandemens. C'est de quoy j'ay esté bien ayse 
de vous averti, e de vous dire en mamne temps 
que je désire que vous quittez les marques 
&'hoaneur de medits onlres, et que vous ne 
orties plus à l'avenir le cordon et la croix au 
cal et sur Je manteau (Bibl. Imp. 8. F. 
ag7i-8, RL 127) 
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43.— A M. MILLET, 
SOUS-GOUVERNEUR DU DAUPHIN', 
Ath, 18 juin 1672. 

J'ay esté très-ayse d'apprendre, par la lettre que vous avez pris la peine 
de m'écrire le 15 de ce mois, le bon estat de la santé de MF le Dauphin 
et combien il avance dans ses estudes et dans ses exercices. 

Ce sera assurément une grande satisfaction au Roy de trouver à son 
retour? un progrès aussy considérable. Vous sçavez que cette satisfaction 
est non-seulement universelle , mais aussy que ceux qui comme moy sont 
attachés particulièrement au Roy par tant de bienfaits y doivent prendre 
part; el je vous puis assurer qu'entre tous ceux qui y sont obligés, il n'y 
en a aucun qui soit plus sensiblement touché que je le suis des grandes 
espérances que nous devons avoir de ce prince. 

Vous me ferer un singulier plsisir de me donner de temps en temps de 








ses nouvelles, et de croire que je suis toujours entièrement à vous. 
CAteb. de la Mar. Dépéches concernent ls commerce, 1670, fol. 216 





4à.— A M. DE JUSSAC, 
GOUVERNEUR DES PRINCES DE VENDÔME”. 


Fontainebleau, 19 soust 1671. 


Le Roy a trouvé tant d'inconvéniens au voyage que MM. de Vendôme 


1 Guillaume Millet de Jeurs, eous-ganver- 
neur de Monsienr(1661), maréchal de imp, 
envoyé extraurdineire en Ilalie, en Pologne et 
près de l'ékctour de Brandebourg en avril 
1667. En seplembre 1668, i avait lé nommé 
sous-gouverseur du Dauphin. 1 obtint La lieu 
tenunce générale de Bronage et du pays d'Au- 
is au mois de mars 1688, Mort le 24 février 
1690. 

* Louis XIV éuit part Le 1°° mai pour 58 
rendre en Flandre. 

5 Jasoc fht plus tard nommé gouverneur 
dudnc du Maine, dont il devint premier gent 
homme. Taë à le bataille de Fleurus le 
let 1690. 

«Je suis trde-fâchée de la mort de ce pauvre 
June, écrivit madame de Sévigné à Bosmy. 
Cettesorte de mort st non-soulement violonte. 
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mais encore vialentée, car il étoit comme re- 
liré, et madame de Montespan le ft venir par 
forcs à la cour, puis à la guerre, où, avec un 
tel prince qui prend got au métier, il ne de- 
voil pas spparemment faire de vieux 06.» 
(Lettre du La juillet 16g0.) 

« Loui-Joseph, due de Vendôme, né le 
Bo juillet 1654. Général des galères, généra- 
lisimo des armées de Catalogne et de cl 
d'Espagne, gouverneur de Provence. Mori le 
12 juin 1713. 

Philippe, chevalior de Vendôme, né je 
23 août : 655; d'abord grand prieur de France, 
puis lieutenant général des armées du roi. Mort 
le 34 janrier 1797. 

Ms étaient tous deux Gils du due de Mercœur 
et de Laure Mancini. et neveux du duc de 
Resnfort. 
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font en Italie, depuis qu'ils sont partis, que s'ils avoient esté auprès de 
Sa Majesté, elle les auroit empeschés de le faire. 

Elle m'ordonne cependant de vous écrire ces lignes pour vous dire 
qu'elle désire qu'ils rendent à M. le duc de Savoie toutes les déférences 
qu'il désirera, non-seulement à l'égard de la main !, mais mosme à l'égard 
de toutes les autres, et que vous vous appliquiez uniquement à luy repré- 
senter avec honnestelé ce que vous estimerez devoir estre de la dignité 
de ces princes; et au surplus, après luy avoir représenté ou fait repré- 
senter, que vous passiez par-dessus toutes difficultés. 

Pour les autres cours, Sa Majesté désire qu'ils y demeurent incognito; 
mais à l'égard de celle de Rome, qui est Le lieu où il y aura de plus essen- 
Celles et de plus grandes difficaltés, Sa Majesté ne veut point qu'ils y 
aillent qu'après que M. de Laon? leur aura écrit qu'il aura njusté toutes 
les difficultés suivant les ordres de Sa Majesté, et qu'il leur conseillere d'y 
aller. 

Ils peuvent ce pendant demeurer À Venise, et en cas que lesdites dif- 
ficultés fussent insurmontables, Sa Majesté aimeroit beaucoup plutost 
qu'ils allassent en Allemagne qu'à Ronte®. Je vous écris cecy par ordre de 


Sa Majesté. 


CBbL du Minist. de lInt, Ms. Copie ds trs de Colbert, T1. 76. — 
Arch. de l'Emp. KE Bou, fol. 248 


* Sept jours auparavant, Clberi avait 
informé de Jusoc que les prinees de Ven- 
dôme devaient visiler le duc de Savoie, sans 
prétendre qu'il leur donndt ja muin, et que Le 
Roi voalail qu'ils en usassent de même avec les 
autres princes italiens et les cardinaur. 

= Cette difficulté, ajoutait, etant terminée 
per cet ordre, et la volonté de Sa Majesté Jeur 
‘stat connue, ils pourront satire leur eu 
riosité et voir'toutes les cours qu'ils désireront 
mans courre risque de rien fire qué puime dé- 
plaire à Sa Majesté, Faile-leur me compli- 
mens et me croyez toujours à vons.s (Même 
source que la letire.) 

% César, cardinal d'Estrées, évêque de Laon. 
(Voir V, page 315.) 

2 Les princes de Vendôme aliérent cepen- 
dant à Rome; mais Colbert écrivit le #0 no 
vembre à l'éréque de Laon : 

«Le Roy m'ordonne de vous fire savoir, 
qu'estant bien diffcilegue le séjour de MM. les 
duc et chevalier de Vendôme pnise estre long 
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à Rome sans tomber dens des inconvéniens 
préjudicisbles et contraires à leur dignité, Sa 
Majesté désire que, ausytost qu'ils y suront 
séjourné dans le personnage d'incognit le 
temps néceaire pour voir Lout cs qui peut 
esire digne de la curiosité des princes de leur 
naissance, vous leur expliquiez que l'intention 
de Sa Majesté est qu'ils en partent aussylost 
pour achever Jeur voyage et qu'ils s'en revien- 
rent per Florence el par Turin, sauss'arresler 
davantage à Venise, et sans passer par l'Alle- 
magne.» ( Copie de leurs de Colbert, fol. 87.) 

Ces ordres leur furent confirmés jo 3 dé- 
cembre suivant, par wie lettre de Louis XIV. 

«le serey, leur disait le Roi, d'outant plus 
age de vous revoir que je crois que le sieur 
de Jusse n'aura rien à me dire qui ne me 
donne liou destre satisfait de ventre conduite 
{Œuvres de Louis XIV, Y, 489.) — On trou- 
vera à l'Appendice, à la die du ag noût 1671, 
une lettre de Jusac à Colbert au sujet du 
voyage des princes de Vendäme. 
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45.— LOUIS XIV A COLBERT. 
{D'après no copie fu rer l'original.) 
Fonbinebleau, vendredy 98 ooust 1673, à midy. 

Je viens de recevoir la lettre que vous m'avez écrite sur l'extrémité de 
Lionne!, qui m'afMlige fort et qui m'oblige à vous ordonner, si Dieu dis- 
pose de luy devant que je sois à Versailles, de vous transporter aussytost 
dans sa maison de ma part, et de dire à son fls? que l'accident qui est 
arrivé m'a obligé de vous donner ordre de l'aller trouver pour luy dire de 
ma part que jesouhaite que vous scelliez conjointement avec luy le cabinet 
de son père, où il y a des papiers que je ne veux pas que sa mère, ses 
frères ni aucun autre puissent voir; qu’il n'y a qu'à mon nom que cela se 
puisse faire; que je me fie à luy entièrement, mais que comme il ne sera 
pas seul le maïstre, il en pourroit arriver quelque inconvénient à quoy 
lon ne pourvoi remédier. 

Au surplus, vous direz et ferez tout ce que vous jugerez nécessaire pour 
la sureté de mes secrets et celle de la parenté, et que je ne fais ce que 
je vous ordonne que pour cela. 


(Gabinet do M. 1e duc de Luynss, Mas. n° 93, earlon s. — Cuers 
de Louis XF, , 483) 








46.— LOUIS XIV AU MÊME. 
{D'après ane copie faits ser l'original.) 
Fontainebleau, samedy ag aoust 1674 , à onse heures. 


Vous pouvez parler à M. l'archevesque de Paris de ma part, pour le 
prier de ne pas permettre à madame de Lionne de sortir du couvent sans 


? De Lioune mourut à Paris, le 1* sep- 
tembre 1671, Agé de soixante ans; i en avait 
passé quarante dans Jes affaires, 

* Louis, marquis de Borny. (Voir 111, Ma- 
rie, piéce n° 59, note.) 

+ Les autres enfants da ministre de Lionne 
étaient : 

1° Jolee-Paul, abbé de Marmontier, mort 
de 5 juin 1731; 

a° Artnb, évéque do Rosalie, vicaire apos- 
lolique en Chine, né en 1653, mort le a août 
17185 
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3° Li, chevalier de Malte; 

4* Maddeine, mariée le 10 février 1670 
au due de Cœuvres, morte le 18 septembre 
1688. 

% Madame de Lionne {voir1, 8) araitreçu, 
au mois de juin précédent, l'ordre de se retirer 
dans un comvent à Angers, à la suite d'ime 
aventure din plue seandalenses. On les avait 
trouvées couchées, drrivait Bunsy-Rabutin, cle 
et 12 Bilo la duchome. de Cœuvres, dans le 
mêune lit, avec le comte de Sauls. (Lettre du 
30 juin 17e) 
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qu'on ayl vu, avec tuute sa famille et moy-mesme, ce qu'il ÿ aura à faire 
en cas de la mort du mary; et, s’il est nécessaire, expédier tous les ordres 
en cetto conformité. 
Lenes-moy averly diligemment du succès de la maladie, el en cas de 
malheur, exécutez ce que je vous ay ordonné. 
{Gabinet de M, le due de Lagnez. Mas, n° 99 carton 2) 





. 47. — A LOUIS XIV. 


(D'après une copie faite sur l'original.) 
De 27 septembre 1671. 

Je crains bien que la goutte qui m'a pris après la fièvre ne me rétienne 
encore quelques jours de me rendre à mon devoir”, Si Vostre Majesté l’a 
pour agréable, je donneray tous mes papiers à M. d'Aligre!, afin qu'elle 
puisse tenir demain son Conseil de finances et continuer ensuite *. 

J'écris à M, le marquis de Louvois qu'il y & un vaisseau prest à Dun- 
Kerque pour porter M. Courtin en Suède *. 

Ledit sieur Courtin demande 6,000 livres d'extraordinaire pour son 
voyage. 

M. de Villars demande 5es appointemens, à cause de l'ambassade 
d'Espagne ®. 

Votre Majesté me fera sçavoir, sil luy plaist, si je feraÿ payer ces deux 
parties. Je lascheray au surplus de faire en sorte que les affaires de Vostre 
Majesté ne demeureront pas. 


RÉPORSE DS LOUIS KIT, SA MARGE: 
À midy. 

* Je suis trèsfnsché que la goutte vous empesche de venir icy. J'espère qu'elle ne 
durera pas. 

* Vous pouvez, en donnant vos papiers à d'Aligre, luy dire d'etre demain à dix 
heures icy, pour me les rapporer dans un Conseil de finances, 

+ Je sais bien ayse que le vaisseau soit prost à Dunkerque. 

+ I faut fire payer les 6,000 livres d'extraordinaire à Courtin. 

* J'ay promis à Villars le payement de ses appointemens. C'est pourquoy vous les 
pouver faire payer, 

(Cabinet de M. le due de Loynes. Mie. n° 93, eurlon 2.) 


 Chancelier de France. 
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48.— LOUIS XIV A COLBERT. 


(Lette autographa) 
Ge dimanche +7 seplembre +672, à onre heures. 


Je suis bien fasché que la fièvre vous ayt empesché de venir aujourd'hu; 


icy, comme je vous l'avois ordonné. 


Songez à vostre santé et ne faites rien qui la puisse altérer. 

Je vous envoye les lettres et le mémoire que Lauzan ! a faits de ce que 
cette femme a dit; vous vous en servirez comme vous le jugerez à propos; 
mais ne désirant pas de rendre celte affaire publique et ne voulant que 
tirer d'elle ce qui la obligée de faire ce qu'elle a fait, il me semble que 
M. Pussort pourroit l'interroger en particulier, et après qu'il m'aura rendu 
compte de ses réponses je feray ce qui sera estimé à propos. Si vous voyez 
qu'il faille en faire davantage je vous en donne la liberté. 

TL me reste à vans faire sçavoir que j'ay déclaré Pomponne secrétaire 
d'Estat? et que je ne désire plus que Berny en fasse de fonctions, 

Dites-luy de ma part que je luy ordonne d'envoyer tous ses chiffres à 
Louvois, à qui j'ay commandé de faire a charge jusqu'à l'arrivée de Po- 

.ponne, aussy bien que tous les autres papiers dont il aura besoin pour son 
instruction. S'il y en a quelqu'un sous Îe scellé, vous le lèverez avec les 
précautions que vous jugerez nécessaires pour vostre décharge, et le re- 
mettrer pour les autres papiers qui seront de conséquence jusqu'à l'arrivée 
de Pomponne, ou jusqu'à tant que j'en ordonne autrement. 

Faites sçavoir à madame de Pomponne® le grâce que je fais à son mary, 
avec les circonstances que vous sçavez, qui sont la charge de premier 
écuyer de la grande écurie pour 300,000 livres que je donne pour faire 
partie du prix, de sorte que Pomponne n'aura plus à donner que les 
500,000 livres restant, dont je Juy donnoray un brevet de retenue, en 
attendant que j'aye fait quelque chose pour luy qui le dégage des dottes 
qu'il sera obligé de faire pour cet achat. 

(Bi mp. Mes. Fr. 10,24p, fl. af, — Cabinet de M, Je due du Loet 


Mas.n° 93, carton à, en copie. 


1° Antoine Nompar de Caumont duc de Lau- 
zun né en 1639 

1 fat arrété le 25 novembre 1671 et ne re 
couvra na liberté qu'en 1683. D éponse en 
1695 une fille du maréchal de Lorges, âgée 
de quatorte ans. Morl Le 19 janvier 1723. 


Google 





Œuvres de Louis ATV, V, 486) 


* Simon Arnaud, marquis de Pomponté, 
alors ambassadeur en Suède. 

* Catherine Ledvocat, fille d'un maltre des 
comptes , mariée en 1660 au marquis de Por 
ponne. Morte le 31 décembre à 722, à l'âge de 
soixante el quinze ons. 
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49.— AUX LIEUTENANTS GÉNÉRAUX. 


{ilioute en partie antographe} 
Veresilles, 97 mars 1672. 

La résolution que le Roy a prise de déclarer, dans peu de jours, la 
guerre aux Hollandois par mer et par lerre, oblige Sa Majesté de mettre 
en pratique tous les moyens pour leur faire la plus forte qu'il sera pos- 
sible; et outre toutes les forces qu'elle met sur pied et en mer, elle désire 
que ses sujels des provinces maritimes arment en course: le plus grand 
nombre de vaisseaux qu'il sera possible pour prendre leurs vaisseaux mar- 
chands et leur faire d'autent plus sentir les marques de Yindignation de 
Sa Majesté. « 

C'est pourquoy elle m'ordonne de vous écrire ces lignes pour vous dire 
que vous ne pouvez luy rendre un service plus agréable dans l'occasion 
présente qu'en excitant fortement les gentilshommes, principaux habitans 
des villes et gens de mer, d'armer des voisscaux pour leur courre sus; et 
Sa Majesté eslime que vous n'aurez pas beaucoup de peine à les y porler, 
vu le grand profit qu'il y a à faire sur une nation qui ne se peut passer 
de naviguer ef qui a un ai grand nombre de vaisseaux. 

(De la main de Colbert.) Et mesme, Sa Majesté estime qu’il est avania- 
geux à son service que, sur l'estendue des costes de son royaume, vous 
veilliez le plus qu'il sera possible sur les costes de a mer, et qu'il s'ob- 
serve tout ce qu'il sy pourra pour exciter à ce faire tous ses sujets de la 
mer au moment opportun. Je vous prie de me tenir averty de tout ce qui 
se passera à ce sujet, pour que j'en puisse aviser Sa Majesté. 

(Bb hp. Nos. Mféengus Clcrembant, vol. 646, fol. 67) 





50.— LOUIS XIV AUX ÉVÊQUES. 
Ciouts de Cotber.) 
* Avril 1679. 
Les Estats généraux des Provinces-Unies m'ont obligé, par leur con- 
duite pleine d'hypocrisie et de méconnaissance de tous les services qu'ils 
ont reçus de mes prédécesseurs et de moy, depuis mon avénement à la 
couronne, à leur déclarer la guerre. 


1 La guerre fut déclarée à le Hollande le 7 avril, —* Voir (IL, Marine, pièce n° 287 et noir. 
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Comme j'ay résolu de me transporter à la teste de mes armées pour 
leur faire ressentir avec plus d'application les saites de leur mauvaise con- 
duite, je suis bien ayse de vous en donner avis, pour le grand désir que 
j'ay que vous fassiez faire des prières publiques dans toute l'estendue de 
vostre diocèse pour l'heureuse réussile de mon voyage et la bénédiction 
du ciel sur une entreprise anssy jusle et aussy légitime que celle-là, et 
mieux pouvoir satisfaire à ce qui est résolu en ma volonté. 

Bd. Trnpe Mas, Mélanges hirambends, vol, G46, fl. 191) 








5. — À LOUIS XIV. 
{D'après ane espefirr ras} 
Avril 1673. 

Sgavoir en quel lieu se tiendront les conseils du Roy et les grandes di- 
reclions, 

Il semble qu'il n'y ayt qu'un des trois lieux à choisir : le Louvre, les 
Tuileries’, le logis de M. le garde des sceaux. 

IL n'y a aucun lieu au Louvre qui ne soit en désordre. 

Dans les Tuileries, appartement de MF le Dauphin seroit pris. 

Le logis de M. le garde des sceaux : il semble qu'il ne soit pas de la di 
gnité du Roy, et mesme qu'il seroit peut-estre bon de leur défendre à 
l'avenir de tenir Les conseils chez eux sans lettres patentest. 

Sçavoir si Vostre Majesté agréara de me faire informer de toutes es nou- 
velles qui pourront estre sçues dans le public et des avis de marine”. 


RÉPONSE DE LOUIS LUF, EN MARGE + 


* Le Louvre ou les Tuileries. 
5 J'avois desjà dit an garde des scsaux que le conseil se tiendroit au Louvreou sas 
Tuileries. L'appartement de mon fl dans les Tuileries me paroist bon pour ch. 
* Le le feruy avec soin. 
{Cabinet de M. le duc de Luyoes. Mes. n° 93, carton a1 
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52. — MÉMOIRE 


SUR LG8 POUVOLSS QUE LES nos ONT DORNÉS POUR LA CONDUITE ET GOUYSANEMENT 
DES APPATERS DE LADE ROTATEE. 
Oinote outographe) 
Avril 1678. 

H est nécessaire de vérifier promptement tous les pouvoirs que les rois 
ont donnés pour la conduite et, gouvernement des affaires de leur royaume 
lorsqu'ils en sont surtis, depuis deux cents ans. 

En 1667, le Roy allant faire la guerre en Flandre laissa à la Reyne un 
pouvoir qui ne fut point registré au parlement. 

Sa Majesté envoya quérir le parlement ot luy dit de bouche le contenu 
audit pouvoir. 

I fut écrit une lettre de cachet à toutes les Compagnies des provinces 
pour leur donner part du mesme pouvoir1. 

En 1629, Louis XIII s'en allant en Italie donna un pouvoir à la rene 
Marie de Médicis sa mère, pour gouverner les provinces de deçà la Loire, 
avec pouvoir de commander à tous gouverneurs, capitaines et officiers de 
troupes estant en garnison, les tirer, changer, lever des troupes, faire le 
recouvrement des deniers, en disposer, ordonner des réparations, fortifi- 
cations, départemens et logemens des troupes, assembler le Conseil et ÿ 
appeler, outre ceux nommés, telles personnes que bon luy semblera, faire 
ordonner et exécuter pour le service du roy tout ce qu'elle estimora à propas, 
et généralement faire tout ce que le roy eust pu faire s'il eust esté présent. 

En 1627, Louis XIII allant au siége de la Rochelle donna un mesme 
pouvoir à la reyne Marie de Médicis sa mère. 

En 1574, le 15 juin, Henri IIL estant à Cracovie, après la mort de 
Charles IX, donne un ample pouvoir de régente pendant son absence du 
royaume à la reyne Catherine de Médicis sa mère, d 

En 1574, le 30 may, Charles IX estant malade donne un ample pou- 
voir de régente à la reyne Catherine de Médicis sa mère. 

En 1551, les mars, Henri II s'en allant en Allemagno donne un 
pouvoir de régente à la reyne Catherine de Médicis sa femme. 

En 1515, le 15 juillet, François L” s'en allent en Italie pour la con- 


1 En marge : Sgavoir co qui fut fait à lé. et 1627 furent registrées au parlement, En ce 
sed de la Chunbre des comples, Grand Con can, il fout avoir l'arreal d'enregistrement. 


il el Gour des aydes. En marge : Sgavoir ri œ pouvoir où de pré- 
2° En merge: Seavoir si cms lotres de 1629 dent ont esié enregistréa au parlement. 
mn. 16 
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queste du duché de Milan donne un pouvoir fort ample à la régente du 


royaume, madume Louise de Savoie sa mère. 

En 1523, le 19 aoust, le mesme roy s’en allant en Italie donne un 
mesme et plus ample pouvoir à la mosme dame. 

En 1594, le 17 octobre, le mesme roy ordonne que le précédent pon- 
voir sera exéeuté pendant son absence du royaume. 

En 1403, le roy Charles VI establil [sabeau de Bavière sa femme, et 
les ducs de Berry, de Bourgogne, d'Orléans et de Bourbon régens. 

Principaux pointe du pouvoir d'Henri I à la reyne sa femme : La déclare ré- 
gente. — Représente la personne du roy. — Commander, ordonner par- 
tout. — Faire rendre la justice. — Écouter les plaintes. — Appeler les 
Compagnies par députés. — Faire exécuter leurs arrests. — Faire marcher, 
exploiter tous gens de guerre, ban et arrière-ban. — Lever de nouvelles 
troupes. — Pourvoir aux réparations, fortifications, ete. des villes et places 
fortes. — Faire vivre les gens de guerre. — Commettre à tous estats et 
offices. — Conférer et présenter aux bénéfices, hormis les bénéfices con- 
sistoriaux, — Donner tous dons. — De tout faire cxpédier lettres patentes 
en son nom etscellées de son sceau. contre-signées par les secrétaires d'Estat. 
— Remettre, quitter et pardonner tous crimes, à l'exception de ceux qui 
sont réservés. — Confirmer tous priviléges. — Ordonner des payemens 
des gens de guerre. — Aura la connoissance, disposition et ordonnance 
des finances. — Taxera tous voyages, salaires, etc. — Arrestera de sa 
main tous rôles et estals, etc. — Recevra toutes ambassades et y fera ré- 
ponse.— Avec clause générale de faire toutes choses commele roy sil es- 
toit présent. — Mandement aux parlemens et à tous officiers. 

Pouvoir domné par Le Roy à la Reyne en 1667 : L'establit pour représenter 
la personne du Roy dans toute l'estendue du royaume, pays et lerres de 
Vobéissance de Sa Majesté, pendant son absence! ; 

Avoir la direction de toutes les affaires ; 

Commander en toutes les occasions qui se pourront présenter, en atten- 
dant que, sur les avis qui nous en seront donnés, nous puissions envoyer 
nos ordres et y pourvoir; 

Asembler ceux du Conseil pour avair leurs avis sur les affaires impor- 
tantes et prossées; 

Mander et ordonner aux Cours, gouverneurs. etc. toul ce qu'elle verra 
estre à faire pour le hien de nostre servire, avec la mesme autorité que lr 
Roy, ete. 

Adresse au parlement. 

1 Æn marge : Le litre de régente n'y est point. 
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QUESTIONS. 


Si la Reyne sera qualifiée régente dans le pouvoir. 
Siles personnes qui seront laissées auprès d'elle seront nommées dans 


les lettres. 


Si son pouvoir sera plus ample, savoir : 
Ordonner aux troupes, les faire marcher et agir: 
Pourvoir aux réparations, fortifications el à Lont ce qui concerne la 


conservation des places fortes; 


Lever des troupes, ordonner leur payement; 
Faire venir les Compagnies par députés, leur ordonner et commander: 
La connoissance, disposition et ordonnance des finanees!: 


Commettre à tous eslats et officess 


Accorder rémission, abolition de tous crimes; 


Conférer bénéfices. 


Sgavoir si ce pouvoir sera registré; 


Si les expéditions se feront au nom de la Reyne*. 


CAreb. de TEmp. Rapistre du merlariat, D 15, ol. sh) 











53. — AU SIEUR ONFROY, 


A CAEN. 


Saint-Germain, 1° may 1678. 


Vous verrez, par la lettre du Roy que vous trouverez cy-jointet, l'in- 


* En marge : Pour Îes finances, suivant le 
règlement", 
* Enmarges— Avis: lisembleroit nécessaire. 





tee. 
igner tout du Royet dater da 
Hioa où sera Sa Majesté. 

* Voici celte lire : 

«Nostra amé ei féal, nous avons appris qu'il 
vous a esté fait quelques propositions sur le 
sojel da mariage de voatre fille avec Le sienr 
marquis de Roncheralles, gouverneur de nostre 
ville de Landrecies. Comme le serricos qu'il 
nous rend tous les jours eL l'attschement qu'il 





+ On trouve à la naît de tte pièce: 1° 


a auprès de nous nous sont fort agréables, el 
que nous jugeons qu'il sers également avan 
tageax pour vos familles de faire cette allionce, 
nous vous faisous cetle lebre pour vous dire 
que nous serons bien ayie que vous In con 
dioiee promptement ave Mdit siege marquis 
de Honcherolln at que vous luy faier le plus 
favorable traitement qu'il vous sera 

en sorte qu'il ayt lieu de 2 louer de l'éfard 
quo vous anxer à l'estime que nous frisons de 
54 personne. Si, n'y faites frate.» 

L'intendant de Caen, à qui celte letire fut 
envoyée, devoit, en le remaiant au sisur On 
froy, lui faire eoanattre « que Sa Majesté a 
la conclusion de ce mariage fort à cœu 








n Réglement pour La conduite et admimiiration des fannres da 


roy pendant on abence, 1 ent du 29 avril +672 et finit par ces nte : =Ccey ex mon intention. Signe 
à. 


Loue. a° Le Pouvoir de le Rey, à ln date du 33 
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térest que Se Majesté prend à la conclusion du mariage de mademoiselle 
vostre Bille avec M. le marquis de Roncherolles! et l'estime qu'elle en fail. 
Ainsy, je me dispenseray de vous l'expliquer plus particulièrement ; mais 
je ne dois pas omotiro de vous dire que ctte occasion de plaire à Sa Ma- 
jestése rencontrant, je ne doute pas que vous ne soyez d'autant plus disposé 
à marquer la déférence que vous avez pour les volontés de Sa Majesté, 
que cette alliance avec une persanne de la qualité et du mérite dudit sieur 
de Roncherolles vous sera fort honorable. 
Arch. de Ia Mar. Dépéches macement Le comme, 1679. 13) 








54. — A LOUIS XIV. 
AD'aprèe une epie faite eue F'riginel*} 
Saint-Germain, 10 may 1678. 
L'académie française, qui a supplié Vosire Majosté de la recevoir en 
sa protection particulière, demande où elle s'assemblera à l'avenir®. 
Il n'y a que le Louvre ou la bibliothèque de Vostre Majesté. 
Le Louvre est plus digne, et plus embarrassant. 
La bibliothèque seroit moins digne jusqu'à ce qu'elle fust attachée au 
Louvre, et plus commode. 
Vostre Majesté ordonnera ce qu'il luy plaira”. 
Je la supplie de voir le mémoire ey-joint et de me faire sçavoir ses in- 
tentions aur ce qu'il contient*. 
Je m'en vais aujourd'huy à Versailles pour y coucher et y demeurer de- 
main tout le jour, 
J'enverray à Vostre Majesté la relation de tout ce qui aura esté fait pen- 
dant la semeine, depuis celle que mon fils a portée à Vostre Majesté. 


avoit là une belle oremsion de plaire au Roy en 
s'allint à une femille qui avoit tonjours esté 
attachés à son service.» 

En même iemps, Colberl recommandait an 
lieulenant général de Normandie d'accom 
pagner M. Chamillart auprès du siear Onfroy: 
lil éerivit, d'un autre côté, à M. de La Croi- 
selle, gouverneur du châtéeu de Caen, que, 
sachant combien il avait de enédit ur L'esprit 
du sieur Onfroy, il devait ausai aller le trouver 
pour l'eciter forlement à se soumettre aux vo+ 
lontés de Sa Majesté. (Dép. conc.lecomm. 1672, 
fol. 134, 135 et 136.) 





* Pire, marquis de Ronchgrolles, était 
déjà au service en 1637. — En 1652, & 
terre fat érigée en mrquisat La même annés, 
if fat nommélieotenant général et commandant 
en Bourgogne. Gouverneur de Landreeies de 
puis 1661, Mort en mai 1680. 

+ Les cinq paragraphes de este 
Lettre ont déjà été publiés dans le V° volume, 
Appmdiee, page 5ho, en note de La pièce 
su. 

2° Juaqu'à cette époque, l'académie française 
s'était réunis chez le chancelier Séguier. 
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Elle à trouvé la route percée vis-à-vis de son appartement de ce chas- 
leau un peu étroite; et en effet, il me semble que si elle estoit encore 
élargie de 8 toises, sçavair 4 laises de chaque costé, elle seroit assu- 
rément beaucoup mieux. Comme le temps est propre pour cela, Vostre Ma- 
jesté me fera sçavoir, sil luy plaist, ai elle désire que je fasse faire cet 
drgissement{. 

Vostre Majesté avoit nommé divers commissaires départis dans Les pro 
vinces, sçavoir : 

Rouillé du Coudray, pour Amiens, au lieu de M. Barillon; 

Miromesnil, pour Poitiers, au lieu de Rouillé; 

Turgot, pour Limoges (celuy-cy est malade et s'est excuté); 

De Sève, pour Bordeaux, au lieu de Daguesseau. 

L reste à choisir deux maistres des requestes pour Limoges et pour 
Montauban. 

Voicy les noms de ceux qui paroissent Les plus habiles : 

Bidé de La Grandville, Le Blanc, Feydeau de Brou, de Marillac, Le 
Tonnelier-Breleuil, de Lamoignon!, de Saint-Try. 

Je doute que celuy-cy fist bien ayse d'aller si loin‘. 

J'envoye à Vosire Majesté le mémoire des ordonnances que la Reyne a 
signées an dernier Conseil!. 

La Royne est fort pressée par Le roy de Pologne, qui luy a éerit el tient 
toujours icy un gentilhomme pour demander réponse®. J'ay dit à la Reyne 
que Vostre Majesté avoit toujours retardé pour ne rien donnert. 

I ne me reste, Sire, qu'à dire à Vostre Majesté que les paroles me 
manquent pour exprimer eombien je suis vrayment pénétré des bontés 
qu'elle tesmoigne à mon fils? 

H ne suffit pas à Vostre Majesté de l'avoir créé pour tout &e qui regarde 
sa fortune; elle veut encore créer pour ainsy dire son esprit pour achever 
son ouvrage. Heureux sil sçait profiter! d'un si grand avantage, et bien 
heureuses seront Îes fautes qu'il fera, puisqu'elles seront relevées et cor- 
rigées par le meilleur maistre, le plus éclairé de tous les hommes, el le 
plus grand et le plus puissant roy qui ayt jamais monté sur le trosne! 


3 Nicolas de Lamoignon, sieur de Besville. fonctions de la churgo desecrétaired'Élat pour 

* Voir, à l'Appendiee , la lettre du roi de Po- la marine.» — Il élait extrémement satisfait 
Lopne, à la date du 25 janvier 1673: de lui et le vémoignait à chaque ieslant à Col. 

# Louis XIY avait accordé, le 93 mars pré bent. — Voir éi-après, pages 294, B°5; 296, 
cédent, à Seignelay «le signature et les autres oo, 4° 5; or, a° $,et 310, 48. 
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RÉPORGE DE LOUIS AY, KA MAS : 
Au camp de Grend-Hach!, 18 may. 
* H faut ire assembler l'académie au Louvre; cela me parois mieux, quoyque nn 
peu incommode. 
* Mon intention est que vaus fassiez tout ce que vous jugeres nécessaire pour em- 
pescher La banqueronte de Martel Daliez, qui auroit de très-fascheuses suites”. 
* Je vous donne pouvoir de proposer à la Reyne d'exéculer ce que vous jugerez à 


propos. 
*°II est bon d'élargir la route de 4 toises de chaque costé. Failes-y travailler aussy- 
Lost, puisque le temps est propre. 
* Je me remets à vous de choisir les deux intendens*. Diles-le à ceux que vus 
croire les meillears de ma part, et me faites-le açavoir après. 
1 Jay vu le mémoire. 
#H faut foire comme moy. 
* Le suis trèsaatisfait de vostre fils, et je crois qu'il fera très-bien sa charge. 
Eabiant de M. ledue de Laynes. Mon n° 95, earton 4) 








55.— A LOUIS XIV. 
{D'après une copie faite sur 'rigioal.) 
Saint-Germain, 17 10aÿ 1672. 

J'envoye à Vostre Majesté le brevet de la taille pour le signer, si elle l'a 
pour agréable; cette expédition m'a paru trop importante pour estre signée 
en l'absence de Vostre Majesté". 

Le combat de mer aura esté ou sera donné dans peu de jours! l'armée de 
Hollande estant en mer; il y a beaucoup d'apparence que leseadre de 
Vostre Majesté sera jointe à la flotte angloise. Mon fils rendra compte à 
Vostre Majesté du délai 

Les affaires de finances ordinaires et extraordinaires vont leur train or- 
dinaire et ne méritent pas de divertir Vostre Majesté de ses grandes et glo- 
rieuses occupations par un détail trop grand et inutile. : 

J'envoye à Vostre Majesté le mémoire ordinaire des ordonnancrs qui 
ont esté signées par la Reyne au dernier Conseil. 





2 À deux lieues et demie de Brançpa. + Bidéde La Gronville fut envoyé à Linogets 
SIL s'agit sans doute des frères Dalliæ,  Feydeau de Brou eut lintendance de Moo- 
dont l'un, Dalle de La Tour, était receveur lauban, 
général des finances du Dauphiné, et l'autre. * La bataille de Sole-Bay ne fat livée que 
Dalliez de Béalvill, directeur de la compagnie le 7 juin. (Voir II], Marine, pidses n° 290. 
da Levant et des forges du Nivernais. — Voir 199, 296 el noles.) 
aus, Anmezer du 1” rolume, Finances, pièce zr 
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Je m'en vais à Versailles pour y passer le reste du jour et demain tout 
entier, Par l'ordinaire prochain, Vostre Majesté aura la relstion ordinaire. 

Vostre Majesté a fait publier une ordonnance portant injonction à tous 
s24 sujets qui sont en Hollande de se retirer dans le royaumet. 

Tous les marchands qui y sont à présent, ou pour leurs affaires pré- 
seates, ou qui ont obtenu des brevets de Vostre Majesté portant permission 
d'y demeurer, demandent s'ils seront obligés de quitter toutes leurs affaires. 

I me semble que cette ordonnance n'a esté faite que contre les gens de 
guerre. Vostre Majesté me fera savoir, s'il luy plaist, ce que je leur ré- 
pondrey. 

RÉPONSE DE LOUIS XIV, AN MARGE : 


Au camp de Brocht, 48 may. 

+ Je le reuvoye signé. 

* Vortre fils m'a rendu comple de ce que vous luy vez mandé. Je crois comme 
vous qu'il y aura bientot un combat: j'aspère que nous serons heureux, au moins j'on 
ay bien envie. 

© J'ay desjh fait écrire per Pomponne à quelques-uns qu'on ne les pressoroit pas de 
rerirs vous en pouvez faire de mcsme. 

{Cahinet de M. Je due de Lugnen. Moi. n° 98, earton a.) 














56.— AU MÊME. 
{D'après une copie foile eus l'orisi 
Saint-Germain, 22 may 1673. 





J'exécuteray ponctuellement les ordres contenus au mémoire de Vostre 
Majesté du 1 4 de ce mois”. 

Les affaires des finances sont dans leur train ordinaire, et il n'y a rien 
qui mérite l'attention de Vostre Majesté. 

Par le premier ordinaire, elle recevra lestat des ordonnances signées 
par la Reyne depuis le dernier; et j'observeraÿ, à la fin de chacun mois, 
d'envoyer Vostre Majesté l'estat de tout ce qui aura esté payéau trésor royal. 

J'ay délivré au sieur Rousseau? les lettres de change pour Suède, mon- 
lant à 672,000 livres. 

J'ay envoyé à M. de Pomponne une lettre de change de 6,000 livres 
payable à M. Pellisson, pour le comte de Toit*, 


! Voir IL, Industrie, pièce n° 256. * Le comte Claudede Toit, sénateur, grand 
* À quatre lieues au-dessus de Raldue. éenyer du roi de Suède, ambassadeur extraor- 
“ Réideut en Suède (voir 11, Andutrie,  dinaire en France en 1648 et en 1673. Mort 
page 59). en 167%, à l'âge de cinquanto-huit ans. 
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Le trésorier de l'Extraordinaire a reçu 260,000 livres à compte de 
604,000 livres qui luy sont dues de reste du mois de may; il sera payé 
du surplus dans Îa fin du mesme mois. 

L'on continue les remises pour toutes les dépenses à faire dans Les pays 
estrangers. 

Lexécution des affaires extraordinaires s’avance toujours, et j'observersy 
d'en rendre compte à Vostre Majesté à la fin de chaque mois. 

J'espère que Vostre Majesté sera satisfaite de ce qui s’avance à Ver- 
sailles; mais je prévois que la dépense sera plus grande que le fonds que 
Vostre Majesié a fait”. 

Massé, l'ébéniste, qui faisoit les panneaux de grenouilles, est mort; il 
a un fils qui n'est pas habile dans son métier; le nommé Boulle? est le 
plus habile de Paris. 

Vostre Majesté ordonnera, #il luy plaist, auquel des deux elle veut 
donner son logement dans les galeries®. 

Je reçois avec le plus profond respect que je dois à Vostre Majesté, 
et comme uns marque de ses bontés qui continuent depuis si longtemps, 
la satisfaction qu'elle veut bien me tesmoïgner de la conduite de mon 
ils. 

Je ne crois pas que Vostre Majesté désire que je mette en chiffre ces 
sortes de mémoires; mais s'il arrivoit quelque chose de plus important, je 
la supplie de me faire sçavoir si je me serviray du chiffre que j'ay avec 
mon fils”. 


BÉPONSE DE LOUIS UV, EN MARGE 5 
Au camp de Broch, 28 may. 

* Je suis trèssutisfait du compte que vous me rendez des sept premiers articles de 
ce mémoire de ce que vous avez desjà fait sur iceux. 

* Pourvu qu'elle no passe pas de beaucoup ce que jey projeté et que vous l royiet 
nécessaire, il faut la faire, 

* Le logement des galeries au plus habile. 

* IH continue à trèg-bien faire. 

* Au ons que vous dites, vous pouvez vus servir du chiffre de vostre fa. 

Cabinet de M. Le due de Laynes, Mas, n° 93, aron 2.) 

2 André-Charles Boulle, ébéniste du ro. IL erics du Louvre, où il mourut Le ag rer 

obtint à cetlo époque de loger dans les ga= 1732, à l'üge de quatre-vingt-dix ans. 
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57.— A LOUIS XIV. 
{D'après une copie fit ser ForigineL.) 
Paris, 99 may 1679. 

J'arrivay hier ie pour continuer à avancer nos afaires de finances; je 
m'en retourne à présent à Saint-Germain. 

Mon fil aura l'honneur de rendre compte à Vostre Majesté de tout ce 
qui concerne sa marine. 

J'envoye à Vostre Majesté l'estat ordinaire de toutes les ordonnances 
qui ont esté signées par la Reyne es deux derniers Conseils, et un autre 
eslat de tout ce qui a esté payé au trésor royal depuis le départ de Vostre 
Majesté, qu'elle trouvera monter à une somme très-considérable*, 

Jay fait une forme nouvelle de relation des ouvrages de Versailles 
dans laquelle j'a mis tous les articles qui ont esté ordonnés par Vostre 
Majesté, et en marge l'estat auquel ils sont. Si celte forme agrée à Vosire 
Majesté, toutes les semaines je luy enverray les mesmes articles, et par 
apostilles les changemens de chaque semaine. 

M. le garde des sceaux a désiré que je fisse tenir À Vostre Majesté le 
paquet cy-joint. Il demande l'ameublement qu'il dit estre accoustumé 
d'estre donné à ceux qui sont honorés de cette charge. et rapporte paur 
exemple son père, qui reçut 9,000 livres, et M. Molé 10,000 livres, en 
1652. Vostre Majesté fera sçavoir, s'il luy plaist, ses intentions sur cet 
artiele®. 

Le sieur Lully me demande souvent si Vostre Majesté a agréé qu'il se 
servist de la salle du Louvre pour commencer les représentations des 
opéras. 

Les affaires de finances vont toujours à ordinaire. 

Les fermes des entrées el sorties diminuent beaucoup, mais Vostre Ma- 
Jesté en sçait la raison; si elle vouloit estre informée du détail, je la sup 
plie de me le faire sçavoir*. La Reyne arrestera demain l'estat de la dé- 
pense du mois de may; j'en enverray P'extrait à Vostre Majesté. 


RÉPONSE DE LOUIS IT, EX MARGE + 


Au camp devant Rheinberg, 4 juin 
Je crois que vous serez bien ayse de sgavoir que tout va à souhait, et que le publie 
ne donte pas que les choses que je veux entreprendre ne réussissent promplement. 
* Je n'ey pas encore eu le temps de voir l'extrait des ordonnances, 
* La manière dont vous me rondes compte de Versailles est très-bonne; continuer 
à le faire doujours de meme. 





Google 
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* Voyez si on a accoustumé de donner l'ameublement, et si cela est ordinaire, faites 
expédier l'ordonnance. 
* 11 me semble quele Loavre n'est pas propre à faire des représentations publiques. 
7 Faites-moy sçavoir en détail pourquoy les fermes des entrées diminnent, 
Gabin do M. le due de Luynes Man n° 98, eornn 2.1 














58.— LOUIS XIV À COLBERT. 
{Lattre antographe.} 
Au camp près de Huys?, 31 mey 1672. 

H m'a paru si important à la réputation de mes armes de ne commen- 
cer ma campagne que par quelque chose de grand éclat, que je n'ey pas 
jugé que l'attaque de Maëstricht auffist pour cela; outre qu'il y avoil trop 
de monde pour le pouvoir emporter dans un espace de temps qui ne rom- 
pist pas mes autres mesures. 

J'ay estimé plus avantageux à mes desseins el moins commun pour la 
gloire, d'attaquer tout à la fois quatre places sur de Rhin et de comman- 
der actuellement en personne à tous les quatre siéges. 

F'ay choisy pour cet effet Rheinberg, Wesel, Burick et Orsoi. Je me suis 
chargé particulièrement du siége de Rheinberg, comme le meux fortifié. 
et d'où je pourray visiter chaque jour les travaux des trois autres siéges. 
Mon frère aura soin du détail de celuy d'Orsoi; M. le Prince de celuy de 
Wesel, et M. de Turenne de celuy de Burick. 

M. le Prince et M. de Turenne seront postés dès demain devant ces 
deux dernières places, chacun de son costé; et je seray devant Rheinberg 
et mon frère devant Orsoi, le 2 juin?. 

Jo ne sais pas précisément ce qu'il y & de gens dans chaque place: 
mais nous y ferons de nostre mieux, ct si nous pouvons ÿ réussir, j'eire 
qu'on ne se plaindra pas que j'aye trompé l'attente publique. 


CBABL. up. Ms, F. 40, 249 fol 39, — Col. des do inéd. Mélmget 
Hisoriquee, par M. Chempallan-Figese, 1, 592.) 


1 Sur le Thin, entre Rheioberg et Burick, — * Voir 111, Marine, le dornier paragraph de à 
pièce n° 296. 
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59.— LOUIS XIV À M. DE HARLAY DE CHAMPVALLON, 


ARCHEVÈQUE DE PARIS. 
Otinoie de Colbert.) 


Saint-Gormein, 19 juin 1678. 

Les grands succès qu'il a plu à Dieu de donner À mes armées par la 
conqueste de quatre places des plus considérables des Estats des Provinces- 
Unies des Pays-Bas, sçavoir : Orsoi, Rheinberg, Wesel et Burick, qui se 
sont rendues à discrétion en jours de temps, m'obligeant de recourir 
aux prières pour remercier sa divine bonté d'un commencement si grand 
et si heureux et luy demander la continuation de ses grâces dans la pour- 
suite d’une guerre entreprise avec tant de justice et de raison, je vous 
fais cette letire pour vous dire que j'ay intention que vous fassiez chanter 
dans vostre église, avec les cérémonies ordinaires et accoustumées, un Te 
Deum, auquel toutes les Compagnies assisteront sur l'ordre que je leur 
en donne. 

Je m'assure que vous donnerez, en cetle occasion, des marques de vosire 
piété et de vosire zèle et affection au bien de mon service, autant que faire 
le pourrez. 








{Bb Imp. M. Méengue Ciirembeul, ol, 646, fl. 3e.) 





60.— LOUIS XIV À COLBERT. 
{D'après une enpie fo ur 'eriginal} 
Au camp de Rheiabery, 17 juin 1673. 

Souvenez-vous de la lettre de change de 600,000 livres que vous mu 
devez envoyer, et me faites sçavoir au plus lost ce que vous avez fait Ià- 
dessus et où elle sera payable. 

En passant dans le pays de Liége, quoyque j'aye tenu la main, autant 
qu'il m'a esté possible, qu'on ne fist aucun désordre, il y a passé tant 
d'armées que l'on n'a pu empescher qu'il n'y eust quelques désordres. II 
faut qu'il m'en couste 25,000 écus qui iron( au profit de qui vous pouvez 
comprendre, qui fait des merveilles et par son zèle et par son application? 
Envoyez-moy donc une lettre de change de cette somme. 


! Voir Il, Marine, la letire éerile par 3 Sans doute l'évêque de Munster, Van 
Louis XIV à Colbert de Terron, et publiée en Galen, qui avait, ainsi que Véleclenr de Co- 
noie de La pièce n° 296. logne, fourni des Lroupes à Louis XIV. 
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Je prévois qu'il en faudra bientost une autre, je ne sçais de quelle 
somme, pour le passage de l'électorat de Cologne; je ne fais que vous 
avertir pour vous préparer à me l'envoyer, quend je la demanderay. 

I serait, ce me semble, nécessaire que vous fissiez toucher de l'argent 
à Dérieu!, afin qu'il pust acheter des bleds dans le pays de Liége pour 
faire des magesins où je luy ay ordonné. 

Après avoir parlé de choses qui font de la peine, il faut que je vous 
dise que tout va si bien et ai juste icy, que j'espère tout du succès de celte 
campagne. Les nouvelles que j'ay mandées vous surprendront: j'espère 
que les suites seront plus heureuses, et que je n'auray pas lieu de me 
repentir des grosses sommes que j'ay déboursées. 

Vous verrez par les relations que j'écris à la Reyne tout ce qui se passe 
icy, et dans cette lettre les assurances que je vous donne de la confiance 
que j'ay en vous, de mon amitié et de le satisfaction que j'ay de la con- 
duite de vostre fils qui ne pent estre meilleure. 1 me rend compte très- 
exactement et très-bien de tout ce qu'il reçoit, et exécute ponctuellement 
tout ce que je luy ordonne. Je crois que vous ne serez pas fasché de ce 
que je vous en dis et de me voir satisfait de sa conduite. 

J'attends âvec grande impatience des nouvelles de ce qui se sera passé à 
la mer; j'espère que j'y seray aussy heureux que je le suis icy, et que les 
Hollandois perdrant de tous costés plus que nous ne pouvions imaginer 
ni mesme souhaiter. 

J'oubliois de vous dire que j'ay vu toutes Îes ordonnances que la Reyne 
a signées et Les arrestés que vous m'avez envoyés. J'approuve ce qui a esté 
fait et suis content de la manière que tout se passe. 


Cabinet de M. le due de Luynes. Nes. 0° 93, carlon a. — ll, des de. 
inéd. Mélangee historiques, par M. Champollion-Figeec, [l, Baa.} 











61. — LOUIS XIV A COLBERT. 
{D'après ane copie file ue l'original) 
Au camp devant Doësbourg?, 21 juin +673. 
Je viens de recevoir la croix que vous m’envoyez et une lettre du 13 de 
Saint-Germain, où vous me mandez les remises que vous avez fait faire; 
mais je n’y trouve pas la lettre de 200,000 écus qui restent à payer pour 
la subsistance de mes armées, dont je vous ay parlé. Si vous n'y avez pas 


 Fermier des aides, an Flandre, — 3 





r la rive droite de l'Issel, au sud de Zuipben. 
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donné ordre, lravaillez-y aussytost pour que je sçache dans quel temps et 
en quel lieu elle sera payable. 

J'approuve fort vostre pensée d'avoir un fonds pour s'en servir si je le 
juge nécessaire. 

Je suis très-salisfait de vos soins et de l'application et de l'inquiétnde 
de vostre fils sur le succès de la mer. IL estoit hors de Iuy quand la pre- 
mière nouvelle arriva, et fut ravy après. Je erois qu'il fut surpris, ne-me 
trouvant pes si ayse; car je n'ay pas trouvé la victoire parfaile, el il me 
paroist que, hors la retraite, tout est assez égal. 

Ge qui me donne beaucoup de joye, c'est ce qu'ont fait mes vaisseaux; 
car, du consentement universel, il ne se peut rien de mieux, Il ÿ a pour- 
tant eu de la différence entre eux, et il faudra que je In fasse comme ils 
la méritent, quand je seray bien informé 1. 

Je sçais que vous aurez eu bien de la joye de la nouvelle que j'ay eue 
aujourd'huy?. J'espère que mon bonheur durera, el que je retournersy 
plus tost en France qu'on ne n'y attend. 


LEnbinet de A. le due de Luyner. Mis. n° 93, ennlon 3) 











62.— AU CARDINAL D'ESTRÉES, 
A ROME. 
Paris, 24 juin 167. 
J'ay reçu la lettre qu'il a plu à Vostre Éminence de m'écrire le premier 
du mois sur le sujet du départ de madame Colonna. 





# Voir II, Marine, pièces n°* 396, 297 
Sos, 309, 308 et notes. 

*° Louis XIV fil allusion à la naissance de 
sn Gl, Louis François, due d'Anjou, né le 
13 juin. 

* Après one ans de mariage, Marie Mancini 
quilte le connélable Colonna la suilade neènes 
de jalousie, et revinten France, oùson arrivée 
fi grand scmdale. Elle fut d'abord retcnue à 
Aix, meis one fois fibre, elle gagna Paris. 

«Le Roi, qui aimoit mdame Colonne, dit 
madame de Scodéry, fat fâché de l'aventure; 
mais an tel esclendre ne lui permetioit pas 
de la voir.» 

La connélable se retira à l'abbaye du Lys, 
snppliant le Roi et Colbert de lui permettre de 
renier va France. Le 7 août, son mori avait 
éerit an ministre : 
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Je ne doute pas qu'à l'occasion de la rene 
téo de Sa Majesté à Paris, lou les parens de 
nostre Camille na reviennent mosmement avec 
Le Roy, et que sur l'affaire qui m'est malheu- 
reusement arrivée, ils ne s'asemblent tous 
pour fe supplier de voubir, par sa justice. 






Hire réparation à l'honneur de Lant de familles 
qui sont intéremées dans la faite de. madame 
le connestable. 

«J'espère aussy que le prière que je vous 
Füis contribuera besncoup à porter Sa Majesté, 





formes qu'elle jugera plus décent 
faire mere dans un couvent enfermé, éloigné 
de la cour, pour Huy donner lieu de se m- 
mettre en elle-meane.» (Depping, Corresp. 
admin. IV, 718.) 
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Je vous avoue que toutes les différentes aventures qui arrivent dans la 
famille de feu Ms le cardinal Mazarin sont très-sensibles à tous ceux qui 
ont esté attachés à sa personne; mais je ne puis pas encore vous rien dire 
sur ce sujet, d'autant qu'il ne s'est rien passé depuis le premier avis que 
madame Colonns a donné de son arrivée en France !. 

LAreb. de la Mar. Dépéchas concernant Le romunerce, 1670, fol. 190) 











63. A M. DE POMPONNE, 
AMBASSADEUR À LA HAVE, 
{Lettre graphe.) 
Saint-Germain, 24 join 1672. 

Chaque courrier nous apporte les nouvelles de plus de places conquises 
que nous n’aurions osé espérer de toute la campagne. 

Les dix jours du mois de février 1668 et les seize jours de ce mois 
sont des modèles qui n'ont point d'exemples et qui n'en auront jamais. Je 
vous avoue , Monsieur, que l'esprit se perd dans les effets surprenans de la 
vertu de nostre maistre. Dieu veuille surtout conserver sa santé! 

Sur l'ordre que vous me donnez de sa part, je vous envoye le mémoire 
des avantages que les grandes conquestes de Sa Majesté pourroïent produire 
à 608 sujets, Je ne sçais si j'auray rencontré le sens de Su Majesté; mais 
en cas qu'il soit nécessaire d'augmenter ou diminuer, en me le faisant 
sevair je ne manqueray pas de satisfaire à ce que vous désirer. 

J'atiendray le mémoire que vous me deves envoyer sur Îes subsides, par- 
tieulièrement sur ceux de M. l'évesque de Munster, pour pourvoir aussyiost 
au supplément de fonds qui sera nécessaire. 

Je travaille dès à présent au payement des mois prochains et j'espère de 
faire en sorte que Sa Majesté ne sera point incommodée par aucun retar- 
dement de ces subsides, 


CBiL. de l'Aroenal os, Papiers de de fumeille drnautt, vol. V, pièee 685) 


!_ Lemême jour, Colbert remerciait le comte 





En même temps, iléerivait à madame Colonna: 


de Grignan de l'avoir prérenu de l'arrivée de 
Ia connétable, et il ajoutait : 

= Comme vous ares reçu les ordres du’ Roy 
eur ce sujel, je n'aÿ rien à ajouter, ri ce n'est 
que je ne doute gas qu'une perone de sa 
qualité ne regoive aus les bons traitemens 
qu'elle peut el loi espérer de vous, 
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r Je ne done point que Los raisons qui vous 
ont mue à faire le voyage ne soyent trisfortes, 
ct je vous supplie très-humblement de croire 
que je eoubeïte autant el plus que personne 
que ‘vous en recevies toute Ja satifelion que 
vons en pouvez désirer.» 

Voir IE, Buste, pière n° sg: 


AFFAIRES DIVERSES. 303 














64.— AU DUC DE SAINT-AIGNAN, 
GOUVERNEUR DE NORMANDIE. 
Yersilles, 1° juillet 1878. 

Je ne vous ay point envoyé de relation de l'armée depuis sept on lit 
jours parce que je n'en ay point reçu, mais je dois vous dire que le fort de 
Schenk, l'isle de Bommel, Doëshourg, Deventer, Zwoll et Kampen ont 
esté pris; Zutphen capituloit, Utrecht s’estant rendu avec toute sa pro- 
vince et tout le pays de Betaw!; que M. de Rochefort s'est saisy d'Amersfort, 
d'Harderwick et de toutes les petites villes qui sont en ce pays-là; Ams- 
terdam et toute la Nord’-Hollande ont esté contraints de lever leurs 
écluses pour s'inonder, mais on ne croit pas que la grande sécheresse 
qu'il a fait leur en puisse donner es moyens, en sorte qu'il ÿ a lieu d'espé- 

rer que dans ce mois le Roy sera maistre de toute Ia Hollande, 
(Arch, de la Mer. Dépéchos concernant le commerse, 1673, fol. 201.) 











65.—A LOUIS XIV. 
(rap ane sep fie ln.) 
Saint-Germain, 7 juillet 1673. 

Pour répondre au billet de Vostre Majesté du 25 du mois passé? : 

Je fais travailler avec diligence à une croix de diamans qui sera plus 
belle que celle qu'elle a donnée à l'évesque de Munster, ainsy qu'il fuy 
pleist de me l'ordonner*. 

La Reyne a envayé Je sieur La Grose à madame la connestable Colonna, 
avec ne lettre de cachet pour luy dire de demeurer où il la trouvera. 

Sur les 600,000 livres du mois de septembre dont Vostre Majesté mo 
parle par son billet du 41, elle se souviendra, s’il luy plaist, qu'elle 
m'ordonna de prendre mes mesures pour les faire remettre dans le der- 


* Île entre le Rhin, le Wahal et le Lee. 

?_ Voñei ce billet de Louis XIV, daté du camp 
de Biloin, entre Doësbourg et Arnheim. 

«Jay donné amjourd'huy à l'évesque de 
Munster la croix que vous m'aves envoyée. 
Souvenez-vous de m'en renvoyer enéor» nne 
lus belle pour l'évesque de Slrashourg, pour 
que je la luy donne avant de quitter le paye, 
comme j'ay fait à l'antre. 
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“J'ay oublié de mander à la Reyne que je 
désire qu'elle envoye quelqu'un au-devent de 
madame Colonna pour luy dire de s'erresler 
où on la trouvera, jusqu'à tant qu'on m'en ayt 
écriget qu'on sçache ce que je désire, Dilesde 
à La Royne de ma part, afin qu'elle envaye aus- 
eytost. Vous voyez hien que est pour gagner 
du Lemps, afin d'en donner à ceux qui vou 
droient sccammoder l'affaire.» 
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nier jour d'aoust. Jay desjà fait payer 200,000 livres au sieur Formont à 
compte de toutes les remises qu'il faut faire en Allemagne, mais comme 
elles seront assurément fort difficiles par l'approche de Vostre Majesté de 
la ville d'Amsterdam, je la supplie de me faire sçavoir si elle n'agréeroit 
pas davantage que j'envoyasse ces 600,000 livres en louis d'argent à Metz 
où à Strasbourg dans le 8 ou 10 du mois prochain. Si cette voye ne luy 
agrée point, elle peut estre assurée d'avoir à Francfort, au dernier aoust, 
la mesme somme. 

Le million dont j'avois écrit à Vostre Majesté est tout prest; elle peul 
en disposer quand à luy plaira. 

J'envoye à Vostre Majesté l'estat des ordonnances signées par la Reyne 
depuis le dernier, celuy des payemens faits au trésor royal et l'acresté du 
mois de juin, 

La Reyne n'a point encore commencé à travailler; ce sera pour lundy 
prochain. 

Sa Majenté et M le due d'Anjou sont en parfaite santé. 

J'ay fait açevoir à Vostre Majesté que j'avois mis es mains de M. le garde 
des sceaux Le projet de règlement du Conseil; et quoyqu'il exécute des 
une partie sans règlement, je ne sçais si Vostre Majesté n'estimeroit pas du 
bien de son service que je luy dise de sa part qu'il l'examine, Le fasse 
expédier et lire en plein Conseil, pour estre ponctuellement exécuté à 
Favenir*. 

MM. de Caumartin et Bouchu n’ont pas encore mis aux revenus casucls 
leurs procurations pour leurs charges de maistres des requestes; et comme 
ils pourraient bien, par ce retardement, chercher quelque moyen de pre 
fiter indirectement au delà de la fixation, sçavoir si Vostre Majesté 
n'agréeroit pas que je leur éerivisse d'envoyer leurs procurations, sinon 
qu'ils se trouveront compris dans l'article du nouveau règlement qui exclut 
du Conseil lous ceux qui ont d’autres charges". 

Les affaires de finances vont leur train ordinaire, 


aéranan or Love aan, av mate. 
Au camp, près de Grave !, 14 juill. 

* Bon. Il me la faudra envoyer aussytost que possible. 

* Bon. 

* Je prends le party de les faire voiturer: mais il fout que ce soit à Sedan el non à 
Metz, dans Je 8 ou le 10 du mois prochain, où je donneray ordre qu'on les alle 
prendre pour les conduire en seureté. Faites-moy sjavoir quand ils y serant, à point 
nommé. 

*° Ville forie du Brebant, sur la rive gauche de la Meuse. 
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* JeYay va. 
* l'approuve ce que vous me proposes touchant le règlement du Conseil. Parlez au 
angle des saux comme vous me le de ma part. 
* Pia aney à Téard de Bench de Caml es que vous me propote, 
{Cabine de ML due de Lys, Mn 98 ol 2} 





66.— LOUIS XIV À COLBERT. 


{Lettre antographe.) 
Au eump de Deinse!, mardy 30 soust 1672. 

V'ay cra qu'il estoit bon de faire voir aux ennemis qu'ils ne devoient pas 
sassembler devant moy. C'est pourquoy j'ay marché à eux et les ay fait 
rolirer tout séparés. Je ne sçais s'ils feront quelque chose; mais j'ay sçu, à 
n'en pouvoir douter, que l'épouvante est grande duns l’armée, et qu'ils 
fuyoient de dix lieues, comme si je les avois poussés de fort près. 

Je crois que je partiray jeudy pour relourner en France, et que je seray 
à Saint-Germain le 6 ou le 7 du mois prochain. Faites accommoder tout 
ce qu'il y aura à faire pour que je trouve tout prest, et dites à du Metz de 
faire meubler la chambre de Ja Reyne et la mienne dans le vieux chasteau 
pour le mardy 6, car sans faute j'y seray, ou mereredy au plus tard. 

Je mande à la mareschale de La Mothe d'y mener mes enfans le 5, afin 
que je les trouve establis quand j'arriveray. S'il y a quelque chose à faire 
pour eux, faites-le, Prenez soin qu'il ne manque rien et que l'on fasse tout 
ce que je vous mande. 


(Bibl. Lmp. Ma. Pr, 17,949, fu. 36, — Cabinet de M.le due de Luynes. Mas. 2° ÿ8, carton , on 
copie. — Co. des doc. im. Mélragee historiques, par M. Ghampellion-Figrec, 11, 613.) 





67.— À SOEUR MARIE-MADELEINE DE JÉSUS*, 


ABBESSE DU LYS*. 
Versailles, s seplembre 1673. 
Madame, j'ay rendu compte ou Roy du contenu en vos lettres des 


1 Petil ville de Flandre, sr la Lys, à deux 
lieues sud-ouest de Gand. 

+ Louise de Pre Blle du marquis de Toucy, 
gouvernante da Dauphin et des Enfants de 
France; mariée, en novembre 1650, à Phi- 
lippe de La Mothe-Houdancourt, maréchal de 
France. Morte le 5 janvier 1709, à l'âge de 
PT des 
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# Marie-Madeleine l'Écuyer de La Papau- 
libre, abbesse du Lo de 1668 à 1677, époque 
à laquelle elle se démit pour se retirer à Sens 
dans un entre couvent, où ellomoarat le & sep 
Lembre 1683. 

© Abbme de l'ordre des Bénédictines, si- 
tués près de Melan. 
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27 et 30 du mois passé sur ce qui concerne madame la connesiable Co- 
lonna?. 

Sa Majesté m'a ordonné de vous dire que madite dame ayant consents 
à ne point sortir sans ordre exprès de Sa Majesté, et à ne voir aucune 
autre personne que celles qui sont nommées dans la lettre de eachel de 
Sa Majesté, vous pouviez sans difficulté ne luy en pas faire un secret dt 
le faire connoistre mesme à ceux que vous estimerez nécessaire de le faire. 

Sa Majesté s'est chargée de faire agréer à M. et madame de Brancas? 
que son logement? servist à madame la connestable. 

Pour sa nourriture, Sa Majesté eat persuadée qu'elle vous priera de 
prendre le soin au dedans de vostre monastère, et qu'en paycra la dépense. 

Pour ses femmes , quoyqu'elle ayt fait dire à Sa Mojesté qu'elle n'en 
aurait qu'une, néanmoins si elle vouloit en avoir encore une ou deu, 
Sa Majesté désire que vous luy en laissiez la liberté, comme aussy de 
parler à ceux qui luy apporteront des leitres de la part des mesmes 
personnes que Sa Majesté a agréées et qui sont nommées par son ordre. 

Si M. et madame de Neverst se présentent, vous pouvez aussy sans 
difficulté leur permettre de la voir. 

LAreb. dela Mar. Dépdchue emernant de cemmerer, 1672, FL 368.) 














68.— A COLBERT DE CROISSY, 
AMBASSADEUR À LONDRES. 
Versailles, 8 septembre 167. 

Je ne puis m'empescher de vous dire que l'on a mal jugé des présens 
en Angleterre °. 

Le Roy sgait trap bien la différence qu'i faut faire entre eux, et Sa Ma- 
jesté a réglé ces présens sur ce pied : la boiste de diemans dont le portrait 
est derrière est de 4o,ooo livres; le diamant seul de 45,000 livres et 
l'autre boiste à portrait, jointe À ee diamant, est de 18,000 livres. Vous 
pouvez adroitement faire connoistre cette différence à celuy auquel ce der- 
nier présent a esté fait. 

Je crois que lorsque vous partistes pour Angleterre, vaus emportastes 
avee vous quelques manuscrits de ma bibliothèque et un portefeuille de 

1 Voir pièces n° 65 et 69 # Le logement de modame de Bancs a 

% Suzanne Garnier, fille d'un trésorier des couvent du Lys. * Phitippe-Julien Man- 
parties casuelles avait épousé en 1649 lecomte  rini-Manini. ducde Nevers (voir pape 34h 


de Rrancar (voir |, cos), Morte le 3 no- tait frère de laconnétable Colonne, 
vembre 4685. # Voir IL, Mare, piège n° à 
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tarte dans lequel ü y avoit plusieurs extraits de ma main concernant les 
traités faits entre nos rois el ceux d'Angleterre, Comme j'ay incessamment 
besoin de tous ces manuserils et mémoires, je vous prie de me les envoyer 
Je plus promptement que vous pourrez !. 

{Areh. de la Mar. Dépéches cncernani le commerce, 1672, fol. 259.) 








69.— À LA CONNÉTABLE COLONNA, 
A L'ABBAYE DU LYS. 
Versailles, sû seplembre 1672. 

J'ay lu au Roy le billet *que vous m'avez fait l'honneur de m'écriré par 
le retour du courrier. 

Sa Majesté a bien reçu les excuses que vous faites des termes de vostre 
billet du jour précédent, et elle m'ordonne de vous assurer qu'elle vous 
donnera toujours la protection qu'elle vous a promise. 

En mesme temps, elle m'ordonne de vous dire qu'elle persiste en ce que 
j'ay eu l'honneur de vous écrire de sa part, et pour cet effet que vous 
chaisissies un couvent à soixanie lieues de Paris pour vous y retirer 
jusqu'à ce que vostre accommodement avec M. le connestable puisse se 
lerminer. Sa Majesté attend, par le retour du porteur qu’elle m'ordonne 
de vous envoyer exprès, le nom du couvent que vous aurez choisy, afin 





que vous puissiez vous y rendre et y demeurer en toute seureté®. 


! Voir VIT, Letires prinées, billet de Colbert 
à Balure, en dale de juillet 1672. 

Voie ce billet: «Je eroyois, Monseigneur, 
que vons auriez en plus de charilé pour vostre 
prochain et que voué ne montreriez pas au Ro 
ma lettre, laquelle j'érrivin en colère, sans sçn 
voir ee que je fisois. J'en ay en asez de re 
grels, lorsque j'ay esté de samgfroïd. Mais. 
comme aux foules cormmisen il n'y a plus de 
remède, je vous prie de radoucir an moins le 
plus qu vous sera pose l'espri du Roy, en 
Iuy faisant connoisire qne quand je serais fey 
relenue par s08 ordres, j'y demeurrrois encore 
avee plus de satisfaction dans l'erpérance de 
Hire goelque chose qui luy scroit agréable. el 
que de plus je ne souhaite nullement sortir 
d'icy pour aller à soixante lieues de Paris, à 
moins qu'il ne me le commande expressément, 
que je feray nprès pour obéir, max non pas 
our suivra mon plaisir, Le Lrnurant Lot 
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en ceile maison, où je demeureraÿ, si Sa Ma- 
est le tronve ban, jusqu'à ca quo Dien m'ins- 
pire ce que j'auraÿ à faire tonchant mon accam- 
modement.…» |Corresp. aëmin. IV, 727.) 

La connétable répondit : «Je ne sais pas 
asser bien La carte pour chobir un couvent dans 
unë ville à soixanle lieues de Paris, Le Ray n'a 
qu'à dire où il vout que j'ale, je m'y rendrag, 
quoyqu'il me soil bien faschenx de quiller un 
endroit où j'estois dejà loul accouslumée et où 
je recevois us les bons trailemens que je 
pouvois soubaîler. Au moins, que ee soit une 
abbaye et un beau couvent, ou je ne sçanrois 
pas y darer autrement. Je s'auroi j 
ce que je vois; je n'en direy pas davantage, 
parce que je ne me poule pas si Hien que 
vous; il vaut mieux finir… 

Qnelques jours après, Lonis KIV 4& 
abbaye de Saint-Pierre de Reims poor serv 
derelrate à Ja connétable. (Depying IV, 730.) 
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Après m'estre acquitté de l'ordre de Sa Majesté, je vous prie de me 
permettre, Madame, de vous dire qu'il est difficile que vous puissiez juger 
de ma charité, ou pour mieux dire de l'envie de vous servir et de coniri- 
buer quelque chose à vostre satisfaction, par ce qui.s'est passé : le Roy à 
bien voulu faire passer par ma plume ses ordres sur vostre sujet: vous 
m'écrivez sur J'exécution de ces mesmes ordres; je luy dois fidélité, et ainsr 
je ne pouvois me dispenser de Iny faire voir vosre lettre. + 

J'espère, Madame, que vous en jugerez ainsy, et agréerez la proteste- 
tion que je vous fais d'estre toujours. . . 





CAreh. de La Mur. Dépéches concernant Le commerce, 1672, fol, 264, — Depping. 
Correrpondanes adminiriratine sous Lesie XIŸ, IV, 727.) 








70.— A LOUIS XIV. 


Paris, 23 décembre 1672. 


Ma santé estant à présent restablie !, je commence à travailler pour 
meitre toutes les affaires de Vostre Majesté qui me sont commises en estat 
de pouvoir lay donner satisfaction, autant qu'il pourra dépendre de mes 
soins”. 

L'extraordineire des guerres est ou sera assurément payé ainsy que 
Vostre Majesté l'a réglé pour toutes les dépenses du mois de décembre?. 

Je travaille à disposer les 3 millions du premier janvier*. 

Fay fait payer 600,000 livres à la marine pour es armemens que 
Vostre Majesté a ordonnés *, et je commence à faire remettre ? en Angle- 
terre et Allemagne pour les subsides. 

Vostre Majésié m'a fait sçavoir qu'elle avoil parlé à M. le premier pré 
sident. Je la supplie de me faire sçavoir si c'est de l'affaire de madame 
de Brégis?, et si je dois luy en parler aux termes qu'il plaist à Vosre 
Majesté m'ordonner. 

L'on a loujours rapporté à Vostre Majesté ct pris ses ordres sur toutes 
Les petites impositions que les communautés demandent, Je Ja supplie de 
me faire sçavoir de quelle sorte cela se fera pendant son absence£, 


2° Colbert venait de faire une gravo maladie, 
pendant Jaquelle il avait reçu visite du Ro, 

* C'est-ddire : faire des remises. 

* Charlote Saumaise de Chao, femme 
de charabre de la reine, mariée à Léouor de 


Google 


Flexelles ou Flessellen, comte de Brégis. Morte 
Je 30 avril 1693, à l'âge de soirante-qualent 
ans. — Voir, snr cat étrange personnage 8Ls0r 
sa femme, le oct anecdote de Tallemant ds 
Réaux, — Voir auxi pièce n° 73. 
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RÉPONSE DE LOUIS XIV, EN MANGE, 


Compiègne. 14 décembre. 





très-ayse que vous vous portier bien. 
is Ra 

* C'est touchant l'assemblée, c'est-à-dire les conférences avec M. Pussort, el non de 
l'affaire de madame de Brégis, dont vous lu parlerez suivant l'ordre que je vous en 
ay donné. 

#_ Vous pouvez régler aux Conseils que vous tenez ces sortes d'impositions. 

Je n'ay pas dessein de toucher siloot aux bénéfices du roy de Pologne; quand je les 
distribueray, je me sonviendray de la prière que vous me files. 

Je crois que la nouvelle que j'ay eue de la levée du siége de Charleroi vous donnera 
beancoup de joye: j'avoue que j'en ay eu ana sensible. 

Quand je sçanray le détail de toutes choses, je prendray mes résolntions sar ce qu'il 
y aura à faire, et vous le feray sçavoir aussylost. 
LGabinet de M. Je due de Luynes. Mes. n° 93, eurton a) 











TH. LOUIS XIV AUX ÉVÊQUES. 
{letire contre-signée par Colbert.) 
De. may 1673. 

Me trouvant à présent à la teste de mes armées, je suis bien ayse de 
continuer d'avoir recours aux prières publiques et particulières pour atti- 
rer les bénédictions de Dieu sur mes entreprises et pour obtenir de sa 
divine bonté la continuation des prospérités dont elle a bien voula accom- 
pagner la justice de mes armes. 

C'est pourquoy je vous écris ces lignes pour vous dire que je désire 
que vous fassiez faire des prières publiques dans ontes les églises de vostre 
diocèse, y faisant exposer le saint-sacrement en tel nombre d'églises que 


vous estimerez À propos, ainsÿ que vous avez accoustumé de pratiquer 
en pareilles oecasious, 


Et m’assurant que vous satisferez à ce qui en cela est de ma volonté 
avec vostre zèle, affection pour mon service et vostre piélé ordinaire, je 
ne vous ferey la présente plus expresse que pour prier Dieu qu'il vous ayt, 
Monsieur l'évesque, en sa sainte garde. 

(Bb Imp. Mas. Fe. 6,664, fol. 82) 


: Montal, gouverneur de Charleroi, qui tré par sarprise le 17 novembre, et avait Foroé 
avait été attiré hors de celle place, y ait ren- le prince d'Orange d'en Ever le sige. 
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72.— A LOUIS XIV. 
{Lelre et réponse autagraphes.) 





Paris, 20 join +673. 





J'envoye à Vostre Majesté diverses ordonnances acquittées qu'elle aura, 
sil luy plaist, agréable de signer”, 

Les affaires de finances ne méritent pas d'interrompre l'application que 
Vostre Majesté donne à sa grande et glorieuse entreprise. Dieu veuille 
qu'elle l'achève promptement et à son entière satisfaction! Mais, Sire, 
tout tremble quand on pense que Vostre Majesté s'expose. Un respestueux 
silence empesche d'en parler, et je demande pardon à Vostre Majesté si 
ces trois mots sont sortis de ma plume. 

Je travaille à présent à mettre les fermiers de Vostre Majesté en pos- 
session de la grande ferme; il y aura dans les commencemens quelques 
difficultés qu'il faudra surmonter #. 

NH me semble, Sire, par les termes dont Vostre Majesté veut bien se 
servir, qu'elle est un peu satisfaite du travail de mon fils*. Dieu veuille 
qu'il se mette en estat, par son travail, de bien servir Vostre Majesté, et 
qu'en ce faisant il me soil pas indigne des grâces infinies qu'il a des 
regues, et may en sa personne et en celle de tou mer autres enfans! 

J'envoye à Vostre Majesté un mémoire contenant l'estat de tous les 
ouvrages des fortifications dont elle m'a ordonné de prendre soin. Mon 
ls pourra luy en faire la lecture si Vostre Majesté luy ordonne 


RÉPORIE DE LoUIR 31 





ane. 
Au camp devant Maëstricbt, 27 juin. 

Je n'ay pas eu le temps d'écrire ce mot plus tost. 

Les ordonnances vous euront eslé renvoyées signés. 

* Je snis bien ayse que l'affaire des fermiers aille san train. 

< Vostre fils continue à bien faire et j'en suis très-content, anesy bien que du comte 
d'Estrées el des capitaines de mes vaisseaux qui ont bien fait leur devoir‘. Je suis assuré 
que vous en aver autant de joye que moy. C'est beaucoup dire, car la mienne est Lrès- 
grande et j'espère que cela ira de mieux en mieux. 

2 Je n'ay pas ancore.eu le temps de vair le méinoire des fortifications. On ne peut pa 
avoir plus d'activité et penser mieux à loutes chases que vostre (ile a fait pour réussir 
en tout ce qui a esté consommé dans les combats. J'espère qu'il ne manquera rien et 
que nous serons encore une fois heureux cette année à ln mer. 


Gabinct de M. Le due de Luynes, Mas. n° 99, erlou 2} 








* A s'agit du combat naval de Schoonseld-Bank.— Voir III, Marine, pièce n° 437 el notes. 
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73.—AU MÊME. 
{ire et réponse antoproplon} 
Paris, 27 juin 4673. 

Il me semble que je ne dois point interrompre Vostre Majcsté ni dérober 
un seul moment de la grande et prodigieuse application qu'elle donne à 
sa glorieuse entreprise*; il suffit qu'elle sçache que tous les ordres qu'elle 
a donnés sur ses finances s’exécutent avec Loute application que je dois; 

Que j'avance toujours quelque chose dans le dessein de rendre Vostre 
Majesté quitte* dans la fin de cette année’; 

Que tout est icy paisible, et que chacun ne pense qu’à prier Dieu pour 
la conservation de Vostre Majesté et pour l'heureux succès de ses desseins. 

Les ouvrages de Saint-Germain et de Versailles s'avancent toujours ‘ tout 
autant qu’il est possible. 

Par tous les avis que je reçois des places où l'on travaille, il me semble 
que les ordres de Vostre Majesté y sont bien et diligemment exécutés. 

Je continue à envoyer à Vostre Majesté les ordonnances cy-jointes, afin 
quelle ayt agréable de les signer“. 

Je dois dire à Vostre Majesté que j'ay porté à M. le premier président 
la recommandation qu'elle n'a ordonnée pour madame de Brégis', et 
qu'elle est venue me dire qu'elle ne trouvoit depuis huit jours aucane 
facilité auprès du sieur premier président pour parvenir à sa séparation‘. 





niévor 





Louis uv, 2x 





Près da Maëstricht, 9 juillet. 

* ons n'avez pas esté fasché d'apprendre-la prise de Maëstricht*,J'ay pris beaucoup 
de peine à ce siége, mais ma pcine est bien récompensée. 

* Vous ferez une grande affaire si vous pouvez m'acquilter. 


1 Vingtjours auparavant, Colbertavait dé! Di 


Uaoquillisé lo Roi à ce sujet, en lui écrivent + 
Je travaille toujours avec Loate l'application 
que je dois à faire réusir Loutes Les affiros ex 
traordinaires des finances que Vostre Majesté a 
fales, et ma fin consiste à fa 
Vostre Majesté soit quitte à a 
page, de toutes les avances qui ont ol faites, 
espère y réumir» 

À quoi Louis XIV avait répondu : 

Vous ne sgauriez rien fire de ai utile pour 
Le bien de mes affaires que ce que vous files.» 
{Memo source que la lettre) 
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lettre déjà citée en note, Colbert 
au Roi que les Iraveux de Ver- 
aller élaient poursuivis avec Loute la ditigence 
possible. 

«ll fat Lomjoars, répondit de Roi, conti 
nuer à travailler à Vecssills, comme vous me 
marider qu'on fait.» 

2 Voir pidee n° 7a et note. 

© Maéstricht s'éjait renda Je 40 juin, après 
vingt jours de âge ot roite jours de tranchée 
onverle, — Voir cfaprès la leture adressée par 
Louin XIV aux évêques. 





2 AFFAIRES DIVERSES. 

* l'en suis bien ayre. 

4 J'ay vu le mémoire touchant les fortifications, Voetre fils vous fera sçavoir mes 
intentions 1è-dessus, 

* Elles sont signées. 

“Al faudra voir ce qu'il y aura à faire. 

{Gabinel de M. le duc de Laynes. Mes. n° 93, carton 2.— Core de 
“Louis IV, Y, bob.) 








74.— LOUIS XIV AUX ÉVÊQUES. 
{atre contro-inée par Colbert} 
Au camp do Maëatricht, 30 juin 1673, 

Je suis bien ayse de vous faire sgavoir que la ville de Maëstricht s'est 
soumise à mou obéissance après freize jours de tranchée ouverte, et que j'ay 
eu la satisfaction de réduire en si peu de jours cette importante place qui 
a autrefois arresté des trois mois entiers les plus considérables armées 
commandées par les plus grands et les plus expérimentés capitaines de 
l'Europe. Et comme tous ces heureux et grands succès sont dus aux béné- 
dictions qu'il plaist à Dieu de verser abondamment sur la justice de mes 
armes, je veux aussy qu'il en soit rendu des actions de grâce à ga divine 
bonté. 

C'est pourquoy je vous fais cette lettre pour vous dire que mon inten- 
tion est que vous fassiez chañter Le Te Deux mardy prochain 4 du mois 
de juillet, dans vostre église, avec toutes les cérémonies ordinaires et ac- 
coustumées auxquelles toutes les-Compagnies assisteront, suivant l'ordre 


que je leur en donne. 
{Bibl Imp. Mes. Fr. 6,664, ol. 119.) 

















75.— À LOUIS XIV. 


Paris, 6 joilet 1678. 

Toutes les campagnes de Vostre Majesté ont un caractère de surprise 
et d'étonnement qui saisit les esprits et leur donne seulement ia liberté 
d'admirer, sans jonir du plaisir de pouvoir trouver quelque exemple. 

La première, de 1667, douze ou quinze places fortes, avec une bonne 
partie de trois provinces. 

En douze jours de Y'hyver de 1668, une province entière. 

En 1672, trois provinces el quarante-cinq places fortes. 
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Mis, Sire, toutes ces grandes et extraordinaires actions cèdent à ce que 
Vostre Majesté vient de faire. Forcer 6,000 hommes dans une des meil- 
leures places de l'Europe avec 20,000 hommes de pied, les attaquer par 
up seul endroit ct ne pes employer toutes ses forces, pour doaner plus de 
matière à la vertu de Vostre Majesté, il faut avouer qu'un moyen aussy 
extraordinaire d'acquérir de la gloire n'a jamais esté pensé que par Vostre 
Majesté. 

Nous n'avons qu'à prier Dieu pour la conservation de Vostre Majesté. 
Pour le surplus, sa volonté sera Ja seule règle de son pouvoir. 

Jamais Paris n'a tesmoigné tant de joye. Dès dimanche au soir, les bour- 
geois, de leur propre mouvement, sans ordre, ont fait partout des feux de 
ioye, qui seront recommencés ce soir après le Te Drum. 

arres de Lois AUV, TI, 813) 











76.— À COLBERT DE CROISSY, 
AMBASSADEUR À LOND 





Sceaux, 16 aoust 1673. 

Je vous ay écrit que M. le due de Modène s'appelle François Il; la du- 
chese, Loure Martinozzi; la fille nisnée, qui a vingt-sept ans, Léonore; la 
cadette, fille de la duchesse régnante, Marie !. 

Je ne sçais rien de la beauté, de la taille ni des qualités de cette dernière 
princesse. Je vous diray seulement entre nous deux, comme à mon frère, 
et non comme à l'ambassadeur du Roy, qu'il y a à Paris un abbé Rezrini 
qui se dit envoyé de Modène, qui est venu deux fois me trouver icy pour 
me dire que la duchesse n'estoit point persundée de faire ce mariage®, Je 
luy ay répandu assez brusquement qu'il m'y avoit que les Petites-Maisons 





‘ Marie-Béairir-Éléonora d'Ent, fille d'AL- 
phoase TF, due de Modène, et de Laure Marti- 
Dei (voir JL, Voyage en lalie, page 261), 
née en 1658. Elle épouse, le 30 seplembre 
1678, le de d'York. Morte le 7 mi 1718. 

* Louis XIV avait destiné La Blo de le du- 
chesse de Modène au duc d'York. 

«Ce projet rencontra de grands obstacles *; 
la jeune princes elle-même ÿ oppose un refos, 


La perspective d'un grand trône ne l'éblonit 
, car elle vouleit se faire religieuse, et d'idée 
ler régaer sur un peuple protestant ne sou- 
risit pas son ardente piété fallut linflexible 
désir de Louis XIV, l'intervention même du 
Baiat-Siége pour vaincre u résistance; on dot 
lui faire entrevoir ce que l'Église attendait 
d'éle.o (Les riéces de Mazarin, par M. À. Ré- 
née, p. 138) 





* Lorsque Colbert appril que toules les difécaliés tient enfin levéoe el que le mariage aurait lien, il 
tecirit an marquis de Dangeau pour le fAiciter de ce que en négociation avai en tout e succès que 5e Mn 


el on attendait. 
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pour ceux qui luy donnoient ce conseil, et que s'il avoit ordre, il pouvoi 
écrire à M. de Pomponne. 

C'est une sapposition si ridicule qu'il faut bien vous donner de garde 
qu'elle sorte de vostre bouche qu'après avoir reçu l'ordre du Roy, en eu 
qu'il vous viennet, 

Ca de Mar Fe de mere €, 1678, le 7) 











77." LOUIS XIV A COLBERT. 
{Lei autmgrapbe®} 
Nancy, 19 septembre 1673. 

Comme je vois que les choses se disposent à une rupture entre la France 
el l'Espagne’, je crois qu'il est temps que vous avertissiez les marchands 
et que vous mandies dans les ports que mes sujets prennent garde à eux, 
afin qu'ils prennent les précautions nécessaires pour qu'il ne leur arrive 
aucun accident. 

I n'y a point de temps à perdre, car dans la fin de ce mois, si la guerre 
a à se faire, dont je ne doute pas, elle sera déclarée. Je diray à vostre Bls 
assez à temps ce qu'il ÿ aura à faire pour mes vaisseaux et galères; mais 
pour ce que je vous mande, il n’y a point de temps à perdre. 

Mandez-moy vostre pensée sur ce qu'on pourra faire contre les Espa- 
gnols par la mer, quand nous serons eu guerre. 

Mon intention est qu'on sursoye le travail au Catelet et à la Capelle en 
ce qui ne regarde pas la seureté des places; mais pour ce qui a esté jugé 
nécessaire pour les mettre en défense, il le faut faire. C’est à quoy vous 
donnerez ordre; et pourvu qu’elles soyent hors d'insulie, il ne faut rien 
faire de plus *. 





+ Trois jours après, Colbert écrivait encore 
à vou rs 


mandés, et mesme quelque encrel qui m'avait 
 esté confié, dont je vous ay donné part en par- 





«Pour l'affaire du muringe de M. le duc 
d'York, je vous neue que je ne epis pourquoy 
vous m'éeriver eur celte matière, vu que M. de 





écrire ni négocier, pour deux raisons qui sont 
assez fortes, l'une que cela ent de la cherge 






dudit de Pomponne, el l'autre que je ne s 
viea de Loute celle affaire et ne suis point in 
formé du tout des intentions du Moy. Je vous 
ay fai savoir Les noms que vous m'avez de- 


Google 


ticulier. C'est tout ce que vous deves dre 
de moy sur ce sujet.n (Reg. du secret. d'État, 
Ql. 139). — Voir pièces n° 78 et 79- 

3 Cetle lettre a été scindée. La dernière 
partie, qué regarde les travaux de Versa 
a été publiée dans le V* volume, Sciences, Let 
rez, ele. pèse n° 144. 

# Le 45 octobre suivant, le gouverneur de 
Pays-Bes espagnols déclarala guerre âls France 
‘el fit caus commune avec la Hollande. 

4 Voir V, Fortifeations, pièce n° 74. 
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Je conniois l'estat de mes affaires et je vois ce qui est nécessaire. Je vous 
l'ordonne et vous l'exécutez; c'est tout ce que je peux désirer. l'espère que, 
dans la suite, les choses iront toujours de mieux en mieux, Je suis assuré 
qu'il ne tiendra pas à vous. 

Vostre fils vous a desjà fait sçavoir mes intentions sur tont ce qu'il m'a 
rapporté, et ce que je luy ay ordonné touchant les réponses d'Angleterre, 
Martel! et mes vaisseaux. l continue à bien faire et va au-devant de ce 
qui peut estre utile aux choses dont il est chargé. Ce n’est pas seulement 
pour vous faire plaisir que je vous le dis; mais c'est la pure vérité, et j'en 
suis content. 

Ayez soin que les payemens de l'Extraordinaire se fassent régulièrement 
dans les temps que je vous ay marqués. 

Quand je vous ay parlé des estapes, je n'ay pas entendu qu'ancun in- 
tendant fist des friponneries?, mais seulement qu'ils pourroient estre trom- 
pés. Pourvu qu'ils ÿ prennent garde, cela n'arrivera plus à l'avenir. Toutes 
les compagnies françoises, tant de cavalerie que d'infanterie, à la réserve 
des gardes et de quelques-unes des fusiliers, sont à 50 hommes; il ÿ a des 
estrangers qui en ont de plus furtes; celles de gendarmerie le sont quasy 
toutes aussÿ. 

Poncet est arrivé et je le vas envoyer à Metz; il sera bon qu’il examine 
les comptes arrestés par Choisy®; mais en attendant, il sera bien à propos 
que vous envoyiez une partie du fonds, comme une moitié ou les deux 
tiers, pour commencer à rembourser les lieux bruslés+; et après que l'in- 
tendant aura arresté tout, on fera fonds du reste. 

J'ay commandé qu'on envaye à Saint-Romain le mémoire que vous avez 
envoyé touchant la Suisse, afin qu'il m'explique les différences que je trouve 
dans nos comptes et les siens. 


{Eabinet de M. le duc de Luynot. Mes. u° 93, pole 2) 


* Voir IL, Marine, pièce n° 54g et uoles. 

+ Voici ce que, six jours supararant, il lui 
avait écrit à ce sujet: 

«Prenez garde à l'abus des eslapen qui vient 
parle faute etla négligence des intendans: c'est 
qu'ils arrestent et pasent aux esspiers den 
roules qui n'onf pas esié fournies, Les ordres 
ayant esté changés après. Comme le intendens 
ent eu Jeurs lettres d'avis, il arrestent Jos 
comptes sur Je mémoire qu'ils ont, el ya des 
rouls qui deviennentinuliles, Les oupes ayant 
changé'aur de nouveaux ordres qu'on expédie 
quand il est nécessaire. 

I y a ausey des intendans qui passent des 
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compagnies plus fortes qu'elles ne sont. Je vous 
avertis de ces deux abus, afin que vous y re- 
médiiez aussytost que vour pourres.» (Mme 
source que la lettre.) — Voir IV, Admiriatra- 
tion provinciale pièces n°* 85, RG et notes. 

2 Voir IV, Administration provinciale, pièce 
ne 88. : 

% «ll est de In dernière importance, disait 
Louis XIV dans un pasoge de la lettre citée 
note a, de faire rembanrscr quelque chose à 
compte de ce qui est deu, cr ils sont à bout 
dans Le pays.” 

+ aGe que vous me mander touchant ln 
Suise, luiavait écrit le Roile 1 3soplembre, ne 
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78.—-LOUIS XIV À COLBERT. 
Lattre antographe.) 
Silleryt, 6 octobre 1673. 

J'ay reçu la lettre que vous m'avez écrite sur le passage de la duchesse 
d'York. Je suis surpris de ce que vous me mandez, car vosire fils vous a 
deu faire sgavoir qu'il n’y avoit que la route de changée, et que le trai- 
tement se feroit de mesme. Les ordres que j'ay envoyés aux gouverneurs 
ne sont qu'en cas que À comte de Peterborough: voulust qu'elle fust traitée 
en public, afin qu'on ne pust se plaindre de rien; mais ils disent Loujours 
qu'ils viennent incognito. 

Continuez à donner les ordres pour qu'ils soyent bien traités en ceile 
manière. Eux l'ayant désiré, ils ne pourront se plaindre de rien. 

Ce que vous me mandez de mes vaisseaux me donne encore plus d’i 
quiétude que vous n'en paroisses, car je vois que la tempeste a continué, et 
que peut-estre il est arrivé des choses fascheuses; ce sont de ces choses 
auxquelles on ne peut remédier et où l'on ne peut espérer que la médio- 
crité du mal. 

Vostre fils vous aura dit le temps que je erois arriver à Saint-Germain; 
s'il y a quelques changemens, je vous le feray sçavoir. 

Jauray des nouvelles à Laon, sur lesquelles je prendray toutes mes ré- 





solutions; vous voyez bien d'où elles me viendront. 


{Cabinet de M. 1e dec de Larmes. Man. n° 93, carton 2) 


S'aceorde pas tout à fit avec ce que l'an me 
mande. 

«On dit qu'il faut 60,000 livres pour ache- 
ver de payer les pensions, et vous n'en en- 
voger que d9,000. S'il reste quelque chose À 
fournie, faitesle donner, car il ent imporlant, 
dans cctte conjoncture et dans ce que je vais 
entreprendre*, que les Suimes soyent en0— 
tenus» 

1 Village situé dans l'arrondissement de 
Reims (Marne), 

2 Lo comte de Peterborough avait 1é en- 
+036 à Modène pour épouser Béetrix d'Est, au 
mom du due d'Yort. 

3 La Gocate du 10 novembre 1674 raconte 
en ces termes l'accueil qui fat fit à Versnillen 


4 la duchese de Modène et à la fulure reine 
d'Angleterre : 

* «Le Roi promena dans ses jardins ces deux 
princesses, qui monlèrent seules dans le 
carrosse de Sa Majeslé. Elle Jeur fit voir une 
{grands partie des jeta d'eau et le canal, où l'ar- 
filerie du vaisseau qui est dessus ft grand brnit 
à leur passge. Mt" le Dauphin, retournant de 
a chasse, les salun dans la salle des Festins; el 
près une si agréalle promenode, Le Ru les con- 
dust en un appartement où Sa Majesté avait 
uit préparer une superbe eollaion, à laquelle 
a Reine se trouva avec Lontes les dames. Elles 
furent reconduite à Paris dans les mêmes ear- 
roses, À a clarté de quantité de Bamboanr de 
cire Hanebo portés par Jes pagos du roi.» 


* La conquéte dein Francbe-Comlé, qui fut envahie au commencemant de l'année uirante. 
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79.— AU COMTE DE VILLEROY, 
ARCHEVÊQUE ET GOUVERNEUR DE LYON. 
Seeaux, 7 octobre 1673. 
Sur ce que madame la princesse de Modène, à présent duchesse d'York, 
madame la duchesse sa mère, M. le duc de Modène et M. le prince 
Rinaldo, ses frères, qui doivent l'accompagner jusqu'à Calais, ont pris le 
résolution de passer en France par la Savoie, et d'y passer incognito. ay 
fait revenir le sieur de La Garde de Provence où je l'avois envoyé par ordre 
du Roy pour prendre soin de traiter ces princes et princesses. Et comme 
Sa Majesté veut que ledit La Garde commence à faire ce traitement an 
Pont-de-Beanvoisin, il Juy donne ordre de se pourvoir de tout ce qui luy 
sera nécessaire pour s’en bien acquitter el pour leurs voitures; mais comme 
il y pourra trouver de la difficulté, je vous prie de luy faire donner toutes 
les assistances dont il pourra avoir besoin et mesme de luy faire fournir, 
non-seulement les officiers, le linge, la vaisselle et toutes les autres choses 
nécessaires pour s'acquitter en cela des intentions de Sa Majesté, mais 
mesme de luy faire trouver les carrosses et toutes les autres voitures pour 
le voyage desdils princes et princesses, ne doutant pas que dans une oc- 
casion comme celle-ey où il s'agit du service el de la satisfaction de Sa 
Majesté, vous ne soyez bien ayse de vous ÿ employer pour surmonter toutes 
les petites dificultés que ledit La Garde pourroit rencontrer à s'acquitter 
de sa commission, 
{Arch. de la Mar. Rogistre de secrétaire d'Étui, 1678, fol. 169.) 











80.—LOUIS XIV A COLBERT. 
D'après ans copie fit our Forigine) 
À Lave, 9 octobre 1673. 
Jay résolu de m'en aller demain vers Saint-Germain; mais on mande 
de toutes parts qu'il y a tant de petites véroles * que j'ay cru à propos de 
vous dépescher ce courrier pour vous ordonner d'aller vous-mesme à Suint- 
Germain et de prendre connoissance de lestat de toutes choses, afin de 
prendre mon party sur la réponse que vous me ferez, que je désire de re- 
* Colbert écrivait par le même courrier à? Voir V, Scimew, Leila, ele le 1°" alinéa 


'intendant de Lyon pour lui faire de pareille de la page 357. . 
recommandations. — Voir pièce n° 76. 
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cevoir demain à Soissons devant que je me couche. 11 n'y a que pour mon 
fils que j'aye de l'inquiétude, car s'il n'y avoit que nous, je n'y songerois 
pas. 

Suivant ce que vous trouverez, vous donnerez ordre à du Metz de faire 
meubler Saint-Germain, ou vous Iny direz de faire porter à Versailles les 
tapisseries de haute lisse qu'on a accoustumé d’ÿ mettre. Vous ferez aussy 
sçavoir en ce cas à Versailles qu'on meuble toutes les chambres en di- 
ligence, suivant ce que Bontemps mande dans sa leltre qui sera cÿ- 
jointe. 

Je vous en envoye aussy une pour M. de Montausier, que vous Juy ren- 
drez, et luy ferez sgavoir ensuite le party que vous crairez que je prendray. 
suivant ce que vous aurez vu. Mon inclination me porteroit plutest d'aller 
à Saint-Germain d'abord. S'il y à du danger pour mon fils, je n'y veux pas 
songer et j'iray droit à Versailles. 

Vous pourrez retenir vostre fils, s’il n’est pas party, car j'espère estre où 
à Saint-Germain ou à Versailles vendredy au soir; redépeschez-moy en 
toute diligence !. 

{Chiot de M. 2e due de Laynce. Ma. n° 93, exron 3} 














81.— À M. FEYDEAU DE BROU. 


INTENDANT À MONTAUBAN: 
Versailles, 37 oclobre 1673. 

La recherche des salpestres dans les provinces estant fort importante au 
service du roy, puisque, sans eutte diligence, il seroit impossible de fourair 
de poudres ses armées de terre el de mer ei ses places, je dois vous faire 
sçavoir qu'il est nécessaire que vous appuyiez particulièrement le sieur 
Berthelot, commissaire général desdites poudres et salpestres, ses agens 
et commis, el que vous empeschiez par vostre autorité qu'il ne soit fai 
aueun divertissement des salpestres, en rendant pour cet effet toutes les 
ordonnances dont ils auront besoin; n'y ayant plus dans tout le royaume 
que la seule province de Guyenne où celle recherche ne sait pas encore 
aussy bien establie qu’ seroit à désirer. 

Je vous prie donc de tenir la main à l'exéculion de l'arrest du conseil 


* La réponse de Colbert décida Lonis X out préparer eur j'y seray sans faute vendreds, 
De pas rentrer à StintGeruwin i l'en prévint de bnp bence, Failce donner la detre 


Lois jours après pur le billet suivan ipinte à M, de Moolausier.» 
Je suis résolu d'aller à Versailles. 
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portant défenses aux propriétaires des 
cet usage, sinon de les faire démolir. 


319 
moulins à poudre de les employer à 


Careb. de la Mar. Dépéchas concwment le marine, 1678, (nl. 508.) 








82. — LOUIS XIV À COLBERT. 


(D'après une copie failo sur l'origioal.) 


Besançon, 23 may 1674, 


Pomponne vous écrira pour quelque argent pour les Suédois; faites en 
sorte qu'il ne manque rien de ce qu'il vous mandera qu'il sera nécessaire 
d'envoyer. Faites aussy payer l'argent destiné pour l'extraordinaire des 
guerres, afin que rien ne manque pendant cette campagne!. 

Je crois que vous ne serez pas fasché de sçavoir la reddition de la cita- 


delle de Besançon?. C'est une grande 


1. C'est à propos de cette recommandation 
que Colbert aurait écrit quelques jours aprés à 
Louis XIV : 

«l'ay entendu dire que Vostre Majesté avoit 
dépassé d'ane somme considérable l'argent 
convenu pour le siège de Besançon. 

«Je suis obligé de dire à Vostre Majestéque 
ie ne pourray pas la payer. Je la prie de pren- 
dre en considération la misère de ses peuples 
et le mauvais eslat des récoltes.» 

A quoi Lanis XIV aurait répondn en marge : 

«le veux bien croire que vous ayez entendu 
dire que j'avais dépassé d'une somme ennsidé- 
robe l'argent convenu pour Le aiéga de Besan- 
on. Quend on vous présentera Les ordonnances, 
vous rerrez que je ne l'ay pas dépassé d'un sl: 
ie puis mesme vous dire que l'argent pour l'ar- 
Hllerie et l'infanterie sufira pour la caralarie, 
de croix qu'il y a là un voleur et vous réponds 
qu'il sera pendu.» (Le palais de Fontainebleau, 
P-383.)— Champollion-Figeac ne fait pas con 
raftr la souree de cote lettre. 

3 La citadelle de Besengon s'était rendue la 
ville. — À cette nouvelle, Colberl adressa à 
Louis XIV La letire que nous avons déjà pabliée 
dans lus Ammeree du 1 volume, Finances, 
sr, que ous reproduonsici, eus 

le sou inbérél: 

«Dans le moment, Sire, que mous rem 
ions iey pour l'attsque de la ridelle de Re 








Google 


affaire faite, et plus diflicile qu'elle 


sençon, none avons reça l'henreuse et agréable 
nouvelle de sa prise. 

mCéser prit a vâll et s'en glorifia dons nes 
ou 

«Vostre Majesté a prit de mesme en 1668, 
Dopuis ce temps-là, la puisnes de loule 3 
maison d'Autriches'est appliquée, pendantsept 
années, àla rendre imprenable Évorisée d'une 
situation sur un roe irs-vif, et Vastre Majesté 
prend ete citadelle en vingt-quatre heures? 

«Il faut, Sire, se Laire, sdmirer, remercier 
Dieu tous Îes jours de nous avoir fait naistre 
sous le règne d'an roy tel que Vosire Majesté, 
qui n'aura d'autres bornes de sa puissance que 
cells de sa volonté. 

« 'ay expédié des ordres pourle Te Dewm qui 
are chanté aujourd'huy, et je puis assurer Vos 
tre Majoalé que tonte cle ville nt ca joye et eu 
réjouimance.» (Œuores ds Louis XIV, 11,50.) 

Pendant trois jours, Paris fa la prise de 
Besançon par des feux de joie, des festins, des 
réjouissances publiques. 

«ext impossible, écrivit La Reynie à Cot- 
bert, de dire la joye du peuple, sçachant que le 
Roy n'est plus exposé à ces péril qui se trou 
vont dans les grandes entreprises. . Le pouple 
efforce de donner des marques d'amour et de 
reset du plaisir qu'il sent d'avoir un si grand 
maitre... (Mélanges Cafert, val. 168. 
fol. 377) 
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ne paroissoit. Je m'en vais travailler sans perdre de temps à prendre les 
eutres places, 
Cabinet de Me due de Laynen. Me, atom s) 





83.— A COLBERT DE TERRON, 
INTENDANT À ROCHEFORT. 
Scemux, 39 may 1678. 

Je viens de recevoir avis que la flotte de Hollande passa certainement 
avant-hier devant Calais ; ainsy vous devez estre assuré de }a voir dans peu 
de jours sur vos costes. Il est vray que le vent d'ouest souffle depuis deux 
jours, qui aura assurément retardé aa navigation, en sorte que peut-estre 
l'avis que je vous donne vous arrivera trois où quatre jours avant qu'ils 
paroissent. En ce cas, vous devez bien employer ce temps pour mettre toutes 
choses en bon estat; en telle sorte que, non-seulement ils soyent persuadés 
qu'ils ne peuvent tenter à présent aucune descente ni autre entrepris 
qui leur puisse réussir, et de plus qu'ils perdent l'opinion en laquelle ils 
ont esté jusqu'à présent de trouver autant de facilité qu'ils ont ru à l'at- 
taque de l'isle de Ré et à l'entrée de la rivière de Charente? 

Je vous avoue que ce qui me met le plus en peine en cette occasion est 
le départ des vaisseaux pour les isles d'Amérique. Vous açavez assez de 
quelle conséquence cela est, et vous devez estre certain qu'aussytost qu'ils 
auront formé leur entreprise el mis leurs troupes pied à terre, üs doivent 
envoyer une escadre de vaisseaux dans ces isles pour les insulter, en sorte 
que les vaisseaux et les 4 À 500 hommes que Sa Majesté y a destinés y 
scroient irès-nécewsaires. Vous sçavez ce que je vous en ay écrit presque 
par tous Îes ordinaires depuis deux mois; et quand mesme les vaisseaux 
ne seroient pas partis, je ne doute pas que vous ne trouvier facilement les 
moyens do les faire partir sans courir risque de rencontrer la flotte 
hollandoise, si ce n'est qu'elle s'arrestsst dans nos costes à l'entreprise 
de l'isle de Ré, d'Oleron ou de le terre ferme, à quoy il y a peu d'appa- 
rence. 

Vous sçaurez que tous les avis que le Roy a reçus de Hollande portent 
qu'ils ont cinq desseins formés, afin que si quelqu'un leur manque, ils 
puissent réusir aux autres. 

Le premier est sur Dieppe, le second sur Brest, le troisième sur Belle- 


Voir IV, Administration provinciale, pièces n° ÿ7, 101, 102, 108 el notes: et V, Ferüf- 
ation, pièces n° g1, 99, 93, gl, 97 et noles. 
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Île, le quatrième aur Ré ou la rivière de Charente, et le cinquième sur 
Bayonne. Mais toutes les apparences veulent qu'ils commenceront par ce 
dernier, parce que les Espagnols se préparent en Navarre, Aragon et Gui- 
puscoa depuisassez longtemps; et je vous dis cecy paur vous faire connoistre 
qu'encore que vous les voyiez passer devant vous, sur le route de Bayonne, 
comme ils la trouveront en trop bon estat pour y faire une entreprise, ils 
retourneront assurément sur leurs pas après avoir pris les troupes d'Espagne 
qu'ils embarqueront, et s’en viendront tenter la descente dans l'isle de Ré, 
ou l'entrée de la rivière de Charente. 

Comme vraysemblablement les ennemis veulent tenter le siége de 
Bayonne, il cst très-important que vous assembliez les principaux officiers 
de marine, c'est-à-dire MM. d’Almeras; de Grancey, Forant et autres plus 
habiles et plus expérimentés, et que vous examiniez avee eux ce que l'e 
cadre des vaisseaux du roy qui sont À Brest et à Rochefort pourra faire 
pour Le service de Sa Majesté, tant pour s'assembler que pour incommoder 
les ennemis et mesme les combaltre en tout ou en partie, ou secourir la 
place en cas qu'il fust possible; et aussytost qu'ils auront formé leur avis, 
mettez-le par écrit, faites-leur signer, et me envoyez le plus promptement 
qu'il se pourra. 





Je crois qu'il est inutile de vous dire, dans une occasion aussy pressante 
que celle-cy, que, comme les canons, mousquets, armes et munilions que 
vous avez dans les arsenaux de marine doivent estre employés à terre dans 
tous les lieux où vous croyez qu'il y en aura hesoin, vous devez seulement 
observer de prendre vos seuretés pour les pouvoir retirer quand le péril 
sera passé; et mesme si l'on vous a demandé, ou si l’on vous demande 
quelque artillerie, armes où munitions pour Bayonne, et que vous puissiez 
les faire parvenir, vous ne manquerer pas de le faire. 


Bibl, des Invalides, Mo, Gorrespondance de. Colert, 1634, page ho) 





8. — LOUIS XIV À COLBERT. 
{D'aprés une copie faite our l'original.) 
è Au camp devant Déle, 4 juin 1674. 
J'ay vu, dans le billet que vous m'avez éerit le 31, ce que vous avez 
fait pour les payemens à Hambourg el pour l'extraordineire des guerres; 
sur quoy je n'ay rien à dire, si ce n'est que je vois que vous estes fort | 
exact à faire ce que j'ordonne. Vous eroyez bien que je vous en sçais fort 
bon gré, 
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J'attends svee grand repos la nouvelle de la somme à laquelle les fermes 
iront, car je suis assuré que vous ferez ce qui me sera Le plus avantageur!, 

Je sçavois déjà que M. de Montespan® estoit à Paris; mais vous avex biea 
fait de m'en avertir. 

J'ay desjà dit à un envoyé de l'évesque de Strasbourg que je ferois 
donner 12,000 écus à son maisire en arrivant, et que tant qu'il seroit en 
France, je luy ferois payer tous les premiers jours des mois 3,000 érus. 
Gela commencer au mois de juillet. 1 faut aussy songer à le loger à Paris. 
Voyez la maison qui sera la plus commode, et si elle n'est pas à moy, il 
faudra la louer. I ne la faudra pas meubler dans aucun de ces deux cas, 
car ce seroit autant de perdu. Il me paroist que la maison de La Bainière* 
seroit fort propre, ou quelque autre telle que vous jugerez à propos. 

J'espère que Le siége finira bientost. Ils se défendent mieux qu'on n'auroit 
crué, 


{Cabinet de M. le due de Luynes. Mes. 8° 93, sarton ».— Coll, des doc. 
inéd. Mélanges isoriques, par M. Champollion-Figene 1], 636} 





85.— LOUIS XIV A COLBERT. 
(D'après une copie faite our l'original.) 
Au ump près de De, Le 9 juin 1674 

J'ay envoyé un commis des vivres en diligence vers Bayonne el jay 
inandé au mereschal d’Albret de faire donner du pain aux milices et de 
les ayder mesme de quelque argent, s'il estoit besoin, afin de les maintenir 
tant qu’elles seront nécessaires sur cette frontière. Je crois qu'il sera très à 
propos d'envoyer quelque argent en ce pays-là pour qu'on s'en serve à ce 
qui sera jugé nécessaire. L'intendant pourra avoir soin de la distribution 
qui se fera dans ces quartiers-là; j'espère que toutes les précautions qu'on 
a prises empescheront les desseins de mes ennemis. Vous pourrez fair 
remeltre 40,000 livres dont on rendra compie après, 

On imande d'Ardres que les travaux sont imparfaits, les fonds ayant 
manqué; mandez qu'on les achève en diligence et faites fournir ce qui seïa 
nécessaire pour cela. 


Voir aie Années du U* volume, FF regardé comme l'un des plus magnifiques de 
nences, pièce svu, Le réponse de Col Paris, La duchese de Bouillon l'achela ver 
2 Louis-Heuri Pardaillan de Gondrin, mar 1676. C'est aujourd'hui e n° 17 dn quai Mas 
‘’quis de Monlespan. Mort en novembre 1702. quais. 
Get hôtel, construit par François Mansart À Dôle ne capitola qu'rprès un siége de dix 
pour La Barinière, lrésorier de L'Épargne. était jours. 
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Madame de Montespan ne veut pas absolument que je luÿ donne des 
pierreries; mais afin qu'elle n'en manque pas, je désire que vous fassiez tra= 
vailler À une petite cassette bien propre pour mettre dedans ce que je vous 
diray cy-après, afin que j'aye de quoy luy prester à point nommé ce qu'elle 
désirera?, Cela paroist fort extraordinaire, mais elle ne veut pas entendre 
raison sur les présens. Il y aura dans cette cassette un collier de perles, 
que je veux qui soit beau; deux paires de pendans d'oreilles, Tune de 
diamans, que je veux qui soyent beaux, et une de toutes pierres; une boiste 
et des attaches de diamans; une boiste et des attaches de toules pierres, et 
dont les pierres puissent se lever à toutes deux. I! faut avoir des pierres de 
toutes couleurs, pour en pouvoir changer. 

IL faut aussy une paire de pendans d'oreilles de perles. Il faut aussy 
quatre douraines de hantons dant on changera les pierres du milieu; le 
tour estant de petits diamans, tout ira bien dessus. Il faut des pierres pré- 
perées pour cela. Je vous dis cecy de bonne heure, afin que vous y fassiez 
travailler à loisir et que ce qui doit estre beau le soit, et que ce qui doit 
estre propre soit fait avec soin. Je pourray me servir quelquefois de ces 
pierreries à autre chose, si elles y sont propres, car cette cassette sera tou 
jours preste pour que j'en puisse tirer ce que je jugeray à propos. 

Il faudra faire quelque dépense à ecla; mais elle me sera fort agréable, 
et je désire qu'on la fasse sans se presser. Mandez-moy les mesures que 
vous prendrez pour cela, et dans quel emps vous pourrez avoir tout?. 








{Cabinet de M. 1e due de Luynes. Man. n°93, corion a, — Col. des dos. 
inéd. Mélengee hinoriques, par M. Champoion-Figese, 11, 626) 




















86.— LOUIS XIV AU MÊME. 


A de Loye®, 14 juin 1694 
Quand je partiray d'icy, je vous feray sçavoir le jour que je seray à Fon- 


! Voir V, Sciences, Lettres ele, pète n°124, 
Ja réponse de Colbert. 

* On a vu dans les lettres précédentes * que 
“Colbert était souvent chargé par le Roi d'achats 
de pierreries el de bijoux. 

Une lettre du 7 mai 1663 an comle d'Es- 
trdes, ambassadeur à la Haye, parle d'un 
ue cullier da perles, qu'il renvoyait en 





Hollande, après l'avoir examiné et fait exami- 


ner, parce qu'il ne pouvait pas s'en aceommo— 


der, rom pas, disañ-il, que ce collier ne soit 
fort bean el à bon marché, mais parce que le 
sujet pour Jequel je m'en eslis assurd est cessé 
à présent. » (er, de die. letter, fol. 23.) 

 Lanton de Montbarrey, arrandisement de 
Dôle (Aura). 


© Pièces n° 39,68, 68 ,et dan Îe V' vol, Sirares, Leren, el. pière n° 136. 
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tainebleau, afin que vous vous y rendiez et que vous disiez en mesme 
temps à du Metz que je désire qu'on y porte des meubles; mais il ne ln) 
en faut point parler jusque-là. . 

Pour ce qui est de Versailles. je serois bien nyse que vous fissiez or 
inccssamment les grilles qui doivent fermer le jardin sous la galeri, s 
elles sont faites; et si elles ne sont pas prestes, vous y ferez travailler suns 
perdre de temps. H seroit bon aussy que ce que l'on fait dans le rése soir 
dessus la grotte pour la fontaine de la terrasse fust achevé, et la ter axe 
en estat de sy promener, sans ouvriers !. 

Le premier président m'a écrit, et dit qu'il espère que trouveray bon 
que le parlement me vienne saluer à mon passage en Flan. ses2. Je luy ay 
répondu que je luy ferois sçavoir à Lemps ce que je désirefuis et que, par 
avance, je luy dirois que je croyais qu'il valoit mieux qu'il attendist mon 
retour. Quand il sçaura que je retourne, il parlera sans doute de wnir 
au-devant de moy. Vous luy direz que vous croyez que je trouveraÿ bon 
qu'il vienne à Fontainebleau , mais qu'il faut avoir mes ordres, qui seronten 
réponse que je trouve bon qu'ils viennent à Fontainebleau, ct les autres 
Compagnies aussy. Je vous dis cecy pour vostre instruction; je ne m'y ar- 
restera que trois jours, et après j'iray à Versailles. 











P. 8. Ne dites rien à Bontemps pour le meubler que je ne vous le 
fasse sguvoir, et ne faites rien de ce que je vous mande de manière qu'on 
puisse croire que je puisse y retourner silost5. 

J'attends des nouvelles de l'adjudication des fermes avec impatience. 

Cabinet de M. ie due de Luynes. Man n° 93, earon 2) 


1 Voir, Sciences, Lettres, ele, pièce n° 125. 

* Deux mois auparavant, lorsque Louis XIV 
se préparait à partir pour la Franche-Comté, 
Colbert avait écrit à M. de Harlay, Je 13 avril: 

ele vous prie de me faire savoir si, lorsque 
le Roy. appelé les Compagnies dans es occe 
sionsdesvoyagescommeceluy auquel Su Majesté 
se prépare, il a esté expédié des lettres de ca= 
chet pour leur danner le jour el l'heure, et en 
re can de m'en envoyer copie; ou si elles ont 
esté seulement averties de se Lrouver au lieu où 
eoitSu Majesté par le maistre descéréianies,» 
{Leitres à M, de Harley, Fr. 47-418 fol.261.) 
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Dans une circauslance analogue, le 4 août 
1672, Seigneley avait écrit au procnreur gé- 
néral le billet suivant : 

«Jay rendu comple au Roy de la letre que 
vous m'evez fait l'honneur de m'écrire, par e- 
quelle vous demandez audience poar le par- 
lement, qui veut venir eomplimenter le Roy 
sur ses comquesles. Sa Majesté m'a ordonné 
de vous faire savoir qu'elle a accordé cele 
audience pour samedy après-dimmer.n (Lettres 
à M. de Horlay, Fr. 17h13, fol. 339) 

% Voir V, Sciences, Letren, ele. Le dernier 
paragraphe de la pièce n° 18. 
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87.—A LOUIS XIV'. 


F {D'aprée ane copie faite ur Torigioul.} 


Z Paris, 17 juin 2674. 

J'ay vo M. de Fienbet* sur le jet de madame de Montespan, ainsÿ que 
Vostre. Majesté me l'a ordonné par son billet du 13 de co mois, que j'ay 
reguce matin. 

Il m'a assuré que M. de Montespan avoit donné les mains à tout, que 
Ja procédure voit desjà fort avancée et qu'elle estoit en estat de ne rece- 
voir aucune dj;ÿculté, $ 

Ce que j'ay.secucilly de son discours consiste en cecy : 

Qu'il faut encore quinze jours pour rendre la procédure parfaite; que, 
pendant ce temps, il est assez nécessaire que M. de Montespan demeure 
à Paris; 

Qu'il a donné parole de faire payer 40,000 écus pour le parfait paye 
ment de la dot de madame de Montespan en acquit des dettes auxquelles 
elle est obligée, avec subrogation à' son profit. 

Et comme il parle de prendre cette somme sur les biens de M. de Mor- 
temart, qui doit 1,700,000 livres et dont toutes les lerres pourront 
difficilement payer une si grosse somme, peut-estre que cette difficulté 
pourroit apporter quelque retardement à la conclusion de cette afaire, 
encore que ledit sieur de Ficubet ne me l'ayt point tesmoigné. 

Comme Vostre Majesté m'a fait connoistre qu'elle ne veut pas que ledit 
sieur de Montespan soit iey lorsqu'elle arrivera à Fontainebleau, j'ay cru 
qu'il estoit nécessaire de luy dépescher ce courrier exprès pour estre in- 
formé de ses intentions sur le séjour de quinze jours qu'il sera encore 
abligé de faire en cette ville pour achever entièrement la procédure. 


{Cabinet de M. le duc de Lrynos. Mas n° g8, esrion 2.) 





! Cette lettre a été seindée : co qui regarde 
les travaux de Versailles ost publié dans le 
Ve volume, Sciences, Lettres, ele. pière n° 194. 

+ Gaspard de Fieubot, conseiller au parle 
ment en 169, maitre des requétesle 30 avril 
1654. En 167 x. il vendit sa charge à Pellisson 
el fut nommé eanséiller d'Élat, Chancelier de 
la reine. Commissaire aux États de Brelagne 
‘en 1685. Mort le 10 septembre 16gû, à l'âge 
de soxante-sepl ans, — Il lai cousin germain 
de Fieubet, premier présideal à Toulouse. 
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Voici la réponse de Lois XIV + 

«Pour ee qui regarde l'afaire dont Fieubol 
at chargé, diles-ay de La prosser afin qu'elle 
soit achevée, #3 est possible, dans a fin de ce 
mois. 

e Quand vous viendrer à Fontainebleau, je 
désire que vous soyez inslruit de l'esat aù elle 
sera, afin que je prenne mon party eur le n6- 
joue de M de Montespan. En allendant, vous 
ve luy ferez danner aucun ordre. # 
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88.— LOUIS XIV A COLBERT. 
{D'après une copie late eur l'orginal) 


A la Loge, 19 juin 467. 

Je pars aujourd’huy pour me rendre mardy, 16, à Fontainebleau. Vous 
ordonnerez à du Metz d'y faire porter les meubles nécessaires pour mon 
appartement at celuy de la Reyne. Si mon frère y vient, on portera ceux 
qu'on met d'ordinaire chez luy. Je ne dis rien de mon fils, car je ne sçais 
si on y eh met d'autres que ceux qu'il porte en campagne. Si du Meur 
croit qu'il soil nécessaire d'en faire porter pour Iny, il le fera. Il en faudra 
aussy pour l'appartement de madame de Montespan. 

Il ne faudra rien mettre dans le grand appartement de la feue Reyne 
ma mère, Il sera bon que du Metz y vienne afin que je luy dise ce que je 
veux qu'on porte à Versailles pour les deux grands appartemens, Dites-luy 
que si Bontemps luy demande quelques meubles pour Versailles, de luy 
en envoyer. 

Vous Juy ferez tenir la lettre que je vous adresse pour luy. 

Vous serez le mesme jour que moy à Fontainebleau. 

Eabinot de M. le due de Loyues. Mae. n° 93, carte 3) 








89.— A M. DE MACHAULT, 
NTENDANT À SOISSONS. 
Versailles, 12 octobre 1674. 

Je vous suis sensiblement obligé de la relation que vous m'avez envoyée 
de la glorieuse action que M. de Turenne vient d'exécuter pour la gloire 
et la réputation des armes du Roy !, Il est cerlain qu'il n'y a rien de plus 
grand ni de plus bean que d'aller chercher les ennemis, et pour cela faire 
des marches de 30 et ho heures comme 1 a fait en trois différens ren- 
contres pendant cette campagne, et les battre après de si longues marches; 
et cette dernière action est accompagnéc-de tant de belles circonstances 
que vous vaulez bien que je vous félicite de la part que vous avez à main- 
tenir une armée qui fait de si belles choses. 

Je vous roriercic aussy du soin que vous avez pris de m'informer de ee 


1 II s'agit de Ha bataille d'Encheim on Entiheim prèe de Strasbourg. gagnée le & octobre per 
‘Turenne sur les Impériaux. 
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que M. de Saumnery! a fait, el des sentimens de M. de Turenne pour 
mon frère?, 


VB. des Invalides. Mu. Corramolance de M. Colbert, 3074, page 829.) 











90.— LOUIS XIV A COLBERT. 
(Lettre aulographe.) 
Au camp de Falais’, 8 juin 1675. 

Fay reçu la lettre que vous m'avez écrite et les arrestés que vous m'avez 
envoyés, La dépense est excessive et je vois par 1à que pour me plaire rien 
ne vous est impossible. 

Jay vu avec plaisir ce que vous me mandez de M. l'archevesque de Pa- 
ris, et que l'assemblée du clergé commence ausey bien qu'elle fait, 

Je crois que la scène s'ouvrira bientost en ce pays-cy, cer en'a com 
mencé d'agir, et les ennemis se sônt-avancés jusqu'à Louvain. J'espère que 
tout ira bien, et que Dicu m'assistera comme il a fait jusqu'à cette heure; 
il sçait que mes intentions sont droites et que je souhaïe la paix comme 
je dois. 

Madame de Montespan m'a mandé que vous vous acquittez fort bien de 
ce que je vous ay ordonné, et que vous luy demandez toujours si elle 
veut quelque chose. Continuez à le faire toujours*. 

Elle me mande aussy qu'elle a esté à Sceaux, où elle a passé agréable 
ment la soirée; je lui ay conseillé d'aller un jour à Dampierre et je l'ay 
assurée que madame de Chevreuse et madame Colbert l'y recevroient de 
bon cœur. Je suis assuré que vous en ferez de mesme. Je seray très-ayse 
qu'elle s'amuse à quelques choses, et celles-là sont très-propres à la di- 
vertir et conformes à ce que je désire; je suis bien ayse de vous le faire 
sgavoir, afin que vous apportiez les facilités en ce qui dépendra de vous à 
ce qui k pourra amuser?. 


Cabinet de M. Je due de Luyoes. Mes. n° 95, enrion 3.) 


+ Beau-frère de Colbert. * Deux jours après, il lui mandait encore : 





* Colbert de Moulevrier, 

© Sur I Mébaine, au ord-onest de Huy. 

* Le 8 mai il lui aveit déjà écrit : 

«Modume de Montespan m'a mandé que 
voas avez donné ordre que l'ou achète des 
erangors où que vous Huy demandez toujours 
ce qu'elle désire. Continuez à faire ce que je 
vous ay ordonné Loos, comme vous avor 
Fait jusqu’à colle heure.» 
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«Je n'ay qu'à approuver ce que vous faites 
aur tout, et à me réjouir de l'argent que vous 
Arouves el que vous files payer, iney que je 
le désire. 

«n'ya pas encore Inaucoup de nonvelles 
à'mander, ni fôrt importantes; c'est pourquoy 
je m'en remets à vootre ls, qui vous fit sans 
doule spavoir lout ce qui re passe. 

# Continuez à fhire ce que madame de Mon- 
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Y.— LOUIS XIV À COLBERT. 
{Lattre autogrephe.) 
Au camp, sur a bauleur, devant Ray 15 juin 4673. 

Je ay pas le Lemps souvent de répondre à vos leltres, c'es pourquoy 
j'ordonne à Seignelay de vous faire sçavoir mes intentions sur beaucoup 
de choses?. Pour celles-cy, je le feray moy-mesme.…. 

Je suis étonné que mon frère ayt reçu ce que vous luy avez dit tou- 
chant l'or et l'argent, comme vaus me le mande. Observez bien si tien 
dra la parole qu'il a donnée et me mander s'il y contrevient, afin que je 
luy en étrive. 

J'approuve le choix que vous avez fait pour l'intondance de Canada. 
J'ay signé l'ordonnance que sous avez envoyée pour celuy qui y doit 
aller. 

Je suis très-ayse que vous ayez acheté des orangers pour Clagn] 
tinuez à en avoir de plus beaux si madame de Montespan le désire. 

J'ay va ce que vous me dites sur de placard qui a esté affiché contre 
Berryer. La Reynie a bien fait son devoir là-dessus, et si on découvre 
d'où il vient, il sera bon d'en faire un exemple. 

Vostre fils n'a lu ce que vous luy avez éerit sur ce qui rogarde vos en- 
fans. Je suis très-ayse pour l'amour de vous des avantages qu'ils ont eus 
tous deux, 

L'armée des ennemis marche vers Ruremonde”; s'ils continuent leur 
marche pour passer la Meuse, je a passeray aussy' voilà de grands événe- 
mens qui se préparent. 





on 





Cabinet de M. Je due de Loynes. Mas. n° g3, earton +, — Œxores de 
Louis AP, V, 539) 


Lespan voudra ot me mandez quels orangers on vosice ils ce que je désirais qu'il vous fist sça. 





a postés à Clgoy, car el me mende qu'il y 
en a, el je ne sçais lesquels ce sont. 

«Vous savez que je auis contect de vous. 
Je crois que c'est amer vous dire pour que 
vous sogez matisit» (Mme source que la 
detre) 

? Anjourd'hui Lanaye. La plaine où campait 
l'armée esL située entre la Meuse et Le Jeer, 
vit-ä-vis de Wonck et d'Émeel, au-dessous de 
Mnéstrcht. : 

* Une autre fois, le 3 juillet, it hui disa 
‘ay requ beaueoup de vos lettres aux 
es je n'ay point répondu; mais j'ay di à 
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voir de mes intentions. 

$ Nous supprimons ic les 4° ot 3° pare 
graphes, déjà donnés dans la section Afüires 
religienes, pièce n° 25. 

* Duchesneau evait été nommé intendant 
du Canada lo 30 mai précésenl. (Voir 1Il, Co- 
Lonies, pièce n° 80.) 

+ À 10 lieues nord-ouest de Maëstricht. 

+ Louis XIV passa La Meune 18 19 sur des 
ponts de buteaur, pour aller à la rencontre des 
Lronpes espagnoles el bollandaises qui cher- 
chaient à fire leur jonction arcc celles du dur . 
de Lorraine el des autres allié 
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99. — LOUIS XIV AU MÊME. 


Leire antograpbe.) 
Au camp de Neufebiteau!, as juin 1695. 

J'ay vu avec plaisir ce qui s'est passé dans l'assemblée du clergé, et 
comme elle a fait de bonne grâce ce que je désirois. J'écris à M. l'arche- 
vesque de Paris pour luy tesmoigner la satisfaction que j'en ey, et vous 
pourrez dire, quend Foccasion se présentera, que je suis tout à fait con- 
tent de la manière dont elle en a usé et des particuliers qui ont agy en ce 
rencontre comme je le pouvais désirer. 

Jay mandé à M. de Montausier que je ne voulois pas qu'on fist nulle 
différence des princes de Conti au comte de Vermandois, chez mon fils. 
Il y a des choses qu'il faut éviter, comme de se trouver au lever et au cou- 
cher, à moins que les princes de Conti y soyent?. 

La prise de Limbourg? ne vous aura pas déplu, mais je crois que la 
marche des ennemis et mon passage de le Meuse vous auront donné 
quelques inquiétudes. H n’y a pas d'apparence qu'il se passe rien entre les 
deux armées à cette heure de fort considérable; j'espère que les suites 
seront aussy heureuses que le commencement de la campagne et que, 
moyennant la grâce de Dieu, je ne feray pas de fautes qui puissent m'at- 
tirer quelque rencontre fascheux, mais au contraire que jauray quelque 
avantage considérable. 








{Cabinet de M. le due de Luynes. Mes, n° 93, carton 9.) 








93.— A M. DU METZ, 
INTENDANT GÉNÉRAL DES MEUBLES DE LA COURONNE. 
De... aa avril 1676. 
Je prie M. du Metz de payer les 5,400 pistoles restant de l'ordonnance 


! À l'est de Daïliem et de Visé {Bclgique). 

* Quelques jours après, le $ juillet, 
Louis XIV écrivait à Colbert aur ce sujet 

r Vostre fils m'a dit ca qui esloil dans le 
mémoire touchant je comte de Vermandois. 
n'y a plus rien à dire It-desaus, car j'aÿ or= 
donné qu'il fust {raité corume les princes de 
Conti it feut seulement éviter qu'il se lrouve 
«a des occasions Lrop marquées, comme la 





Google 


chemise et Ja service; el mesme il sera bou 
qu'à l'église 1 me soit pes out à fait au mesme 
rang que les princes du sang. Tout cela se doil 
foire naturellement, et ce ordre doit demeurer 
entra vous et moy; car, quand on ne pourra 
éviler ee qua je vous die, IL faut qu'il fasse 
comme les princes de Conti.» 

3 Capitale dela proviner de ce nom, A4 ki- 
autres nord-est de Verviers. 
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de 111,200 livres au sieur de Langlés!, où à eeluy qui anra pouvoir de 
ny, sans en tirer aucune décharge ?. 
Je le prie aussy de venir demain iey pour me rendre compte de l'estat 
de toutes nus affaires. 
Jde uni de TO 45 














94.— LOUIS XIV À COLBERT. 
Lette autographa.) 
Au camp de Sebourg?, 3 may 1676. 

'ay reçu la lettre que vous m'avez écrite sur la prise de Condé ?, Je vous 
connois assez pour sçavoir la joye que vous en avez eue, el vous me con- 
noissez aussy assez pour que ne vous disant rien des sentimens que j'aÿ 
pour vous, vous croyier qu'ils sont très-conformes à vos soubails; vous 
n'en devez pas douter. 

J'ay vu comme vous travaillez pour exécuter co que je vous ay ordonné; 

é'est assez que vous soyez chargé d'une chose pour que j'en sois en 
repos. 
Je n'ay pas eu le temps de vous parler de Pestat où j'ay trouvé Péronne: 
il est assez bon, et je trouve que l'intendant s’y prend d’une bonne ma- 
nière. Ferry * entend bien ce qu'il doit faire, el dans celte année on pourra 
estre en repos sur cette place. J'avais ordonné à Ferry de me suivre jus- 
qu'à Bapaume pour voir ce qu'il y avoit à faire aux autres places, mais je 
n’eus pas Le temps. I assure que tout ira bien, et Breteuil fera tout ce qui 
dépendra de luy pour cela, La teste du faubourg de Péranne, appelé de 
Bretagne, est une des plus belles choses qu'on puisse voir; elle surprend 
par un certein air de magnificence qu'elle ». Si jamais les bastions sont 
revestus, elle sera admirable. 

Je suis iey dans un grand repos; les ennemis sont derrière nous, el 
mon frère devant Bouchein. J'espère que tout ire bien. 


{Cabinet do M. 3e due de Luynes. Mos. n° 93, carion 2} 





1 Langlée fe d'une femme de chambre de 
le reine mère, ébit parveou à un el degré 
de faveur qu'il ét de loules les parties de 
La cour et l'un des joneurs babitnele du Roi 
et de madame de Montespan. C'est lui qui of. 
frit à la favorile, en novembre 1 , celterobe 
qui, d'aprèe madame de Signé, tai «d'ou 
or, rebrodé d'or, rcbordé der ef par<desus un 
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oe fri, rebroché d'an or wélé avec un certain 
‘or. — Linglée mourut en 1708. 
2 D s'agit évidemment d'une dette de jeu 
3 A environ deux lieues esl de Valenden- 
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95.— LOUIS XIV AU MÈME. 
(Late antographe.) 
Au œump de Hurtebire!, 16 moy 1676. 

Je crois que la prise de Bouchain? vus aura donné quelque joye et 
que l'approche des ennemis vous a causé beaucoup d'inquiétude; toutes 
choses se sont bien passées el j'espère que dans la suite tout ira de 
mesme. 

J'ay vu les arrestés que vous m'avez envoyés ; le gouverneur de Cambrai 
et l'intendant les ont vus aussy; je crois que les sommes qu'ils ont trou- 
vées dans la recette et la dépense les auront étonnés, cer ils n’en voyent 
guère de semblables. J'ay vu aussy les payemens qui ont esté faits. I n'y 
arien à répondre à tout cela, qu'à louer vostre eraclitude et vous assurer 
que je vous en sçais très-bon gré el que je suis très-content de co que 
vous faites pour mon service. Vous devez faire payer au due de Hanovre 
une partie de ce qui lui est deu, et, pour Bavière, quand on vous par- 
lea, il sera bon de payer aussy quelque chose. 

Pomponne vous éerit, par mon ordre, pour avancer 10,000 éeus sur 
le subside de Suède: je crois que cela est important; vous le ferez aussytost. 

Vous donnerez ordre aussy qu'on achève les chasteaux à Bordeaux, car 
j'entends dire qu'ils ne sont pas en estat de recevoir les garnisons, tant 
manque de logemens, que parce qu'ils ne sont pas fermés; cela est im- 
portant. 

Je n’ay pas encore eu le temps de travailler avec vostre fils depuis 
quelques jours; je verray demain toutes Les affaires qu'il a, ets'il y a quelque 
chose de plus à vous dire, je l'ajouteray au bas de cette lettre. 


Après avoir travaillé avec vostre fils, je n'ay rien à ajouter à ce qu'il 
vous envoye de mes intentions. 
{Cabinet 8e M. le due de Luynes. Mas. n°98, earlan 2.) 
» Plaine à l'ouest de Valenciennes, une rehlion inédite de ce siége, où Philippe 


2 Bouchain so rendit le 11 mai. Nous pu d'Orléans se distingua. 
bons à l'Appendice, à Ja date du 1 3 mai 1676, 
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9%6.— LOUIS XIV A COLBERT. 
{Lettre autographe.) 
Au œmp de Quiérrain, 28 juin 1676. 

Je commanday il y a quelques jours à vostre fils de vous mander mes 
pensées sur ce qui regarde Messine, et j'estois bien ayse d'avoir vos ais 
devant que de me déterminer; mais, sur le compte qu'il m'a rendu de 
V'estat des hleds et des facilités qu'on aura pour en avoir, je me suis dé- 
terminé à faire passer audit Mesrine encore deux bataillons qui feront 
1,500 hommes et deux régimens de cevalerie qui sont complets, et cela 
outre et par-dessus les troupes qui sont en Provence et qui attendent 
pour s'embarquer. Vostre fils vous aura mandé tout ce que je luy ay or- 
donné pour leur passage. J'espère qu'avec les troupes de terre, les vais- 
seaux et les galères, on pourra faire en ce pays-là quelque chose de con- 
sidérable. 

Je ne prendray de résolution pour le séjour de mes galères qu'après 
que j'auray eu de vos nouvelles et que je sçauray vostre avis. Il faut pour- 
voir à cette heure à la subsistance de ce corps, qui est desjà passé ou qui 
y passera. 

Pour les deux bataillons et les deux régimens, il ne faut rien; les 
fonds sont desjà faits pour eux, car je les tire de l'armée de Roussillon; 
inais pour achever l'entretien du reste, il faut encore, depuis le mois 
d'aoust qu'ils sont payés, jusqu'à la fin de l'annéc, 130,000 livres que je 
crois nécessaire de faire passer avec les vaisseaux qui porteront le 
troupes. 

Jay commandé au marquis de Louvois d'en expédier l'ordonnance. 
Vous ferez payer ee fonds le plus tost que vous pourrez: je le crois tout à 
fait nécessaire 1 

Il ne me reste à cette heure qu'à vous dire que je vous ordonne, 
en partant, de faire tunir 3,000 pistoles à madame de Montespan au 
premier juillet. Tenez-les toutes prestes, el si vous n'avez encore rien fait 
-dessus, attendez de mes nouvelles devant que de les envoyer. 

Les ennemis sont toujours loin de moy*; bientost je seray mieux in- 








ae auis icy dans un dieu où j'ag 
patience; je veux avoir ce mérite de plus à la 





blé en note de la pièce n° 40, section Justice 
ei Police, page 45. 

* Le à du méme mois, en eumpant à Ne- 
ernsselt, près Ninave, i ui avait di 
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guerre, el faire voir que je sçais embarreser 
mes enneuis par ma seule présence, ar je 
sgnie qu'ils ne soubeitont rien avec Lant dar. 
deur que mon relour en France. 
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lurmé que je ne suis, ct après, ju prendray les résolutions que je croiray 
les plus convenables. 


{Cabinet de M. le due de Laynes. Na. n° g3, carton 3) 





97. — LOUIS XIV AU MÊME. 
{Lettre autographe.) 
Au camp de Heist (?), à juillet 16761. 

Je commence À croire que je pourray trouver beaucoup de choses im- 
parfaites à Versailles, de celles que je croyois qui seroient achevées; mais 
je ne m'en prendray pas à vous, et je croyois estre plus longlemps dehors 
que peut-estre je ne seray #. Je dis à vostre fils de vous mander, l'autre 
ordinaire, qu'à tout hasard vous missiez les choses en estat; que vers la 
fin de ce mois je pense trouver quelque logement habitable: je vous le 
confirme encre par celle-ey, ne sachant pas bien ce qui arrivera. 

Pour ce qui est de l'entrée dont vous me parler, je ne désire point 
qu'on me la fasse*; cela causeroit beaucoup de dépenses de toutes ma- 
nières, et il me semble que les grandes actions se font ssez connoistre 
par elles-mesmes sans y joindre tant de faste et de magnificence. 

Pour ce qui regarde l'arc de triomphe, je crois qu'il se pourra faire, 
mais À mes dépens et sans mettre à ceux que j'auray soumis une condi- 
tion qui me paroïstroit indigne de moy. 

Ce que vous me dites pour Van der Meulen est bien à propos, car il 
entrera dans tout ce qui se fera bien des choses qui auront rapport aux 
vues que vous proposez qu'il prenne, 

Vous vous estiez trompé de 12 ou 13,000 éeus que vous aviez envoyés 
de trop par les lettres de change que Pomponne a reçues; mais comme 
Jay promis à l'évesque de Strasbourg de dédommager encore l'électeur 
du dégast que mes troupes ont fait dans l'électorat de Cologne, je me 





2 Le 1 juillet, le Roi était allé visiter Les 
travaux de Condé. 

* Louis XIV partit en efet le sarlendemain 
pour Saint-Germain, où il arriva le 8. 

3 Voici ce que Seignelay écrivait, quatre 
jpnrs après, à 02 sujet au prévél des marchande: 

sMün pére m'ayant remis un billet par le- 
quel vous luy proposer do faire assembler le 
comsil de ville pour y fire résoudre que le 
Roy seroit aupplié de faire une entrée iriom- 
phante dans 1a ville de Paris, j'en ay rondu 


Google 


compte à Sa Majesté, qui m'a ordonné de vous 
écrire qu'elle recewil celle proposition de 
voslre part comme une marque de vostre aàl 
mais qu'elle ne vouloit pas que vous fieiez 
assembler le conseil de vâle pour cela, estant 
bien ayse de s'espargner cet embarras et à ven 
snjela les dépenses qu'ils devaient obligés de 
faire en cotte oceasion.s (Arch. de l'Emp. 
Ragistre du merét. © 52, (ol 119.) 

4 Voir V, Scimere, Let, ete, pièce n° 161 
«4 roles. 
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serviray de cette lettre pour payer une partie de la somme que j'ay pro- 
mise. IL faut que vous m'envoyiez encore une lettre de change de 
13,000 écus pour achever le reste. Songez-y aussytast que vous recevrez 
cette lettre et me l'envoyez sans perdre de temps. 
J'attends Jes députés des Estats qui me doivent apporter la réponse à 
ce que j'ay fait sçavair de mes intentions. 
{Cabinet de M. le doc de Luynes. Mas. n° g3, carton +. 








98.— LOUIS XIV À COLBERT. 


{Late aaiogrephe.) 
Au camp derant Valenciennes, 12 rours 1677. 

J'ay reçu la lettre que vous m'avez écrite le 10 de ce mois, par le- 
quelle je vois la résolution que vous avez prise d'aller visiter quelques 
places avec vostre fils!. Je suis très-ayse que vous avez pris ce pariy, et 
cela sera utile à Lout pendant ce siége?, Vous fees bien de me rendre 
compte en peu de mots de ce que vous croirez me devoir mander. 

Mon canon commence À tirer aujourd'huy# et fait grand bruit. Le 
temps est admirable; tout ira bien, et les ennemis ne remuent rien pour 
s'approcher de moy; voilà tout ce que j'ay à dire en peu de mots. 

J'ay va la dépense que vous m'avez envoyée, qui est excessive. 

Je souhaite que vous soyez toujours en parfaite santé, tant par l'amitié 
que j'ay pour vous que par l'utilité dont vous estes À mon service. 

CGabinet de M. 3e duo de Laynes. Mon. n° g3, emriso 1.) 





99. — SEIGNELAY À M. DE POMEREU, 
PRÉVÔT DES MARGHANDS. 
An camp de Valenciennes, +8 mars 1677. 
Le Roy, connoissant l'affection que le corps de la ville de Paris a pour 
son service et l'intérest qu'il prend au glorieux succès des armes de Sa 
Mojesté, m'a ordonné de vons dépescher ce courrier pour vous apprendre 
lheureuse nouvelle de La prise de Valenciennes", qui a esté forcée, l'espée 
1 Voir V, Fortfentions, pièce n° 5 Trerte pièces de gros calibre et tele 
* Valenciennes avai ét investie le s*-mars, martiers avaient en effet, le 12 mars, sovat 
et Le Roi, parti Je même jour de Saial-Ger- le fon contre Valenciennes. (Voir Histoire dr 


main, était arrivé Hroie jours après devont  Lowvois, par M. Rousset. Ll, 283.) 
celte place Elle avait été pri le 17 mors. 





Q 

© 
a 

n 


AFFAIRES DIVERSES. 335 


à la main, par les troupes de Sa Majesté, animées par sa présence. Je ne 
doute pas que le corps de 1ille, à qui Sa Majesté veut que vous en fassiez 
part, ne ressente toute la joye que doit causer un événement aussy er- 
traordinaire et aussy glorieux. 


CAreh. de V'Emp. Registre du weriariar, © 21, ol. 95.) 








109.— LOUIS XIV A COLBERT. 
{Lalire auingraphe.} 
Au camp près de Valeaciennes, s0 mars 1677. 

Je n'ay pas eu un seul moment à pouvoir vous écrire depuis quelques 
jours, quoyque j'en eume envie, pour vous dire de faire ce quo Pom- 
ponne vous a mandé touchant la Pologne, c'est-à-dire de faire remettre 
109,000 francs, pour s'en servir s'il est- besoin. Depuis, vostre fils est 
arrivé, qui n'a fait que commencer À me rendre compte de son voyage, 
qui sera assurément utile pour faire avancer les travaux; je crois que je luy 
pourray donner encore quelque temps aujourd'hay; au pis aller, ce sera 
demain au camp où jiray, où je seray apparemment de très-bonne heure !, 

J'ay reçu vostre lettre, par laquelle je vois vostre joye et vostre étonne- 
ment. de la manière que Valenciennes s'est prise; ceux qui l'ont vu en sont 
encore plus étonnés. 

Je ne suis point surpris de ce que vous me mander, sachant l'amitié 
que vous avez pour moy et le zôle que vous avez pour mon service et pour 
le bien de l'Estat. 

Vous serez peut-estre surpris encore quand vous sçaurez que je vais 
attaquer Gambrai?, et que j'envoye faire le siége de Saint-Omer * par mon 
frère. Si vos souhaits sont exaucés, ces deux siéges seront bientost finis; 
je le souhaite, et que vous croyiez que je suis pour vous comme vous Îe 
désirez. 


Vostre Bls vous mandera ce que je luy ay dit sur ce qu'il y a à faire 
pour la marine. 
{Cabinet de M. le due de Luynes. Mes. n° 98, carton 2} 


2° Huit jours après, Louis XIV ajoutil: «Je 
n'ay pu encore voir tous les plans de vostre 


Si vos oubaits sont oraucée, elle sera biantost 
prise. La citadelle durera davantage. 


le; Le tempa m'a manqué. Le plus pres et 
fait.» 

3 Cambrai fui investi le sa murs. Le 28, 
Louis XIV écrivait à Golbert: 

+ Qn ouvre la tranchée à ce soir, à la ville. 


Google 


«J'avone que j'ey un trbégrand plaisir de 
me voir devnt Cambrai.» {Même source 
lu leire.) ë 

5 Voir aux Anmeree du I volarme, Finemces, 
pièce ra el note. 
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101. — A LOUIS XIV. 


{Lettre autographe. } 
De... 26 mars 1677. 

1 est vray, Sire, que les 10,000 livres pour achat de chevaux pour la 
grande écurie n'ont esté payées que depuis {rois jours; mais l'ordre de les 
payer estoit donné plus de six jours avant le départ de Vostre Majesté: el 
comme je n'en avois point entendu parler, je ne pouvois douter qu'elles 
ne fussent payées; et aussytost qu'un officier de l'écurie m'en perle, il ya 
environ six jours, elles furent payées ?. 

Sur ce qu'il plaist à Vostre Majesté m'écrire sur le sujet des vivres qui 
passent de France à l'armée*, je fais partir à l'instant l'un des fermiers des 
cinq grosses fermes pour se rendre à Péronne, el il ÿ en aura un autreà 
Saint-Quentin, avec ordre de laisser sortir tous les vins, farines, viandes 
et denrées comestibles de ces deux villes de Péronne.et Saint-Quentin 
pour l'armée, sans payer aueuns droits, pourvu qu'ils apprennent par mon 
fils que ce soit la volonté de Vostre Majesté. 

Elle aura donc agréable, s’il luy plaist, de dire à mon fils qu'il écrive 
À ces deux fermiers dont il sgait les noms, que Vostre Majesté veut qu'is 
exéentent les ordres que je leur ay donnés sur ce sujet?. 

Je diray seulement à Vostre Majesté sur ce sujet que je ne crois pas 
que, dans tous les temps passés, l'on ayt donné cette décharge (mais aussÿ 
Vestre Majeslé n'y estoit pas en personne), et qu'il en coustera à Vostre 
Majesté pour dédommagement à ses fermier, sur le pied de 1 4 livres par 
chacun rouid de vin. 

L'on a apporté au bureau des revenus casuels la charge de conseiller 





* Trois joure auparavant, Louis XIV avait 
Gerit à Colbert: «On œ'a dit encore anjour- 
d'huy que Les 10,000 livres pour l'achat des 
cheraux de le grande écurie 'esioient pas en- 
core payées; il es faut faire dapner auanylost.n 

Le vol. Ua des Mélanges Clairambault, 
fl. 10, contient un billet de Colbert à Ber- 
tillat, à la date du 17 seplembre 1682, pour 
lui ordonner de payer an Irésorier de Ja reine 
Ag1a livres, prix de choraux achelés pour le 
service de Sa Majesté. 

% Voici c8 que le Roi avait éril à Colbert, 
à ce sujet, dans la lettre déjà citée on nole : 
«Tout le 10gnde se plaint que tout ce que l'on 
fait venir iey pour la monture, on Je Hit 
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payer rigoureusement à Péronne, et en sortant 
de France. Je ne sçais s'il ne serait pas bon de 
ne rien prendre de œeux qui apporteru des 
vivres (excepté du vin, qui roi trop bin). 
é'està-dire pendant Je siége de Cambrai, que 
je souhaite qui ne soit pas trop long. 

Si vous croyez que l'on doive faire quelque 
chose, files-le-moy açavoir, et iles ans fe 
miers, verbalement, ca qne vous jugress à 
propos. (Mème eource que La lelire.} 

+ Louis XIY répondit en marge, à le di 
du 38 : «Jay ordonné à vostre ls d'éenre 
aux fermiers de décharger los vivres pendint 
Le siége de Cambrai. Pour Le vin, il fut qu'il 
paye à l'ordinaire.» 
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clerc au parlement de Paris et de président aux enquestes, sur le démission 
du sieur Maupeou'. 

Comme il n'y a point de consignations, el que personne ne lève ces 
charges oi ne les achète au-dessus de la fixation, je crois qu'il n'y a aucun 
inounvénient de rendre la procuration. Vostre Majesté me fera sçavoir, s'il 
luy plaist, sa volonté, 

Cela est un peu pressé, parce qu'il y a un accommodement qui se fait 
pour ces charges au-dessous de la fixation, avec un officier qui doit prendre 
pour 40,000 livres d'augmentations de gages, pour des dispenses?, 

Jay envoyé à M. le marquis de Béthune une lettre de change de 
100,000 livres», ainsy que Vostre Majesté me l'a ordonné. 

Gebinet de M, le dne de Laynen, Mas n°93 carton 2.) 





102.— AU MÊME. 
Loire et réponse amtographen) 
Paris, 6 avril 1677. 

Je fais mettre entre les mains de M. Bontemps 3,000 pistoles d'une 
part et 37,500 livres d'autre, pour madame de Montespan, ainsy que 
Vostro Majesté me l’ordonna avant son départ”. 

J'envoye à Vostre Majesté le mémoire des payemens qui ont esté faits 
au trésor royal depuis ;celny que j'envoyay à Vosire Majesté le 10 du 

ssé ?, 

Fa Reyne m'ardonna hier de luy envoyer 2,000 pistoles, à quoy j'ay 
satisfait aujourd'huy*. 

J'attends éclaircissement de ca qu'il faut envoyer en Suisse®, pour 
satisfaire à Fordre qu'il a plu à Vostre Majesté me donnert. C'est, Sire, 
tout ce que je crois devoir faire sçavoir à Vostre Majesté sur le sujet de 
ses finances, ne crovant pas nécessaire de luy dire le détail de tout ce qui 
se passe pour les maintenir toujours en eslat de pouvoir satisfaire aux 
ordres de Vostre Majesté. , 


? Réné de Maupoou, conseiller au grand 
conseil en 1635, président de la première 
chambre des enquêles en 1657. Conseiller 
d'honneur en 1691. Mort le aa mai 1694, à 
V'âge de quatre-ringt-deux ans. 

% Réponse de Louis AIV, en marge : «Files 
ce que vous jugerez à propos sur le charge qui 
eat aux revenus caauels.n 

? Deux mois après, Colbert emvoyait encore 


Google 


150,000 livres au même, ambasadour en 
Pologne. (Voiraux Annezen du 1 vol, Finences, 
pilce mu.) 

4 Le 28 murs, Lovis XIV avait annoncé 
à Colbert qu'i rocevrait une letiré de Pom 
panne pour envoyer quelque argent en Suisse. 
«1 sa bon, ajoutait-il, que ces gens-1à 
soyent contgns; c'esl pourquey vous ÿ donnerez 
ondre.n 
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A l'égard des fortifications, je puis assurer Vostre Majesté que tout er 
qu'elle a ordonné s'exécute avec soin, application et diligence. J'envoye à 
mon fils toutes les lettres que j'écris sur cs sujet, afin qu'il en puisse 
rendre compte à Vostre Majesté, lorsque ses grandes et glorieusen conqustse 
pourront luy donner le temps de l'entendre”. 

À l'égard des bastimens, l'on travaille partout et avec la diligence pos- 
sible à Lous les ouvrages que Vostre Majesté a ordonnés. 

Les {rois corps de pompes pour mettre en la place des chapelets sont 
achevés et prests à mettre en place; mais je n'oserois y faire toucher sans 
ordre de Vostse Majesté', parce qu'il faut au moins un mois de temps 
pour creuser les puits et faire tous les autres ouvrages qui sont néceswaires 
pour ce changement. 


RÉPONSE DE LOIS AY, EN MARGE : 


Au œmp derent Cambrai, # avril, 

* J'approuve que vous ayez fait remettre les deux sommes à Bontemps, pour les 
donner à medeme de Montespan. 

% J'ay vu le mémoire, qui est fort bien, Il n'y a que vous an monde qui prisis 
faire sans embarras ce que vous faites. Vous pouvez croire que j'en suis tout à lt 
content. 

* Vans avez bien fait de faire donner à la Reyne ce qu'elle a demandé. 

* Je diray à Pomponne de vous mander ce qu'il faut faire pour la Suisse, Vous ke 
pourrez aussy sçavoir des trésoriers. 

+ Vostre Gl m'a rendu compte en gros des fortifications. Je vois que cel va 
bien. 
* Vous pouvez faire travailler à poser les trois corps de pompes aussylost que vous 
aurez reçu eoue lettre. 

J'ay accordé à Vauban 15,000 écus payables dans le courant de cette année. Vous 
en ferez expédier l'ordonnance et la signerez aussytost. C'esi un bomme qui me sm 
tès-utilement et dont je suis très-salisfail; et pour tout dire, il n'y a plus persoune kÿ 
qui n'approuve ce qu'il fait, 

Ma fille de Blois m'a demandé permission de quitler la bavelte'; j'y consens si 
madame Colbert le juge à propos. 

Mandez-moy quelquefois en détail ce qui se fait à Versailles, 

J'ay pou de temps icys j'espère que le siége ne durera par longtemps, mais je crois 
qu'il pourroit bien aller juhqu'à Pasques. On perd pen de gens jusqu'à cetie heure. 

Geluy de Saint-Omer va très-bieu j'espère que la lin en sera heureuse, malgré ks 
dessins que les ennemis paroissent avoir de secourir la place. Je n'uy rien gardé iÿ 
que cs qui est nécessaire pour achever celte entreprie, et j'ay envoyé quasy tout le 
resle à mon frère qui a le double de troupes du prince d'Orange. 

Ne faites rien payer au due de Llanovre que je ne vous le mande, car il parois qu'il 
cherche à faire quelque chose contre la foy du traité que nous avons ensemble. 

(Gahinei de M. le due de Luynes, Mis. n° 93 cart 2.) 

* Mademoisole de Blois avait alors dix ans ct demi. 
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103.— A M. DE HARLAY DE CHAMPVALLON, 
ARCHRVÈQUE DB PARIS. 
Paris, 17 avril 1677: 

Vous voulez bien que je me réjouisse avec vous de la continuation des 
heureux suceès des armes du Roy, en vous apprenant la nouvelle de la 
prise de la citadelle de Cambrai. Vous avez sans doute esté informé du 
détail de tout ce qui s’est passé dans ce siége, et comme le Roy, après 
avoir pris la ville, fit attaquer la citadelle par trois costés. Ces attaques 
ont esté conduites avec tant de prudence et de vigueur en mesme temps, 
que, bien que cette place qui a esté de tout temps d'une si grande répu- 
tation n'ayt résialé que douze jours de tranchée ouverte, il n'en a consté 
au Roy que 3 ou 40o soldats; et enfin le gouverneur ayant laissé ouvrir 
sa place par une mine qui joue hier au soir, n'a pas oné attendre l'assaut. 
Il a envoyé ce matin des ostages pour se mettre entièrement à la clémence 
de Sa Majesté et se soumetre aux conditions de la capituletion qu'il Iuy 
plairoit aecorder à la garnison. Ils sortiront demain par la brèche, avec 
armes et bagages et deux pièces de canon, et seront conduits à Bruxelles 
par les troupes que Sa Majesté leur donne pour leur escorte. 

Je connois combien vous estes sensible à ces prospérités que nous de- 
vons toutes à l'application prodigiense de Sa Majesté et à son travail infa- 
tigable. Permetlez-moy de joindre ma joye à la vostre et de vous assurer 
que personne n'est plus véritablement que moy... 

Art. du mp. Rage de medias, 0 a1, fl. 104) 














104. — LOUIS XIV A COLBERT. 
{Letro antographe:) 
Au camp près de Cambrai, 19 avril 1677. 

Faites donner à Bontemps 1,000 pistoles des 10,000 que je vous ay 
demandées ?; vous ne m'en enverrez que 9,000. 

Voicy l'affaire de Cambrai achevée. Je n'ay jamais vu place en. plus 
meschant estat. Je crois qu'on aurà plaisir à chanter le Te Deum pour sa 
prise. Pour moy, j'avoue que je suis ravy d'avoir fait celte conqueste qui 
est d'une grande réputation et d'une utilité infinie. Je vous manderay en 

% Cambrai avait empitalé le 3 evil. —® Voir aux Ararzes du vol, Finances, le 57 $ de a 


piéces. 
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quel estat j'auray trouvé Ardres el Calhis, après que j'auray vu ces deu 
places. à 
Ge que je vous mande de remettre à Bontemps est outre les 20,000 frans 
que je vous ay mandé de luy remettre. Je m'explique si clairement afin 
que vous n'ayez pas de doute’... 

{Cabinet de M. le due de Luynes. Mss. n° 93, carton 3.) 





105. — LOUIS XIV À COLBERT. 
{Loire antographe.) 
Au camp de Thulin*, 83 may 1677. 

Ayant résolu de retourner en France, j'avois esté tenté de passer sur 
la Meuse pour voir le véritable estat des placss qui y sont et pour dire 
qu'il y auroit à faire; mais je me suis contenté d'y envoyer vostre fils que 
j'ay bien instruit de mes intentions et qui fera faire mesme ce que je em 
nécessaire. Je ay fait partir eujourd'huy pour qu'il soit à peu près er 
mesme lemps que moy à Versailles, où j'ay résolu d'aller d'abord. Dits 
à du Metz de donner ordre qu'on le meuble comme il a accoustumé de 
l'estre lesté. J'y seroy sans faute Inndy 31 de ce mois, à midy. 

Je mande à Bontemps, dans une lettre que je vous adresse et que vous 
luy enverrez aussylost que vous la recevrez, ce qu'il a à faire. 

Je voudrois bien trouver les pompes en estat pour que les fontaines qui 
sont à la vue du chasteau allassent toujours. 

Vous pouvez compter que je vas m'establir à Versailles pour ÿ paser 
l'esté, à moins qu'il arrive quelque chose qui m'en fasse partir. 

Voili tout ce que j'ay à vous dire pour à cette heure. Tenez la main 
que tout ce que je désire soit prest dans le temps que j'arriveray. 

J'oubliois à vous dire que je serois trèt-ayse de trouver l'appartement 
bas achevé et en estat d'estre meublé. 

AGsbinet 3e M. dne de Laynes. Mas n° 93, caro +} 
* Le dernier paragraphe de celte leire a été * An sud-ouest de Mons et au nard-en de 


publié dons le lame V, Letres, Sciences, ele. Quiévrein (Belgique). 
page dos , note. 
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106.— À M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS 
Saint-Germain, & décembre 16577. 

Vous verrez par le placet ey-joint qui a esté présenté au Roy la misère 
entière des enfans du nommé Roger, charpentier, décédé d'une blessure 
qu'il eut en travaillent à l’hostel des Invalides. 

Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle sera bien ayse que vous fassiez 
recevoir à la Trinité et au Saint-Esprit ceux qu'on luy a proposés par ce 
placet, estimant que l'on ne peut faire une œuvre plus charitable qu'en 
donnant retraite À ces enfans. 

{Arel. de l'Emp. Registre du merétariar, O 21, (ol. 278.) 











107.— LOUIS XIV À COLBERT. 
{Lettre nolographe.) 
Séranne!, 13 février 1678. 

J'ay dit à vostre fils les nouvelles d'Angleterre qui me font voir qu'il 
ne faut plus songer qu'à la guerre 

Je luy ay dit aussy ce que je croyois qu'on devoit faire sur le chevalier 
de Château-Renault, en cas qu'il ne fust pas party devant que de recevoir 
les ordres que je luy envoyes. 

Jay csté obligé de séjourner icy un jour de plus que je ne croyois; 
mais cela ne m'empeschera pas d'arriver à Metz le jour que j'avois résolu; 
les chemins, quoyque très-bien raccommodés, sont effroyables, et je suis 
réduit à faire de très-petites journées. 

Je sçavois bien qu'il manquoit quelques dismans à mon cspée; il faut 
les faire remettre. 

J'ay vu co que vous avez fait payer depuis mon départ, et ce que vous 
préparez pour le 20. Je suis ôn ropos de ce qui dépend de vosire appli- 
cation et de vos soins. 

Quand le gentilhomme arrivera, je le présenteray à madame de Mon- 
tespan, qui a présentement le quatrième accès de fièvre; cela ne l'empes- 
chera pas d'aller. 





2 Choflieu de canton dans l'arrondissement? Clleau-Renaul élit hergé de rapatrier 
d'Épernay (Marne). Les troupe qui occupaient Messie, (Voir 11, 
* Voir 1, Marin, pièce n° 478, note a. Marine, pièce n° 479 el nobe) 
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AL me paroist que le marquis de Mortemart est très-sage el qu'il ya 
de quoy faire quelque chose de bon de Juy. 

Toutes choses se disposent bien pour le commencement de celle cam- 
pagne: tous les ordres que j'y donnés commencent à s'exéenter; j'espère 
que tout ira bien. 

Faites acheter de plomb en Angleterre! et donner un passe-port au 
vaisseau qui l'apportera. 

Comptez toujours sur la satisfaction que j'ay de vous et sur mon 
amitié. 

(Cabinet de M. le due de Layaos. Mes. n° 93, cartons} 





108.— LOUIS XIV A COLBERT. 
{Lettre antographe.) 
“Toul, 30 février 1678. 

La nouvelle que le omte d'Estrées m'a envoyée est assez bonne pour 
que je m'en réjouisse avec vous*; j'espère que Îes suites de ses entreprises 
seront heureases et qu'il ne m'arrivera rien sur la mer, non plus que sur 
la terre, qui ne me soit avantageux. 

Le gentilhomme que vous avez envoyé est arrivé; je F'ay présenté à 
madame de Montespan qui est très-contente de sa retenue j'espère qu'elle 
le sera du reste. 

Je continue mon voyage demain vers Metz, pour après exécuter ce que 
VOUS sçavez. 

J'ay visité aujourd'huy cette place, qui est la plus meschante du monde 
et dans le plus mauvais estat; on y fait ce que l'on peut; mais le saison, 
la situation et le terrain combattent tout ce que l'on fait. Cependant, en y 
faisant do la dépense, on la peut rendre bonne. J'ay fait merquer sur un 
plan mes pensées, pour les faire voir à Vauban, el après, quand à les 
aura vérifiées, on commencera à travailler au plus pressé. 

Le marquis de Louvois m'a mandé que vous eroyiez utile que Les troupes 
qui devoient venir vers cette frontière marchassent au pays d’Aunis*; je 


2 Ge n'éuit pau la première fois que l'on 
avaitreconrs à l'éranger pour s'approvisionner 
de plomb. En 1666, comme il était rèe-rare 
à Paris el à Rouen (le miler y avait alleint 
Le prixde 150 , 180 et 100 Lives), Colbert or- 
don à Formont d'en acheter en Angleterre, 
où on nelle payañt, au plus cher, que 130 livres. 
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Les achats fils en 1667, 16701672 et 1679 
S'élerbrent à 6,461,89€ livres. (Arch. de 
V'Emp. Carton 41,464.) 

+ Le comte d'Estrées venait de prendre 
“Tabago aux Hollmdais. (Voir M, Chen: 
pièee n° 95 ct male) 

# Saos doute pour rejoindre les troupes du 
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le trouve très à propos, et j'ay commandé que l'on envoyast les ordres en 
cette conformité. Si elles n'y sont pas utiles par la démarche des Anglois, 
elles marcheront aysément où je les croiray plus nécessaires. Par ce moyen- 
1à, mes costes seront fort en seureté contre Loutes les tentalives que mes 
ennemis pourront faire pour troubler le repos de mon royaume. 


Eabinet do M. 3e due de Laye. Mu. n° 93, enrton 3) 




















109.— LOUIS XIV AU MÊME, 
(Lure autographe.} 
Dacamp devant la citadelle de Gand, 10 mars 1678. 

Fay vu les arrestés de février et les dépenses du mois de mars, et 
partout je connois vostre exactitude et vostre soin; vous sçavez ce que je 
pense sur vous, est pourquoy je n'en parleray plus. 

Vous aurez déjà sçu comme Îa ville de Gand se rendit?, et j'espère que 
la citadelle ne m'arrestera pas longtemps. Je crois qu'il n'en faudra pas 
demeurer À; il fandra bien faire celte première campagne et employer 
le temps favorable que me laisse la foule d'ennemis que j'ay sur les 
bras. 

Le prince d'Orange ne s'est pas approché de moy; je crois qu'il hésitera 
un peu à le faire; mon armée est grosse? et mes troupes en très-bon estat. 
Nous avons perdu peu de gens à ce sidge. 


{Cabinet dn M. 6 dne da Luynes. Mas. n° 8, erion a) 











110.— A LOUIS XIV. 
(Letre ot réponse autogrophies) 
Soeur, 23 mars 1678. 


Je ne dis rien, Sire, à Vostre Majesté des payemens qu'elle a ordonnés, 
ses ordres estant ponctuellement exécutés. 


due de Novalles qui devait attaquer V'Ee- 


que. 

1 La ville, investie le 1° murs, 8e rendit 
la 10, et Ja citadelle capitula doux jours après. 
eLarsque la garnison sortit, dit M. Rouet, 
le gouverneur, don Francisco de Pardo, aviail 
et barbu,» s'appeocha de Louis XIV el ui Bt 
ainsi son compliment : «Je viens rendre Gand 
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à Votre Majesté c'est lout e2 que j'ai à Jui 
dire.n ( Histoire de Louvoi, IL, 491.) 

1 y avait autour de Gand plus do soisante 
mille hommes, et sept mille pionniers. 

# La ville et le château de Gand ne coù- 
téent pas quarante bommes à l'ermée fran- 
grise, (Histoire de France, par Henri Martin, 
KV, go.) 
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Les 100,000 livres du grand trésorier de Pologne seront payées aussr- 
tost qu'elles seront demandées. 

Il a esté payé 900,000 livres à compte des 1,200,000 du sabside de 
Suède du mois de février; les 300,000 livres restant seront payées dans 
quinze jours. 

Tous les fonds ordonnés pour les fortifications des places dont mon 
fils prend soin, sont envoyés avec ponctualité, et les ordres sont donnés. 
toutes les semaines, pour presser l'avancement des travaux*. 

Les ordres sont envoyés à Toulon pour remelire en mer dix vaisseau, 
sous le commandement du sieur du Quesne, et pour désarmer tous les 
autres vaisseaux qui retournerant avec M. de La Feuillade®. 

Tous les marchands des villes maritimes préparent leurs vaisseaux pour 
envoyer à la pesche de Terre-Neuve. J'estimervis, Sire, sous lo bon plaisir 
de Vostre Majesté, qu'il faudroit les empescher, par lo fermeture des 
ports; parce qu'il y a pour l'ordinaire plus de trois cents vaisseaux françois 
qui vont à celle pesche, et que les Anglois se déclarant, ils pourroient 
prendre tous ces vaisseaux, ce qui porteroit un {rès-grand préjudice aux 
sujets de Vosire Majesté”, 

Et comme pareillement les Anglois envoyent un grand nombre de vais 
seaux à cette mesme pesche, je ne sçais, Sire, si Vostre Majesté n'estime- 
roit pas à propos, pour le bien de son service, de préparer un petit basli- 
ment léger pour partir aussytost que la déclaration de guerre sera faite, 
et porter l'ordre à M. le comte d'Estrées de passer en Terre-Neuve à son 
retour, ct prendre tous les vaisseaux anglois qui s’y trouveront, ce qui 
pourroit causer une très-grande perte aux marchands de Londres. 


RÉPONSE DE LOUIS LIN, EN MAGG: 
Lille, s7 mar. 

* Je suis bien ayse que vous aye frit payer toulss les sommes contenues dans les 
articles de cette lettre. 

* Le suis bien ayse que les ordres ayent esté envoyés. 

* J'approuve ca que vous me proposez: envoyez les ordres en conformité dans les 

ts. 
4 Je trouve qu'il est tnés-nécessaire d'envoyer le batiment que vous proposez au 
comte d'Estrées, quand la gnerre sera déclarée, qui lay portera les ordres que vous 
Proposez. 

LEubinet de M. 1e duc de Luynet. Mes. n° 93, earion 2} 


2 Voir I, Marine, pièce n° 78 troisième paragraph. 
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111. — LOUIS XIV À COLBERT. 
(Lettre autographs.) 
Ares, 30 mars 1678. 

Jay oublié de vous mander de dire à du Metz de faire meubler Saint- 
Germain. l'y seray jeudy 7 avril, sans faute; il peut compter 1-dessus. 
Vous vous y trouverez; el pour les Conseils, ils ne commenceront que le 
lundy d'après Pasques, de manière que celuy de Finances ne sera que le 
mardy. 

Je suis bien ayse de vous mander ce délail afin de vous oster tous les 
doutes que vous pourriez avoir 1à-dessus. 

Je rouvre ma lettre pour vous dire que je ne passeray pas par Clermont, 
et que j'iray par Compiègne et Senlis. De 1à, je ne sçais encore si jray 
par Luzarches ou par Louvres; si t'est par le dernier, je passeray dans 
Paris pour me rendre à Saint-Germain le jour que je vous ay dit, le 
chemin estant plus beau par dans a ville que par la traverse, 

Je verray demain Doullens, et après, il n'y aura aucune de'mes places 
sar cette frontière que n'aye vue. 

{Cabinet de M. le due do Luynes. Mie. n° 99, carlon 2) 








112, — LOUIS XIV AU MÊME. 
{Lettre antographe.) 
Mouchy!, 4 avril 1678. 

Je suis bien ayse de ce que mes vaisseaux, commandés par le chevalier 
de Château-Renault, ont attaqué les ennemis quoyque en nombre fort 
inégal; l'action est belle?, quoyque l'on n'en ayt pas pris. J'espère que je 
seray aussy heureux sur mer que sur terre. 

Pour les harangues du parlement et des autres Compagnies, je ne 
compte ‘de les avoir qu'après la Quasimodo. Je seray toujours à Saint- 
Germain jendy, comme je vous Fay mandé. 

{Gabinet de M. ke dne de Luynes. Mis. n° 98, carton a.) 


‘ Châteeu appartenant à ja famille de écrivant, le 1°’ du même mois, à l'intendant 
Nosilles; iL est sitné dans l'arrondiwement de de marine à Brest. (Voir III, Marine, Je 3° 
Beaurais (Oise). $ de la pièce n° 485 el noie. — Voir aussi, 

* Colbert ne tenait pas le même langage em ibiden, le 1*°8 de la piècen* 486.) 
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113. — LOUIS XIV À COLBERT. 
Lettre satogeaphe.) 
Au camp de Deinse, +7 may 1678. 

S'oubliay de vous dire en partant! que M. de Montespan estant à Paris, 
il seroit bien à propos d'observer sa conduite. C'est un fol capable de faire 
de grandes extravagances; je désire donc que vous fassier voir ce qu'il 
fait, quelles gens il hante, quels diseours il lient: enfin soyez le plus 
instruit que vous pourrez de ce qu'il fait, et quand il y aura quelque chose 
qui vous paroïstra considérable vous me le ferez sçavoir. 

Fay fait repartir Ruvigy aujourd'huy avec des ordres qui pourroient 
bien abréger le temps de ma campagne; il me paroist que tout va à 
souhait tant en Angleterre qu'en Hellande®. Il ne tiendra pas à moy que 
la paix ne soit bientost conclue glorieusement pour moy ct très-avants- 
geuse pour la France: ne parlez à personne de ce que je vous dis, car le 
secret est nécessaire jusqu'à tant que la conchusion de #i grandes choses 
se découvre. 

Vauban est party pour aller à Dunkerque. Il dit qu' n'y & point de 
temps à perdre pour travailler à l'entrée du port; il espère que ce travail 
sera finy en un mois, el que les vaisseaux de quarante pièces de canon y 
entreront dans ce temps-là*. Je luy ay fait donner tous les ordres pour 
qu'il ne manquast de rien. Si ce travail réussit, comme il n'en doute pas, 
ce sera une chose bien importante et bien utile dans Îcs suites. 

{£abinct de AL Le due de Luynes. Mes. n° 95, earton 4 











11. — A LOUIS XIV. 
Lire ot régance aukograplæe) 
Sosa, sû may 1678. 
Je reçus hier, Sire, le billet de Vostre Majesté du 17, et j'eéculeray 


Louis AIV élit pat 1 ma de ain 
l'armée de 


2 Voir la pièce suivante. 

* Louis XIV, pour détacher Jes Hollandais 
dol'Espagne et faclitor l'œuvre des diplomates 
réunis à Nimigue, avil promis de réduire 2e 
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D'an avtre oHé, il était en pourparters avec 
le roi Charles Il, qui, moyennant $ millions, 
promit a neutralité de 'Anglelerre dars le 
eus où La pair ne serait qas faite avant deux 
mois. (Hisoire de Loucoi, qar M. Roue, 
IE, 497 et ob.) 

‘ui per bané de Dun- 
Kerque. 
et note.) 
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ponctuellement ce qu'il plaist À Vostre Majesté de m'ordonner sur le sujet 
de M. de Montespan. Sur quoy je crois qu'il est bon qu'elle soit informée 
qu’il y a environ trois ou quatre ans qu'elle m'ordonna de tenir la main 
qu'un procès qu'il avoit an parlement fust jugé, pour lny oster cetta raison 
ou ce prétexte de demeurer à Paris. J'exéeutay l'ordre de Vostre Majesté; 
son procès fut jugé, et il se retira, comme je crois. 

T1 y a environ quinze jours qu'allant voir M. l'archevesque de Sens sur 
le sujet de l'abbaye du Lys que Vostre Majesté a bien voulu accorder à 
ma sœur!, en sortant, M. de Montespan m'aborda et me pria de recom- 
mander une seconde fois à M. de Novion un procès qu'il avoit, dont il 
attendoit le jugement pour se retirer dans sa province; ce que je n'ay 
point fait, parce que je ne crus pas devoir me mesler da ses affaires sans 
ordres. Si Vostre Majesté estimoit nécessaire de faire cette diligence auprès 
dudit sieur de Novion, peut-estre qu'il se retireroit ensuite *; ce pendant 
j'exécuteray Fordre de Vostre Majesté *. 

M. le premier président « payé entièrement sa belle-fille, et en a ob- 
tenu les mainlevées qui luy sont nécessaires ?, Sa charge pourra estre 
scellée dans dix jours, et par ce moyen les 300,000 livres de M. de La- 
moignon seront payées. 

Tous les ouvrages de Versailles s'avancent, et Vostre Méjesté peut estre 
assurée qu'ils seront acherés dans le temps qu'elle les a demandés *. 

Je fas samedy dernier à Fontainebleau; tout ce que Vosire Majesté & 
ordonné d'y estre fait sera entièrement achevé dane le 10 du mois pro— 
chain: il y a quinze nouveaux logemens dont Vostre Majesté pourra dis- 
poser. 

Je puis aussy assurer Vostre Majesté que tous les ordres qu'elle a donnés 
pour les fortifications sont exécutés partout avec diligence“; en sorte que 
tous les ouvrages et les augmentations qu’elle a ordonnés seront entière- 
ment achevés dans le mois d'aoust 5... 


1 Claire-Cécile Colbert, d'ébond religieuse 
dens un monsstère de Reis. Ele fat appclée 
À Paris on 1 677 6t nommés abbesse de Sainte= 
Genevière. Le 23 arril 1678, elle prit U di- 
recion de l'abbaye du Lys où elle resta jue- 
qu'au 10 mars 1698. Elle se retira alors au 
couvent du Cherche-Midi,et y mouratle 8 avril 





1720. 
+ Le proebs de M. de Montespan terine 
sans doute en ongueur, cer le Roi écrivait à 
Golbert le 25 juin suivant: 
ell me revient que Montespan se permet 
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des propos indiscrets. C'est un fol que vous me 
res le plaisir de faire aivre de près; et pour 
que le prétexte de resler à Paris ne dure pas, 
voyez Novion af qu'on se base au parlement. 

Je oçais que Monleopan a menacé de voir 
ea femme. Comme il en ost enpable, et que Les 
suites seroient à craindre, je me repose en- 
fébrement aur vous pour qu'il 9 paroisse pas, 
N'oublie pas les détails de cctie afaire, et 
autiout qu'il sorte de Paris au plus toet.» 
{Œuvres de Loris XL, V, 575.) 

5 ba fin de eotte etre el os réponde 


348 AFFAIRES DIVERSES. 


BÉPONSE DE LOUIS XV, EN MARGE : 
Du camp de Nucler!, 28 may. 

* Vous pouvez faire dire un mot au juge pour qu'il termine les affaires de M. de 
Montespan ; afin qu'il pare plus tost. 

* Je ouis bien eyse que cale soit ail, 

T1 faut fonjours presser les ouvrages, car je servis bien ayso de pouvoir aller 
demeurer à Versailles an 15 juillet, 

4 Je sais très-ayse de l'estat où est Fontainebleau, et des ordres que vous avez 
donnés poar les Préifications. 


{Cabinet do M. le due de Luynes. Mas, n° 93 carlon 2, — rer de 
Lovis IV, V, 678.) 








M5.— LOUIS XIV À COLBERT. 
(Lettre autographe.) 
Au camp de Nucler, 36 may 1678. 

Je pars samedy, et je seray mardy de bonne heure à Saint-Germain. 
J'écris à la Reyne pour qu'elle ordonne que l'on meuble mon appartement 
de Saint-Germain d'eslé; dites à du Metz que je souhaite de trouver cela 
fait quand j'ariveray. 

Les affaires vont très-bien en Angleterre; j'attends à tout moment k 
nouvelle de la signature d'un traité qui sera suivy apparemment d'une 
paix faite sur les conditions que j'ay proposées! Je n'ay point eu encore 
de réponse de Hollande; mais, par les nouvelles de Bruxelles, il paroët 
que tout y va à souhait pour faire réussir ce que je désire. Je crois que 
vous ne serez pas fauché de me voir de retour avec la gloire qu'une si 
grande affaire me doit donner. 

(Cabinot de M. le due de Luynes. Mae. n° 93, earion 3} 























116.—A M. DU METZ, 
INTENDANT GÉNÉRAL DES MEUBLES DE LA COURONNE. 
Footincbleau, 52 septembre 1679. 
J'ay reçu l'inventaire que vous m'avez envoyé des picrreries de la cou- 


Louis XIV concernant Jes affaires de marine Velteren, ur le grand Exeant, entre Gand et 

ont été publiées dins le III° volume, pièce Dendermonde, anjourd'hni Termonde. 

n° 96. *_ Par un traité secrul du s7 mai, Charles 1} 
* D'après la Gazetée de Francs, les troupes s'engagea à garder ia neutralité. ( Voir La note 3 

da Louis KV earmpaient depuis Le 29 mai à de la page 346) 
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ronne qui fut fait en 1666, et le mémoire de celles qui ont osté aug- 
mentées depuis. Il ost nécessaire que vous en fassiez signer un inventaire 
nouveau à madame de Béthune? comme vous le proposez; après quoy, je 
vous prie de me l'envoyer pour le garder. 

re do l'ip. Régis du medias, D 8, 








117.— A BALUZE 
{Lettre originale. } 
De... 6 novembre 1679. 

J'ay reçu le mémoire sur le traité de Munster; mais comme vous dites 
que ce traité a esté eonclu en 1648 sur un projet réglé dès 1646, il est 
néceusaire que vous examiniez avee grand soin si dans cette année 1646 et 
les précédentes, les ambassadeurs n'ont pas rendu compte du détail des 
difficultés qui furent fuites pour former l'article de la cession des éveschés 
de Metz, Toul et Verdun, n'y ayant aucune apparence que les amhassa- 
deurs n'ayent pas rendu compte de toutes les difficultés et n'ayent pas reçu 
les ordres de ce qu'ils auroient à faire. 

Aussytost que vous aurez reçu ce billet, allez-vous-en chez M. d'Hérou- 
val, et sachez de luy s'il a recherché les estate dos maisons des dauphinos® 
que je luy demande depuis si longlemps. Dans ceux que vous m'avez en- 
voyés, il n'y a qu'un seul estat dans le litre duquel il est parlé d’une dau- 
phine, depuis 1536 jusqu'en 1b4o, mais il n'en est rien dit dans tont le 
détail de l'estat qui comprend aussy Marguerite de France; il faut que ce 
soit Catherine de Médicis. Mais il y en doit avoir d'autres depuis 1540 
jusqu'en 1547 qu'arriva la mort de François I", et c'est de ceux-là dont 
Jay besoin, comme ausey de l'estat de la dauphine reyne d'Écosse et des 
dauphines femmes de Charles V, Charles VI, Charles VII, Louis XE et 
Charles VIIL. 

S'il vous peut donner quelqu'un de ces estate, envoyez-les-moy aussy- 


! D'après cet inventaire dressé le 9 juillet 
1666, les anciennes pierreries étaient au nom- 
bre de 43. Le cardinal Mauzrin avait donné à 
la couronne 18 gros diamants, que l'on ap 
peleit der 18 matarina, at Le Roi on ait acheté 
142 H y avait on lont g3 objols estimés 





de Beauvilers, lle du comle 
de Saint- Aignan, avait épousé en novembre 
1629 le comte Hippolyie de Béthune, Elle 
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était dame d'aionrs de la reine, et avait en 
garde tous les diamants de }s couronne. Morte 
le 19 novembre 1688, à l'âge de soironle et 
dix-huit ans. 

* Colbert faisait sans donte demander ces 
reseignements à d'Hérowvel pour composer 
la maison du Dauphin, dont le contrat de 
mariage avec la princene Anne-Marie-Cris. 
line de Bavière fut signé le 30 décembre sut- 
vant, 
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tost: mais [dites-luy | surlout qu'il n'est point question de ces grandes 

cherches dont il parle toujours, et qu'il est seulement question de sçavoir 

a les estats que je demande ou co qu'il en a prest à me donner dès demain. 
En cas qu'il ne les ayt point, faites-le-moy sçavoir auseylost pare 

qu'il faut que j'envoye ordre demain aux officiers de la Chambre des 

comptes de lex chercher. 








(Cammaniqué par M. Gharevey} 











118.— A GODEFROY, 
HISTORIOGRAPHE 4 LILLE 
Saint-Germain, 7 décembre 1679. 

J'ay reçu e mémoire que vous m'aver envoyé des premières entrées que 
M. le mareschal d'Humières a faîtes en quelques villes des nouvelles con- 
questes du Roy. 

Examiner promptement, dans les titres et papiers de la Chambre des 
comptes de Lille, quelles sont les dépendances de Thionville et de tout ce 
qui a esté cédé au Roy, dans le Luxembourg, par le traité des Pyrénées; et 
particulièrement si Rodemacher* est compris dans la cession faite au Roy 
par le traité des Pyrénées®, ou non. 

Ne déclarez à personne ce que je vous écris, et eraminez bien partice- 
Lièrement quels sont les droits du Roy sur ce lieu-à. 

Deux particuliers se sont adressés au Roy, sçavoir : le sieur de Ruber- 
pré, comte Detfaut, pour avoir Ja jouissance des moulins qui sont denses 
terres situées dans la chastellenie de Cassel, et le sieur du Vey pour avoir 
l'octroy du moulin de Godewaersvelde*, situé dans la mesme chestellenie. 

Examinez de quelle sorte ces octrois s’accordoient du temps du roj 
d'Espagne, et envoyez-moy une copie des expéditions qui so faisoient pour 
cela, et si ces moulins payoient quelque finance ou quelque rederance 
par an. 


Gshinet de M Le marqui de Godlray-Ménigline Mas. pie 2° 39 


Louis de Grewent, due d'Eumitres, gou- * Aujourd'hui Rodemeck, dans l'arrondi 
verneur de Compiègne en 1646, maréchal de sement de Thionville (Moselle). 
camp en 1660, l'eutenant général en 1656. Ces mois: par Le traité des Pyrénées, son 


Gouverneur du Bourbonnais en 1660, puis de ajoutés de le main même de Colhert, en inler- 
Flandre, Hainaut et pays conquis. Maréchal de ligne. 

France en 1669, grand mare de l'arilerie * Can de Siecnroorde. arrondissement 
en 1685. Murt le 30"noût 1694. d'Tazebrouck (Nurd). 
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119.— A M. DE POMEREU, 
PRÉVÔT DES MARCHANDS. 
Paris, 10 décembre 1679. 
Je vous prie de ine vouloir mander quelles personnes vous eroyaz ca- 
pables de remplir la place de conseiller do ville, en cas que le Roy n'ayt 
pas agréable le sieur Landreau, qui a esté du par délibération du 27 no- 


vembre dernier! 
(egping, Corregondance adminstralie a Lonis ATF, 1, 897) 








120.— AU DUC DE MORTEMART*. 


Saint-Germain, 30 décembre 1679- 

Je no vous écris point de ma main, parce que je suis 1rop pressé d'af- 
faires, mais je suis toujours bien ayse de vous donner de mes nouvelles 
pour vous exciter par 1à à m'en donner souvent des vostres. Prenez garde 
surtout de conserver vostre santé et de tirer tout le fruit que vous et moy 
espérons de ce voyage, qui est de vous fortifier le corps at do vous former le 
jugement par tout ce que vous verrez dans les cours et les pays que vous 
visiterez. 

Gomme je suis bien ayse de vous donner loujours quelques lumières 
pour faire un jour quelque chose de considérable dans vostre charge ?, les 
déclarations que vous sçavez que le Roy a faites ont degjà obligé la répu- 
blique de Gênes de ne point recevoir dans leurs ports ni dans leur darse 
l'escadre des galères d'Espagne, commandée par le due de Turcy, en sorte 
que cette escadre est obligée de chercher des retraites ou en Sardaigne, 
on à Porto-Longone, au dans le royaume de Naples. 


Lo at jain 1679, Louis XIV écrivait an 
comie de Toulangeon, gouverneur de Pau, 
qu'ayant des raisons particulières pour ne pas 
vouloir que Le sieur La Serre, babiant de Pau, 
It élu jurat de cote ville, iLle prnit de fire 


France au bareau des Énences de Soissons, 
pour remplie le charge de maira de Ladile 
ville. (Reg. du serét. O 16, fo 263.) 

+ Louis de Rochechomart, due de More- 
mart, était alors fiancé à Marie-Anne Colbert. 


connaître son intention à l'assembléa qui deveit 
se réunir pour l'élection des jurats (Arch. des 
Aflires éirangtres, France, vol. 208.) 
D'autre part, le 13 juillet 1689, Colbert 
envoyait aux éehevine de Saissans une leltre 
de Lois XIV loae indiquant que 8n Mrjesté 
avait Bit choix du siour Lefivro. trésorier de 
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fille du ministre. Poar compléter son édnes- 
Lion, Colbert Gt fire au jeune due, avant son 
un amez long voyage. — On lrouvera 





$ Le duc de Moctemart avait déjà en mur 
vivance M charge de général des galères. 
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Gomme la querelle des saluts entre les deux couronnes ne se décidera 
que par la foree!, ce seroit une belle chose pour vous, que celte querelle 
entre les deux plus grandes monarchies du monde, et qui dure desjà i y 
a plus de 150 ans, fust décidée par vous lorsque vous eommanderez les 
galères. 

Pour cela, comme il sera difficile que les galères d'Espagne tiennent la 
mer en présence des galères de France, et qu'elles chercheront toujours des 
ports pour se mettre en seureté, vous devez dan ce voyage bien examiner 
tous les ports des Estats du roy d'Espagne, vous informer de ceux de Sar- 
daigne, bien examiner ceux du royaume de Naples, lorsque vous y ire: 
et comme vous connoïssez desjà ceux de Sicile, vous pourrez profiter de 
toutes ces connoissances pour, peul-estre, estre un jour en estat de forcer 
ces galères dans l’un de ces ports à rendre le salut qu’elles doivent à l'es- 
tendard royal que vous porterez, et vous acquérir par là une gloire im- 
mortelle, 

Voilà tout <e que je puis penser de grand pour vous, et peut-esire la 
plus grande et la plus sensible marque que je puisse vous donner de mon 
amitié et de ma tendresse. 

(BL mp. Ma, Mélanges Clairambent, vel. Hay, el. 560) 








121.— A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT DE PARIS. 
Saint-Germain, 9 juin 1680. 

M. Le Fouyn vous remettra des lettres patentes que le Roy a fait erpé- 
dier en faveur de M. le comte de Vermandois? et de mademoiselle de Blois’, 
d'autres en faveur de MM. les duc du Mainet et comte de Vexin’, et de 
mesdemoiselles de Nantes $ et de Tours”, par lesquelles Sa Majesté leur 
accorde le pouvoir de se succéder l'un à l'autre et de porter le nom de 
Bourbon, ainsy qu'il est exprimé par lesdites lettres patentes®. 

Sa Majesté m'a ordonné de vous dire que son intention est qu'elles 


* Voir IL, Marine, pièces n° Bu, 667, 
559 et notes. 


join 167s, au Genitoy, près de Lagny, mort 
en 1683. 


2819 VoirV, Srieces, Lottre, ele. p.297, 
notes 3 et 5, 

+ Louit-Augaste, due du Maine, né le 31 
mars 1670; marié en 1694 à mademoiselle 
de Charolais, mort en 1736. 

# Louis-César, conte de Vexin, né le s0 
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*_Louie-Française de Nantes, vée en 167, 
mariée au duc de Bourbon. Morte en +743. 

T Voir, Seimeus, Lettres, ele. page Bo, 
nole. 

+ Ces lettres patentes sont à la Bibliothèque 
lempériale, Fonds Mortemart, vol. 3 121, fol. 11 
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soyent enregistrées selon leur forme et teneur, le plus tost qu'il se 
pourra! 

Arch. de l'Empe Ragisire du secrétariat, O ah, (ol. 17) 











122.— A M. DE MACHAULT, 
INTENDANT À SOISSONS. 
Saint-Germain, na janvier 1680. 

Pour réponse à vostre lettre du 19 de ce mois, vous devez avoir reçu 
la route que le Roy doit tenir dans le généralité de Soissons ?, à quoy je 
n'ay rien autre chose à ajouter, sinon qu'il est nécessaire que vous fassiez 
tenir les chemins en tel estat que Sa Majesté et toute sa cour puissent y 
passer facilement. 

A égard des trois compagnies suisses qui sont en garnison à Soissons, 
le Roy ne veut pas qu'elles en sortent, Sa Majesté ayant résolu de les faire 
tenir sous les armes, la nuit qu'elle couchera dans sette ville. 

La proposition que vous me faites de vous assurer de 3 à 400 chevaux 
pour soulager les équipages de la cour, est bonne. Et quoyqu'on puisse 
dire que les équipages ne serant pas fatigués, et ainsy que cette précaution 
ne sera peut-estre pas nécessaire, il sera toujours bon de les avoir tout 
prests, lorsque le Roy arrivera à Soissons. 

Sur ce que vous me dites que le Roy seroit beaucoup mieux à Braîne* 
qu'à Fismes®, Sa Majesté a résolu de coucher dans cette ville, où les ordres 
seront donnés en sorte que Sa Majesté n’y souffrira aucune incommodité. 

Au surplus, je vous remercie de Ja prévoyance que vous avez pour faci- 
liter le passage de mon frère à Saisons 5, mais je suis bien ayse de vous 
dire qu'il n'y passera pas. 

A Bibl. Jmp. Mes. Mélanges Clairambeut, vol. 08, fol. 56.) 


* On trouve à la Bibliothèque Impériale. 
dans les Lettres à M. de Harlay, Fr. 17,416, 
fl. 157, à la daie du 21 novembre 1681, une 
déclaration légitimant deux enfants natarels de 
Louis KIV, adressée an procureur pénéral pour 
la ire enregistrer ua parlement 

* Louis XIV, accompagné de toute la cour, 
deait, au mois de février, aller mdevant de 
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a prince de Bavière, qui venait d'épouser 
3e Dauphin. 

+ Chef lieu de canton daos l'arrondimement 
de Saissans {Aisne}. 

* Chef de canton dans l'arrondissement 
sie Reïus (Merne) 

# Colbert de Croisey avil 616 envoyé à Mu- 
ich pour négocier le mariage du Dauphin. 
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123.— A LA DUCHESSE DE RICHELIEU, 
DAME D'HONNEUR DE LA DAUPHINE 
Saint-Germain, 23 jenvier +640. 

Le Roy m'ordome de vous faire spavoir qu'en cas qu'il vous arrivasl 
quelque indisposition, où à M. le due de Richelieu, Sa Majesté veut bien 
que vous fassiez séjourner l'équipage de madame la Dauphine? un jour 
ou deux dans le lieu où vous vous trouverez; mais, au cas que l'indisposition 
dureroit davantage, Sa Majesté désire que, si vostre indisposition est telle 
que vous soyez obligée de demeurer, vous fassiez toujours marcher l'équi- 

ee. 

Sa Majesté en me donnant cet ordre m'a bien dit qu'elle souhaitoit fort 
que vostre santé et celle de M. Xe due de Richelieu fust assez bonne pour 
résister à la fatigue de co voyage, et pour moy-mesme je crois que vous 
me ferez bien la justice d'estre persuadée que je vous la souhaite parfaile 
et de longue durée. 

Je donne ordre à M. Bartillat de mettre 7,000 pistoles entre les mains 
de qui vous ordonneres”, et finis en vous assurant que je suis avec tout le 
respect que je dois. 

UBibL. Imp. Mos. Mélanges Cirirambault, vol. 428, fol, 61) 








12%.— LOUIS XIV À COLBERT. 
{Lettre aulographe.) 
Saint-Omeré, a4 juillet 1680. 
d'ay reçu aujourd'huy le mémoire que vous m'aver envoyé de Pestal des 


Impériale, dans Baluso, Papiers des Armaires, 
vole 216, fol 161 à 168 
Les unes sont relatives à In cérémonie, au 


‘Anne Possrt, veuve de Fronçoie-Alexen- 
dre d'Albrel, marquis de Pons avait épousé le 
36 décembre 1649 le dne de Richelien (voir 1, 





cœur}, Morte le sg mai 1684. 

* Le 30 décembre 1679 avait été signé le 
contrat de marisgedu Danphin. âgé de dix-huit 
ans, avec In princesse Marie-Anne-Chrisline 
de Bavière, — Tonte la cour partit au mois de 
février 1680 pouraller au-derant d'e 








François; la Reine resta à Châlons-sur-Marne. 
À l'époque où Colbout ft chargé des pré- 
ati rl mariage de eh à 
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contêge, ce, des maringno de Philippe IV d'E- 
gagne ave Éliabeih de France, et da prie 
de Galles âvee Henrielle de France, 

Les autres analysent brièvement Jes causes 
des contrats de mariage da Philippe d’Espagne. 
du due de Savoie avec Françoise d'Orléans: 
de Monsieur avr Henrictte d'Angleterre. 

* Louis XIV était parli de Saint-Germain 
le 13 juillet pour aller visiter les places de 





Flandre. 
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ouvrages de Versailles. Je vois qu'on travaille à tout avec application ct 
que vous faites tout ce qui dépend de vous pour que les choses avancent; 
il n’y a poiñt de temps à pordre, car je seray un jour plus iost à Versailles 
que je n'avois résolu, ayant retranché un des jours de séjaur à Charleville. 
Compter done que j'arriveray le premier de septembre. 

Jay dit à vostre fils l'autre jour d'accuser la réception de la boiste. 

Je suis très-satisfait de tout ce que vous faites pour les sous-fermes: je 
sçais comment vous agisser quand il ÿ va de mon service. 

F'ay esté très-content de Calais, et j'ay réglé tout ce qu'il y avoit à faire 
pour l'achever en trois ou quatre années! 

Vostre fils est party pour Dunkerque aprés avoir vu les fortifications 
de cette place avec moy; il veut tout voir pour s'inetruire, et il fait bien. 
Je vous envoye cette lettre par une autre voye, à cause de son absence. 

Je suis très-ayse que les affaires du due de Mortemart aillent comme 
vous mele mander; elles sont en bonnes mains. 

Dites à d'Ormoy qu'il fera très-bien sa cour auprès de moy en s'appli- 
quant à faire avancer tous les travaux, 

Il ne me reste plus qu'à vous assurer de la satisfaction que j'ay de tout 
ce que vous faites et de l'amitié que j'ay pour vous?. 

Envoyez-moy toutes les semaines un mémoire. 


CEabinet de M, Le due de Lriynes. Ms. u° 93, carton 2) 











195.— A LOUIS XIV. 
bb canrtigphte 
l68: 

Vostre Majesté a accordé 500,000 livres pour les bois de Pagays. 

IL y a.encore une somme de # à 500,000 livres apparenant à M. de 
Verinandois. 

Seavoir si Vostre Majesié agrée qu'au lieu d'emprunter ces sommes 
des gens d'affaires, les intérests et gratifications ordinaires soyent employés 
au profit de mondit seigneur*. 

Vostre Majesté a ou da bonté d'accorder 1,400,000 livres pour le ma 
riage du due de Mortemarts; il n'en a estétiré que 300,000 livres jusqu'à 


Loir dans le V' volume, Forifeations les 
raombreuses Lettres où il est question des tra 
vaux de cette place. 

? «Vous] Lestre nearé de mon araitié, = 
Ini disail-i} une autre fois, et il ajoutail: Jr 
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ervis que ce mot finit ma letire agréablement 
pour vous.+ (Lol du 3 juillet 1675.) 
5 Voir Ll, Marine, plètes n°” afi el 500. 
© Le mariage du duc de Morlemart avoit élé 
célébré ant mots d'ortobre 168. 
28. 
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présent. Sçavoir si Vosire Majesté agréeroit qu'au lieu d'emprunter cette 
somme des gens d'affaires, les mesmes intérests et gratifications fussent 
employés à son profit®, 

Vostre Majesté a accoustumé de donner quelque pension à ceux qu'elle 
a bien voulu pourvoir en survivance des charges qui ont l'honneur de servir 
près de sa personne, En cas que Vostre Majesté estime que la charge de 
surintendant des bastimens soit de cette qualité, je supplie Vostre Majesté 
d'accorder quelque grâce à d'Ormoy pour ayder à Iny faire un petit équi- 
page et à l'entretenir*, 


Arosex De LOUE UT, Re MARGE, 


* accorde ce qui est contenu en cel article. 
* accorde là mesme chose. 
+ 6.000 livres. 
Cabinet de M. je due de Luyuen. Mis, n° 93, caion 2) 























126.— LOUIS XIV À COLBERT. 
{etre antographe.} 
Vitry, 5 octobre 168: 

Je ne doute point de vostre joye sur la reddition de Strasbourg; vasire 
lettre n'a pas laissé de me faire plaisir, et vos expressions fortes font voir 
comment vous sentez ct connoissez la grandeur de la conqueste, si on peut 

dire ce mot d'une place qui ne s'est pas défendue ?. 
Madame de Montespaa m'a envoyé, devant que de me joindre, une lettre 
de ma grande cousine?, par laquelle elle me demande des choses que je ne 
© peus luy accorder: elle me prie aussy de lay aire réponse. Je luy en fersÿ 
une générale et je me remettray à vous pour luy dire mes intentions. le 
vous envoye sa lettre afin que vous connoissiez mieux ce qu’elle désire et 
que vous luy expliquiez plus juste ce que vous luy direz de ma part. Vous 
Virez done trouver, et après luy avoir rendu la lettre que je vous envoe 
pour elle, vous luy expliquerez en termes. honnestes que je reçois toujours 


Dans la nuit du 27 au 28 septembre, le 
baron de Montelar ariva avec 33,000 lommen 
devant Strasbourg. 1 fi savoir aux magistrats 
que «la Chambre souveraine de Brisach ayant 
adjugé au Roi ln souveraineté de tonte l'Alsace. 
don Strasbourg est nn membre, Sa Majesté 
vouloit qu'ils eussent à le reconnoltre pour leur 
souverain seigneur el à recevoir garnison.» — 
Le ag: les magisrals écrivirent à l'Empereur 
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que leur iblesse ne leur permelait pas de 
résiser. On capital Le 30, et la ville conser 
ons ses priviléges ecclésiastiques et politiques 
Ia espitulation fnl ratifiée par Louis XIV, qui 
la reçat en. chemin , à Vitry-le-Frangais 1 t 
son entrée À Sirasbourg le 28 oetobre. 

* Anre-Marie-Laise d'Orléans, duchesse 
de Moufpemsier, dite le Cronde Medomouele 
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les marques de son amitié et do sa confiance avec plaisir el que je suis 
très-fasché quand je ne sçaurois faire ce qu'elle désire: que je crois luy 
avoir assez montré le plaisir que j'oy à luy en faire en accordant à Lauzun 
ce que je luy viens d'accorder! ; que sa nouvelle demande m'a surpris; 
qu'on peut espérer avec le temps quelque changement, imais qu'à cette 
heure je ne sçaurois rien faire de plus que ce que j'ay fail. Vous joindrez 
à cela toutes les honnestetés et tous les complimens que vous eroirez con- 
venables. 

Je vous envoye une lettre sans signature qui a esté envoyée au Père de 
La Chaise. ay peine À croire ce qu'elle contient; mais si cela esloil, j'en 
serois tout fasehé; et je veux que vous vous en informiez, que vous y re- 
médiiez et que vous m'en rendiez compte. 

IL ne me reste à cette heure qu'à vous assurer de la continualion de mon 
amitié. 2 

Poubliois à vous dire, sur la déclaration publique de la donation?, que 
je crois qu'il n'y a point de temps à perdre, et que mon inlenlion est que 
vous fassiez loul ce qui sere nécessnire pour cela 

Je vous envoye la copie de la lettre que j'écris à ma cousine. 





CGabineL de M. le du de Luynes. Mas. n°93, url 2.) 











197.— A BALUZE. 
{Billet autographe.) 
Saint 





ur, 28 décembre 1682. 

Dans l'occasion de l'arrivée d'un ambassadeur du roy de Maroc, jay 
besoin que vous cherchiez soigneusement dans tous les manuscrits de ma 
bibliothèque et dans tous ceux de la bibliothèque du Roy s'il n’y a rien 
qui concerne les ambassadeurs ou reçus ou envoyés en ce royaume-à. 

Je vous prie de vous appliquer à bien promptement vérilier le toul et 
de mme faire sgavoir ce que vous y trouverez. 

Vous pourrez mesme envoyer quérir le sieur Méreray pour sçavoir s'il 
n’y en a rien dans l'histoire*. 





Cibl, top. Mes. Bol, Pepéra des Armaires, vol. 362, fl. 249) 


* Allusion à diverses faveurs accordées à 
Lauzun par suite de se renonciation à la prin- 
dpauté de Dombes que medemaisele de Mont. 
pensier lui avait donnée, et qu'elle transporia 
alors au due du Maine. (Voir notre ouvrage sur 
Madame de Montespan ei Louis AV, chap. 0) 
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*_ La donation dla prindpauté de Dombes. 
{Voir_IV, Administration provinciale, pièce 
n° 145 et note.) 

3 Voici le note que Beluie envoya à Colbert 
à oœ sajel 

«Traité renonvelé avec lo roÿ de Maroc l'an 
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128. — À M. LE VAYER, 
IXTENDANT A SOISSONS. 
Versailles, 19 sonst 1682. 

Pour réponse à vos lettres des 16 et 17 de ce mois, je ne doute point 
que la joye des peuples n'ayt esté grande dans l'estendue de vostre géné- 
ralité de la naissance de MF le duede Bourgogne ?, puisqu'il d'y à rien qui 
doive estre d'une plus grande satisfaction pour les peuples, que de voir 
l'esprit du Roy passer à sa troisième génération. Et Dieu veuille qu'il passe 

à sa quatrième et à sa cinquième, s'il est possible ! 
UBibl. Imp. Mes. Mélenges Clairambautt, vol, 453, fol. 167) 





129.— LOUIS XIV À COLBERT. 
ULeilre aulographe.} 
Déle*, 15 juin 1683. 

J'ay vu la liste que vous m'avez envoyée des maistres des requesles. 
Après l'avoir bien examinée, je erois que Harlay de Bonneuil® est caluy 
qui est le plus propre pour lintendance de Bourgogne. Je ne doute pas 
qu'il n'en soit fort ayse; mais en cas qu'il fasse quelque difficulté, an pour- 
roit jeter les yeux aur Feydeau de Brou ou faire changer quelqu'un des 
autres intendans et mettre celuy-1à à leur place. 

Je vous ay desjà maadé mes intentions sur le plancher de le salle du 





3635, après la victoire que du Chalard, am- 
bassadeur du Roy vera ee prince, remporta sur 
un navire marchand anglois, de Jgquelle ce roy 
fut tosmoin. 

«Les articles sont dans le 78 volume de 
Brionne, sur la fn. 

«Ce traité esl eonfirmatif d'un autre traité 
fait au mois de scptembre 1 634, qui esl dans le 
ose volume. Ca trailé est aussÿ au 17° tome 
du Mereurs français, page 175 de la u° partie. 

«Par l'article g du traité de 4634, il est 
porté que s'il arrivait quelque différend entre 
les Maures. marchanda qui seront en Franco, 
l'ambassadeur de Maroe résidant en France les 
terminera. 

nCe qui fait voir que, pour lor, it ÿ avoit 
un ambassadenr de ce ray em France, ou qu'on 
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2e propasoil d'y en envoyer un.» {Baluse, Pr- 
piers des Armoire, vol. 362, fol. 254.) 

1 Voir V, Sciences, Letrer, lc. pibce n° 101 
et note, 

2 Louis XIV élait part à le En du moÿ de 
mai pour visiter los placss de Franche-Comté 
el d'Alice, 

* icolas-Augusle de Harlay, scignear de 
Bonneull, eonseiller au parlement, puis mate 
des requêtes, Successivement intendant de 
Bourgogne, œouseiller d'Étal, ambamedeuret- 
traordinaire à Francfort en 1682 et à Riswick 
en 1697. Mort le premier avril 1 706. 

I ait cousin germain du premier prétident 
Achile de Rarlay et gendre du ehanceler Bou- 
‘cherat, dont il avait éponmé la Elle ke 40 dé- 
cembre 167a. 
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billard, et je vous donne pouvoir, par ce billet, de faire tout ce que vous 
croirez de plus seur et de meilleur. 

En cas qu'en soit obligé de faire changer quelque intendant, mandez 
mOy vostre avis, afin que je me détermine promptement. 
Prossez tous les ouvrages do Versailles, car je pourrois bien abréger le 
voyage de quelques jours!. 
Cabinet de due de Lyon, Me n° 69, ar 4.) 


%_ La cour revint le a0 juillet à Versailles La reine Marie-Thérèse y mourut dix jours après. 
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à ANNÉES | L'ESTAT DB LRUNS AFFAIRES 
DATES. Ligux. [nous Des noïS| AGE. | au poor 
nent. La aïe OÙ Là GunNRE, 
“ « Salat Louis | 0 | 8 | Après con promier voyage à da Terre 
Seinte, 
n e Philippole Mardi à , nl 
1308. Püiippe Le Bel. | 36 | 18 | Ercit oo puix arme l'Empereur elle roy 
d'Angclore da ère ae hs Fe 
mends, qui avoient gagné eur luy 
| alle de FFaonée price. 
dante. 
à . Louis X. : , a 
« ë des, son 8. | 1 | ï 
us. É Philippe V, | +5 | 1 | En 
Ho de Lou x 4 Fe 
“ » Charles 19. | * “ D 
[TA : Philippe VL | Sa | 6 | En iéve avoe l'Anglois qui esta sum! 
Je mul envemy de la France. 
quelle trére Mal rompu l'année sur | 
vante. 
1350. " Joan. 40 | st | En trévo avec l'anghois. 
1363. “ Liv, 59 | «3 | Ro pei. et se prépuroit mu voyage de 
a Tocre Sainte. | 
1368. “ Charloë v. | 27 | a | En pair. 
1378. " Léem. 36 | 9 | Bo goerre contre F'nglois. 
ss. : Gberlesvt | 46 | 80 | puis 
vs. , Gharloe VI. | 61 | au | En guorre contre T'angloin. 
Naney. Lien. 48 | 8 | Frère avoe l'Angi 
l 
+46. « Len. mou [item | 
sr “ Tom. 45 | 5 | Hem, | 
1453. Û Lao, 50 | 30 | Fo goerre contre l'Angloïs. 
2468. Mwtiesetonn]  Jm. 6a | st |'après avoir chumë l'Angiois de si 
oran, 
0 “ LoisxL |» “ « 
shgo. D Charles VUE, | no À 7 | Eu pais | 
tre Paris. Lim. 33 À ao | En puix partout. 
shgp. Blois. Loue. sg ou | in 
13juinstog. |  Jéom. CREER ES 
151 Lyon. Hem up | as | Enquis | 
1615. Lien. Brançois 1. | ai 17 | En pris. Prejeuit de passer ca lil | 
| ; 
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MINISTRES DONT ILE SK SONT SERVIS. 





Ue règlement aur le fait de la justice. 


Vans. 
Un réglement contenant 45 articles, 


Set. 
mt, 
a règlemont contenant p arteles. 


Vent. 
Une grando ordonnaneo sur le fait de 





on. 
Une belle ordonnanée sur Ia jusies. 


Vin ordonnanee coueernant es roquosles dé palais. 
Line srdonnnce enutormant La gudarmerie, 


Deus ordonnances : l'une ur Ja justice, l'autre enr La mi. 
lice. 


ue grande ordonnance pour le réglemont des finances et] 
oliciers comptables. 
Lie autre ordonnance sar Je ue fat. 


Autre sur le fit de justien, qui avoit esté dressée par es] 
‘gens du parlement de Para. 

Dix articles pour l'éclircissoment du réglement eur leu 
Enencos. 

Un régiement 
Etats. 

Une ordoanence de 135 articles concernant la justice el 
T'abrération des procis. 

Vent. 

(Une andonnanes our e init de La juuice. 

Une ordompanee de 11 ariclo pour le de do jus- 
Lane ee del 

Ordonnance de 16 articles eur ke fait de 1 justice. 

Ordanane de 5 articien de modifications sar leo remon- 
Hrantes da parlement. 

Ordonnence de 7a articos eoncornant la justice. 

Ordonaanco de do ertides roneeraant la gondarmeric. 





en 33 articles fondant la juutios des 





LU 


Malhieu de Vendôme, abbé de Saint-Denis, Apr} 
sa mot, Enguorrand de Marigny, qui fa péode 
apris l mort de sun maire. 


Eauekor da Châtillon, connastblo de Franes. 


Na. 
Pierre da La Forit, chancelier de Franee. 


Agissoit luy-moeme. Le ennestable du Guoselin 
“ommandoit ses armées, 


Hègoe de confusion et de désordre, Sans ministre. 


Le ovignour de La Trémouio et le connestable del 

chemont eurent grand erédll. 

Un auteur du temps di : Les londy, mardy ct} 
jeudy, il besoignoit avec le chancelier el son 
“Conseil et expédioit ce qu osloft do la justice. Ll 
rmarerod, à bescignoi are es maremeheux ea. 
pitaines 6 autres gens de guerre, Lodil. mar. 
croi, vendredy et med aux france. Aimmes 
Fois À prenoit le jeud 62 parte du jour poor va | 
plaisance. 





Lo cardinal Briçoanet. 
Le cardinal d'hmboise. 


Le grand mastre do Doisy, appelé Artus Gouiier. 
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ANNÉES | L'ESTAT DE LEURS AFFAIRE 
DATES. Lisux, Joue pes nos 16E.| de par 
nan. La Pa nt 14 GüEReR. 
a juilet 549. | Saint-Germain. | François. | 25 | 5 | Bo paix 
38 cevbre 63] Blois. Tam. %o | à | Avoit uno armée en Itlie pour re 
rer Milan. 
8 janvier 16age | Seint-Gormein. | lé. 36 | 5 | Ea guerre contre Cbartos-Quint. 
48 juil 4630. | Bordeaux. Léem. 36 | 6 | En por. 
9 février 1536. | Paris Jia. & | ss | projeoit de fairo la guerre à Fra 
oisSlorce, due de Milan. 
Aoust 4689. | VillereGoterots.|  Jdm. 85 | 25 | Enpoir. 
48 avril 3647, | Saint-Germain, | Henril | +8 | 4 | ren 
4 mov, a66g | Paris. Tien. 33 | à | Bo guerre conte les Angiois- 
Février +660. | Fontaincblen. Ja, " ».… | La paix ntec 3es Anglois fut conclue + 
moin de mars. 
Mars 4664. Blois. Ten. 3a | «| commença le meste année La gen 
avec l'Emperunr. 
a8 206. 4663. | Fontainebleau. | dem. ‘| 36 | 3° | Eo guerre contre Empereur Chaitet 
Oclobre 1568. | Paris. Jim. 38 À ao | Léem, contre Phüippe H. 
Décembre 1667. | Saint-Germin. em. 9 [out | lim. 
38 Mars1668. | Ponbinebieau. | Jde 39 | «+ | om 
Lim. Hem. Frog | à n 
danvior 4660, | Orléans. Charest | so | +" | En paix. 
Janvier 1564. | Paris Léon. 14 | & | aprés 1e pacifeation des troubles tt 
reprise da Havre sur des Aug 
9 eos 1568. | Ex Roussillon. Tim. sû | & À gn paix et ristoit son roynume 
Février 2566. Lim. 6! 6 |epis 
Jam. em. Tam. u o | diem 
s0duillets666. | Paris. Léon, an] € |. 
Janviar 1672. | Auboiso. Léo. sa [ous | 
Février 1674. | Saiot-Germaih. | Im, four [im 
où now 4697. | Paris. Benin | »7 | 6 | Im. 
May 4579e Pari. Jen. 38 | 6 | Pondent les troubles qui suivirent + 
stats de Blois. 
Février a68o. | Paris. Tim. 29 | 6 | En poix. Trois mois après des troubts 
réeomienebrent. 
9 Février 1684. | Saint-Germain. | Jéem. # Ba pair; ms les troublos recoeur- 
cèronk incontinent après. 

4687, : Len. 86 | vs | Mn 4687, le moame Henri HIT fente 
democin do faire revoir ot exam 
autos des ordonnoners des roë # 
prédéceseurs et en rejetant le 
Cle inutiles et nan observés y a 
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Onbonrance provisionnelle de 7 articles concernant 'abré.| 
lion des proc 


La ciglement sur Le foi 








des Bnanees. 
Grimmance de «2 anleles conerroant l'ebréviation des 
procès. 

Lee ondonnanes eoncernant la gondarmorie en 19 articles. 
Lim en # articles. 








Urimoonce de 1 ÿ8 articles pour le bicu de le jusice abré 
“ion des procès ei soulagement de sen aujél. 

glement de 28 articles concernant lex nantes. 

Onlnoenee de 46 articles concornant Ja gendurmeric. 

Oriance da 6 article mr es remontraes du parhement 
a rsposiion de l'ordonnancn de Villers-CoLecets. 

Biflement de 43. articles pour Ynfanteriefrangose, dronél 
fer seigneur de Chartilon, colnnel général dem vicller 
Eds 

Béglement ruchant, La sol el discipline des gens de pied. 

Hjiment de 33 article touchant Je fentes. 

Réclement de 64 articles eur lo msme set. 

Hgkment de 45 articles eoncernant La leréo de 7 légions de 
090 bomimes. 








Sas, 

Orlomanee de 48 articles aur les rermontrencrs des Etats 
Ans. 

Ocdomanee de 3 articles, an explication de la prévédente. 





Vchananee de 8 articles pour éclarcimement aux préeé- 
nt 

finance de 31 articles concernant sn domaine. 

Lin de 86 arieles. 

ln de à articles, et interprétation de celles d'Orléene 
Frs et Mocli. 

Chante de 14 article. 

irckment de ln gendarmerie en 63 articles. 





Orlanance concernant La police générale da ryaume. 
Lane de 863 arcs qui eu épan anx En de 


Grimounes de 38 articles. Répanse au cahier du dergé 
vemblé à Melun. 
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AnxÉGs| L'ESTAT DE LEURS AFFAIRES. 
Dates. weux. tous pes nos. Les. | peur 
nèsss, Là PAIX OÙ LA GUERRE. 





poser un corps de droit franrois par 

1 commit à cel eflot Barnob 
Brimon, président ae parlemeut à 
Fans, grand personnage qui ÿ us 
vaille fort uélement et compnes | 
volume qui fut appelé le Code, Henri 
mule Les divisions civiles el Ja mot 
dHenn Ul, qui era denx 2e 
après, emposchèrent qu'il ne fs 









obtorré. 
Janvier 1697. | Rouen. Heniv. | 46 | 8 | En guerre contre le roy d'Espagne. 
id de da Savoio etle due de Mercœur 
Aout 1598. | Pari. Hem. 25 | so | En paix, canélue à Vorriers. 
Suepta6p8, | Pari pus sl » 
Mars 1600. Paris, Tien. 87 | 117 | Danslineertimdode a gaarre de Savoie 
Décembre 1608.| Pari Léon. 66 | 46 | En paix. 





ra ' Lost. | 18 | 4 du royaume Forez 
sans Éruit, à can 
des contestations entre ou dépratés dc 
{rois Ordres. 
1617 et 1638. : Ham. + | + [rseie se probe, à Ro 
eut pas plos 
1626. Len, 5 | «|: de eric ayant été fait garde de 


semaux Bot ane eompilation de Lrale 
es rdonnanees qni fast un ereiler 
ouvrage: mais T'artorilé des peus à 
robe enlant alors fort grande et cel 
du roy embarrasée par: le minis 
t par diverses affaires du dedans 4 
du debors, ce reeneil fat appelé pa 
dérision Je Code Michelet, à cause d 
nom do Mibel que le garde dk 
reexur poriait. 


























Par toutes cas tables, 1 paruist chirement que depuis Charlemagne, qui a fit des Capitulires qui eormprennes 
#0 mouvement à rédiger et mettre en un corps iouies les ordonnancon da royaume; 

Que tans no grands ris: Cherhes V, Charles VII, Lonis X11, François 1", Henri IV, auastost qu'il ont en 
Que de no Henri LIL guet In pensée de rédaire le trot en un sval corps; à quoy 1 commit le président Brawr 
Le garde des scanux de Marillse eus Ja mess fortune, 

Ba sorte que ce grand travril a esé réservé en son entier À Louis XIV; mis 3 est nécessaire pour Lo rendre 








depuio Xe commencement de eon règne, de rendre ce travail infaiment plus excellet et plu parfait que tont rue 


2 Vale Best e Par, pile n° 6. 
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domnanee concernant la justice en 34 articles. Nul 


igement eur F'adrinistration de ses financre. 


lement ot statuts pour la réformation de l'oniversité de 
Paris. 


sglement général rar le fil de 1x taille en Ao articles. 
ft de 30 articles rar les romontrances du clergé. 














réglement de tous los ordres de son royaume ei coux de Louis le Débonsaire, son fs, aucun roy n'a travaillé de 





et meme bien souvent pendant a gacrre, ont fai des ordonnances sur e fit dela jurteo ct autres atibres; 
ï cowpils de Code Henri, lequel n'a point on d'euéemtion. 


ro eppiiation st prertannt a gra cris de se pri ai ans gran cho qu à de ex ené 
#16 po e4 foit jusqu'à présent par ler roi ve prédécesseurs! 


CI. Emp. Mas. als, Paie de domine, ol, 106, fl. 2655) 
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II. —PUSSORT À COLBERT. 


Paris, 6 emplembre 1664. 
Monsieur mon neveu, depuis mon retour de Brunoy, me trouvant. iey inutile, j'ay peneé à ke 
question que vous i'aviet c-derant proposée, concernant le press. J' e fi quelques chere 
Lions aur toutes Les défieultés que vous m'avez proposées j'y esté près de vous les envoyer, mis 
day eu erminte que mon paquet se perdist et que cela ne vus fist quelque déplaisir. Je me soin 
résolu d'atendre que vous es demandagier. 
J'ay elleuré le travail que je vous avois proposé, concernaat les ordonneues 
que c'esloit un ouvrage d'une prodigieuss estendue el d'épineuse disomion. Je ne 
d'y travailler Toraque je n'auray rien de plus pressé. S vous avr besoin de moy el de mon travail, 





Je vous supplie de vons soavenir de la prière que je vous ay faile pour les sieurs Bonlan, rec 
veur des billes à Retbel, et Brodert, procurent du roy en cefle élection, son frère, à ce qu'is 
oyent réservés, sil est possible, Ile m'ont mandé que M. Voysin alloit en Chermpagne poar ed 
vf. 

Je suis de ont mon cœur à madame ma nièce et à vous, Monsieur mon neveu, voétre tnis- 
humble et tr-obéiseent serviteur. 





CRSBL op. Nos. Mélenges Colbert, vol. 103 fl 664.) 





IL —DE COSNAC*, 


ÉVÊQUE DE VALENCE ET DE DIE, À COLBERT. 
Valence, B may 164. 


Le procureur seal de mon dvesché de Die m'a envoyé une lettre, qu'il vous a plu loy fire 
T'honmeur de Lay écrire, Lonchant La réduelion que Sa Majesté veut qui ait faite de quelque nombre 
de notaires et procureurs qui sont dans a ville. 

Gomme de lente ancienneté Les évesques ont eu, dans les villes de Valence el de Die, le pouvoir 
d'establi Lous les olciers de leurs judicalares et que ce drai Jeur a osté donné par les empereur 
et continué parles rois, Jay cru que peut-eane Sa Majesté ne voudrot pas leur oser eur ras 
et leurs priviléges; et celle raison m'oblige de vons mpplier d'avair la bonté de me faire saroir 
les intentions de Sa Majesté, aôn que je les fase exdouter avec toute l'exactitude que je dois. 

Tout ce que j'y, Monsieur, m'a esté donné par Le Roy el, quand il luÿ plaira de 1 reprrodre. 
il es le maire, et je suis le plus obéissnt de ses servileure. 

L'iniérest que je prends au service de 5a Majesté et à avantage de sea mjets de mon divcle. 
m'oblige de vous dire qu'il ne se peut rien ajouler aux saine que le enbdéléqués de la Chumbre de 
usb prennent pour faire restituer les grandes sommes qui ont sté prises pendant les dénorires 
qui ont esté dans Les finances. La bonté que vous avez eue de leur procurer une gratifcaion ne 
pont estre que tbsevantageuse, suriout celle qu'il vous a pla de faire à M. le président de La 
Moue, Cest une personne de qualité, fort autorisée dans eetie provines et d'une probié era 
plaire. J'ose me promettre que Îe Roy sera fort satifail de sa condaile et que vous, Monsieur, qui 








2 1 agit sans doute des ordonnances pour 1 
éormation de 3 juste 
* Daniel de Comae, d'aberd éèque de Valenen À l'âge de quare-rng-an ans, 
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travaillez avec lant de soin à remettre les chases dans l'ordre, trouverez beaueoup de satisfaetion 
dans ce qu'il fôrm. Rien ne m'oblige à porler ce tesmoignage que la vérilé e La passion de vous 
lesmoïgner en joutes occasions cobien j'ay de vénération pour tout ce qui mous regarde. 

(BD Emp. Mas. Manger Colbert, vol. 190 dir, el. 661. 











IV. — LE LABOUREUR' 4 COLBERT. 


Paris, g aonnt 4665. 

La connaissance que je me suis acquise de La plupart des failles nobles de re royaume m'oyant 
dnnné sujet d'estadier des moyens certains el asgarés pour régler à jamais les désordres qui ont donné 
lieu à lant de recherches el de procédures contre les usurpaleurs de noblesse ?, et pour rendre 
inutiles Loue les fansselés qui s'y carmmnettent, j'en ay fait un petit projet que je me donne l'hon- 
neur de vous présenter ?, 

Je connais desjà, Monssigneur, par les habitudes que j'aÿ avéc beaucoup de gentilshoaunes de 
diverses provinces, que se règlement serait parfaitement bien reçus el, comme vous donner tous 
vos soins à restablir l'ordre dans tous les corps de l'Est, j'ey œu, Monseigneur, que vous ne 
tronveriez pas mauvais que je prise ls hardissse de vous l'adrescer. Je l'ay rendu aussy sntcinet 
qu'il m'a esté possible, pour ne pas abuser de vostre temps; et si vous me faites l'honneur de 
l'agréer et d'accepter l'offre que ja vous fais, Monseigneur, de conlinuer à vous servir de lout ce 
que j'ay d'expérience dans cetie sorte d'etude, je m'estimeray trè-heureux de pouvoir contribuer 
de mes travaux à La gloire de voëtre minislère, et d'avoir une occasion de vous pouvoir teamoigner 
avec combien de passion je suis, ec. 

{Bb Lop. Nos. Mélenges Clairambelt, vol. 167, (ol, 2065.) 














V.— PROCÈS-VERBAL 
DES CONFÉRENCES TENUES DEVANT LOUIS XIV POUR LA RÉFORMATION 
DE LA JUSTICE *. 


Du dimanche 25 voplambre 4666 , à Paris. un Loavre. 
Le Roy ayant résolu de réformer l justiée et de corriger les abus que le déréglement des der- 


! Jesu Le Lébonreur, historien, né où 1633. 
Aumônier du ro et prieur de Juvigné. Mort en 
ain 1675. 

5 Voir Fautiee ot Poe, pièce n° 9. 

Un édit de 1664 syant supprimé ou annulé 
outee Les etes d'anablisement aecrdées depnis 
Le mois de janvier 1634 , Corneille, dont le père 
avait 6 anobli en 1637, adress à Loais KI la 
requis sarante: 

a nobieme grand Roy, mauqonit À ma nesanee 

Ton père en à drigué rar mes vers, 

1 mes vers anoble an cr l'anivent 

Aveque Por de pompe 1 de mgife, © 

2 ot x da en Lrmps Los Leur récompron« 

Dont mure H hanor dant de sujet de, 

Que mor 6e long bas rs go enfin ouvert. 
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De ee meslauge inpur vot mu purger La Pranet 
Par ct illustre sais mes ver dlabonorée 
Beréront ce noble erpoel dent ta Les vois pans, 
Si dans oûn premier rang to ordre ave rare. 
Grand Ray, ne soufre pas qu'il aÿl ou mn af. 
Hé qu'njanl hu La main, pour og ei bre, 
Reprene le seal den que Lo pre m'a fi. 
LAthéneum du ag mars 1863. — Vers 
publiés par M. Lalanne.) 











+ Gtolele ost accompagnés d'une ePropeut- 
Lion ul et vandagoue eu Foy et à en Etat, pour. 
Le réglement de La noble a pour empecher qu'on 
0 La pre unerper à l'asenirs 

Tire exael du. monuerit : Déblération du 
commil de La réormation de jui, (Voir Joe at 
Police, pie n° 4.) 
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its temps a introduits dans (ous les Ordres du royaume, atdit ordonné il y à un mois à MM, du 
conseil de luy donver et remelire ca main propre lenrs avis par érit de ce qu'ils croyoient mériter 
considération sur ce sujet. 

(Ces avis ayant eslé réunis et examinés par Sa Majesté, elle « mandé à ce jour pour Pexéeuin 
de ce dessein quelques officiers de ce conseil qu'elle a eslimé y pouvair sertir plie utilement, 

El sur Les ordres que M. le chancelier leur a fait donner per les huissiers du conseil, ils se sont 
rendus dans le cabinet de Sa Majesté à lise de le mesee. La séance a et ainsy camponée « 





ue nor. 
MM. Voisi MN, Hotman. 
De Villeroy. Le Chancclier. 
D'Aligre. De Machaull, 
Le Tellier, De Verthamant!. 
Le Lionne. Poneet, 
Colbert Boucheral. 


Pussort. 





Les enseillers, mesme M. le chancelier, assis sur den plions, les maisires des roquesten debout 
Les une et les entres nu-Lesles; il cs vray aussy que le Roy l'esoit. 

Sa Majesté Les ayant salaés, leu a di qu'il y avoit longtemps qu'il souhaitoit de se reneonirer 
dans celle asemhlée paur Éire régner La justice dans son royrume qu'il sçavoit en avoir un grand 
besoin par es déscodres que la guerre el su minorité avoient causés; que depuis longtemps à en 
recherehoit les moyens, et que la chose ne luy avoit pas para entièrement impossible, quojque 
certainement il ÿ reconaust dé grandes difficultés , mais que cele considération V'obligeoit plus par- 
Liculiërement de l'entreprendre, parce qu'un prince qui à de l'ambition doit s'appliquer foclement 
aux chosen difficiles; qu'il espéroit du secours et de la coopération des soins de Messieurs que la 
iese recevroit Le suceës qu'il en atlendoit, d'autant plus qu'il estoit résolu de s'y appliquer avee 
assiduité et que le conseil qu'il avoit assemblé aujourd'huy n'esloit pas pour une où plusieurs 
années. mais qu'il entendait l'employer et l'appeler auprès de luy pendant Le caurs de toute sa vie. 

Ensuite de quoy, M. le chancelier a lesmoigné que le desscin estoit également glorieux au Rey 
et utile à F'Esta ; que les rois prédévessenrs de Sa Majesté avoient bien reconnn l'nn eL l'antre 
mais que leur connoissance n'avait produit aucun elft, dont l'avantage esloit réservé au règne et à 
Ia graudenr de Sa Majesté, el que suivant ses intentions, il rojoit que la formation de la justice 
«x des lois du royaume devoit commencer par ce qui regarde l'esiat ecclésiastique, eur lequel avoit 
une puissance entière pour ls protection des canons , qu'il {l'état ecclésiastique) me pouvol dis- 
linguer d'avec la juridiction des ecclésiastiques, at qu'il rogarduit a collation des bénélicen, dont il 
a réeité par écrit Le nombre qui se trouve de Ja collation du roy. 

El ensuite a ajoolé qu les principales malièren rogardoient ta régale 
tique, les dismes inféodées, les appellations comme d'abns, dont on pourroit eslablir des fonde- 
mens paur en faire des lois certaines ct prévenir tons les différemds et contestations qui naisent 
dans les alaires de celte qualité. 

M. Le Tellier a di que le recherche du nombre des bénéfices de la collation du roy eslait ue 
chose assez commune qui se rencontroit dans les livres imprinés. 

M. de Villeroy a joulé que c'esloil un estrait du pouillé* desbénéfices du royaume , el qu'un du 


























Le Hoy à reprie qu'avant la séance du conseil et en pnénce de Messieurs, l'assemblée du 
clergé avoit député vers Sa Majesté, sur l'avis du conseil qu'il avoit convoqué, pan Lay demender 
communication des résolutions qui pourraient s'y prendre, afin de maintenir l'Égise dans l pos 
sesion des priviléges qui luy sont acquis ; et Se Majeslé » mjoulé que la chose estoit euLraord- 

François de Verbamont, signeur de Vlleme- un livre qui contenait le lbleau de tous ke béne 
on, conseiller au parlement en 1647, malt des fices qui en dépendaient. (Chéruel, Dirionmenr 
requêtes en 1653. Mori le 26 juin 1097. itrique de émnttions de Pa Frames. } 

5 Le poilé d'ane église on d'un dincie ait 
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saure ot de grande importance, et que les ecclésiastiques eslant au nombre de ses sujels, ils 
devoient se soumeltre aux lois qu'il auroit réolues après une longue ct meure délibération. 

4 quoy M. le mareschat de Villeroy a remontré qu'il  auroit conséquence pour appeller les autres 
Ordres du royaume et leur donner communication des rsolntions que Sa Majeslé voudrait 
prendre. 

Le Roy a reparty qu'on pourroit bin, Les choses estant résolues el avant d'en ordonner l'exécu- 
Hion, leur en faire quelque part. 

Ensuite, M. le chancelier à distribué les matières à MM. du conseil qui stoient à sa gauche, 
savoir + 

À MM. Poncetet Boucherat, la droit de régales 

4 M. Pussort, les appellation comme d'abus; 

EL à MM. de Verthemont et de Machault, les dismes inféodées. 

E, quoyque Les choses ne »e pasassent point ni dans le dessein, ni dans l'agrément dn Roy, 
Sa Majesté, avec une modération extraordinaire, a Luissé agir M. le ehaneelier pour ceftn distri 
bation. 

Et en recherchant dans les poehes de son justaucorps, entre plnsianrs mémoires el prpiere, en 
aéré an éerit de sa main, qu'il a di avoir composé eant à Villers-Cotterets, pour expliquer és 
intentions sur les principaux poinis du sujet de l'assemblée, 








ment des officiers, particulièrement de ceux de son conseil, quil croÿoil généralement bien inten- 
Lionnés: mais quenéanmoins, il y en avoit quelques-uns qui avoient besoin d'estre avertis, el qe, 
peur cet et, 1 vouloit mander les doyens de quartier de MM. les maistres des roqueslas pour 
les avertir des choses qu'il croyoit mériler quelque réformation dans Ia compagnie; el enauile a 
chargé M. le chancelier de les envoyer lo lendemain malin, à son lever. 

Sa Majeslé a ajouté que La réformation devant se faire non-sulement dans son conseil et auprès 
de s personne, mais meame dans les compagnies souveraines du royaume, il avoit la pensée d'en- 
voyer un maistre des requesles servir ordinsirement dans chaque parlement: que l'stat de ses 
Aires luy permeltoit de faire ete dépense, parce qu'enfn voulant délivrer ses sujets des frais 
dent is sont chargés pour avoir jutice, il croyait pouvoir parrenir à les retrancher ct Ia faire 
rendre entièrement graluite, et que c'estoit le principal bnt qu'il s'estoit proposé pour sa réfor- 
malion. 

Sur quoy, M. le ebancelier ayant remontré que MM. les maisires des requenles avaient ré- 
alu des règlemens, mais que la considération qui leur reviendroit par la liberté d'opiner hors 
delenr quartier qui leur avoit est cstée les rendroït bien plus assidus et plus élés, joint que les 
iostances n'eslant pos instroiles ni rippoctées par-derant les mesmes jages, elles ne ponvoient si 
promplement estre erpédiées, et que le déréglement estait bien plus grand an pzrlement où depais 
peu on avoit dressé des artieles pour cavoyer aux présidianx, par une entreprise sur l'autorité 
royale qui ne devoil pas estre tolérée, particulièrement dans Les défenses d'avoir égard aux Jettres 
de grhee et rémimion obtennes en ke grande chancellerie pour des fails commis hors loar rossart; 

Sur quoy, il a insisté À fire ordonner quelques défenses d'enregistrer el faire exéoater ce 
Réglemens; mais ia chose a eslé rerrise par le Roy au cours ordinaire des afires qui doivent se 
régler dans le conseil. 

Se Hein en 2 lent a jeté qu'elle der eco tenir avant 1 dés 1e cms de 
une, 

Ensuite, la compagnie estant jevée et M. 1e chaneslier excilant M. Voisin et M. Holman de 
Uarller à la matière qui leur avoit es1é distribuée, at eux répliquent qu'ils n'en avoient point 
té chargés, M. le chancelier s'en entretenant avec le Roy, 
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Du dimaurhe 14 octobre 1665, à Paris, au Louvre. 





Où estaient + 
MM. Voisin. MM. Holman. 

De Villeroy Le Chancelier. 
D'Aligre. De Machaull. 
D'Ealampes. De Verlhamont. 
Le Telier. De Morengis. 
Ve Lionne, De Sève. 
Colbert. Boucheral 


Pnssoh. 


Le Roy a dit que, dans la dernière assemblée, on n'avoi pes pris une résolution cerlaine sur ce 
qu'il y avoit à faire, et qu'afin de üravailler plus solidement et avee auceès il estimoit à propos de 
prendre les avi d'un chacun pour establir les principes et le plan de toute la condaite dans l'entre- 
prise qu'il s'esloit formée. 

kenatit 'stantLourné du ecsé de M. Habman, orme plus jeune, y a onlonné de dire 
sn 

M. Hotman a di qu'on ne peut pas proposer à Sa Majeslé de füire de nouvelles lois; dont son 
royaurae est mieux pourvu qu'aucun Éstat dn monde, et c'est à ces règlemens et bonne palier 
qu'on doit partieièrement attribuer la conserration solide del'Estat, de plus longue durée qu 
eun autre de le chrestienté; 

Qu'il est mesme dangereux de déroger aox lois anciennes qui onlimairement ne peuvent estre 
changées sans péril de Urouble; 

Mais que, sans faire de nouvelles Lois ni supprimer les anciennes, Sa Majesté peut aseurer si 
fortement l'exéeution de celles qui sont establies, que son Etat, le mieux pourvu de lois. we 
aueey Le plus florisant de toute la terre: 

Que 15 chose consiste au dessein qu'on en peut proposer à Sa Majesté ei aux muyens de l'eut- 
euter: que celuy-à regarde les officiers et les lois: l'autre, les expédient de porter Les uns et les 
autres dans leur perfection ; 

Qu'à l'égard des officiers, an y peut considérer le choix des personnes el la fonction de leurs 

















Que le ehoix , qui peut contenir ausey leur réduction, dépend uniquement et doit éslre remis à 
'autorllé et à la prudencede Sa Majesté; 

Que pour ce qui est de leurs fonctions, la chose peut frire partie des délibérations qu'il plaira 
à Sa Majesté Caire prendre en sa présence par les avis des aficiers de son conseil qu'il ly a 
plu d'assemblers 

Que ce qui regarde les lois peut recevoir beanenup de divisions: 

Que les principales comprennent tontes les matières de la fhy. de la religion et de l'Église: 

Les autres, les aBaires temporelles; 

Que celles-ey se peuvent diviser dans Les affaires criminelles ot dans Îes civiles, et enfin les 
civiles en celles qui concernent Ja justice, la guerre, les nances et la police; 

Que le juridiction criminelle a trop pen de lois et de règlamens, que la civile peut pécher dant 
l'excès contraire, et qu'ainsy on voit un style de procédersi différent et si esleadu dan lea rmaières 
criminelles, où l'indalgence des derniers temps à introduit tant de releachement, qu'il semble 
absolument néresaire d'y pourvoir par des règlemens certains, et qui confirment et assarent louis 
les formes 

Que In juridiction rivile est portée dans l'extrémité contraire, et que l'abondance des ois fit 
savent Ia Hongueur des procès et l'inceetitnde de l'stat des familles: 

* Jean d'Estampes, seigneur de Vaïengaï, con roi. 11 avais été. en 1657, ambassadeur has ls 
au parlemrol, mare des roquêtss, prés Grisons, puis vu Hollande. Mort le # Bree 
dr an grand comeil. conteiller ordinaire du 1671. à l'âge de aoitante-dix-apl ans. 
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Qu'il seroit à souhaiter que oules les lois fassent uuiques ét uuiforunes, el que chacun des sujols 


de Sa Majesté fist capable de connoïstre son droit, comme dans l'Eslat de Hollande, où, par un 
abrégé fort succinet, toutes les lois se trouvent rédigées en un ordre si bien digéré el si farrilier 
que chacun peat connoistre, demander et défendre ce qui luy eppertient , sans le secours des avo= 
rats el dos procureurs: 

Que les affaires de le guerre pour le police et les règlemens militaires méritent eussy une par- 
Lialière considération ; 

Que celles des finances no peuvent cstie porléos à un plus haut point de perfection , mais que, 
pouren esurer lu durée, il séroit à souhaiter que Sa Majesté voulust rendre publics les règlemens 
qu'elle ÿ à establis par ses soins, el que de l'administration générale et soureraine, La perfection 
pu autre communiquée à tour les officiers qui y sont employés, comme aux chambres des 
comptes, cours des aydes, receveurs, huissiers, elieeteurs et toules aulres personnes oernpées à 
la levéo, dépense, maniement, comple et toules autres fonctions qui regardent ses Bnaneos; 

Que la police a aussy son eslendue et mérite les soins et l'application de Sa Majesté pour le 
commerce, la navigation, des manufctures, les règlemens politiques des villes et pays d'Estals. 

“Toules ces matières, qui peuvant se réduire à sept chefs principaux : 

La fonction des fiers, 

Les matières ecclésiastiques, 

(elles de Ja justice, qui comprend les chancelleries. 

Le juridiction criminelle ; 

La guerre, 

Les inoncos, 

Etla police, 

Méritant les soins et l'appliction de Sa Majeslé, peuvent estre entièrement digéréce et les 
choses portées à leur perfection, s'il plait à Sa Majesté d'en parlager les coins aux personnes 
qu'elle & voulu assembler, en sorte que chaque matière soit commise à Lrois où qualre commissaires 
pour en rechercher toutes les parties, en proposer à Sa Majesté leur avis, el résoudre, par les 
anciennes loi de In manarebie, quelle on dail aslrel'appliention e1 l'usage 

MM. les commiseoires recherchoront les moyens d'y paruenir, par les ais qu'ils retireront den 
provinces, savoir: 

En matière criminelle, par l'avis des liculensns criminels el anciens procureurs du roy, des 
inges et ansemeurs dans lo mareschaussées ; 

Les affaires dela guerre, pr Les oficiers des villes [ronires anciens commissaires des guerres, 
ceux de MM. du conneil qui ont servy daus Les armées et auprês dén troupes de Sa Majesté; 

La finance, par les avis qui seront donnés à Sa Majesté par les commiseires de la chambre de 
justice, suivant l'axage ordinaire des commissions de celle qualité; co qui reviendra des principaux 
officiers des chambres des comples, cours des aydes, Lurenux des finances, dus, olliciers des gre- 
niers à sel, des Lrailes el autres. 

EL enfin Ja polico sera eslablie sur les œuëmoires des syndics el anciens des corps des mar- 
cbands, aris et métiers, bourgeois, maires et échevine des villes marilimes et de commerce. 

Qu'il y a lieu de croire que les choses eslant ainsy divisées à des personnes capables el zélées, 
suivant particulièrement la qualilé des géaies et des emplois el notions de MH. les commissaires, 
chaque jour de séance, après le concert des commissaires elle secours qu'ils aurunl reçu par des 
uvacats inlelligens, pourre ofrir à Sa Majesté quelque décision et y cerlainoqui puisse enfiu com- 
poser un corps d'ordonnances qui sera la loy unique du royaume, sans que celle des Lemps précé- 
dens retienné autre considération que calle qui est due à l'antiquité el au souvenir des soins que 
Les rois prédécessaurs de Sa Majaslé ont pris, mais avec bien moins de succis qu'elle, de palicer 
et régler Le royaume. 

M. Voisin a dit que l'entreprie formée par Se Majeslé estoil Je plus grande ét le plus varlé 
qu'aucun roy de en prédécesseurs eus encore file, et que pour avoir un fondement sr dans la 
conduite de l'afaire , un pouvoit » régler sur ke code Henri, qui mesme avait eaté 
Les principes de le jurisprudenre romaine, en divisant Les matières en rois espèces 
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La première comprend los porssnnes; 

La seconde, les choness | 

1 la troisième, les actions, ; 

Daos la première empce, on traiterit tout ce qui regarde ls oficiers et lea corps du royaume : 

Dans Ja seconde, tout 69 qui tombe en conteslation et qui peut appartenir aux particuliers. el 
dont la contestation fait 1e aujet des praobs et différends. 

I enfin que les actions s'estendent aux moyens dle les cxerxr el régler par las ordonnances et 
Lois du rojaume. 

Et que, partageant Lont co qui regarde la justice dans es trois sortes d'espèces (les personnes. 
es choses, les actions), pour en aire faire la diseussion par les commimaires auxquels il plaira 
au Roy d'en pariager les soins, il sera ayeé par une application asidue d'éclairer, digérer et 
régler loutes los matières. 

Le Roy ayent demandé à M. le chancelier J'asage de suivre les 
dire sien. : 

M, Pussort a remarqué que la matière estant ausy imporlanie et aussy estendae , ne pouvoit pas 
eur résolue ni digérée aur-le-chemp; 

Que l'emparenr Justinien, dans un pareil dessoin de réformer les lois de l'empire romain, avoit 
employé dix années d'application nssidne de douze des plus habiles et plns expérimentés juriscon- 
sultes qui s'estoient rencontrés, et qu'ainsy, le priveipe et le plan de là chose devant en régler la 
conduite een aseurer le saccès, il ne eroyoit pas sur-le-champ ni présentement pouvoir en rendre 
raison à Sa Majesté, et qu'il estimoit que la compagnie estant à présent informée de ses volontés, 
avoit besoin d'an délay raisonnable pour y satisfaire et apporter les résolutions digérées et prépe- 
récs au premier consei 

M. Boucherat a dit que la réformation des ordonnances estunt d'une estendue in£nie el méri- 
ant les soins et lepplication d'un grand ray, ne pouvoit pas rstre résolue ni entreprise sans ane 
grande et sérieuse méditation; que les rois prédécessenrs de 52 Majosté qui avoient eu de pareils 
desseins, avoient Lntost assemblé les Eslats, quelquefois des personnes notables, ct en des ren- 
contres, des premiers officiers du conseil at des compagnios da royaume; ot qu'ainry, il emmyoit 
que le plan de l'entreprise de Sn Majesté méritant une grande méditation, on ne pouvoit y rieu 
résoudre sur-Je-champ; et a eslé de l'avis de M. Pussort. 

M. de Morangis, fort sucrinetement, a eslé de pareil avis. 

M, de Sbve a esté de paroil avis. 

M. de Vorthamont a dit que empereur Justinien avoit, à plusieurs roprises, tenté et exétulé 
Fouvrage de la réfrrmation des lois romaines, el que ce travail avoil 16 pareillement entrepris 
par l'empereur Auguste, lequel, par modestie, avoit intitalé Les principales lois du nom de Jules 
Gésar, son prédécesseur et bienfaiteur ; 

Qne, pour l'exécution des desseins de Sa Majesté, on pourroil prendre les dernières ordonnances 
du roy Henri I, doué de talent particulier pour la conduite des aflires publiques el le repos de 
san royaume, mesne pour les seienres et les letres dont il tenoit l'avantage héréditaire de Fran- 
gois 1°; qu'en pourroit suivre eon entreprise en s'atlachant à In disposition du code Henri, on 
meame à celle de M. de Marillee, dans l'ordonnance de Louis XIE: 

Que toutes Les matières entant digérées par ceux à qui Su Majesué en avai confié le soin. on en 
feroil le rapport en sa présence, alin que le décision en fus résolue et stablie par les grandeso- 
midres que Dieu avoil départies à Se Majesté, ce qu'il ne disait pas par l'honneur qu'il avoit d'etre 
en st présence, mais por la connoissanse pablique de tous les sujets de Sa Majenlé ainsy que des 
éstrangers, qui estoient obligés d'avoner que Dico luy avoit départy une intahigence et un génie 
out extrevrdinnireet tout à fait élevé au-dessus des autres hommes. 

Eta sjoaté que lempéreur Justiniea avoit furiné un pareil dessein de réformer Les Lois de l'em- 
ire romain le trefrième siècle de 3e fondation de Rome, ct qu'il se reneontroit heureusement quel 
monarchie françoise eloit dans une parcille époque du trelriime siècle de son establiæement, el 
<qu'ainey il y evoit lien de croire que les desseins du Roy auroieut un succèn ausey leuroux et dust 

pareille durée pour la postérité, et qu'ainsy on ponroit, suivant la distribution des ordonnances, 


; 2 ordanoé à M. Pussort de 
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diviser toutes les matières à quelques-uns de MM, du conseil qui e fercient recourir per les 
les babiles avocate du barroa. 

En cet endroit, Je Roy a demandé encore à M. le chancelier La suite des avis, qui 
4 M. de Macharit, doyen da conseil; et sur 08 qui a eaté insinué à Sa Majesté que les avis dengient 
suivre par le règlement de la séance, ot qu'il n'y avoit qu'an président du comaail; 

M. de Machantt, par ordre du Roy, a dit que le dessein de Sa Mejenté luy paroisoit non-reu- 
Kament relevé at For glorieux, mais auary d'une conduite faciles que tous les oficiers qai seroient 
chargés de l'exéention de ses volontés y apportant l'application requise pourroient digérer et per- 
fectionner kes choses en tale façon que, dans le cours d'une année, on verroit nn progrès copsidé- 
rable: que les roi prédécesseurs de Sa Majesté , Charles VIIL et Henri 1Ÿ, aroient fort afectionné 
V'exéeation d'une parille entreprise, et que le dernier la considéroit comme la plus glorieuse à non 
règne et a plus atile à ses sujots qui past estre proposés, mais que le peu de durée de æ vie en 
avoit empesché la consommation ; qu'il estoit aysé de prendre ou les conférences des ordonnances. 
Le code Henri, ou l'ordonnance de M. de Marilla pour y ajonter les choses mises retrancher es 
mperfues el mettre en peu de Lemps es choses dans un etat de log parfaite, el qn'en tout ces les 
vœux du royaume, l'âge et a dinposilion de Sa Majesté, devant faire attendre à es sujets an long 
cours d'années, ca qui n'auroit pas esté achevé dans les premiers lemps, dans dix, vingt, trente, 
morme dans cinquante années, Sa Majesté persérérant toujours dans Le dessein de travailler à sa 
gloire et au repos de ses pouples, pourroit y faire jouler ce qui ne reuveroil omis on nécessaire, et 
que les longuears des procédures criminelles procident moins de manque de lois au défaal d'or. 
donvances que de La négligence oa de l'induigence des juges, et qu'il estnit facile, ainsy qu'il so 
pratique dans ls juridictions ordinaires, d'abréger les procédares et d'expédier promptement les 
matières criminelles. 

“M. Colbert a dit que, par ce qui avoit té obmervé dan grands soins de l'empereur Juntinien pour 
composer les lois de l'empire romin, et l'espace de dix années que donxe habiles juriscomsultes y 
avvient employé, Se Majecié pomrait reconnaisire la diffcollé et l'estendue de cet ouvrage, mais 
awey la gloire de va entreprise qui deandoit l'application entière de ceux à qui les soins en 
erroient tomuris, ainay qu'avoient fait ceux qai avoient lé choisis par l'empereur romain ; qu'il 
estimoit néanmoins que les matières estant bien divisées, elles pourraient estre examinées par deux. 
eu trois membres du conseil ausqnels Sa Majesté en confieroit le soin, qui poarroïent se faire sou- 
Age parles plus fameux et plos illustres avocats du barreau qu'on pourrait insiter à renoncer à 
toute autre application ofn de soalager MM. les commissaires, ct que ce qui aurail eslé ar- 
resté dans leur conférence particulière de deux où {rois juurs chaque semaino estant représenté à 
Sa Majosté pourroit produire de décisions eerlaines pour abréger le eours el longueur des procès 
et asanrer Le repos des familles. 

M. de Lionne à dit ne pouvoir rien ajouter à l'ovis de M. Colbert auquel il adhéroit entiè- 
rement. 

M. Le Tellier a dit qu'à estoit de l'avis de M. Pumori. 

M. d'Estampes a dit que le desein du Roy estït Loat à fit vaste et glorieux, el qu'à l'exemple 
des empereurs romains, Sa Majesté pouvait confier le soin de digérer les matières et de dressor 
es lois sax principarr oficiers de son eonseil; qu'il eu vray que ln chose demandoit quelque fn 
dement certain et plan assuré, maïs qu'ayané desjà eu honneur d'en doner son avis à Bu 
Majesté}, 3l ne eroyoit pts y pouroir rien ajonter, el meme qu'il ne se pouvait rien dire ni de 
Plus ni de meilleor sur la melière que ce qui rstoil contenn dans som avis, ee qu'il n'avançoit 
pes par saëun mañvement d'amour propre, mmis par la connoisanee qu'il avoit de la vérité, et 
qr'éiney il n'y avoit pas d'epparence de refaire de nouvelle lois, ni de songer à de mouvelles 
sciences, ni retourner à voir des livres, mais que, sens innovation on pourrit, anirant ses uris, 
par la conférence das ordonnances, ajoatge co qui manque aux anciennes dispesitions, a en ratran- 
Cher e8 qui est abusif ou inutile, 

JM. d'Aligre a dé que tomes les monarehics ne subaisteat que par des oi, et que le premier sin 
de ions ceux qui Les om famdées a esté dans leur retabissement. 

#1 avait sane doute donné précélemment au Roi, sur sa demande, un « 
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Los Perses les Aseyriens, es Grécs et les Romains en avoieal donné l'exemple par des règle- 
mens qu'ils avoient esablis au commencement de leurs empires; que celuy de France avoit des 
Lois aussy anciennes que la monarchie, insttuées par Pharamond, et qu'il esloit aysé, sans en 
faire anennes nouvelles, d'ajonter ou rotrancher à toates celles qui avoient sté faites ; que Îes titres 
de ordonnances pouvoient servir de règle et de guide, et que Laules lea matibren y etaient traitées 
pour pouvoir estre touchées el examinées successivement et reunoir leur dernière perfection par 
les sentimens et l'auorité de Sa Majesté; que Les matières pauvoient estre distribuées à MM. les 
esramisaires snivent Le premier avis, qui pourroient mesme comsolier les plas fameux avocais, 
et que les avis donnés au Roy par MM. du concil touchant loutes les matières pouvaient 
aussy servir de plan: qu'il eroyait bien la chose d'une veste eslendue st d'une exécution dificile. 
qu'en eon particulier il ne pourroi pas y donner toute temps qu'il soabuitrait, par l'occupation 
da ses emplois ordinaires, mais néanmoins que, dans Le cours de deux où trois années, i} ne don 
toit pas que, per les soins et ls applications de ceux qui y sruient employés, ia chose ne reçust un 

progrès considérable. 

M. de Villeroy a dit que es afares qui concerncient le juaioe avoient ent parfaitement dis- 
cutées per Messieurs qui avient parlé, mais que les emploi de la guerre et les autres où il avoit 
esté occupé ne luy ayant donné aucune connoissanco des aires de cette qualité, il ne pouvoit 
donner auire conseil à Sa Majeslé que œeux qui avoient eslé propooés par Messicurs qui avoïent 
parlé avant luy. 

Le Roy ayant invhé M. le chancelierà parler; 

M. ie chancelier à dit que l'ouvrage do la réformation des lois estit une prérogalive de la son- 
verxineté; que les bormes ne pouvant rien faire ni résoudre de parfait, avoien£ besoin dans les 
rencontres de changer de lis et de résoluliuns, suivant le besoin des occasions singulières et Les 
variations de l'esprit humain; qu'il estimoit à propos de diviser Je» matières ea quelques princi- 
paur chefs, eomme celles qui regardent l'Église, qui avoient toujours esé traitées Îos prernières, 
ansuite le noblesse le juaticz et les autres affaires ct que Les commissaires qui en seroien chargés 
pourraient s'en éclairer avec des avocats, pour ensuite préparer les matières et en meltre en eslal 
d'ostre préaantées an Roys que tous les via e4 mesene Leo règlemens dos campagnics no pouvoieal 
avoir aucune force de loÿ, dont la forme ne pouvoit estce imprimée que per le aractére du 
prince, et qu'il estoit d'avis de diviser les privcipales matières à quelques-uns de MM. da eonseil 
pour en canférer entre eux; el, après que Ia chose auroit esté examinée, ils pourroienl en recan- 
oistre l'est, avant qu'il fast présenté à Sa Majonté, par den eonférences et des assemblées qui 
Giendroïent chez luy et pour lesquelles il donnerait voluntirs ane après-disnée de chuenoe 
semai 

Le Hoy a pris la parole el dil que, par ca qu'il avoit recuoilly des opinions de Messieurs qui 
avoient paré, le desein qu'il avoit de réformer a justice luy parcasoit d'une difficile mais non pas 
d'une impossible exfeution, et qu'il avoit résolu de foire diviser le matière en principaux cheb 
pour en éonfer la discussinn et l'examen à deux ou rois de MM. da conseil avec un, maiatre des 
requestes qui pouroïent prendre l'avis de quelques avocats fumeur et ensuite Luy rupporler 
leurs sentiment pour ÿ prendre la dernière résolulion. 

M.le chancelier a repris et a insisté pour faire rapporler ga conférence particulière par-devaa 
uy Îes avis des commissaires, et que ce n'estoit pas pour aucuno attribution qu'il prétendist Int 
appartenbr, n'ayant rien que de dépendant des volonlés et des ordres de Sa Majesté , mais. que 
our l'expédition plus prompte et plas facile et qui apportast plus de satisfaelion et moins de fatigue 
au Roy, À croÿoil que les commissaires s'eslant assemblés trois jours de chacane semaine pour- 
roient Jay rapporterleur résultat, aËn que ia cho fast entiârement digérés et plus en sat d'ore 
produite et rapportés devant Sa Majesté. 

Le Roy a reparty qu'il n'avoit pas intention que les choses 1e paumssent ainsy, et qu'en Louis 
affaires il avoit tonjaurs soubaité qu'on s'adressent à luy directement, afin de connoetre librement 
et plus naturellement Jes sentimens de tous ceux qui traoient. mes affaires. ce qu ne pourait 
 reconnoisire si, sent que parier en sa présence, on estoit d'accord et dans dos eutiens uni 
Jormes. 
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Ensuite de quay, M. 1e chancelier à dit que les matières ecclésiastiques osLoient traités par pré- 
férence dans toues les ordonnances, et qu'on poarroit en confier Îe soin à M. de Verthamont, à 
M. Poncet et à M. Boucherat; celles de la justice à M. de Machault et à M. Pussorl; celles da La 
noblense à M, d'Estampes et à M. de Morungis. 

Sur quoy.le Roy en se Jerant a dit qu'il en conféreroit avec ly dans le partiealier etque Ja chou 
méritait quelque diseussion. Et em mesme temps a dit qu'il eslait inutile de tenir des conseils et 
y preudre des résolutions si des choses ne se nédigeoient par écrit pour estre conservées et exécu- 
Wées; et en s'approchant de M. le chancelier, luy a dit assez bas qu'il alloi. en charger quelque 
muistre des requesles; et M. le chaneelier ayant lesmoïgné estre de mesme avis, 

Le Roy s'est adremé à M. Hokuan qui esoit à sa pauche et luy a dit: = Vus aurez avis d'écrire 
tout ce qui v résoudre dans e8'omaeilsn ct eslant levé, Sa Majesté a répété à M. Hotman qu'il 
devoit écrire présentement co qui avoit esté résolu au cnnseil. 

À quoy il a reparty qu'il y satisferoit avec l'application qu'il doit. 

Et le mardy,treirième jour du moame mois d'octobre, M. Colbert ayant vu M. le chancelier par 
ordre du Roy, a remis à M. Hotan, par ordre de Sa Majesté, l'eslat qui envuit : 


DISTRIBUTION DES MATIÈRES POUR LE CONSEIL DE JUSTICE: 
Pour Les matièrer ecclésiastiques. 


MM. de Machaull. MM, Poncel, 
D'Estatapes. Chamillart. 


Pour ler matières concernant la nobletse. 


M. de Morangis. M. Boucheral. M. de La Noynie 
Pour La juercs. 
LA subäivier en aile, criminelle et police.) 

MN. de Verthamont. M, Caunantin. 
Colbert. E Le Peletier. 
Pussonl. De La Reyaie 
Voisin. 


Pour servir de serétaire, 
M. Hotmmen, 


Avocats qui doivent serai à ladite réformation. 


ML. Ausanet, M, Ragueneau, 
L'Hoste l'aisné?. Billain. 
De Gomont. 


Et no sixième qui sera nommé. 
Depnis, et le 16 dudit mois d'octobre le eo nommé. Foncault, greffier de la chambre de 
justice, pour travailler en qualité d'avocat. 


* Une ln parle, de la main méme de Cole parlement le 4 mni 4613. Mort le 47 Février 
bert, à dé été pabliée en noo dela piéce u°#, 1672. 
Desert Pacs, Page 7.  Lanis-Philémen Aaguanéan a 





* Jean-Marie L'or ou Lhone ; roqu avocat au avocat de & mare 1582, 
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Du dimanche 19 ocubre 1685, à Paris, au Louvre. 


Où estoïent : ‘ 
2 207. 
MN Voisin. MM. Chamillart. 

De La Reynie. Le Peletior. 
Le Chançelier. De Villeroy. 
De Machoull. D'Aligre. 
De Vérthamont. D'Eslatopes. 
De Sève. Lo Telier. 
Poucet. De Lioune 
Boucherat. Colbert. 
Pussort. Holnan, ecrit 





La emeil est entré à dix heures. 

Le Roy etat assis a dit qu'il estioit les matières d'Église ot de in mobleme estre de si grande 
conséquence qu'elles devaient estre bien digénées, et qu'il invitoit MM. Îes commissaires d'y tre- 
vailler avec soin pour en parler au premier jour, él que, qaanl à présent, il souhaitait traiter Les 
matières de La justice et à enlonné à M. do Verbamont, l'ancien des commlssaires, de Jay en dire 
sou vi, 

M. de Verihamont a exposé que les commissaires proposés par Sa Majesté pour traîter les ma- 
Aières de la justice ont cru devoir auivre ce qui leur avoit para des inlentions de Sa Majesté en 
conformité de la disposition des netcles el des aires raitées dans le ende Henri, dans lequel, on 
escond livre, après Jes réglemenn ecclésiastiques, M. le prééident Brimon parle de ce qui est 
nécessaire pour l'exécution des ordonnances; 6 à esably qu'il etait de la souveraineLé du Roy de 
Hire seul des Jais dans son royaume, el que les compagnies souveraines et autres eslant au nombre 
‘do a0s sujets n'avoïent en partage que l'obéiasance  ainsy, qu'après les remontrances par eux faites 
À Sa Majesté, sell persistoit dans ses sentimens la chose eataïtréduite à un point de sçavoir lequel 
‘dovoil prévaloir, ou de l'avis du Roy où da coluy des compagnios, Lo Roy ervyant la choso jusls, 
puisqu'il persévéroit, les compagnies, ou estoient abligées d'etre de mesme sentiment, où ne 
pouvaient pas prétendre de faire prévaloir de leur; et qu'ainsy, l'usage des vérifications n'estoit pas 
une confirmation dont les ordonnances et les volontés des rois eussent besoin pour estre exécutées, 
mais ue moyen pour Les fire connoisire au peuple. 

Qu'il est ray que pour tesmoigner la résistance des compagnies; elles ont quelquefois pris occa- 
sion de le marquer par les termes employés dans leur vérification, lorsqu'elles ont dit y avoir fo- 
cédé du tbe-exprès commandament da roy, et qu'il ÿ a de 12 dureté et de l'indécenco qui mérile 
quelque sdaucissement, comme Le mot de jussion qui devroit estro ignoré ainsy que son usage. 
ce qu'an doit espérer à l'avenir par l'obéiancs promple et volontaire que les peuples soumis au 
commandement d'u si grand roy sont disposés de luy rendre, ainsy qu'il se pratiquoil auparavant 
Le roy Louis XI et sous le règne des rois précédens qui n'ont jamais usé de jussion pour la vér- 
fication des ordonnances dits et déclarations envoyés au parlement, qnileur avait toujours renda 
une entièro et parfaite obéissance. Ce n'est pas que, dans les temps difficiles, les rermontrances des 
parlemens n'ayent conservé les droits de la couronne et la tranquitlé publique, mesme da temps 
de Louis XT, quisur la Bn de ses jours, faisant des dons et largewes avec prulusion mesme par alié- 
mation de oes droits et domaines, les trois avoais da roy qui easient lors au parlement firent des 
prolatelions secrètes, el néanmoins sur les regisires de la cour, en eonséquemca desquelles son 
la et socressaur, le roy Charles VI, renira do plein droit dans tous los domaines engagée per le 
r0ÿ s0n père sans cause et sans finance. 

EL ensuite a ditan Roy qu'il avoit, par l'avis de MMM. les cormiaires, meame des avocats on 
amés par Sa Majesté pour travailler avec oo; ctpartclibrement par les soins de M. Pussort, rédigé 
quelques articles jusqu'au nombre de meuf pur l'observation des ordonnances, édils et déclars- 
dons suivant l'ordre da livre sorond du code Henri. et a proposé pour premier article cer 
eurmençant par ee mots : 
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Voulons que la présente el autres ordonnances, édits, déclarations et jelires patentes que nous 
4 nos successeurs pourrons fire ey-après soyent gardées et observées par toutes nos cours de parle- 
ment, grand conseil, ehambres de comples, cours dos aydoo cl autre ne ours, juge, mapio- 
teala, officiers tant de nous que des seigneurs ecelésiestiques et sécubiers, et por ous nos autres 
sojetg, memne dans les tribunaux ecclésiasliques, nonobstant tous priviléges, immunités et exemp- 
Bons, couslumes, statuis ou nsages contraires desquels n'aura point esté fait réserve ou exception 
par les ordonnances, édits, déclantions et lettres patries, encore qu'elles ayent eoté publiées 
ea noire présence ou de notre exprès commandement, porté mosme par an prince de notre 
#ng ou autre à ee par nous commis. 

Après la lecture de l'article par M. de Verthamont; le Roy luy # ordonné d'en dire son 

Sur quoy, M. de Verthamont # dit qu'en rédigeant l'article on avoiLsuiry l'esprit de M. de Marilinc 
dans l'ordonnance de 1629; en ne qualifiant point les compagnies de justice compagnies aouve= 
raies, quoyque le mot de sowmerain ne signifie point inlépendanes, mais seulement snpériorité. 
Ainsy los grands maistras des eaux et foress ant esté qualifién per los ordonnances souverains des 
mx, furests, et des princes ant pris qualité de souverains des Anances pendant Ja minorité, pour 
en avoir l'administration. 

Fl ensuite a ajouté que le mot de succoeasur au commencement de l'article no luy paroisoit pas 
néœsnire, et mesme qu'il n'en estoit point fait de mention dans les ordonnances. 

Sur quoy, M. le chancelier a dit que lo Roy est perpétuel en France, et qu'einsy par les ordon- 

nances et monamens public, il n'et point fait mention des muccexonrs. 
N.de Verthemont a repris que les tribunaux ecclésiastiques doivent esire compris dans J'ordon- 
nce pour estre soumis à sa disposition, suivant Le dire de l'apostre, que tone puissance ei sujette 
aa prince, et celuy de Tertullien st des anciens Pères, qui parlent de l'empereur comme de la 
première lle ; el que leur juridiction n'ertoi fondée que dans la concession des empereurs, qui la 
qualifient d'audience épiscopale, non pas de tribunal indépendant et dont le pouxoir soit émené 
del dignité épiscopale. 

1 a ajouté que l'ondonnancs doit entre abservée nonobstant Jes immunités et es coustames, Les- 
quels en sont entièrement dépendantes, et que La constame, qui est fondée dans le cansentement 
des peuples ; me peut avoir force de loy samsÎa confiepation du prince. 

Et enfin, a dit que les ordonnances publiées en présence du roy doivent avoir leur exécution 
noncbelant qu'il n'y ayt point eslé délibéré. 

Et ainsyle roy Charles, en l'année 193, porde fuy-mesme l'ordonnance de sa majorité au par- 


is 























El es à remarquer que M. Desroches-Fumée , misire des requeses, poria la parole pour le 
toys el en s0 présence; mois, sur quelque dificalté qui s'y rencontra, le premier lit de justice du 
nt, le 





07 ayant est le 8 juillet, pendant {rois jours on conceria toates choses, et le 13 enéui 
ro, dons un second it de jatice, publier l'ordonnance qui fut exécutée, «t, eprès la pal 
Bon qui sa 6 mans avoir pris les ars, le roy 61 appeler des enuses sur lesquelles il BL prononcer 
es arrosls, après avoir pris l'opinion des juges. 

En cet endroit, le Roy se tonrnaat à sa mnin droite, aperçut M. Hokman debout, en qualilé de 
maitre des requestes, qui écriroit La feuille de la détibération ; sur quoy Sa Majesté luy dil qu'il ne 
pourait pes écrire estant debant et qu'il enst à prendre un siége el s'asseoir pour écrire sur ue 
{ble proche da grand miroir, à quoy il obéit. 

BtM, de Verthamont eontinuant a dit qu'ontre les raisons qui peuvent s'alléquer de cet usage, il 
peut estre fondé encare dans les grandes délibérations Éites par les rois sur ces matières avant que 
de les faire paroisire on d'en ordonner l'exéeution ; ou, si ce sont ufsires de fnances, l'exéention 
‘a et également nécemaire el ne peut souffir le veterdement des délibérations dans ls besoin 
d'an secours pressant, 

Le Roy ensuite a demandé à M. Pussorl son avis. . 

M. Pussort a dit que de mot de success a esté employé au commencement de l'article pour 











Google 


380 APPENDICE, 


par un Lien perpétael el plus indisasluble les compagnies du royaume el Lous les sujels de 
Sa Majesté à l'exéeution de ce qui esl ordonné, et pour éviler une évasion qui pourroit esre aug 
‘gérée dans La euile des Lemps par la malice des hommes, sous prétexte que la Joy ne pouvant obli- 
ger Les auccesseurs de Sa Majesl$, ne pourruitpareillement sbliger leurs sujets pendant leur nine 3 

Que Je mot de suoerai ne convient point aux sujets ot doit esire rétervé aux rois sula: eL 
comme, parle déréglement et l'entreprise des siècles précédens, on en a estendu le pouvoir, il y a 
Heu présentement d'en oster tout Le préete et de tenir Les compagnies et l'autorité qui leue est 
donnée dans leurs bornes légitimes ; 

Qu'il est persuadé que les tribunaux ecclésiastiques doivent stre soumis et compris Dommément 
dans l'ordonnance; et quoyque l'Égliee ayt œra se pouvoir dispenser de la juridiction royale, néan- 
moins l'usage de ous les siècles justiio le contraire par les lois des empereurs, et mesme en 
matière ecclésiastique, par les capitulaires de Charlemagne pour régler le chant de l'église: e1 
Comslantin, parlent à des évesques assemblés, leur disait que, pour le dedans de l'église, is 
avaient uno autorité émanée de Dieu seul, mais que, paur Je debors, la sienne devait ostre 
reconnue, et qu'il esoit comme évesque; 

Qu'il « fllu parcillement ajouler l'observation de V'ardoncance nonobstant éour privilèges et 
émmoniéés, pot éviter la chicane qui vieat de la diversité des usages ei des jugcurens qui lrou- 
lente cours do la justico ot rainent tous les peuples. 

Ainsy le retrait des biens d'Église estant vérifié au grand conseil et ne l'ayant pu eslre au par- 
ement, lorsqu'il s'ea présente quelque question, l'une et l'antre des parties ait tous efforts pour 
auiror l'efaire damala juridiction favorable à ses intéresla, et cest ce qui cause tant de confits de 
juridiction et multiplie si fort es procès, 

Les immanités mosmes ne peuvent pas empescher l'exécution des ordonnances parce que, dans 
La auile de l'application qu'il plaist au Roy prendre el du travail qu'il a ordouné aus commisaires 
employés par ses ordres, on maintiendra en connoissance de cause les immunités bien establies, 
et, par ce moyen, le nombre en estant reiranehé, la plupart des sujets de Sa Majesté vivant sous 
Fobéissance d'un meme monarque, n'auront aussy que l'obseration d'une mesme loy. 

EL enfin, que ces mois en la fin de l'article, publiées m noutre présence ou de norira esprèe 
smandement, ÿ ont elé mis à dessein pour désabuser les peuples auxquelson a voulu faire entendre 
jusqu'à présent que ces lois n'avoient pas Ja mesme force et ne contencient pas l'obligation de la 
meme obéisæance , parce qu'elles n'avoient pas enté délibérées avec liberlé de suffrage, contre le 
naure de la chose mesme el la loÿ, qui ne dépend que du r9ÿ; seul souverain, aussy bian que 
X'anique législeur dans son royeuune. 

Et il ne ge trouver poinl qu'aucune ordonvance ay donné peuvoir aux compagnies de modifier 
ou interpréter les lois du prince, dont La licence mérite plus de considération et de réforme. Ce 
a'est pes que, lorsqu'il se rencontre quelque arlicle contre la ommodité publique, suivant l'or- 
donnance de Charles IX, les campsgaies souveraines no puissent le faire entendre à Sa Majesté 
pour apprendre ses inleutions sur ce qui est émané de sa seule aulorité. 

El à sjouté que kes conférenres de MM. les commissaires n'ont produit juequ'à présent que le 
discusion et l'écaircisement de neuf articles: mais cogune ils sont les plus considérebles ot 
essentiels de l'ordonnance, on ÿ a apporté besucoup d'application par l'espril! de restair ce qui 
peut esire le plus préjudiciable dans l'adoucissement et le relaschement dos siècles précédens. 

M. Voisin a dit que, pour assurer le premier article peoposf, on a vu toules les ordonnances 
précédentes et que, eontre leur usage, on a mis le mot de surrrsseure de Sa Majesté el num pas 
prédécraers, aôa que la loy soït plus inviolsble et soit considérée commo loy de l'Est, qui 
meme ne paarroi esre changée par les successeurs de Sa Majesté; 

Qu'il ervyait que la loy establie par le prince ne’pouvoit esve sujetie à aucune délibération: 
mais que les ufciers à qui Je Roy en avoit confié l'exéention pouvaient, daus Le rencontre d'uns 
plus grande commodité, en faire entendre Jes raisons à Sa Majesté afin d'y pourvoir par 52 pru- 
dencs et son autorité. 

















* Cœsbä-dire, dant lo but; à moins de lire espoir ou lieu de apr 
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M. Hotman a dit que les premiers mots de l'article proposé contiennent une abrogation de 
toutes les lois précédentes, en quoy MM. les commissaires estimoient avoir otsfait à ce qu'il avait 
plui à Sa Majesté leur leemnigner de ses intantions; qu'il avoil parn rade ei contre la vénération 
due à Y'antiquilé de révoquer ou abolir tout ce que les soins des prédécemeurs de Se Majesté 
avoñent esta à leur avalage el à celay de l'Esla, qui ‘este porlé par ce moyen À un plas bout 
point de eonsidéralion et d'excellence qu'aueun Estat de La chrestienlé ; 

Qu'il ne eroyoit pas devoir esre fait mention des successeurs de Sa Majesté, lesquels ayant a 
emesme aularilé entoiont censés en jouir par ne possession continuée sans inferruplion ct que ce 
que Sa Majesté ordonnoit à présent auroit ane obserration éternelle par la ennridération due au 

par Pintérest que les rois et l'Estet auront cyprès à moinienir des lois estabies 
uité et de connofssance ; 

Que la grande expérience de M. de Marilla dans les afaires l'evoit obligé d'éviter le mot sou 
cerain dansson ordonnance de 16ag, e qu'en effet, nonobstant [que] a différence de le souveraineté 
émanée avec indépendance (celle-Ià acquise par concession aux juges du royaume em dernier 
ressort, el l'autre eslan! incoramunicable et tenue de Dieu seul) ne pouvoit fonder aucun rspport 
légitime, néanmoins l'équisoque du nom avoit prodeil de l'erreur dans l'esprit des peuples ot 
quelque méconnoissance dans celay d'aneuns oficiers, ce qui pouvall estre prévenn avec sagesse, 
n'eslant pas d'illenrs nécessaire d'en parler en termes exprès. 

Les tribunaux ecclésiastiques anrojent deu estre compris nommément dans l'article, comme 
tant en à aie rade d'i er povir er nblimement ot recu pro 
céder, mesme dans les premiers temps de T'Église. 

Que d'ailleurs à parcissoil nécssaire d'ordonner f'exéentian de la loy nonobstant les priviléges 
et immanités qui dérogent au droit commun et qui devoient estre retranchés dans tous les 
vécasions qu s'en ofriruient, particalièrement dans celles de La réformetion de la justice dont Je 
principal fondement consiste dans l'égale soumission de tous les sujets; 

Que celte clause obligeroit à une vérifeation de Louslesprivilégenct exemptions laquelle faisant 
avec exactilade, ainsy que tout ce qui esloit ordonné par Sa Majesté, donneroit lieu au retran- 
<hement de baauconp d'ueagoa rontraires au bion publie et toléré par l'entroprian et Vindulgamee 
des temps précédens; 

Quril paroissoi indécent à a majesté du Roy que sa présence diminnant a foree de La Loy portée 
dans les compagnies dont Les sufiogos n'ont jamais pu donner a force de loy à aucune délibération, 
ce qui peutd'illeurs estre réparé par Les remontranres, à quoy, dans le siècles préoédens, Jeu rois 
ont tesmoigné vonloir bien donner tonte audience frvorable, meis loujours sens préjuditier à V'exé 
ation de leurs volontés. 

M. Le Peleter a dit que le terme de euccesseurs ne luy avoit pas paru nécessaire dans la disens- 
sion de l'article avec MM. les commissaires, parce que Jes rois ont oujours non-sulement une 
semblable mais a mesme autorité; 

Que les immunités ne dexoient paint préjudicier au droit public, et que le clause apportée dans 
artide obligeroi à en vérifier la qualité et Ja justice et donneroit moyen par conséquent d'en 

retrancher Les abus ; qu'il ÿ a mesne quelques ordonnances semblables pour faire observer Les lois 
générales sans avoir égard aux immunités, et que ce qui est inséré dans T'arlcle n'esi point con- 
fraire à l'ancien usage du passé et peut corriger beaucoup d'abus à l'avenir. 

11 a repris que le mot de suceasurs parviaoi inutile puisque e Roy ne pouvoit pas eur impo- 
ser aucune lof, mais que la dispntion présente davoit avoir lien seulement pour l'avenir à l'égard 
des sujets de Sa Majesté; 

Qu'il n'avoit pas Les mesmes smtimens [que le prévpinent] pour la dérogation aux coustames; 
que l'objet de l'explication de l'un et de l'autre {f'ordonnance et les conturme) stoit entièrement 
différent, celke3à estant générale et ls autres particulièren, et qu'ainsy il estoit inutile, et pouvoit 

ire de l'inconvénient, d'opposer l'ordonnance aux coustumes; 
Que le mot de souveraine ne convient pas aux cours qui jugent souversicement; que ce qui se 
peut dire de leurs jugement n'a point de rapport à leurs perronnes: que le jugemens doivent etre 
alé souverains, mois que les juges en général et en particulier ne peavent le prétendre; 
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Qu'il sioit nécesire d'entendre l'obligation de l'abéimance mess aux officiers des cours aceié- 
siatiques, qui sont rujets du roy et n'axereent leur fonction que par le bénéfice et sous In protection 
da prines; 

Que j'obserration des ordonnances publiées en présence du roy méritoit une considération par- 
fieulière pourleur donner glus de force, comme ollos avoient plus d'autorité. 

Ces Messieurs ayant parlé en qualité de commissaires nommée pour Jes matières de justice, le 
Roy a foil continuer par M. de Chamillart. k 

M. de Chamillert a dit que le mot de sucorstenrs n'a jamais esté en usage dans tous les siècles 
et ordonnances précédentes, parce que la 1oy eslend son pouvoir aur les sujet de Sa Majesté et 
nom pas sur ses succmmseurs; que ls roy ne mourant pas en France, le mot de auecosenrs à bleé 
V'oreille de tous cœux qui l'ent entendu ; 

Que le mot de soumerain ne peut convenir aux cours, mais doit estre uniquement réservé au Ror; 

Qu'il eroiroi stre plus à propos de s'abstsnir de parler des Lrbrmaux poclésistiques, mais uéan- 
moins qu'en Loutes cccasioau il seroit important de faire eounoisire aux officiers qui les composent 
leur dépendanca et wubordination pareille à cale qui a es1é reconnue ches Les Romains, qui souf- 
froïent bien l'usage de La juridiction ecclésiastique, quand l'une et j'autre des parties s'y vonloient 
soumettre; que La prélation de MM. le éresques et Fondée sur un passage do saint Paul, qui fait 
reproche aux chrostiensde caqu'ie s'edresentaux jdolasres  ayent parmy eux des gens de bien pour 
les juger, dont la vérité est confirmée par les jois ror el les constitutions des emporeurs qui 
règlent et le juridiction et la pralique des cours ecdésinstiques; 

Que le pouvoir de faire des lois ent une sullo de la souveraineté, et qui a toujours fait partie 
de celle des rois de France, qui sont en possession de dire comme les Pères da concile le mot de 
‘plaert, qui a toujours eslé reconnu pour loy; que la clause des dits : ea» ul se navire plaisir, en 
est une preuve suffisante et perpétuelle, et que l'adresse ou le renvoy des lois ou des ordonnances 
n'es faite aux compagnies souvent que pour les rendre publiques et obliger Los peuples à leur 
eécalion, ce qui n'a pas empesché l'usage et la Hberié des remontrancos, jorsque ia raison et la 
Bien pablie l'ont requis 

Que le mot de coutume à deu estre inséré dans l'article précédent pour faire entendre que l'inlen- 
ton de Sa Majesté estant de rendre l'exécution de la loy universelle et commune à tous ses sujets, 
eu a deu déroger à lout ce qui pouvait s'y opposer. 

M. de La Reynio a dit quo Le mot de eucseseurr luy paroimoit extranrdinaire et sans exeanplo 
dans les précédentes ordonnances, mais qu'il 'esloit pas de mesine avis pour ecluy de souverain, 
qui marquoit plutost La qualité des jugemens que l'indépendance des personnes; 6t, comme l'usage 
en esloit eslably dans les ordonnances, arresls du conseil et out ce qui esioit émané de l'autarilé 
royale ei qui en portait une marque parliulière, il n'y avoit pas lieu de dégrader la jastice d'un 
nom d'honneur qui la rendoït plus considérable, sans diminution de co qui est deu et réservé à la 
personne el à la majesté du prince; 

Que les tribunanx ecclésiastiques doivent estre. soumis aux lis du royenme, non-seulement 
parce que lesofiiers qui ls composent sont sujets du roy, mais parce que leur aulorité est émanée 
ct dépendento de celle de Sa Majesté; que les vérifications des compagnicæ n'esiant pas nécessaires 
pour douner force de loy aux volontés du prince, elles qu'ils annonçant eur-mesmes, ou per les 
personnes qui en avcient charge de leur part, aux compagnies souveraines, mériloient plus d'obéis- 
y 1e publication qui s'en faisait on en présence ou du commandement du roy, devot 
avoir plu de force que tout ce qui procédait du consentement des compagnies. 

M. Boucherat a di qu'il estoit asser indifférent ou d'employer ou d'omettre Lo mot de euccsssurs 
dans l'artilo proposé; néanmoins, pour aœurer davantage l'observation at l'estenduo de 1e y, i 
‘estoit à propos d'y employer le mot de aucoesseurr ; qu'il ercit que la réformation de la justice 
‘donne desjà beaucoup d'alarmes aux magistrats et eux officiers qui ont toléré et pratiqué les déré. 
lemens; que les autres corps en auroïent une pareille ai leurs priviléges et exemplions, sans autane 
connoisance de came, receroient une parville aékeinte, ce qui mesme s'eslendroït jusqu'aux 
peuples fort jaloux de leurs coutumes: et qu'ainsy il suffirait. en termes les plus généraux. d'or- 
donner l'exécution des lois nonobstant tour usages contraires, ce qui parvist mesme abnelagent 
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nétoasire à l'égard des communautés roligiouses et de la noblesse, qui sont ea possession de plu- 
sieurs avantages par des titres légitimes et valables auxquels il n'est ni juste ni prudent de déro- 
gr par une exception universelle. 

M. Penest a dit que les articles proposée luy paroisent tout à fait imporians, atanda qu'ils 
servent de base et de fondement à l'entreprise de Sa Majesté et à Loue La réformation de la justice, 
et doivent, par conséquent, estre meurement comsidérés pour en faire campatir l'axécution avec la 
tranquillité publique; 

Que le mot de mucessurs pourroil alier à quelque diminution de leur aulorilé et per consé- 
quent de celle de Sa Mojoelé mesme dont lo pouvoir & grande relation avec ccluy de ss prédé- 
ceseurs et des rois qui seront assis dans Le mesme tromne, mais néanmoins la chose prise dans son 
sens naturel ne contient que la suile d'une mesme autorité, el ainsy l'observation des mesmes lois; 
que ce qui se fil ne peut pas estre interprété à dessein do priver Les succesteurs de Sa Majesté 
de poavoir fire des lis, mais seulement pour assurer peodant Leur règne l'exécution de celles 
qu'il plaist à Sa MojesLé de résaudre; 

Que là mention des compagnies souvaraines dans l'article ne pouroi estre d'anene conai- 
qrence; que Sa Majesté, dans son loupe, y paroist avee deux mains, et que celle de Ia jutico a 
ati communiquée à s0s parlemens, comme il oët expremimaent parlé dans l'ondonnance de 1309 
de Philippe Îe Hel pour l'érection des parlemens, dans laquelle Îe roÿ s'est spéciatement réservé le 
drit et la facullé de réformer et casser les arrests lorsqu'ils sercient contraires à ses volonLés ou 
aux bois du royaume; 

Que le tribunaux ecclésiastiques dnivent entre entièrement soumis à la juridiction et à l'autorité 
reple, et par conséquent que la montion en doit estre cxpresso dans l'article, esiant certain que 
La matière qui s'y traite est entièrewent dépenilante du pouvoir du roy, l'estabiisement meme de 
es Lribunaux n'estant fondé que eurla disposition du droit canon qu'on sçai avr eté rédigé depuis 
tnis siècles seulement et introduit à l'exemple des pandectes forentines Lrouvées au siége de Pise, 
4 dont on a formé les dispositions canniques par La facilité de ls establir et fire recevoir pendant 
k séance du Saini-Siége à Avignon. 

Ca qu pat ire las de dt oem Béton ds mit. ali ntm 
La chose doit estre considérée pour déroger ou au droit de l'Ordre, og au droit d'un partieulier; 
ealuy qui est acquis à tout l'Ordre faisant partie de la loy générale sous l'observation de laquelle 
ous les sujets de mesme qualité ont acœuustumé de vivre et d'estre guuvernés, le conseil ne peut 
este prudent d'y apparier aueune innovation. Ajusy d'exempion de La taille dont jouit Is ncbleue 
en Frence no peut aire considérés comme une immunité, Cel Ordre, compté du plus généreux 
sang du royaume, eslant employé por La disposition de la monarchie pour en maintenir a gloire 
etles rois aux dépens de Ia vie de outes Les personnes nables, ne peut estre aujeiy à des ributs 
qui marquent moins de franchise ei de digailé dans leurs personnes. est vray que les exemptions 
son entièrement dépendantes du roy, auiquelles par conséquent Sa Majesté, de son pur mouve- 
ment, peut déroger en réduisant les choses au droit commun, ee qui n'a pas de lieu à l'égard des 
inmupités ni mess de coustumes , quoyqu'elles u'ayent pas de Lieu qu'après l'agrément et la cun- 
Erwativn que les rois ont voulu donner aux usages particuliers introduils el reçus par les peuples. 
1 y a encore d'autres distinctions à faire dans les subdivisions des espèces différentes de cet article, 
per exemple le droit d'aubaiue dont les seigneurs hauls justiciers avoient cru pouvoir s'emparer, 
&ten effet en ont jouy pendant Longtemps: et il nous paroist que, du Lemps de du Moulin, le roy 
en a repris La possession comme d'un droit résecé à sa persanne, qui seule peut permetire aux 
‘atraogers de s'eslablir dans Le royaume: et ainsy Jorsque le roy n'a point necordé de lelires, 
'estranger décédant n'estant pas reconnu pour naturel frangois ne peut rien acquérir ou laisser 
au seigneur dans le fief duquel il décède, puisqu'il n'avoil ancan droit da Le faire reconnoistre pour 
naturel françois; ct aimey la chose bien entendue peut estre réduite aux exemptions, dont néen- 
moins le r0y, on coanoiwence de use et après la vérification des titres, peat ordonner La con- 
firmation. 

En cet endroit, M. le chancelier a dit qu'il n'est pas à propos de mettre en teste de ordonnance 
1 dérmgakion exproëe à toutes imaunités, exemplions el coustumes, mais que le lu natural de 
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cette clause doit «stre à la Gin de l'ordonnance, et après que lons les cas auront esté prévus et 
diseutéa. 

M. de Vertbamont à ropariy que chaque article s9 trouve en chaque lieu, et que, par lex 
clauses générales, l'esprit de MM. les commissaires n'a pes esié de déroger à rien qui soit eslally, 
mais simplement de rendre générale l'obligation d'abéir à a doy et de vérilier le titres des pri. 
léges et irmuni 

M. de Sève a dit qu'il ne croit pas qu'à présent on puisse avee prudence délibérer sur cet article 
qui dépend de tous es autres, et qu'ainsy luus les nutres ayant eslé discutés el résolus, on pourra 
les finir par une confirmation générale; qu'il y auroit lieu de ne pas introduire l'usage nouveau 
du not de suecessrurs dont i n'est point parlé dens toutes les lois précédentes, mais qu'il suffiroit 
de metire : nos ordnances et celle qui seront faites cy-aprde. 

M. de Morangis & dit que le mol de succetsours ne nuit pes, d'autant que Sa Majoelé a les 
æmemes intentions pour Le tempa de son règne que pour celuy de ses sueresseurs auxquels ce mot 
peut et doit avaïe relation; 

Et qu'à l'égard de Le réserve des immmités, priviléges ef exemptious, à est vaturel et plus pru- 
dent d'en réserver l'employ à la fin de cheque article partieulier, qui contiendra Îa discussion des 
priviléges, immabités, exemptions etcoustumes, d'autant plus que la sage ct prudente conduite de 
$a Majesté ne pout pas lisser aucun eu de douter qu'elle ayL intention do rien innover aux immu- 
nités et franchises; 

Que le mot de wurerain ne mérite autune observation et que d'en proposer aucun doute, 
seroit douter et faire Lort à celle (la souverainelé) de Sa Majesté, laquelle ent dérivée par com- 
munication et dépendaner entière aux compagnies de justice, qui jugent en son nom, et sous la 
dépendance et protection de son autorité; que les ordonnances vérifiées en présence dé Sa Majesté 
sont d'autant plus fortes que le Roy explique sa volonté, qui est l'unique loy du royaume, à ses 
officiers et à ce peuples, lesquels ne peuvent en estre infonnés par une plus noble voye ni par 
conséquent esire plus étroitement obligés d'y obéir, ce qui es tellement véritable que les parle- 
mens ne peuvent ni expliquer, ni interpréter la loy, at quand il l'ont entrepris, ca qu'ils ont Lait 
a esté sujet à casstion: el aïnsy la véricalion n'est pas pour douner force, mais simplement pour 
notifier et faire connoistre la volonté du prince. 

M: de Machaul à dit + Quoyque le mot de successeurs soit de mauvaïsauqure, néanmoins parce 
que l'ordonnance se fait par Le Roy el sous son nom, il ent ben que les termes en soyent perpétues; 
et comme elle se Æit particulièrement pour Le bien des peuples, les termes les plus précis et qmi 
engrgent à plus d'abéissance y doivent estre employés. 

À l'égard du mot de souveraineté, qu'il est dans un sentiment contreiro !, parce qu'il ne fait 
aucune compétence. Le terme eslant usité dans les ordonnances et dans les arrestn, ne peut fcile- 
ment estre suppritié. Le chose mesine donnera foree el autorité à la Joÿ présente par l'engagement 
des premiers corps du royanme de la recevoir et de l'exécuter, ce qui a relation avec ce qui a eslé 
pratiqué pendant la séance du concile de Trente dont les décions, avant la fin du concile, farent 
reques, reconnues et exéculées en plusieurs endroils de le chrestienté, quoyque les décisions 
fussent déclarées procéder des Pères assemblés à Tronte, qui eséoient les mesmes et avoient la 
meme aulorilé que le concile entier, et que, quand il y auroit quelque équivoque dans Le mot de 
souverain, celuy de cour estoit Laxatif el en arrestoit le sens; at ninsy, on peut dire qu'un sergent 
fait commandement à un prince, ce qui a relalion à j'autorilé que le roy a départie à La justice, 
d'autant plus que l'effet n'en peut estre mauvais pour Îa dépendence de l'autorité légitime du rot; 
li arrive souvent qu'un parlement résisle aux pnisnces estrangères, et que Sa Majesté l'appupe 
ete maintient, el suvent en à ré beaucoup d'avantage; ele mot de jugement souverain n'es pes 
eelay qui est rendu par le roy, mais celuy contre lequel on ne so peut pourvoir. 

L'obligation d'exécuter l'ordonnance nonobstant les coushumes contraires n'est pas conforme à la 
condaite reconnue et pratiquée en France, dont les rois ant rit insinuer leurs volontés avec deu- 
ceur et les ont fit exéculer avec amour; ce n'esl pas que le premier point de Ia Ioy conglant en 

* Contreiro à queif On ne le voit pes trop. erainnté comme le mot auervmaure, ct que ke 
puisque Macheult emasille de conserver Le mt prénpinent ent du même avi, 
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obéimance, elle doit outre establie dans tontes les parties et dans tous les Cadres du royaume 
aonobsient les costumes, ce qui doil estre adoucy en ajonlant : 'i n'y st dérvpé par La préemte 
erdmaanee. 

Le Roy continuant de prendre les avis par le séance dem main drole, 

M. Colbert a dit qu'est fort à propos de dincatar la dinpoaiion et je. lermes de l'atiele pro= 
pa: que le demcin de Sa Majesté n'a pas ené de faire un corgs entier de droit pur un trail 
wntinu, mais de former des ordonnances particulières et en ordouner l'exécution après en avoir 
pris les avis et entendu Les remontrances sur chaque déclaration particulière, peur ensuite an com 
pur le deu françois et le rédiger en un eorpa d'ordonnances. C'est paurquer il semble que cet 
article eslnt général, Sa Majesté en peut remeltre Ia discussion à la fin de tout l'ouvrage, el néun- 
moins, puisqu'il luy ploist d'en demander son avis, il croît que le mot de suczeeurs no doit point 
‘are employé dans l'asticle, parce que les rois ont wujours parlé en termes perpétaels; 

Que le mot de cour souveraine ent un mot vain el inutile; mais comme il à paru dans Îes temp 
précédens qu'il avoit fatté beaucoup de personnes, il est à propas de le relrancher ot de concevoir 
l'article ea d'aptres termes, sans se servir de ceux qui sont cammuns entre le Any et les coucs sou 
veaines, ansy qu'il paroist avoir esté pratiqué dans l'ondonnance de + Gag ; 

Qui ne eroit pau qu'il soit à présent à propos de comprendre Îes tribunaux ecclésiastiques dans 
Ia disposition général de l'ordonnanee ; mais en cannoisance de cause, quand, dans les malières 
eclésiasliques, on aura pooomnu Les abus et los entreprises files contre le ois du royaume et l'an. 
rit roçale, pour lors il sera nécesaire de les comprenüre nommément. 

A l'égard des ordonnances publiés en présence de Sa Majesté, elles doivent avoir d'autant plus 
de forcs et de vertu que lors, Sa Majesté estant dans soa Li de justice, y fit paroistre avec éclat 
‘a véritable et Légilime aularité qui ne dépand pas de La liberté des surages, mais, eslant allaché 
14 personne, oblige les pouples à plus d'obéissnce, la volanté du prince qui fait la loy leur 
saut annoncée par luÿ-meume; qu'à l'égard des remontrances, il est inutile d'en faire aucune 
mendion, pare que les pouples doivent toujours arair acoës à Jour souversin , et Loy a toujours la 
vulooté siney que In puisaance de ur bien fire; et quoyque la loy porte obligation d'abéir, 
néanmoins À péut y avoir lion de rmontrer ce qui pourroil outre d'an plus grand bion, dont il 
‘al inaûle et dangereux d'accorder une expresse liberté par la Lay, l'exemple des derniers temps 
apant fit reconnoistre que la trop grande liberté des remonirances anforise la rébellion et le 
résistance; et comme Sa Majesté pundant son règne melira le choses au point d'une justice et 
d'une autorité fort reconnue, il sera facile de prévenir tous les mauvais ee des remantrances et 
des Hbertés que lea compagnies souveraines ont usurpées dans les siècles précédens, 

Le Roy a dit.que pendant sa vie les remontrances ne ferofent ancun préjudice, pare qu'il 
auroit bien retrancher Les inutiles et tumullueuses et fairs considération de celles qui seroia 
rpectueuses et raisonnables, 

M, Colbert a Ény en ajoutant : Vastre Msjeoté vivra encore soixante ans, etaprès un règne de 
taot de force et de lant de durée, 1 faudra bien des règnen foibles pour y rien innover. 

M. de Lionne a dit que le mol de rucceupurs n'estoit pas nécessaire, et qu'il royoit que l'article 
s'en fait pas de mention, devoiL subgister comme il esoit couché ; 

Qu'au reste, le mot de ecuverais esloit équivoque, et qu'il en a sonvanl appris des estrangers 
ane interprétation préjudiciable à la souveraineté du roy 

Qu'à l'égard des tribunaux ecclésiastiques, il esoit de ln prudence et bonne couduile d'en 
motte la mention dans l'artele, pour l'insérer à la a de l'ordonnance. 

M. Le Telier a dit qu'il à cru que Sa Majesié n'avoil pas voulu attendre que toutes les lois 
fimment réformées et rédigées paur fire jouir ss sujets du fruit de nes soins et de l'action qu'elle 
2 pour leur bonbenr, mais relrancher d'abord la vesation qu'ils souffrent en réfurment Lou Îes 
abes qui se sont introduits dans là ion de la justice: que, sor ce fondement, fl faut 
esrmencer par ce que les parlemass doivent savoir, ce qui leur sera prescrit t à quay il doivent 
obéir, afin que sil y a quelque remontrance à faire, ils paissent s'en acquitier, el que Sa Majeué 
it en eslat d'en faire La considération que les choges mériterout 

Que le mot de amecerseursLuy paroi indifférent. d'eutant que Sa Majesté note rien à sen ee 
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seeurs per la mention qu'elle ea fera dans l'artice, et on lost, elle ne disainue rien de ve qui 
ay appartient 

Que les tribunaux ecclésiastiques doivent y estre nommémert compris, parce qu'ils sont sois. 
À le juridiction royole, dont la preave es évidente par l'appel ocmme d'abus qui jotifie Jour dépen- 
dance et les soins qu'on a eus de prévenir leur entreprise. 

La rérerre: nonebuiant ler cousines, ko inmunits, franchies et antres récerves de l'artice, 
ne doit pas ostre insérée quant à préent, pour ne pas troubler le tranquilité publique. 

Qu'il luy échappoit de remarquer la signification da mot de cour sereine, qui a est omis 
dans l'ordonnance de 1629, queyqu'il ny nyt pas ou d'en lrer aueune comparaison avec la sou 
veraineté royale. Ainey MM. les maisires des requesles se qualifent juges souverains quand le Roy 
Leur ranvoye des affaires pour juger souvorainement. Les présidiaux les prévoss des mareschaux les 
intendans de province ont pareille attribution. Néanmoins, pour satisfaire au scrupule, il servit 
les prudent de n'en faire auenno mention dans l'artide, ainey qu'il a esté pratiqué en 1629. 

M. d'Estampes a remarqué que Îa justice a oei£ envoyée en Lorre comme un présent du ciel et 
qu'elle n'y a pas fit un séjour fort long ni fort certain, mais qe Sa Majesté n.tant d'attraits 
qu'aucune déesse ne pouvant y réssler, elle sçaura bien la retenir el a maintenir dans on royaume: 

Que l'article proposé doit estro mis à la fn de l'ordonnance. particulièrement à cause de 'obli- 
galion d'y cbéir nonobstant ioules coastumes, inmunités et auires choses contraires; 

Qu'il n'est pas à propos de faire aucane mention de successeurs ni de prédécemeurs ; 

Que les tribumant ecclésiastiques sont bien mjets à le juridiction royale, mis néanmoins qu'on 
ponrroil les omellee, parce qua 1ous les sujels sont compris dans landannence st soumis à son 
exéstion, d'autant plus que le juridiction ceclérestique est émanée de la spopssion des empe- 
reurs, et que, dans Îes premiers Lemps, i esl certain qu'il n'y en avoit aucune  tesmoin le Radde 
piles qu'il ÿ auroit seulement à changer dans la manière de parler de a jori- 
dicton ceclésastique oi que le as privilégié devoit appartenir à l'Églire et le délit commun entre 
réserré au Roy; que, nonobstant le dire de ce pape, Et mihi, et Potro, l'Église n'a de pouvoir 
pour les choses temporelles qui ne luÿ ayteslé accordé par les princes. 

Ce mot da nonalsiant toutes rousinmee no paut par déroger à ee qui sara estably par des fitres 
légitimes. Quand une ordonnance est générale, comme celle de la péremption d'instance, des 
seconds mariages, elle doit sstre universellement obssrvée, En Normandie, une femme ne peot 
#'obliger le pariage des biens des nobles n'est pas égal partout. Ainey le dérogation nux evustomes 
ét imounités donnera de l'ombrage et doi etre rem en un entre Lemps, 

Le mot de cours souveraines n'est d'eucnne conséquence, el comme alles out esté ainsy qualifiées 
de tout temps el qu'elles sont dans cet eat et dans te pomemion ,uinsy que les présdianx et le 
prévouts des mareschaur il ne parois pas jusie, et moe il st inatile d'y apporier aucun che 
pement. 

M. d'Aligre a dit : Comme eet article est générat et relatif à lous les antres qui seront proposés 
soit pour Îes envoyer à présent où ey-eprès aux compagnies souveruines, il est nécemaire d'y 
Aélibérer, 

Le mot de succesteurs ne préjudicie et ne sert paint: néanmvins, il est meilleur de l'omettre, 
parce que l'ordonnance de Voutre Majef el celles de es suceemenre doivent csire exdeutéon: il et 
certain que celle de Vosire Majesté sera exéeutée, et qu'elle ira, comme ss gloire, à l'élernité, 

Le mot de sowoerain ne paroist pas devoir is en question, ed il ne faut don eçache 
qu'on ayL voulu l'oster aux compagnies souveraines; il faut néanmoins quelque distinction, mais 
qui n'alle point à ravaler trop les parlemens et rendre leur prissanse égale à cale des magisirais 
subaliernes; néanmoins, à l'égard des cour et de jgemens eumme leur souveraineté n'a auenne 
relation à celle de Sa Majesté, et que le public en get pleinement parsedé, H ne saroit pas bon- 
nest hi prudent de toucher ni innover à vet wrage. 

La dérogeance aux priviléges mérite beaucoup de considéeation , mais il n'est pas à propos d'en 
parer présentement, el quand. dam un rencontra parliulier, on y aura voufu déroger, on en 
daonera le pouvoir spécial aux articles et dans Les endroits qui le requerrant. 

La mention des tribunaux ecelésimiques ent abaolument nécrenire faut ee périfier. Ile 
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préieadant estre abaolus ot indépendans; is sont wbligés de juger suivant les lois. Ce sera tn moyen 
de prétenir Les abus et d'en supprimer les appellations. 

Aa surglus de l'artide, il est de l'avis ecomun. 

A de Vileroy en d'avis de l'article de la Façon qu'il est couché, à la réserve de ie dérogeance 
auximunités et coutumes; qu'il fautréserver à ébrque article et matière particulière, après qu'elle 
aura eslé discutée et résolue. 

Mie chancelier a dit que les clanseadérogaioires aux franchises, immunités et coustumes doivent 
eve néervées à 1a Bin de toat l'ouvrage, ct après que tootes les matières auront esté diseutées. 

Au surplas, qu'il y échet besneoup ile distinetion à faire entre les ordonnances qui se pablient 
eù parlement en présence du roy, et les autres édite et déclarations. Les édils poue Jen Scemces 
n'ont ps la mes considération et ne requibront pas le momms condailo que les ratfes, et quand 
pce Les avi, 68 n'est que pour en falre la proposition à l'éerd des antres. Ponr le fit de la 
iutiee, où les autres rencontres qui requièrent Jo présence du roy, on souffre bien Les oufreges. 
von pas pour servir de Loy, les parlemens n'ayant aucun droit d'en faire dans Îe royaume ré d'ap- 
prier aneun changement ou modifiution aux volontés du prince. mais seulement de prophner 
Lens avis par vayes de trè-bombles remontrances, sans aucun druit de ebanger ou augmenter, 
dent le pouvoir Les mettroit ac-desaun de la loy et de l'autorité royale. 1 s’est rencontré, du temps 
de François l, beaucoup de difBeullés pour les ordonoances présentées au parement, qui en à 
donné ve avis et fait se8 remontrances, sur lesquelles Je roy a fait connaitre sesinientions par des 
dédaratons particulières qui ont décidé tontes les questioan et difficultés contenues dans les remon- 
trees, ce qui paroist meme à 1x tete de l'ordonnanes de 1629: et après que la volonté du 
prices à né portée aux parlement, qu'ils y ont fat leur romontrence, que le roy à déclaré 
voloné, a chose est consommée, et ds n'ont plus rien à dire. 

La mot de swecroweurs est eutitrement inutile, parce que MM. Les commissires n'ont pes era 
qu'on past aster aux successeurs de Vostre Majesté la liberté de faire des lois, lesquelles sont en 
France de deux natures : les unes sont éternelles, sur le Émdement denquelies l'aulorité royale est 
rides etablie; les aatress'accommodent au tempa el doivent este on enLabies ou retranchées, 
mon le besoin qui en sarvient; et on n9 peut avoir assez de rue pour prétoir et comprendre 1008 
es aan et Les besoins qui arriveront cyprès, dans le reneonire desquels les rois seront en droit 
d'employer leur motorité pour satisfaire au besoin de l'Éstat, d'autant plas qu'ils conserreront tam 
jours le mesme pouvoir de dire : À ra causes, de nosire science, plaine puissance af autorilé. 

1 n'est pas à présent nécesmire de faire mention des tribunaux ecclésiastiques, qui n'ont poinl 
de véritables territoires, ei ce n'est per la concession des roin, à l'exemple des empereurs; mais il 
fndra réserver cet article à La fin, lorsqu'on en reconneistra la nécemilé et que la dimposition des 
is qui regardent l'Église murs esté entibroment establie, el les choses mises en etet de ne bay 

Le inot de souseraén n'en pas de grande considération: l'exprensivn mesme paul en entre évitée, 
Al sara d'en faire mention par l'adree qui sera file aux compagnies, Je chose ne méritant 
pes plas d'estre ralavéo qu'il n'y alieu d'appréhender on retrancher la juridietion des présidioux qui 
irput sourerainement suivant le poaroir de leur establisement. 

Le Ray n dit qu'il enoit bien inéormé du pea de rapport qu'il ÿ avoit de la sorveruineté de ses 
olâciers avec la elenno que néanonoins les compagnies qui esloient aïnsy quetifées en affectoient 
Jensen on perlant à Sa Majesté, ot qpe l'observation de de Lionne luy peroisit considérable par 
équivoque den estrangers! qui ne pouvoient pos aysément distinguer x sorverrineté du résmeri et 
cale de l'indépendance. 

Me chancelier a continué qu'il est vray que les parlewens se qualifient ainsy, mais que les 
CT s'attribuent à eux-mesmes, ninsy que Îles évesques et les auires corps du royaume, 
re parent leur acquérir ecuns noéverux droits ai diminuer cœur de Sa Majesté, 

Après quoy, le Roy « roula connaitre La pluratité des voix sur les principales questions qui on 
partagé les opinions, et premièrement ponr seavoir si le mot de mceseurs seroil conmerré. [ln 
passé de treire voix à cinq, à l'y melire, . 

1 Voir leg" alinéa de 1 page 385. 
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Sur quoy lo Roy ardoncant à M. Hoiman de copier et lire les surages, et M. Holmen ayant 
dit que, sur Le mol de successeurs, il passoit de tree voix, à cinq au contraire, 

Le Roy a dit qu'il n'entendoit pas régler Les choses à la phrralité, et qu'il souhait 
cannoistre le nombre pour eu décider. 

Après quoy il» ordouné que le mot de mceeuars demeureroit emplogé dans l'article. 

Le second point de la délibération a esté sur la claure dérogaloire aux immunilés, et 1ous Ir. 
suffrages on es1é réunis à eeluy d'en remeltre la décision après out l'ouvrage. 

Le Roy ensoile a denandé dans quel temps la vérification et publication de la présente oe- 





il seulement 














ie sur Ja Hiberté des remontranceb, à cause de l'ouverture faite 
que le mo de remontrance esioit moins respesluenx que eduy de teës-humble supplicotion: ct 
nésamoins les vois ont encore esté eoinplées par ordre du Roy, Î s'en est trouvé douse contre six à 
permelre des remontrances aur tontes les Îois et oronnanes. moune publiées devant Je Roy. à 
charge néanmoins de l'exéetion par provision. 

Ainsy, le preunior article aesté divisé en deux , dont la première partie est réservée pour la teste 
de l'ouvrage qhi romposo ir premier article des ardonnanees concernant In justice, commençant 
ences mots: 





cameur Pau 


Voulons que la présente e1 autres ordonnances, dis, déclarations et lctires patanla que oouel 
nos successeurs pourrons faire cy-après, snçent gardée € observées par loules nos cours de perle- 
emeat grand conseil, chambres des comptes, cours des aydes el aulres nos cours, juges. mafisrals, 
officiers, lant de nous que des seigneurs ecclésiastiques e£ aéculiers, el par lou nos autres snjeis. 
anesme dans es tribunaux ecclésiantiques, 

L'autre partie commençant en ces mots : 

. Nouobstant Lous priviléges, immunités, exempioos, couslumes, slainls ou sages contraires. 
desquels r'aure point eté fai résorve ou oxcoption par Louditss ordonnancos, dits, déclarations 
et lelires patentes, encore qu'elles ayent esté pnbliées en maire présence ei de notre exprès man 
dament, porté mesme par un prince de nostre sang ou autre à ce par nous commis. 

Ensuite, le second article a esté arresté ainay qu'il ani : 





anneus 2. 


Seront Lenues nasdies cours de parlement et autres nos cours prooéder incessamment à a publi- 
cañion et enregistrement desdites ordonnances, édits, décuralions el autres lelbres ausoytost 
qu'elles leur auront eslé envoyées, sans y apporter aucun relardement, et oaler autres afaires 
cessnles, mesre la visile el jugement des procès criminels el aires des compagnies. 

ammieur 8. 


Permellons nésomains aux gens Lenant noe cours de parlement el autres nos cours nous fire 
alle remontrances qu'ils verront bon esire sur la présente endoanence, afin d'etre par nous mur 
a pourru, selon que nous jugerons devair ocre fil : ce qu'il seront tenus fire dans tros mis 
du jour qu'elle sure enlé envoyée, el ledi tops pamé sera exdenlés sans qu'il mil besoin d'autre 
déclaration de nostre volonté. 

{L'article réserté après le corps entier de l'ouvrage.) 

anricue 4. 

N'entendons. loulefois empeseber que si, par suite da lempe, usage et expérience, sucuns 

deles de la présente ordonnance se irouvoient contre l'utilité ou coœmmodilé publique, on etre 
tærprétalion , décinralion ou modération , noëdites eours ne puissent en lout Lemps mous 
en Fire telles remenirances qu'il appertiendre. 

{L'artiste passé.) 
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anne 5. 


Et à l'égard des anres urdonsancos, édits, déclarations et latires palentes qui pourront estre 
envoyées en. noodites eours pour y eslre enregistrées, seront tenues nosdites cours nous faire leurs 
semontrances, s'ils jugent que ire se doive, huit jours après la délibération intervenue ar 
icelles , pour Jes compagnies qui se trouveront dan les leu de nostre séjour, et fx semaines après 
à l'égard des autres; el ledit temps pas, seront lesdiles ordonnances, élits, déclarations et lettres 
palentes gardées et observées; pourront néanmoins nous réilérer les remontrances es cas el en la 
manière qu'est dit ey-demus, éans que lesdiles remontrances en puissent interrompre on empes- 
cher l'exécution. 

(Get article a esté parcillement ares, on retranchent né 
commençant per ces mots : pourront nésamains nous rélérer.) 











ins les cinq dernières lignes. 


aaneur 6. 


EL quant aux ordonnances, édits, déclarations et letres patentes, qui auront esté publiées en 

uostre présence ou dé noslre exprès inaudement porlé par prranques à ce par nous commises, vou. 

ons icelles estre par eux gardées et ohserrées du jour de la publication qui en sera faite. 
(L'article passé.) 


anrieur 7. 


Voulons toutes nosdites ordonrances, édits, déclarations et lettres patentes eslre obseruées tant 
es jagemens des procès qu'antrement, sans ÿ contrevenir ni sou dispenser, ou modérer les peines 
portées par icelles, pour quelque occasion que ce soit, mesme sous prétexte déguisé, bien 
acréléralian de la juaticr, ou sous rouleur desdites remontrances non faites. 

(L'article passé.) 








aurcux 8. 


Défendons auxdites éours do parlenwnt et autres nos cours, on cas qu'il arvivnne aucun doute 
ou difficulté dans les jugemens des procès qui seront pendans par-devant eux sur l'exécution d° 
£uns articles des ordonnances, édits, déclarations et autres lettres, d'entreprendre de les inter- 
préter; ains voulons el ordonnons qu'audit cas, ils ayent à se retirer par devers nons, pour sur 
ce apprendre ce qui sera de nos intentions. 

(L'article passé.) 








mme ge 


Aécharons les jugemns ct arress qui seront donnés contre le foranc et Leneur de nosliles ordon- 
nances, édits, déclarations eL elles patentes, ml el de nl efet el valeur, t les juges responsables 
en Leurs propres ct prixés noms des dommages el inlérests des parties. 

{L'article passé, em ajoutant à da fn, par ordre du Roy, ces mots : ainay qu'il sera par mons 
ave) 


Après l'arresté des articles, quojqu'il st une heure et demie après widy, M. Colbert a dit avoir 
euvoyé par ordre du Roy à A. de Yerlhatnoni un placet de mesdaines de Saint-Chamont etde 
quibres* qui concernoit les matières de justice, et aroit paru à Sa Majesté mériter d'estre examiné 








* Mesdames de Saint-Chamont, ou Cheumont, el fut remplacée par la muréchale de Ciérambaut. 


et de Feuguibres étaient sœurs. 

L'une, Susanne-Chorlole de Granoat, avait été 
mariéo à Heuri Wiuo do Miolans, marquin da 
faint-Chamoo. Elo avait éé préflré à madame 
de Moëlwrille pour in plnco da ponvernante des 
enfants de Monsieur, mel ele tomba on disgräce 
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Marie le 34 juillet 1688. 

La smconde, Anne-Louise de Gramont, avait 
épousé, le 26 join 1647, lune de Pas, marquis 
de Feuquières {voir L, page he More Le at cop= 
tanabre 1486. 
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dans le cons aseanblé pour les affaires de catie qualité, et avoir parillement remis à M. Pus- 
sart dan arrests du parlement qui concernent Îa séance des Grende-Jours. 

M. de Verthamoot à dit que le placetque M. Colbert Lay a remis par ordre du Boy, es présenté à 
Sa Mojeslé par mesdames de Saint-Chamont et de Feuquières pour avoir pertoision d'establir 
une prison ou bastile qui servira à la garde des prisonniers qui ne sont pas de la juridiction du 
parlemént ni des juges ordinaires, mesme pour des taxes de la chambre do justice et autres de 
pareille nature, à la charge des droils ordinaires pour les gisles et getlages, el 12,000 livres 
annuellement aur les amendes et confations qui seront jugées contre les prisonniers gardés 
dans ces pris 

Le Roy a ordonné à M. de Verthamont de dire son avis. 

M. de Verthamot a dit qu'il y a diffeulté dans le place à cause que c'est un establisemont nou- 
veau et préjudiciable au droit du roy, au droit des seigneurs ei à celuy des officiers; qu'il fandroit 
Communiquer Îe placet à ceux qui en pourroient recevoir préjudice; el mare qu'il seroit de dan- 
gsreuse consiquence d'accorder la permission de baslir une forieremo dans Paris; néanmoins, 
attendu les conflits des diférentes jaridictiona, st d'avn d'accorder l'establissement requis par le 
plecet, avec faculté de rembourser par Le roy la dépense de cel eslahliesement dans un temps. 

M. de La Reynie a ed d'avis do rejetar e placet pour ne paint muiplier Les prisons, n'y ayant 
aucune nécessité publique qui paisse le requérir. 

M. Le Peletier, d'avis d'accorder le plecst. 

M: Chamillrt, d'avis de le retrancher. 

M. Hotman a dit qu'il estait de le gloire du règne de Sa Majeslé de diminuer les maux & les 
marques de l'iniquité des hommes et de leurs abus, et que les soins qu'il plaist à Sa Majesté de 
prendre pour le réformaation de La justice contiendront ses sujets dans une ohéiasance ai exacle aux 
lois qui seront estblies, que, comme à y aura fort peu de transgressions, il y aurs pareillament 
rnoioa de besoin que jemais de ebastimens et de peines, etque, dans le suite des temps, Je public 
espère qu'il yaure plutost lieu’ de retrancher les prisons qu'aucune nécesité de les augmenter. 

M. Voisin a dit qu'il a connoissance des abus qui se commettent dans les prisons de Paris, qui 
méritent beaucoup de correction, et quainsy le nombre en doit plutost estre retranché qu'augmenté. 

M. Pussort à dit qu'il n'est pas digne du glorieux règne de Sa Majesté d'augmenter le nombre 
des prisons, et que Les arresls et règlement seront lonjours facilement exécutés. 

M. Boucherat, üem. 

M. Poncet, idem. 

M. de Sève, idem. 

M. de Machanit, idem. 

M. Colbert a njouté qu'un des abus dans la justice, el partiafièrement dens l'enclos de la ville 




















de Paris, at le vorbre des a le mauvais traitement que regaivent es prisonniers, et que 
onqu'il plaira an Roy de se fire informer de cette matière, il parois beaucoup de nécessité 
pour retrancher Les bus des prisons et d'en diminuer Le norabre, 5 

M. de Lionne , idem. 


M. Le Tellier, idem. 

M. d'Estompès, idem. 

M. d'Aligre, idem, 

Me chameelier, idem. 

Le Roy a ordonné que Ie placal sera rendu, el a ajouté qu'ilne seroit pas glorieux à son rûgne de 
voie un éslablissement de nouvelles prisons qui sont des marques aœurées de déréglement des 
peuples al da leur désohéissance aux Jui 

Ensuile M. Pussort a dit que, par les le Sa Majesté, ile esléestably une cour des Grands- 
Jeurs à Clermont, et que Sa Majesté à choisyet nommé pour y serir de grelfcrs, Dongois: pour le 
vil, et Drougt” pour le criminel. La déclaration de eat ostablisemenl a esté vérifiée au parlement 

À Jean Dongois se ft adjpinäre comme commis * Pisere Droust, d'abord ememmis grefler, pais 
sun Ha Nicolas Dongris, qui pablla ensule Je grue eriminel no parlement. Mort le 39 oo 
Joel des GrandeJours aus à Ceraont. bee 166. 
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Le 5 septembre dernier, et quogque es lotros né contiennent aucune clause extraordinaire, et que 
J'adremo en fast gloriense au parlement et l'exécution utile an public, néanmoins le parlement a 
ujoaté dans l'arrest de vérificalion : à la charge de tenir la juridiction maivant qu'il est accous- 
temé. 

Le 7 ensuivan, il ÿ = eu un second arret : Sur les plaintes de du Tillet! et Bouchardeau?, 
grefirs du parlement, qu'ils n'avoient point esé nommés poar servir aux Grands-Jonrs, et anr 
d'autres plaintes des quaire notaires secrétaires de la cour qui avoleat acconstamé de percavoir les 
droits de contre et ur les défenses et répliques des grffers, qu'il ont financé pour les droit de 
contrôle, sans communication de requeste ni eucan vu de pièces, le parlement a rendu arreet qui 
ordonne que les deux grefierset leu quatre serfiaires iront aur Grands-Jours pour } servir, el que 
rois huissiers pareïllement iront à mosme £n; ceux-Hk recevront leurs droits ct leurs amendes à 
l'ordinaire, et ce pendant que les reBiors et secrétaires meltront leurs pièces par devers M. Fer- 
rend et partageront par provision les émolumens du greffe et contrôle par moitié. 

Le mosne jour, 7 septembre, on a reuda un autre arrest per lequel, a cour défibérant sur la 
reqnoste du procureur pénéral, fait défense de transporier les procès et transférer les prisonniers 
aux greffe et prisons des Grande-Joars, s'il n'est ainey ordonné par le parlement : en sorle qe, 
pour l'eréeation de cet arret, il landra fire une instance pour chscun procès qui devra y estre 
jugée Sur l'avis de ct arrest du parlement; il ÿ a en arrest an conseil, le 28 septembre dernier, 
qui ordonne que (sans faire mention de F'arrest du parlement) tous les prooë et prisonniers de La 
juridiction des Grands-Jours y seront Lransférés. 

Après le rapport; le Roy a ordonné à M. Pussort de dire son avis. 

M, Pussort a dit que cas arrosls partout d'une pure ontroprise du parlement eur l'autorité da 
Roy, dont on a voulu, par délour, éluder les bonnes intentions, premièrement en ce que l'arrest 
d'euregistrement de la commission des Grands-Jours qui devoit estre par etmple, ne contenant 
rien contraire à l'usage de tous les oibces précédens an bien public et à a digoit de a jostice, 
ne devoit recevoir aucune modification, qui d'ailleurs est frivole et n'ajoute rien à la commission, 
en ordonnant que les jngemons seront rendus suivant le réglement de la cour; ce qui msrque 
plutost une envie da conserver leur prétendu pouvoir qu'auean 1âle pour la justice ou déférenee 
anx ordres da Roy, Le chose ayanl œsté eslablie en conformité de ce qui a esté pratiqué par les 
GrandrJaurs de 1629. 

Les requesles des greffrs et secrétaires de la cour pour la conservation el le partage da leurs 
droits procident d'ua pareil desein d'entreprendre our ce qui à euté réglé par Sa Majesté; mais 
l'autre arrest est encore plus extraordinaire, paree que le Roy ayant choisy des personnes de talent 
et de fdéilé connue pour servir aux greffes, némmoins il entreprennent d'y #2 commettre d'au. 
tres, etordonnent en outre que les procureurs des parties civiles pour Les procès qui seront pour 
suivis aux Grends-Jours, colèront les noms et le ressort du domicile des prisonniers, Ainsy, 
comme Y'mulorité de Sa Majeslé st le bien de }a justice reçoivent un notable préjudice per cos 
arrest, est nécesaire de Le réparer en connoissaace de œus et pour est cf enjoindre an pro 
eureur général da parlement d'en envoyer les molifs, et ce pandant ordonner que la déclaration de 
Sa Majesté enrogistrée au parlement ra exécutée ce faisant, que e grefier Dongois et es autres 
nommés par le Roy conlinueront l'exercice de leurs fonctions, que les procès seront portés au 
greffe, et les prisonniers lraférés aux prisons des Grande-Jours. 

“M. de La Roynie a esté d'avis de casser les arresls du parlement et ordonner l'exécution des 
arraxs du conseil. MM. Le Peletier et d'Estampes ont eslé de mesne avis. 

Tous es autres avir oui esté conformes à celuy de M. Pamsort, que Le Roy a crdonné estre suivy*. 

{Bibliothèque Sainte-Genevière. M, F8) 











 Jean-Français dn Tilt, vommé greffor an d'autres conférences, mais jo n'ai pu trouver aue 


chat civil et pranotite Le 14 décembre 1672. une trace des procbe-varbuu. 
* Benjemain Boucherdesu, greffier criminel de= Le teste de a nouvel ordonnance, élaboré par 
poin 100ge Le Gomseil de 3a réformation de La jusice Fat n- 


? Ce enrieux manuscrit sarrdtn ic. I y ent core rgvu avant la sanetion royale, dans une réu- 
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VE — D'AUBRAY, 


LIEUTENANT CIVIL', A COLBERT. 
Paris, 9 juin 4666. 

Je ne puis m'empescher de ous donner avis que les ordres du Roy, qu'il vous a plu me füre 
enlendre, sur le nelloyement de la ville et autres choses concarnant la salubrité de l'air, ont esté 
opus avec une joye publique, tous les Ordres de la ville eslant informés que calo police procèd 
du soin que vous avez du publie. Les bouchers, chareutiers, ratiseurs, boulangers , menuisers ei 
autres persounes ont obéy volontairement; meme ce réglement s'ut esteoda sur de certaines 
gens qué nourrisolent et faisient trafic de chiens en différens endrails, Le parlement a meinieou 
cet ardre public, el je m'assure, si le soin des hommes peut contribuer pour quelque chose pour 
garantir Paris des malheurs doat les provinces voisines ont afligéon®, que la sagesse qui accom= 
pagne vos actions sure prodoit un bon eff. En mon paricalier, ves bonnes grâces me feront 
entreprendre l'impouible, «je me eroiray jamais avoir saliafuil à mon devoir. Cut ee que je vous 


prie de croire, 





Libt Ip. Mis. Mdenger Colbert, vol, 138, l. 134.4 














VIL.— ÉDIT 


CRÉANT LA CHARGE DE LIEUTENANT DE POLICE DE LA VILLE DE PARIS, 
DÉSURIE DE CELLE DE LIRUTENANT CIVIL. 

Mars 4667. 
Louis, etc... Nogre bonne ville de Paris eslant 1x capitale denos Estats et le lieu de nostre séjour 
urdinaire, qui doi serdr d'exemple à toutes les autres viles de nostre royaume, nous ave 
‘stimé que rien n'esoi plus digue de nos soins que d'y bieu népler Ia junics et le police, el nous 
avons donné nosire application à ces deux choses. Elle a esté suivie de Lant de suecès, et plusieurs 
défauts de le police ont desÿh aaté si heureusement corrigés que chsenn, excité per les commodités 
qu'il en regoit, cpacourt et preste volontiers la min pour la perfection d'un si grand ouvrage: 
mais il os! nécessaire que la réforaliou que nous y apporions soit soutenue par des magistras. 








io de score du Convsil ete députés du marquise de Brin, Je a7 juin ago, à ge 


parlement.» [Voir pego oo , 6° et 6* paragraphe.) 
— Li esiste plusieurs copies manuscrites du pro 
ebe-verbal de cote révision, qui « d'allonre 61 
publié sous Lettre do : rProcée-erbal des conf. 
rncea tenurs par ordre du Raï entre MU. ls com 
iteaire du Conseil et MM. les dépulés du parlement 
da Paris, pour Pezamen de articles de Poréonanes 
civile du moia d'art 1667 et de l'ordmnance eri- 
mésalle du mois d'août 1670. | Voir enrore c-aprèa 











conseiller au parlement 
en 1664, muitre des roquétes en 1680, puis inter 
dant à Orléans. 1} succéda à son pâre” comme 
lieutenant civil, Mort empoisonné per sa aœur, la 





+ Dreux d'Aubry, sieur d'Offmont lirutenant 
Briprillies, Le Lo jansier 1666, à l'âge de ao 
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de trente-sept ans. Le lendemain de la mort du 
Tisntaaant civil, Auioine d'Aubray, alors ineo- 
‘dant à Orlians, bcrivit à Gslbort aqu'estant arrivé 
Ja veille à Pari, il avoit trouvé son père qua 
hors d'atal de recauvrer La santé.» N ajout 
«bien que sa douleur Juy cast toute Hiborté de 
réfléchi, il eonservoit se rain pour songer à 0 
devol, etqu'l allie retmurner de suite à non pont, 
si Golbort no l'autorisoit pes à rester plus Hang- 
ernps À Pris, eancangé de deux jorrs stat 8t+ 
piré.s (Mélange Colbert, val sd0, ol. SO) 

* Qn re rappelle que, de 1868 à 4670, L posts 
ravages plusieurs provinces du royanme. — Voir 
1, dut, pièce n° af ét nôlen. 
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Et comme les fonctions de Ju jostien et de In police sant souvent incompatibles, el d'une trop grânde 
‘stendue pour estre bien exeroées par an seal ofBcier dans Paris, nous aurions régola de les por 
tuer, estiment que l'administration de la justico contontionse ot distribative, qui roquiert une 
préence actuelle en besncocp de lieux et une ansiduité continnelle, soit pour régler les afaires 
des particuliers, soit pour l'inspection qui feut avoir sur les personnes à qui lles sont commixos, 
demandoit nn magistrat tout enlic; el que d'ailleurs la police, qui consiste à assurer le repos du 
public et des particuliers, à purger la ville de ce qui pent causer les désordres, à procurer l'abon- 
dance et à faire vivre chacun selon sa condition et son denoir, demendoit euwy un magistret par- 
ficulier qui pust estre présent à tout. 

À ces causes … 008 avons éteint et sapprimé.… l'office de tieutenent civil de nosire prévost de 
Paris, dont estoit pourvu le fau sieur d'Aubray, sans que, pour quelque cause, prétexte et ocession 
que ce soit, ledit ofico puise estre cy-après restably ni créé de nouveau. Ce faisant, nous avons 
créé, érigé et estably.… en titres d'oBices formés, deux ofess de lienlenans de nuëtre prévost de 
Paris, dont l'un sera nommé et qualifié nostre conseiller at lieutenant civil du prévost de Paris, el 
F'antre nostre conseiller ettieutanant dudit prévost de Paris pour Le police; pour astra fendites deux 
‘charges remplies et exeroées par deux différens officiers, êt sans que cy-après elles puissent estre 
otnies et réunies, pour quelque cause oi sons quelque préterie que ce puisac estre. 

Ek pour régler les fonctions desdites charges, voulons et nous plaist qu'au tientenant civil ap 
partienne la réception do tons es ofBciers du Châtelet, ensemble la connaissance de toutes actions 
personnelles, réeles et mixtes, de ions conirais, leslemens, promames, matières bénéfciales et 
scdisiastiques, de l'apposition des scellés, confection des inventaires, intlles, curatellen, avis de 
parens, émanipations, et Loutes autres matières concernant La justice conlentiense et distributive 
dans l'estendne de la ville, prévoné et vicomté de Paris, pour en faire les fonctions en Ja mesme 
forme et manière que les préeédens lioutenans ivils ont eu droit et pouvoir de ce faire, dans les 
rmesmes chambres et siéges et avec Jes mesmes officiers, à l'exception toutefois des matières con 
cernant a potice. Précédera ldit lieutenant civil epluy de police dans toutasles assemblées géné- 
les et particulières, sans dépendance néonmoins, autorité ni subordination de l'un à l'autre, 
mais exereerant leurs fonctions séparémant et distinctament, chacun en ca qui les concernern, 

Et quant au Jientemant de police, i connoisra de la seurelé de la ville, prévosté et vicomté da 
Paris; du port d'armes proibées par les onlontancen; du vetioyemont des rues et places pu- 
Miiques, circonstances et dépendances; donnera les ordres nécessaires en cas d'incendie ou d'inon- 
dation ; eonnoisra pareillement de toules les provisions nécessaires pour la subsistance de la ville, 
atas, magasins qui en pourront estre faits, du taux et prix d'icalles; de l'envoy des d 
él antres personnes nécessaires aur Les rivières, pour Le rit des sms de foin, bottelage, conduite 
ét arrivée d'ieluy à Paris, comme faisait cy-devant le lieutenant civil exerçant a police. Réplera 
les étaux des boucheries ot adjudication d'iceus. Aura la visite des halles, foires el marchés, dea 
Humloleries, a maisons geraies, brelans, tabacs et lieux mal fumés. Aura Ja connoisence 
dm assemblées iHicles, lonultes, séditions el désordres qui arriveront à l'occasion d'icelles; 
des mannfctares et dépendances d'icelles ; des élections des maistres et gardes des six corps 
des mrchands, des brevels d'apprentissage el réception des msistres, de |a réception des rap- 
poris, des visites desdits gardes et de l'exécution de Leurs statuts et règlemens, et des renvoi des 
fagemens ou avis de nostre procureur sur le fait des arls et métiers, et ce en la mesme forme et 
manière que les lieutenens civils exerçant la police en ont cy-devant bien et deument usé, Pourre 
esulonner les poids et balances de toutes les communautés de ls ville et fauboargs d'icelle, à 
l'excasion de tous »utres juges. Connoistre des contraventions qui seront emmises à l'exécution 
des ordonnances, statuts ct règlemens faits pour le fait de l'imprimerie, par Les imprimeurs en 
impression des fes et libelles défendos, et par les colporteurs en Ja vente et distribution d'i- 
œux. Les chirurgiens seront ienas de Iny donner les déclerations de leurs blemés et qualités 
d'iveux. Pourre conoisire de tous Îes délinquans et tranvés en Bagrant délit, en fait de police, 
eur fire el parfaire leur procës smmairement et les juger sul, sinon 08 cns aù il s'agira den 
painos afictives, ot audit eat oc fcea am rapport au poésidial on Je manière ocooustuméo. Et 
fénéralement appartiendra audit fontenant de police l'edention de toutes lesordonnances, arrosis 
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ét réglemens concemant Le fait d'icells, circonstances et dépendances pour on faire Les Gonctions 
a meme Les et manie qu'on fat ou eu doit de fire a e7-derant paurens de a charge 
de lieutenans vis sérçant La paies. 

Le tout sans innover ni préjudisier aux droits et juridictions que poarreient avoir, ou posses- 
sion en laquelle pourraient estre los lientenans criminel, perticalier, et noëtre procareur audit 
Chlielet, messe les prévoet des marchands échavina de lodile ville, de connoistre 1es matières 
ey-dessns mentionnées ; eo qu'ils continueront de faire bion et deament, comme ils auraient pa 
fire enpererant. 

Seront tenus les commiaires du Châtelet, huissiers el sergons, d'exéouter les ordres et man- 
deenns dendits eotenans cri et de police, meme Îa chevalier da guet, fmutenant criminel de 
robe courie et prérest de l'as; roms aussy les bourgeois, de presier mai-orte à l'exéoution des 
“ordres et mandemens, ontes fois et quantes qu'ils en seront requis. 

Aura ledit fieutemant de police sa siége srdinaire el partictier dans le Châtelet, en La chambre 
présentement oppelée la chambre civile, et entandre en icelle les rapports des commissaires, e y 
juger sommairement toutes les matières de police, les jours de chacune semaine, ou à tale jours 
qu'il jugera nécessaire ; el aura en ontre la disposition d'une autre petits chambre à couté, jusqu'à 
ce qu'il ayt esté par nous pourvu eur le fait deodites chambres, 

Joairontiewdit leutonaus civil at de police, ehnean à leur égard, des mourmes droits, arantagra, 
honneurs ef prérogaties qui ont apparteun, et dont ont bien et deurnent jouy ou deu jouir Les 
eydavant lientenans civile en l’une ei l'autre desdites fonction. EL sera procédé à leur récaplien 
dites cherges au parlement, el installation en leurs siéges en la manière accoustumés, Noms ré- 
servant au surplus ln ibre et entière disposition donditos charges, pour en disposer toutes fois et 
quantes que ban nos semblers, en rembaursant à œeux qui seront pourvus d'icelos los sonner 
eunveaues pour raison de ce, uen! leurs consentement 6y-atiachés, su le couire-sel de nostre 
chancellerie. 








sagubert, Racsil dos anciennes is frençaise, XIE , 100) 





VII. — GODEFROY, 
HISTORIOGRAPRE, À COLBERT. 
Paris, 19 5 novembre 1667. 

Ho lisant un regütre de a Chambre des comptes du règne du roy Charles VI, j'ey torabé ans 
eelte ordonnance, que j'y crue aussyiot lrès-digne de vous astre communiquée, tant elle paroit 
oalenir d'excellensmayens pour a réformation de le justice: de sorte que le Roy, par sa grande 
prudence, vevant de fire publier nne eucellenis ordonrance pour la réformation deu abus qui 
# pouvoient commetlre dans os pcoetdures, en partie (sie), et formalités de Ia justice, cali-ey 
de Cure VIIE pourroit ever d'exemple ct do wèle pour préreuir ot guérir, autent qu'il re 
peut, lo mal au fond. 

J9 vous prie aury d'agréer cat eupie, que je avis for correcte, du trail fil cette année œuire 
les Soédois et Les Hollandois. 

De ylus, co recueil de fleurs m'ayent esté donné, je vous supplie trèsbumbleweut, Mousi- 
goour, me fire la faveur de permettre qu'il soit joint à co quo vous ves dejà beaucoup plas 
excallent sur rose sujet dans vire rare ot curionso bibliothique ?, 

(Bibl. Imp. Mas, Méengoe Court, val. 162, fl de.) 


! Lordonnance ce jointe à Ja lebre, Elo est  * Voir V,/méroducéen, ch. 1°: paun, ol moe 
du mois de ilot «ph. de a page a. 
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IX. — BOUCHU, 


INTENDANT DR BOURGOGNE, À COLBERT. 
Dijon, 26 juillet 1689. 

Le 18 de ce mois, il arriva no andale & grand en ovls ville que lout le royaume en ser 
étonné. 

Modernoielle Doxberres ! mourut ce jour-là. La prévidoate, ea mère, le voulut faire enter 
aux A. P. Minimes; les chanoines de Saint-Étienne fret projet entre eux da faire insalto aux 
dis Père rl aux chaques, quil robrdrent Jung Le uit lomés, Ent à e porte des 
Pères, ils commesobrent à Les insulier si fort qu'ils eu vinrent jusqu'au coups, en beltirent 
plosiours, et l'un des Pères Miimes demeure mur œur place, en présence de deux mille por. 
œanes. 

J'en donne avis à Vostre Granéeur pour en avertir le Roy, qui ent tout juste, afin qu'il plaise à 
Sa Majosté d'ordonnor des juges pour en fire justice, parco que le parlomont se aire, à ctuso 
que ce sent leurs parens ot aide Cette action autrers la bénédiction du ciel our Sa Mnjesié et 
20e vous, 

ABIbL. Imp. Mes. Manger Colbert, vol. 164 , fol. 254) 








X.—ÉDIT DU ROY 


PORTANT QU'AUCUN APPEL NE SERA REÇU SANS CONSIGNATION 
DE L'AMENDE. 
Saint-Germain , aonst 1669. 

Lovis, ete. Come il n'y a point de procès plan onéreux aux famifles que caux qui se forment 
nr ls appellations des premiers juges, parce qu'ils obligent les parties de quitter leurs msisons 
et lears emplois pour les aller paursairre dans Îes cours où il sant dévolu, aussy n'ÿ en a-t-il 
point sur qui les soins et ln préroyence des rois ce prédécemeurs se syyent lux estendus, paisque 
aon-senlement ils ont eréé des siéges entiers dans Îes provinces, avec pouvoir de juger en dernier 
remort juqu'à une cerixine concurrence, mais ils onl encore enlbly de groes umendes contre 
Les léméraires appclans, afin de les empescher de s'engager en de frvoles appellations. Cepen- 
dant nous apprenons avec déplaisir que, nanobtant toutes ces précautions, il y a peu de matières 
uù à s'exerce plus de vexations, ce qui ne peut procéder que de l'impunité que les mauvais plei- 
denrs trouvent par la décharge ou modération des amendes; eslant certain que ai l'ordonnance 
qui a fixé calle da fol appel à 75 livres, avec injopclion aux juges de œopdamner en antent 
d'umendes qu'il y a de chefs de marvaises appellations, avoit esté exsclement observée, on n'en 
verroit pes on nombre ai excessil, Mais, parco que les juges s'en sont dipensés sous prélerie 
d'équité, ln voye d'appel, qui est tonte bonne dans son origine, « décliné dans un abus si mani 
fesie que le ray Charles LÉ futobligé ponr y donner quelque ordre de défendre expressément à 
Loakes les cours, par l'article 23 de l'ordounence de Ronwillon de rrmotre ou modérer l'amende 
de 75 livres, à peine d'esre répétée eur los contrerennns, Et quoyque celle disposition ne fast 
presque qu'an renoavellement des anticles 115, 118 et 128 de celle de 1539, néanmains elle 





* Le père de medemviselle Desbarros était Jan aveit du ban sens, éail bre juslicir, un peu ca 
dm présidente du parlement de Déjon. pricieux ol procemis. (Degping, Conen. admis. 
D'après le Tebleme du periommt, Debarres  1f, 108.) 
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n'a painl eu plus d'aéeution ai bien que les choses; au lieu de se roslablir, sont tombées dans 
une telle confusion que Ie fou roy, noetre très-honoré seigneur & père, pour restreindre le nombre 
et réprimer la licence des appellations, fut aussy obligé d'enjoindre en particulier à nostre purke- 
went de Paris, par se déclaration du mois de décembre 1639, de ne prononcer en loute raue 
et procès d'appel que par bien où mal jugé, evée adjudication de l'amende du fol appel, sous ce 
tempérament toutefois que, où paur de bonnes et justes considérations 31 trouveroit à propos de 
prononcer l'appellation au néant, l'appelant qui anccomberoit fast tonjours condamné en une 
amende de 13 livres au moins, sans que, ous quelque prétaite que ce suit ni en quelque ma 
nière que la condemnation fust conçue, il en pust estre déchurgé. Laquelle déclaration a exé si 
uëile eu bien de Je justice que, encore qu'elle n'ayt ené faits que pour nostre parlement de Paris, 
néanmoins, comme nous sommes obligé de procurer également le repos et ia justice à tous nos 
anjets, nous avons estimé à propos de la rendre générale dame toutas nos cours, oÙ meme dans 
tons les siéges présidiaux de notre royanme, es cas où il jugent Les appellations en dernier res- 
aort, afin qu'il n'y ayt print de diversilé sur une matière où i es si facile et si nécessaire de rendre 
La règle uniforme, ares cette distinction néempains que l'amende présidiale ne sera que de 6 Hvres 
seulement, 

Et d'outaut que vous sommes bien infonmé que l'une des urilleures précautions qui ayeut coté 
introduites par nostre ordonnance du mois d'avril 1667, pour réduire et diminuer Je nombro des 
requesles civiles, a eslé d'obliger œux qui les cbliennent de consigne l'anende en 
eur requeste pour l'entérinement des lettres, nous avons ausey esimé qu'il estoit juste d'imponer 
à tous appalans l'obligation de consigner l'amende de 12 livres an nos cours ot celle de 6 livres 
aux siéges présidiaur. 

A ces causes... crdonnons. … . que. aueun ne puisse estre reçu appelant qu'il n'ayt coca. 

“gné l'amende de 12 livres en no cours, ét de G livres aux siéges présidiaux. … voulons que les 
dits appelans soyent lonus de donner eopie de la quiltance du receveur des amendes an procureur 
de leurs parties adverses, avant qu'ils prisent esre reçus à fire aucunes procédures sur ls ap- 
pellstions, soit verbales ou par écrit, principales ou incidentes, seuf à l'égard de celles qui seront 
iaterietées sur le bureau en plaidant.… . et s'ils estaient respesivement appelans, l'un et l'antre 
seront tenue de consignes chacun une amende el de Le faire signifer au domicile de leur procureur.… 

Ledit receveur cemptera par chacune année desdites amendes comme de toutes ler autres de 
son maniement; el an cas que, par l'arresl qui inlerviendra. la sentence dont appel are rsté 
interjelé soit infirmée, ledit recevour employer l'amende qu'il aura reçue dans le chapitre de 
dépense de son compte, et fera mention de l'arreal qui aura inûrmé ladite wntence. … 

Lesquelles eunendes de 19 et 6 tivres ne pourront estre rervises ni modéréen. . 

Si, donnons en mandement.… 











sambert, Recueil des ane, loi française, AUX , 336.1 

















— LETTRE DE L'AYOCAT AUZANET 


A UN DE SES AMIS, SUR LA RÉFORMATION DE LA JUSTICE. 
bai 





27 décembre 166. 

Vous m'avez sauvent sollicité de vous faire avoir lo délail de Lont ce qui s'est pasoé dans ioutes 
Les assembées qui we sont lenues pour la réformation de là jusice; à quoy je n'ay pu ai deu stis- 
faire, à caso du secret qui avoit esté ordonné; mais comme los choses es plus partienlières se 
découvrent dans laszie du temps, à présent que celte affire a esé rendue pullique et que j'aÿ Le 
liberté de satisfaire vostre eurioilé, je vous expliquerey les enuses de cette amsemblée et les ordres 
qui ont asbi dommén al maivin à ee mel. 

Entre les provinces qui eomposent V'Estat de la France, Les unes sont régies par Les coutumes, 
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lesquelles ne subasioient que pur une simple tradition; mais, dans in suite des Lomps, elles out 
esté rédigées par rie, et puis réfrmées avec la permission el so0s l'anlorité de rog. Les autres 
arrovinces sont régies pô Le droit romain, qu'on appelle le droit écrit. 

Dans la prince d'Auvargoe, il y a vla de particulier qu'elle es régis en partia ar L cou 
Lume, st pour le sarplus par le droit romain, car commanément Les lioax qui relèrent en plain 
Fat st af Line, hero à dispoeition du droit romain, et pour le surplus de 
Aa province, i y à des litres el des articles particuliers qui sont evramuns en la pravinee entière. 

IL ya pou de countnmes générales dens lesquelles il n'y ayt des nanges locaux ; et lorsqu'il s'agit 
d'expliquer un article de la constume om de suppléer ce qui manque à l disposition d'iceluy, en 
quelques lieux on 8 recours au droil romain, et en d'autres on considère fes couslumes voisines. 

EX ce qui est encore plus imporlant, c'est que dans Les provinces régies per le droit écrit, il y n 
plusieurs questions, et principalement celles qui concernent les subetilutioes déi-cnmmisaires, 
les formes et solenités des Lestamens, et les constlutions dotales 4 gains nuptiaux, lesquelles sa 
jugent différemment dans les mesmes provinces. Et Je mal a péé jusqu'à es point que, dans un 
mesmo parlement, plusieurs manimes ont changé deux ou rois fois depuis lrente ans el encore à 
présent elles se jugent différemment dans diverses chambres d'un mesme parement. 

HA eos ce qui produit tant d'érosations et réeusalions, lesquelles emporient hoaneoup de temps 
et consomment les parles en fra, pour avoir des juges rertains, avant que de commencer l'i 
teuétion d'an procès, parce que l'on prévoit le gain ou le perte de l'aBeire mivant lo parlement où 
alle ser renvoyée. 

On a plusieurs fis propcsé d'ablir une Joy, un paids el une mesure qui fust commune pour 
toute la France, ce qui ne seroit pas dificile à exécuter pour les poids et mesures; 
que lon prise fire une loy générale pour tous les Paya de enustame e1 de droit écrit, il ne faut 
point éspérer d'y parvenir; car, ouire que plusieurs provinces se sont dornées à le France à Ia 
charge et condition de lés maintenir dans l'usage de leurs bois et coustomes, ansquels trailés on ne 
oit point donner d'aticinte, les habitans de chaque bailliage, séneschauséo ei gouverament sont 
persuadés que les lois et usages sous lesquels 5ls ont véru jusqu'à présent sont meilleurs que Les 
autres, Et comme dans toutes les provinces il y a plusieurs contrats de mariages, subelitutions, 
partages el antres traités qui ont esté réglés suivant les lois et usages particuliers de la situation 
des biens, on no peut toncher aux lois sous lesquelles les penples ont véeu , sns troubler Le repos 
d'un grond nombre de familles. 

EL éupposé qu'il y eust quelque chose à réformer, cela doit estre fait ea paricalier dans chacun 
bailliage el province, da consentement e1 dans l'assemblée des 1rois Etats, ve la permission et 
sous l'autorité du roy, en présente des commissaires députés de sa part. 

Ea 6 qui concerne les sootradiclions des arresls qui ae donnent tous les jours en deux par- 
lemens diférens, louchant les solennilés des testamens , les suliitutions Edé-conmisaires, dobs 
et gains nupliaue, et autres matières semblables qui dépendent du droit ronin, an ne peut y 
pourvoir que par une pedonnance émande de l'aulerhé da roy, qui seal a le pouvoir de donner 
La loy et d'imposer les règles par lesquelles lea questions doivent cire décidée. 

Mais chacun parloment an sn particulier peut, sous le bon plusir du roÿ, convenir de ao 
maximes, el décider es questions qui ook esié juœqu'icy controremées, et chienir du roy des leires 
de déclaration sur ce sujet. 

M de Lemoignon, premier président au parlement de Paris, soafivit avec impabssca celle 
diversité de sntimens dans sa compagnie, t pour y apparier le rembdo nécemaire, ayant oqa 
qu'antrefois j'avois commencé quelques mémoires sur une partie de. ces questions doutonses, il 
m'ordonns de faire recherche de cos mémoires el d'y ajonter ce que je jugerais à propos ce qui 
fat exéenté, et ensuite M. le promier président ayant propox ot fit agréer son dessein.an Roy, 
ft amembler trois ou quatre fois en son hoslel jusqu'an nombre de demxe avoeuts, el prit 
leurs sentimens sur les premicrs articles. 

Et en d'autres jours fürent assemblés aueey en son hostel deux députés dela grand'chambr®. et 
pareil nombre, de chacune des chawbres den enquestes, en présence desquels Lecture ayent 0sté 
faite des meumes articles et des aria des avneata, quelqnen articles faront résolu el Les antreslés 
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eut décision. Mais Je choses s'y parent aroc si peu de satiaction, que M. ls premier prési- 
dent jogea or arr ee ptlendet per ol ps, rom le ur de 
ces assemblées. 

Cependant on me prix de continngr mas mémoires, et d'y ajontse les principales matières et 
questions que je jugerois à propos, avec les motifs et raisons qui pourroient servir à la décision : 
ce qui fut ainsy exécuté. 

À mesure que je travolois à ces méraoires, en mesne Lerrps, M. Le prexier président les met. 
toit entre les main de M. Bonaventure Fourcroi, ammey avocat à la cour, pour s'en imaroire, 
mettre les matières par ordre, et y ajouter, commoe il fit, quantilé da questions qui méritent me 
décision k quoy il lravolln avec une grande exactitude et amiduité, nonobstant ses grands em 
cPlois dans la plaido 

Ge loerail & duré plas do deux anndes, pendant lesquelles on toit deux asemblées par cha 
eune semaine, l'une en des lieux particaliers, eu laquelle s0 trouvoient les deux evorais, avec M. de 
Brilhac!, conseiller os la grand'cbambre, et M. Le Pleéier, président aux nruestes, poar différer 
es matières et donner la forme aux articles, et l'autre en la préoence de M. Îe premier président, 
pour conelure et arestor par son avis les articles. Et enfin eet ouvrage a esié achevé ot divisé + 

Le promise, pour lee personnes; 

Le deuxième, pour la quantité des biens; 

Le troisième , pour les ctionn, doiles, bypothlques, proscripéionn et autres droite semblables: 

Le quatrièrae , pour Les droits qui dépendent des marieges; 

Le cinquième, pour les snceuations ct testamens, 

Voilà où le premier ouvrage s'ex Leminé, en abendent quil roçe le jour sous l'autorité pr- 
blique. 

En cé micams tome, Lo Roy prit dégnoin do faire travailler à la réforation de son Eetet: et Se 
Mnjesté etabtit trois conseils, composée de commissaires diférens, 

L'un, pour les droits ecclésiastiques at bénéfices; 

L'autre, pour l nobles. 

Dre travaillé anses longtemps, mais jusqu'à présent où n'en 
Ava nca 

Le troie cons destiné pour I réormation de a jai, ft composé de M. de Vartbe- 
mont el Pussort, conseillers d'Estat; MM. Voisin, Caumartin, Hoimen et Pelletier, sieur. de La 
Honemaye *, maitres des requetes, el da M Barthéleeny Aumanat, Joer-Marie L'Hoste, Louis-Phi- 
mon Raguenean, Jean de Gomont, Billain, avocais en parlement, et de M* Jossph Foucsek, 
ausry avocat en parlement et du conseil privé du rry. 

El por greffer ca cette commission fnt choiry M. Foucault le, à présent procureur péméral, 
à rétigeoit Les avis et propositions sans opiner. 

‘Au mois d'octobre : 665 , M. de Vérihamont , qui devoit présider à ce conseil, enveyu des billets 
chez les avocate, portant ordre de so rendre ches M, le chanecier au jour et à l'heure portée our le 
meme billet; ce qui fut-exéenté. Et à celle fin tes evceats revatus do lears robes 'estant rendus 
À la maison de M de Gomoel, ils furent aa memse Lunpe en l'hostel de M le chancelier, ot ayant 
‘et introduits en 502 cabines, à leur parle en ces termes : 

Que le Rog ayant donné la paix à l'Europe, désiroit em faire jouir sex vujets, en rrtranchant ln 
proch nt les malidres de procdtures; que Sa Majesté avoit etabl pour Le comœures de compagnies 
dans le Indes oriantlre et occidentale, st que on intontion oi que es mjcts fussent muplagée 
À l'avenir ou trafic, aux mmfactres où bien ou armée, sn Potcuper, comme ils wvoient fi 
avporanont, eur proédere de la justice; que jameie motorque n'apoit on de oi blles ot grande 
de, ni ay ave lent de hmètres et de discernement dons Le gouvernement de som Enas. Fi vom 























* Pierre de Brlhue, reçu eouseller au perkee * Nienas Le Pelletier, migneur de La Bons 
ment a 28 août 164. Parent du chancciér Stage, conrefler an parlement le 19 Jérrier 4655, 
ui. 1 ét originaire du Pol. € y paroi mare den membts en 1660. Mont le 19 Javier 
des terres 1e. 
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Le Francs ent componée da trois Orères principaux, qui sont l'Église, La noblersn et La justice, Boy 
ait foit troie consvie où colégee diférens, composée de conseille d'Etat, maiatre das raguaaes, 
de personnes choisies dans mouire Ordre; #t que paur travailler à la réformatin de Le justice, qui 
avoit elle seule phes d'esbméue que ls deux autres semble, Sa Majesté avoit choisy los amoeats qui 
astoient présens , rer l'assurance qua de leur part ils spporieroient Pafection et l'antidaité qui etaient 
raguisen dans uns cocasion ai stre pour le Roy et ni eventagewes pour l'Enat, 

M. Le chancelier ayant finy son diours, je répondis, comme plus ancien dé La compagnie, que 
Yordre entier des avocats, etceux qui estoient présens en {eur particulier, soient grandement obH- 
és à La bonté du Roy de les aroir jugés empables de servir Sa MajealS en une oczeion si importante 
si aventagous à ses sujelt; que de leur part il ne manquervient de donner tout leur Lermpa el 
leurs soins, et si pen d'expérience qu'ils avoient, à lout co qui leur seroit ordonné de la part de 
Su Majesté. 

Peu da jours après, les commissires s'estant rendus chez M. de Verthamont, mondit sigar Ves- 
Wbamont prit in séenco an bout d'en Haut da bureon ou de la ble, dans un fauteuil; à sa main 
droite cetoit M. Pumort, conseiller d'Eslat, anesy dans un fautaril, ensuite MM. de Caucuantin et 
Le Pelletier de La Housaye, maisires des roquesias, et ls sieurs L'Hosie, do Gomont et Foucault, 
avocats; et à main gauche cotoient MM. Voisin et Hotaa, iaistres des roqueates les sieurs Aus 
net, Raguoneau et Biltin, avocats les uns ane des fauouils at autres sur des, chaises indé 
remment , et le greffier au bout du bas de la tabl 

Pendant Îe cours de ce travail, estant arrivé le décès de M. de Verthamont, l'assomhlée fut trans 
éréo chez M. Pumort, qui depuis ce temps Bi fonction de président, mn loutefois prendre ke 
haut bout du bureau qui estoit occapé par M. de Verthamont, mais il retint wmjours la première 
place du éosté droit. 

Personne no fat sabrogé audit sieur do Verthampnt, ni parelllement à la placo de M. de Cau- 
martin, qui fut envoyé comme intenddnt de La justice en la province de Bretagne , ni parsillement 
à celle dudit sion L'Hoste, qui se retira des affaires pour appliquer à le direction des bospitaar 
où il avoit esté appelé; et sinsy Le rombre des cormmiaires fut réduit à neuf personnes. 

Avant la première séance, les avocats demearèrent d'accord enire eux d'aller audit conseil en 
menteur Long, afin de faire eoancistre à MM. les consillers d'Estat et MM, des request que l'on 
me prélendoit point aller de pair avec eux, el en toutes occasions lesdils avocats ont lesmaigné à 
MM. les conseillers d'Estat el MM. des requestes le respect qu'ils avaient pour le mérite de leurs 
personnes el à dignité de leurs charges; et eux de jeur part ont tonjours lesmoigné en tonles les 
oceasions qui #9 saût présentées, avec des paroles fort avantageuses, l'estime quo chaena doit faire 
de l'ordre des avocats. 

Et en l'année 1665, le Roy ayact fait un long séjour à Fontainebleau, et MM. Îes conseillers 
d'Erat et mañstres des regnestes ayaat esté obligés de y rendre, es deux vacation par stmine qui 
“sloient destinées pour la réformation de a justice furent réanies en um mosre jour, ot ke conseil 
lenn à Emoane, afin que MM. les coeillers d'Eatal et MM. des requestes de leur par, ei les avo- 
cts d'autre part, fiwent chacun ja moitié du chemin. 

Les premières assemblées farect employées à régler les matières qui ponvoient et deroient 
‘tre traitées, et l'ordre que lon pouvoit tenir pour en faire la discusion, li fat trouvé bon de 
Parler avant toutes choses de l'exécution des ordonnances ; mis cola ne demeura pas lomgterps 
sur le tapis, curen l'amemblée suivants Îe Roy vous Bt sgavoir en volonté mr ce sujet, et entoye le 
uit acticlos qui composent Îe premier tre de la nouvelle ordonnance de 167. 

Pour les autres matières, à mesore qu'elles csloient proposées, on les distribuoit à chocun des 
avocats, pour y travailler en son particulier, à l'effet do diviser Îes matières par articles et mettre 
les artices par ordre. 

Æ4 dans l'amemblée, aprés la lectare du titre entier, chacun artice estoit examiné, concln.et 
arresté à In ploralité des voiz: et Bon que fort souvent les opinions ayent esté différentes, néan- 
vins aucun n'a fit paroistre la moindre jalousie ni contention pour faire préralcir 200 avis; 
mais le tont a passé avec tout l'honneur et la civilté que l'on peut désirer 

‘Peut de lemps #près les premiers articles de La réformation qui avoient eslé rédigés en womre 
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assemblée ayant esié Is ea plein conseil en présence du Roy, Sa Majoké eu cançut iele safafac- 
Bion qu'elle manda les avocsts ou Louvre, et leur ayant fait l'hoanenr de les faire entrer dans son 
eabinet, Sa Majesté esant debout, le dos appayé contre là fenoatre, leur dit : qu'ayant voula re- 
trancher La chicane et donner de bonnes lis à ses sujets, il avoit chaisy des persoenes de doctrine, 
d'expérience et de probité, et consommées dans loules sorles d'affaires, el les avoil jointes avec 
des magistrats, afin que par Le concours des uns et des autres les peuples, qui se eousommoiemt 
en den procédures qui estoient immortelles, pussent recevoir Le soulagement qu'ils attendoient ya 
fort longtemps de ca ouvrage il ne cherchoit point ses intéresu, el n'avoit point d'antres vuos que 
Le repos de 185 snjols; qu'il avoit desjà vu des effets de Jeur sufisance et de leur intégrité dont il 
estoiL trés-saliafait, at les pria (ce sont les Lermes dont #0 servit Sa Majesté) de continuer, les 
assurant qu'ils ne pauvoient rien faire qui Iuyfust plas agréabie ni plus utile pour san service et le 
bien de sea peuples; qu'il s'en souviendroil, et que den Les acanions il en donneroit des marques 
à chacun d'eur en pariculier. 

Etau meame lenps je pris, comme le plus ancien des avorts, la parole, et remerciay Sa Me- 
iesté de l'honneur qu'elle avoit it à l'ordre des avocots et à eux en particulier, de les avoir jugés 
sapables de travailler à caite grande et glorieuse entreprise de la réfomnation de la justice: que 
chacun d'eux s'estimoil trop bearenx d'estre du nombre de cour qu'il avoil pla à Sa Majesté de 
choisir pour cel ouvrage, et que si le commencement avoit eu le bonbour de luy plaire, chacon 
#efforceroit de redoubler son zèle et ses soins pour continuer et eudire la chose à sa dernière 
perfection ; qu'à mon égard, à l'âge aù je me trouvais avancé, je ne pourois espérer de voir la 
fin de l'ouvrage, mais que je ie Lrouvois Lrup beureux de Éuir le cours de mo vie dans nne occa- 
om qui esloit sù agréable à Sa Majesté et. si avantageuse à l'Estat. 

Quelque temps après, M. Colbert, ministre d'Eslat, dans Les soins duquel Je Roy confoit l'ordre, 
administration et Les plus importantes faire; de son Esiat, se trouva au conseil de la réformation 
de le justice, et quelque instance qui Iny fust faite pour prendre la place et faire In fonction de 
président, il # ennienta de I seconde place, et tesmoigna à la compagnie la satisfaction que le 
Roy avoit des eine et de l'assiduité que chacun apportoit paur l'ouvrage que Sa Majesté avoit 
commis entre leurs mains, et les pria de continuer: el après que lecture hay euL osé faite de quel 
ques articles qui avaient esté proposés el arteslés, 11 approuva et loue le tout, 

Après que Les articles cslaiant arrestés entre nous, on les perloil au comeil du Roy, et là, en La 
présence de Sa Majesté, on anlorisoi cœux qui etaient Lrouvés juses, et les autres estaient rer- 
més on rejetés absolument. 

En plusieurs rencontres, le Hay a fait l'honneur à nostre cmpégnie de prendre san avis sur 
des afaires proposées, qui se traitaïent directement et devoient estre résolues aa conseil en a pré- 
sence de Sa Majenté. 

Nos assemblées ayant continué durant l'espace de quinte moin, on trouva qu'il y avoil asser de 
matières pour foire un premier volume et pour en ficliter l'exécution 

Le Boÿ juges à propos d'assermbler cher M. le chancelier M. de Lamoïgnon, premier président 
au parlement de Paris, et Les autres députés pris du nombre des antres présidens, et des conseil 
Lera de la mosme compagnie at des requests da palais, en présence desquels ot d'aneuns conseillers 
“d'Eslat ot maistres des roquestes, les mesmes articles ayant esLé derechef examinés, chacun proposa 
2e dificullés, qui lurentrédigéen par écrit par M. Hotmen , mistre des requesles. el le lout porté 
au Royslequel, en ia présence et par l'avis du conseil estably à ce sujet, conclut el arresla tous ke 
articles. 

Et pour ce que ls filres qui avoient eslé composés par dlersés personnes se lrouvoient conçus 
en des styles diférens, le Roy commit MM. Morangis, Pussort et Boucberat, conseillers d'Estat, et 
M. Hotman, msistre des requestes, et moy, sul avocal, pour dunner“l forme à l'onloananee. 
nédoire à un mesme style et mettre les res par ordre, EL à ea il y fut vaqué durant l'espace de 
spl saines entières, en danmant cinq et quelquefois six vocations par semaine : et à la Gn Le 
pramière ordonnance se trouva rédigée en La forme qu'elle parois anjourd'huy, au mois d'avril 1667, 
portée aa parlement de Paris et publiée mn la présence du Roy, séant cn aon parlement, le 10 du 
mmeaue mois d'avril 
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Au mois de may 1667, les mesinos commissaires e-drseus noms, réduits au nombre deneuf, 
ont continué, comme ils font encore tous les jours, à traveiller auxdiles matières, en la meme 
manière cy-dexus remarquée, pour faire et composer d'autres ordonnaneus lorsque Sn Majesté le 
Lrouvara à propos, . 

(Ce pendant M, Le Pelelier, président aux enquesles du parlement. qui cuerve à présent la chorge 
de prévost des marchands et échevinn de Paris, à trouvé bon de me faire Lravailler aux mémoires 
pour servir à la réformation de Ja prévosté el icomté de Paris, au cas qua le Roy le jugeost à 


Propos. 
J'ey aussy travaillé à rassembler quelqnes polites chserrations sur Les autres coutumes, pour 
servir de mémoires à ceux qui seront employés à ln réfarmalion d'icelles. 


CArreués de M, Le premier président do Lauanigae, 1909. À La suite 
de Ja préface.) 











XIL — LA REYNIE, 


LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE, À COLBERT. 
Paris, 33 avril 1670. 

J'ay levé le scellé qui avoit esté mis eur les papiors des écrivains qui furent arrestés la nuit de 
vendredÿ dernier, etils'esLrouvé, particulièrement dans ccux des nommés Thubeuf et Pigeon, un 
&rès-grand nombre de pièces manuscrites, el en général tout ce qui a eslé fait, sans exception, d'in- 
Ame et de meschant depuis quelques années, I servit dificile de juger présentement sl en sont 
Les auleurs où non, ou de quelque partie; mais comme ils ont de l'esprit el quelque estude, et 
qu'entre feurs manuserils il ÿ en à qui ressemblent extrésmement à den minutes originales, et 
qu'avec cela les malheureux demefent d'accord d'en avoir vendu plusieurs copies, le soupçon 
qu'on peut ausey avoir à ee! égord contre eux n'est pas sas fondement. 

Quoy qu'il en soit, ce aont des gens d'un grand commerce, ear outre Le lemps qu'il y a qu 
3 sont engegér, quelqueruns d'enbre eux sa trouvent avoir à Ia fois quatre elambres en divers 
quartiers de la ville el estre connus en chacun de ces lieux sous des noms différens. 

Parmy os écrivains, il y a quelques gazstiers remarquables par le nombre de leurs corros- 
pondances, et par l'insolence avec Inquelle ils ont encore écrit ces dernières guxelles qui sont 
entre nos mains *, 











CB, rap. Mes. Melemges Clairambenl, vol, 468, fl. 350.) 








XHI, — PELLOT, 


PREMIER PRÉSIDENT À ROUEN, À COLRERT. 
Row, #0 juillet 1670. 

Je crois que vous ne sercz pas mary que je vous rende compte d'un jugement qui a enté au- 
ourd'hug rendu par la chambre de Tournelle de ce parlement, perce qu'il est de conséquence 
peut avoir des suites, L'on y à condamné nn homme et deux femmes comme eonvaineus de s0r- 
Lilige, et l'on a confirmé des sentences des juges des lieux données contre eus, qui les condamnent 
a ire pendus el ensuile hruslés, que l'an doit renvoyer pour sstre exéentées sur Les lieux, 

L'on à condomné l'une des deux femmes sur les preuves de quatre ou ei jeunes garçens ce 
one ans jusqu'à qualorse, quinze el séire ans, qui ont dépusé lavoir vue au sabhat, daus Les lieux 


4 Voir Zratire el Polerpières n° 16, &h ct notes; et ci-après, pièen anv. 
ne 26 
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qu'ils morquent. el y avoir foit ce que fon dit que les sorciers y commeitent urdinairement, 
sans qu'elle soit zerusée d'aucun empoisonnement, sortilége et maléfice. 

Contre l'autre femme, il y a de pareilles preuves de ce jeunes garçons, qui disent l'avoir tie 
au sabbat, et qu'elle a guéry quelques personnes dans le moment em Îes touchant, sans leurappli- 
quer aucun remède. 

Pour l'homme, outre Les preuves qu'il y à contre luy d'avoir esté an sabbal, qui révulent mu 
lement des dépositions de ess jeunes garçons, il ÿ a des preuves de meléfice, qui sont qu'en me 
nagant des gens qui Iny avoient fait quelque chose, ils ont tombé dans des meladies qui les ont 
fait Janguir longlemp ; de plus, on prétend qu'il a à la Leste une marque insensible, laquelle 
ayant esté piquée par des niguilles, il n'a tesmoigné aucun sentiment, quoyque, syant esté pique 
dans d'autres parties de son corps, il ayt paru avoir rementyees piqüres, suivant qu'il appert par 
le procèmverbal du juge des lieux. 

L'homme est un paysan âgé de soixante quinse ana; l'une des femmes 3 soixante-dix ans, el 
Fautre cinquante où cinquente-cinq, qui vivoient doucetent et avoient quelque bien dans leur 
mesnage, dont l'une n'est point accusée d'avoir fait jamais mal à personne, Elles n'ont rico 
ajouté, non plus que l'homme, devant le juge des Hieux, ni sur la sellelte à la Tournelle, et ont 
padé fort raisonnablement, disant aux juges qu'ils coloicnt Lrop gens de bien el guun de justier 
pour les condamner sur Ja déposition de quatre ou cinq jeunes garçons qui ne sçavoient ce qu'ils 
dissient eL ont la cervelle renversée, qui eroyent ce qu'ils ont resvé et vu en dormant que si ea 
avoit lieu, personne n'auroit sa vie eu seurelé. Et l'homme n joulé, touchant sa marque insen- 
sible, qu'il « fort Lien sentÿ quand an l'a piqué en cet endroi-là, que le grefier n'y a par pris 
gerde et qu'il a rit ce qu'il a roule : que si an le vouloil visiter de nouveau, l'on veroit quil 
6 manque pas de senlimen! dans set endroit-l, De quatorze juges, il y en a eu huit de l'avis où 
il est pamé, eL aix antres à différer le jugement jusqu'à ce que l'on eust de plus grandes preuves. 

L'on doit juger an aulre sorsier demain: el il y a un prenre qui a demandé son renvoy à ln 
Grand'Chambre, et qui y sera jugé, Outre cela, il en doit venir 24 on #2 d'une bande, rl K 
où 10 d'une autre, dans un jour au deux, du mesme endMit d'où sont venus ceur-cÿ, qui es 
entre Coulances el Carentan, lesquels on dit qu'ils aceusent diverses personnes de condition. 

Ain lon verra sil ne faut point de plus forles preuves pour condamner ces gens, car l'on 
dit que dans ce peye-là l'on découvre tour Len jours des personnes que l'on aceuse de sordilége, el 
l'on apprébende que plus on en condamners plus on en découvrira et [il en paroitra, De sorie que 
si Sa Majesté trouve à propos de donner sur cela quelques ordre, in viendront asser à Leaps, tar 
es trois que l'on a candamnés anjourd’huy, on ne les conduira de troisou quatre jours [au supplice]. 
pouraltendre ceux qui doivent estre condamnés elles mener tous ensemble. J'en éeris aussy à M. de 
Châleauneuf, secrétaire d'Estat. 





























{Del main de Pelot) Je trouve, Monsieur, bien dangereux, sur la dépositéon de quatre ou cinq 
mioérables qui ne savent le plus souvent, ce qu'ils disent, de condamner des personnes à mort. 
Le chupitré 12 Episopé quentia V, causa XXVT dicendi, I pars, n'est pas de ce sentinuent ecrit 
que pareilles gens sont visionnaires qu'il faut déssbuser, ct la loi LV, litre VIII eodirie, livre IX, 
ne les veut par triter bien rigoureusement. Li anatière, il mo semble, est asser importante 
afin que Sa Majesté fit quelque règlement là-desus et que les juges sussent quelles preuves il 
faut pour condamner pareilles gens. Car il + en à qui s'en moquent, d'autres qui ne s'en moquent 
pas et qui fes font bien brusler, et il est fascheux que l'on voye que l'on se joué ainsy dela vie des 
hommes. 











CB Imp. Me, Mélanges Cloirambanlt, vol, AGE, TL AK À 
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XIV. — LA REYNIE, 


LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE, À COLBERT. 
ÿ Paris, 14 décembre 1670. 

Jay vu M. le premier président suivant l'ardre que vous m'en avez donné, et il m'a fit l'hon- 
veur de me dire, après qu'il a eu conféré avec M. le procureur général, qu'il estoit extrèmement 
d'uris de l'expédient que vous. avez estimé qu'on pourroit prendre. Il est 1ré-persuadé de la né. 
ceuilé qu'il y a de panir ces écrivains pernicieux qui débitent des pièces semblablesà la Bernière 

= que j'y eu l'honneur de remettre entre vos mains; main il croit aussy qu'il coit d'une Lrès-fus- 
cheute conséquence de les traduire de premier tribumel au supérieur et d'exposer à la vae de 
plusieurs et d’un grand nombre de juges de pareïl libelles qu'on ne auroit tenir trop secrets ni 
trop tost smpprimer 

Pour cela il eril, Moosieur, que l'areat de 1666 doune droit aux officiers ordinaires de ju- 
ger en dernier remor eeux qui éerivent des nouvelles et des gereites, et que Je motifs qui y 
sent employés sont irès-propres à foire augmenter ce pouvoir sur une matière encore beaucap 
plos odieute. 11 a jugé néanmoins, après avoie examiné le mesme srrest, et trouvé qu'il y avoit 
cu relentur sur Le regietre qui marquoit que ce pouvoir n'esloit doiné que pour un an, qu'il 
#rvità propos d'en user lont de meme; et, comme Îes seconds délais esloient moindres d'ordinaire 
que les premiers, 1 pense qu'il faudra en celle uccasion, et sur le fait des libelles, le réduire à aix 
mois. Sur que il est aysé de voir que la difficullé qui se peut trouver à faire envisager d'ahond 
dans une grande compagnie tous es jusles motifs qui doivenL auloriser de semblables propasi- 
Lives, l'oblige de réduire cell-ey à ce lerme, Mais comme le premier arrest qui n'estoit que pour 
unan a est exécuté jusqu'iey sans aucune défilé, et que, sil se trouve quelque besoin de re= 
noureler et de proroger le term de celny qu'on propose, il sera ayu de le faire, il semble anssy 
que €esl Loat 62 qui se peut désirer à et égard. 

Ave cela, M. le premier président juge nécessaire qu'il vous plaise, Munsieur, d'en vouloir faire 
dire un mol à M. Talon et qu'il sache en termes généraux de quelle impornen voos juger qu'il 
st pourle service du roy el pour Le bien de l'Estat de réprimer par Les voyes les plus rigoureuses 
ke licence que l'on continue de s donner de semer dans le royaume et d'envoyer dans les pays 
eslrengers des Hibelles manuscrits, et de Juy faire marquer que la pensée et les motif qu'il a eus 
pour faire rendre l'arrest de 1566 vous paraissent bien raisonnables ct assez propres pour eslendre 
Le pouvoir des officiers ordinaires elleur donner celuy de juger sur cela en dernier ressort, comme 
on a fit à l'égard de ceux qui débitent st qui envoyent des gouetles à In main. 

Comme £'est M. Talan qui doil porler la parole, M. le premier président m' dit qu'il allendroit 
d'en conférer avec lu, jusqu'à ce que je Huy ferois savoir ce qu'il vous auroït plu, Monsieur, de faire 
son égard, pour ensuile convenir dan jour ot pour on parlor une malinée dé bonne hoare à la 
Grand'Gkambre et avant tonte autre afoire, 





















ABB}. Imp. Mes. Mélengre Cabbert, vol, 455, fol. 488) 


! Ces Hbelles ataquaient de Hay, qui avait plus bongesies gens que moy qui peuvent y cuire 
rite 3 oclobre à Colbert: rapooés, sans désirer suture autre satisfaction 

Jay eppris la bonté que vous avies eue our le que de n'avoir pas manqué à man devoir, Mais, 
ait dan Hibelle dans Iequel on m'a traité d'ae j'en reçois, Monsieur, une trop grande, paimque 
manière que je no crus pan avoir méritée. J'aurois Cat ouvrage, que je méprise oxtrèmement, m'olire 
dire, Monsieur, qu les recherchos que M.de lo de nouvelles marques de votre problem qui 
Reynio m'a mendé qu'il isa de es aute mess avantageuse.» { Melange Cher, vol. 16, 
paient mettre à eouverl de Jeurs calomnies de fl. 367.) VoirutivretPolre, pidce n° 16etnotes, 
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AV. — DE BRAQUE A COLBERT. 





Paris 





3 juin 1670 

Madame aa commandé de vous éerire, Monseigacur, pour vons prier d'assurer Le Ro qu'ans- 
s$lost qu'elle a sçu les intentions de Sa Majesté par ce quo vou en aver évrit à M. Le Pelelier. 
elle &ÿ est non-seulement onformée, mais encore, sur ce que dans le mesme temps je luy ex 
représenté que depuis que j'avois fait chamor lous les réfugiés qui estrient dans son palais? 
soupçolés de quelques crimes, il en estoit rereau quelques autres, Son Alec Royale à com- 
mandé elle-mesme à l'officier de ses gardes de faire sortir dam l'instant Lons cœux qui s'ytronvervient. 
soun quelque prélexte que ce soit, ce qui à esté eufenté. Elle a désiré anssy que j'informaise lex 
oficiers de justice des ordres qu'elle avoit donnés aux sien , sous peine d'ealre panis et chatsés . 
de ne point secourir ceux que lon prendrait prisonniers hors des porles de ce palais, à quoy 
satisfail. 

Mois dans Le Lemnpe que Son Altexe Hoyale prénoit ces soins, on vint Huy dire qu'un nommé 
du Chemin venoit d'eslre délivré par plnsieurs antros des mains de quelques personnes qui avoient 
voue l'arresler, aves lesquels il estoit rentré cher Mademoiselle, dont ayant fait donner avis 
à sos officiers, cele joint à ane Letire que Mademoiselle avoit écrite à M. de Lomendière pour Eire 
soriir tons les réfugiés de son costé, donna fieu de Les faire ausey chasser dans le mesme moment 
avec ledil du Chemin. 

Ainsy, Monseignaur, j'espère que vous n'entendrez plus parler des réfugiés du Luxembourg. 

Pour les officiers de Madame ils vivent avec tant de régularité que la juulice n'a jemais revu 
aucune plainte d'eux, don les oficiers vous peurent rendre tenneignage. 

Vous ferez plaisir à Son Allese Noyale d'en informer Sa Majeslé, ee qu'elle espère de voolre 
affection #, 

Pour moy, Monsoigneur, je voue eupplio d'ese toujours persuadé qu'il n'y a personne qui vou 
honore plus parfaitement que voslre trds-humble et Lrès-chéissant servileur. 

Bibl. 1mp. Ms. Mééeager Colbert, vol. 166 Lis, fol, 62.) 





























XVL—TUBEUF, 
INTENDANT DE BOURGES, À COLBERT. 
Bourges, a7 aoust 1652. 


AL ÿ a sur les confins de éelle généralité el de colles de Limoges et de Poitiers une bande de 
quelques gentilshommes notés et mal famés, qui vont. aver aitronpement et port d'armes de 14 


2 Prérôt des marchands {voir V, 300). 

Voir Ausdice et Polie, pièce n° aa et notes. 

+ Len qulcries du Louvre earent ami lenre 
réglée. Eu mare 1682, Seigneloy rocoraumandait 
d'en exphiser ceux qui y retiraiant pour éviter 
In contrainte par corpr. |Depping. Carrepondanee 
eabminéstratie. 1, 897) 

Cinq jours aprés, Colbert répondait à de 








“'anuis dexjà informé le Roy de ln résolu 
que Madame avait prise de faire orir du palais 
da Lusebonrg loue les prévenus de crimes qui 
ay estrient réhnmiés at d'empeseler à l'avenir 
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qu'auen y fus reçn. Sa Majesté a termolgné evire 
sutifaite de le résolution que Son Allasse Boyale 
n prise, ct je crois que vons devez vous emploger 
ea sorts qu'aueun des ofiiem de Son Alleser 
Royale n'abre do gon nom el de f'asyle de sn 
palais pour donner retraite à ces sortes do pers 
qui ront capables de troubler la police et e evpon 
den eapitele de royenrne qui jouit d'une grande 
tranquillité par es soins que Je Roy ru à prit. de 
donneroÿ ordre eux oMiciers de vous avertir, lors 
qu'ils approndront que ces sertes de gens se sont 
reve dans Jelit paleiesr (Dép conc, de comm. 
2679, al. m5) 
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ou 20 Howmis. Les principoux sout Deworas, sieur de Chamborau, Perajon, Suuralles, du 
Mont, Montrauge el Clavières, lous du costé d’Argenlon, du Limousin ou dela Marche. 

J'ay reçu pisinie contre le premier d'ane violence qu'il a faite en s'emparant d'un chaslrou 
où il à mis garnison. J'evois ondouné eu lieutenont de le mareschauméo, en In résidence dudit 
Argunton, de sy lransporiers mais i a rencontré ledit atiroupemnt ot n'estit pas amez fort paur 
le dissiper. 

Perajon, après üne infnilé de condammations rendues contre luy el qui n'ont pu estre cxécu- 
des, en dernier lieu el depuis qunro jours a assassiné el tué un ecclésiastique des lieux, paurvu 
d'un pricaré qui csloit auparavant à un frère de Perajuns. 

“Tous ensenible sant accusés de faire violence sur les grands chemins J'ay déerfié contre eux et 
ordonné su prive de monter à cheval el d'exister le lieatonant de la marewlassée de belle secte 
qu'il puisse disiper ledit atirouperent, et que les chemins soyent Hibres pour la seurcté du com- 
merci, 








{DibL. Imp. Mas. Mélanger Glairembaui, vol. 466, ll. 695.) 














REYNIE, 


LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE, À CULBERT. 
Paris, 46 avril 1673. 

L'exéeulion de l'édit de erdation des vingt-quatre offices de vendeurs de volailles, ete. el du 
l'arreat du conseil expédié pour ex efet m'a semblé d'ane telle conséquence pour ll ville, que 
Fey era eslre obligé de me donner l'honneur de vous envoyer ua mémeire que j'ay fil des 
principaux inconvéniens qu'on doit craindre de cet eslablissement, afin qu'il vous plaise, Monsieur, 
de les vouloir examiner vous-mesme et de juger ‘le méritent quelque sorte de réfletion. 

Je ne sçais oi je me trompe, mais, eclon le peu de connoissance que je puis avoir aequise sur ces 
matières, je crois esire aœuré que cet esublisement eooslera aux habitans do Varis plos de 
600,000 eus tous Les ans, sans que le Roy en profite. Et, comme je suis bien assuré de l'aversion 
que vous avez, Mausieur, pour Lut ve qui peut. ealre contre le bien publie, je me donne l'honneur 
de vous rendre compte de lou ce qu'une médioere expérience m'a pa faire connostre eur le sojet 
de cet édit. 

(Ce n'est pas, Monsicur, qu'il no soil très-dificile que je puise vous représender avec quelle 
afliction les bourgeois et ous les lbitans de celle ville voyent qu'on se dispose à détruire dans 
Lous les marchés publics la pelice el les règlemens, ct dans une partie tellement importanle, 
surtout après tent de riarques qu'ils ont roçues en ecla mesme de la bonté du Roy depuis quelques 
années, el après laus les soins que vous avez pris, Monsieur, pour y foire exéculer les urdres de 
Sa Majesté. 

Après quoy, Mansour, el après ce que voue sçavez de mou obéwanice ot de mon remet et de 
La souision que j'y pour Lous vor senlmens, vous me perioclLez cneors de vous représenter 
que si l'argent qui doit revenir de cet édit an Roy n'esloit pos considérable, en comparaison du 
désordre qu'il va faire, peutetre celle meme somme se pourroi trouver dans la pressane 














* L'üniondent de Bordeaux ayant aanoucé à 
Colbert, ua 1679, que plusieurs ponlibomunce du 
Périgord, convainens de vince, avoi 
condaranès à vor leurs imdinone rasées, elui-ci 
lui répondit qu'il doutait que le Raï list insérer 
une pareille elauss dans l jugomen. IL engogea 
toutabois M. de Mis à s'appliquer à punir Luis 
au quatre crimes des plas considérables commis 
dausla province, ot auriont à rechercher Les ges 
Atéraricateurs, an de ramener lrdre dans Je 
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Périerd par des punition sévères. (Mélanges 
Chcrembaul, vol, 7 Cd. 86.) 

* Les apprébeusions du Hiculsuant général do 
police ne se réalsireot por. Sir jours après, en 
ft, annançoit au misiaire que les douveaux 
commis avaient 44 installés, sus aucons con 
Aradiction aux iarehés du La Halle a de La Val 
Jéc-de-Misbre. Heurenx, de Ja Lnurura que les 
ehoses avaient price, il jostait: ell ÿ a un de run. 
ee 64 duc grade sonia puur Les solou- 
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écesilé des ffires due Ray sur les mesenes choses qui sont comprises dans cet élit. et avec beau 
coap mains de préjudiee pour de publie. Cest ce que j'ay esebly dans le mémoire cy-joint, dans 
Lequel j'aÿ essayé de vou rendre simplament et à vous seul, Monsieur, un fidèle comple de ce 
qui m'est venu dans l'esprit, el sans que j'eye 006 de demander sur ce aujet aucun éclrcisement 
à porsonne. 

(Bibl. Lmp. Mes. Kélenges Colbert, vol. 163, fol. 664.) 





XVIIL —ORDONNANGE 


POUR LA POLICE DES THÉÂTRES. 
gienvier 167. 

Défenses à toutes ortende personnes, de quelque qualité, condition el profession qu'elles soyent, 
de s'atrouper el de s'assembler au-devant et aux environs des licax où Îes comédies sont récilées 
et représentées ; d'y porter aucunes armes à feu, de faire effort pour y entrer, d'y tirer T'espée el 
de commettre aucune violence ou d'exciter aucun tumulte, soit au dedans soit au debors. à peine 
dl La vie, et d'estre procédé extraonlinairement contre eux, ecemme perlurbateurs de la seurelé et 
de Je tranquillité publiques 1. 





{Le Théâtre Français, per Caputeau, p. 253) 











XIX.— DÉCLARATION 


CONTRE LES GALÉRIENS QUI SE MUTILENT. 
Fontainebleau, à seplembre 1677 


Louis, ete.… Nous avons esté informé que plusieurs criminels, condamnésà servir sur nos go- 
Hèren comme forçats, ont porté leur fureur à tel excès qu'ils ont mutilé Jeurs propres membres. 
pour éviter d'estre altochés à le chsisne et se mettre lors d'estat de subir la peine due à leurs 
rimes et d'autant que #5 ee désordre estoit tons, ea seroit le moyen facile d'éluder la justice de 
nos lois ct establir l'impunité des crimes qui pe sont pot sujets à la peine de mart; considérant 
d'ailleurs que cet excès de fureur bleme également Jes lis divines et humaines, nous avons estimé 
juie et nécessaire d'establir des peines sérêres contre ceux qui lombent dans un pareil aveugle- 
ment, 

À ces causes... fous urdonnent et voulons que les criwincls condermés à servir sur ne 
galères comme forgai, lesquels, après leur jugement, auront matilé eu fuit mutilor Jours membres: 
soxent ponis de mort pour réparation de leurs crimes. 

{lsambert, Jouril ds ane. lis freng. XIX , 176.) 








Ls du Roy parmy les aabitane do je ville, qu'ils en 
donneroient bien d'autres marques, s'il en séloit 


sertaient do ja représentation. Pis, da Les at 
Haqpèrent, des malraïtrent, et, à l'rrirée du 


question. Co peuple, pénétré d'amour et d'affee- 
don, doaneroit emeore jusqu'à où dernier s0l, 
sans qu'il fust mesme nécessaire de ne servir 
de moyens extraordinaires {Malanger Colbert, 
vob. 163, ol. 579.) 

* En jonrier 1672,on grand désordre était or. 
rivé devant Opéra, Des lequai, qui vent 
pa etre dans la salle, alaérant des flambeau 
qu'il frollérent contre les vélements de eeux qui 
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guet, prirent la fnile, non sans avoir arrarbé quel. 
ques hallebardes aux gardes et avoir. déchargé 
dans es bontiques eurs armes à feu. Ba informant 
Colbertide ce lumalte, X lieetenant criminel loï 
apnençait que Finelruction eommencéo serait 
d ane grande vigueur et ane excre- 

An de fire un exumple, 
IL ajouta qu'allenrs, mu théâtre de T'hôtel dr 
Bonrgagne, les laquais qui étaient dans La salle 
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XX. 
L— MÉMOIRE DE L'AVOCAT DUPLESSIS' 


SUR AFFAIRE DES POISONS”. 
Février 1684] 

Gette aire, qui parsist grande par 8 durée, par Le grand nombre de personnes que l'on y a 
impliquées, les noms dont les aceusés onL affecté de s'acerédiler, 
La composent at pourtant facile dans sa réduction. Pour cela, il le faul regarder an deux manières: 
premièrement en général, secondement en détail. 

Dans Le général, on y voit deur sortes de personnes, d’un coslé des canailles qui ont fai 
eux une apciété de erimes, qui ont viol les lois divines et humaines, et profané out ce qu'il y 2 
de plus saint. Ces gens, entre eux, ont mené publiquement une vie infne et débordée . aù ils se 
sont souillés de Loutes sortes de prostilulions, de vileoies et d'abominations: ct ces mesmes gens, 
au respect du public, ont fait ua commerce ouvert de débiter des secrels.au peuple ignorant et 
facile à estre trompé. 

La seconde sorts de personnes sont ces gens du peuple qui se sont aisé séduire à ces apparences. 
Ils ont va des gens qui fasoïent profemion publique, dans un faubourg de Saint-Antoine et dans 
Les aatres quartiers de Paris, de donner des socrois pour le jeu. pour la baune forune, pour le 
gain des procès, pour l'amour, de dire la bonne aventure el de faire Les deving et Jes magi 

Ge qui ne fait si ouvertement dans le pablic el avec une ei longne impnaité à la vue des mugis- 
ais paroist au peuple n'estre par sujet à répréhension. 1 faut done punir sévèrement ces soëlé- 
rats qui ont exercé ce détestable commerce. Mais à l'égard des gens du peuple, si on vouloit 
rechercher fous ceux qui ant esté au davin, qui ont esté faire dire leur bonne aventure el qui ont 
esté acheter de ces sollises, sans qu'il ÿ aÿl eu aucune consommation de leur part de ces surles de 
crimes qui se pnissent dans le public, le reste du siècle n'y sufiroit pas. I faudroit en faire un 
Aribunal tuel, el ce seroit us espèce d'inquisition sur es mœurs que les lois de l'Estal n'ont 
point admise, H est mesme de règle que les véritsbles rimes dont il n'y a eu que le simple 
pensée et linlention , stos exécution , ne se recherchent pas cela est remis au (rilunal secrel. 
re dans le détail, it ÿ a premièrement les gens 
qui_ sont nceusés d'avoir fait ee commerce : un Guibourg, un Debray, un Deschant, un M. Jean, 
une Clanfrain, une Chapellain , un Lalande, une Desvaux ?, une Simon, un Delxistre , une Ber- 
gerot, une la Bellière, un Lépreux#, une Doublel*, un Desnoyers, un Galet, une Gaulier, un 
Tabet, un Lesage, une Dumesnil, une Vaulier, une Sandosme, un Lebaut, un Galet, une la 
Bowue, un la Frasse#; mais lous ces genslà ne font qu'une mesarc cause, une mesme boutique. 
Cost un mens procès à juger, el le plns Lost que le publie sers défait de ceux qui ae trouvervot 
enpables, c'est Le bien de la justice: et e'esl un cxemplo que l'on allend il ; à louglemnpa. 

Secondement, ily » des particuliers qui ont calé achelerdes poisns el qui en ont consommé des 
rimes, et c'est encore une justice à fire inccssmment. Le procès concernant l'empoisonnement 
prétendu du sieur Lescalopier ent de celle qualité ; de meme, le fait de l'empaismnement d'un. 
nommé Leroy-Mesnier et d'une nommée lu Duperc, ef s'il y en a quelques autres semblables. 










































avaient provequé une panique général eucrianton + Voir notre ouvrage, Le Police sus Lonis 3 





feusze qui donnait également lien âune informe 
Bon (BübL. Up. Mon. 4. Calert, vol. 158,2. 9.) 

* Claude Doplesin, natif dn Lerche; reçu ave 
eat au parlement le 16 jnin 1633. Comsulé son- 
sent par Colbert url afaires de Pat rt nome 
avocat des Finances. Autour d'un Trait des ma 
tr criminelles (1670 où d'un Traité den coutume 
hi Maine, Mort en 3688. 
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rap sn. 
* Élisabeth Debosse, die la Desvaus. 
À Ce prètre, dont La véritable nom est Pierrot, 
‘tait viraire de Saint-Aignan. 
* Mario Bertaall, fepome de Nieolus Doulile, 
raitre chandelier, 
Réà Mantue, en Bresse: 1 dtet dgé de trente 
2 avait sors dans les graines du roi, 
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ya les particuliers qui ont esté acheter des scercts ou des drogues cher 
ces geuvdh, mais où il ne se trouve ancane consommation de crime ai ancune exéeution. C'est 
pour cela qu'il est bon de ne pas s'amuser davantage à faire des recherches, afin de à int 
Aroubler le repos public *. Ce serait des poursuites qui cenperoient vainement les ma, rats 
pendant un grand nombre d'onnées; car enfin quel fruit pourroient avoirees poursuites, sinon 
de faire un éclat inutile, puisque dans l'événément à sert difficile d'asseoir aucunr ne, 
quand il ny a aucune consommation de rime, mais seulement de simples volontés impart es et 
non exéculéos? 

AL y a dem faits au plutos! doux noms que Ton a meslés dons cette afiire, celuy de madame 
de Montespan? et celay de madame de Vivanne #; mais la calomnie est Lonle visible. 

A l'égard de madame de Montespan , 5 y a cinq faila proposés. 

Le premier, que L Filasiret à voulu entrer en service cbez audame de Fontanjes$, et qu'elle a 
cherché des amis pour cela, comme le Père Violet, jésuite, le Père Hertot, anssy jésuite. La Frase 
en 8 paré ainsy. 

Mais ce fait ont sans aucune conséquence; cesloit une ctadilion fort avantageuse, el il ne faut 
pas d'antres raisons pourquoy elle y a vonfn entrer, I y auroit une dureté extrème de lrer oera- 
sion de Hà pour eslomnier une personne innocente qui n'a point eu de part à ces faits, qui ne 
s'est point entremise pour proeurer cetle place à celte femme, et qui ne l'a jamais connue. 

La Filastre a dit elle-mesme qu'elle n'avoit point d'auire raison pour ÿ entrer que pour son 
avancement e£ celuy de sa farnil 

I paroist au prools que ls Desvaux a eu Ia miesuie pensée d'y faire entrer sa sœur, si elle eust 
esté, dit-elle, raisonnable. 

11 paroist de meume que {a Dufayet ya voulu entrer, et qu'il y a eu jalousie entre elles pour cela, 

Le second fait esl que a nommée la Bellière rapporte que Ie Filastre luy a dit, quand elle alla 
en Auvergne, que si elle tronvoit quelque chose en son voyage pour l'amour, elle enverroit ladite 
Bellière à Soinl-Germsin pour le vendre. Et en un autre endroit, que La Filastre loy a dit qu'elle 
luy donneroit 10,000 livrés pour porter à Sainl-Germein un billet pour l'amour, après Le retour 
da son voyago d'Auvorgne, si oll le pouvoit avoir, ot quo le doesoin do la Fifasiro d'ontrer chez 
madame de Fontengrs cstoit de remettre madame do Monterpan dans Îes bonnes grices du Ro. 
Et d'autre part, la Kilstro, dans sa confrontation à la Bollière, dit qu'elle a dit estre fischée de 
oir pas connu madame de Montespan, elque aï elle l'avait conauc elle auroit gagné 10,000 livres; 
mais que elle Érouvoil quelque chose au voyage qu'elle alloit fire pour l'envoyer à ladite dame, 
elle Le ay enverroit, et que lorsqu'elle a dit cela elle n'evoit pas encore la pensée d'entrer che 
maderae de Fontanges. 

Mais quelles illusions sont-ce à 1 Dire-t-on que la Filastre allst en Auvergoe pour chercher des 
poisons, quand ils en Lenoïent bantique dans Paris et de Loutes manières? 

Quel rapport a un billet d'amour avec du poison ? Qu'est-ce que c'esoil que ce prétendu billet 
d'amour qu'elle eust envoyé vendre à Saint-Germain, et à qui ? Quelle extravagnce de dire qu'elle 
voit desseïn de remeltre madame de Montespan dans les bonnss gréces du Roy Quelle chimère 
































! Dans un autre mémoire, qui reproduit à peu Le due de Vironue {voir HT, Baduatrè, p.680, 


près les principales idies decelui-cl, Duplessis ait 
remarquer à Colbert aqué, si où éonlinaui à don 
or là question pour avoir révélation d'autrre 
coupables, eele pourroit entre contraire aux in- 
tentions que l'on pourroit evoir do fnir cette 
faire et empeseber que Yon ne fasse davantage 
de recherches dans le peuple sor des chmmes qui 
Lormeroient une espèce d'inquisilion eu France. 
3 Les nome de mesdames de Monlespan, de 
Vivoone et de Fontanges ne sout 
es inililes dons l'origu, Nous les 
pour faciliter a Jcture de Ja pièce. 
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uole) avait épousé, en soplembre 1655, Anti 
ette-Louise de Mesmes, file du président aû pat- 
mont, Mori en 1509, à l'âge de sohuante-bui ns. 

François la Fast appelée de sou 
nom de lle, était mariée à un nommé La ssière. 
Son frère, Jeen Filastre, demeurait à Coamt en 
Bourbon, et y commandait una brigrde pour 
Les fermicrs des gabelles. 

+ Marie- Angélique d'Escoroilles de Rousille, 
ducbeme de Fontanges, morte le 48 join 683,4 
l'âge de vingt-deux 20 
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à celle femme allant en Auvergne, de dire que quand elle seroit revenue, si elle pouvait avoirun 
billet, elle donneroit 10,000 livres pour le porter! Si cetle femme avoit dit loules ces choses, 
Faugitil pas couelure qu'elle auroit em folle de s'stre formé une tele vision dans esprits 
etre pourroitelle estre impulée à'ane personne qui ne l'a jamais connue ? Où en seroit-on sl 
fall répondre de toutes les fantaisies des visionnaires? 

Cor un fil onslant est qu'il na 20 lronve point dans tout le procès que ete Filtre eyt 
jen, gpañé à madame de Montepen ni à aucune personne de sa part, mi qu'il y ayt eu ancune 
négation de cette qualité ave elle diroctement, ni indirectement, nique madame de Montespan 
l'at jrpeis vue ni conmue. 

Aù contraire, la Filsisc dit dle-meime, dans son intervogatoira da 12 aout 1680, qu'elle 
a jamoïs parlé à inedeme de Montespan ni à personne de sa part, et elle y dénie ansey formelle 
ment qu'elle ayt fait son voyage de Lyon pour sa considération. 

De plus, il faut considérer la controdietion qui se rencontre dans lous eos foils entre a Belière 
ta Fate, et leur aburdité visible, 

La Bellière it que le dessein de ia Filustre d'entrer chez madame de Fonianges etoit à ce sujet 
et pour remetire madame de Montespan dans Les bonnes grâces du Roy  ctau contraire La Filaalro 
dit que, lorsqu'elle Iny a tenu ce diseours, elle n'avoit pas encore 1a pensée d'entrer cher modame 
de Fontanges. 

La Bellière dit que la Filastre luy avoit promis de Iny donner 10,000 livres pour porter le 
prétendu bille d'amour, si elle le pouvoit avoir en son voyage; et an contraire la Pilasiro dit 
que, si eble avoil connu madame de Montespan, elle, Filestre, auroit gagné 10,000 livres. 

El enfin, s madame de Montespan avait eu quelques négociations ave: la Filtre, ot qu'il 
eust eat6 possible qu'elle l'eust appelée dans sa confidence, comment est-ce que la Fiastre 
n'auroit pas poné elle-mesmo le prétendu billet d'unour ou fait ellemesme son message? Quel 
besoin eust-elle en d'inlerposer la Bellière? Et madame de Moniespan auroit-ele trouvé bon 
que la Filastre eust esé sunfer à cette misérable gueuse, personne de nétnt, qu'elle ne con- 
aoissoit point, un secret de cette conséquence ? En vériié, ces mensonges sont Lrop grossiers pour 
ire aucune impreraion. 

“Le levisième fait est en ce que la Chapallain a ditaux gens da sa cabale, qu'elle travailoit 
grande afaire, mans avoir parlé ni près ai loin de madame de Montempen et sur cela néanmoins 
on veut faire croire qu'elle a entendu parler de madame de Montespan; mais c'est encors une 
vision tonte pure. 

Combien esbce que ces misérables gens ont eu d'affaires et de commerces dans Paris? Quoy! 
faudre-1-il que madame de Montsspan porte l'iniquité de tout ce qu'ils ont dit 

Puurquoy ne eroira-Lon pas plutost que cette grande aifaire dent elle parlit pourrait estre l'en- 
Areprise qu'il paroivt au procès que quelques-uns ont voulu tenter contre M Colbert. 

De plus, it paroist au proeës que la plus grande affaire que la Chapellin avoit alors selon 
lle esloit le pacte qu'elle vouloit faire avec le diable pour s6 donner à luy; affaire qui estoit oi 
grande dans 100 esprit qu'elle voulait envoyer faire un voyage exprès dans les Jsles par la Filastre, 
t payer les frais du voyage, pour ÿ faire signer son pacte selon les secrets de leur abominable secte. 

Et cependant, dans l'interropioire de Îe Filasire du 14 aoust 1680, après avoir parlé de 
madame de Muntespan, on a interrogé ladite Filsatre de cette manière : « Avons remontré à In 
répondante qu'elle a dit cy-devant que is dame Chapellain luÿ parloit incessemment de celle 
aire.» Ge fait n'estoi pas vériteble, car il ne se trouvera point que dans tout ce qui avoit esté 
fat jusqu'alors, la Filastre eust dit que la Chapellain luy eust parlé de madame de Montespan, 
ni péreillement que la Chapelkain en disant qu'elle travaillut à une rando afaire ÿ eust impliqué 
ai près ni loin le nom de madame de Monlespan. 

Aussy la Filesire, en répondant cet intarrogatoire serie et dit qu'il ali qu'elle ft troubléc 
lenqu'elle à dit celn, et qu'elle et la Chapellain n'ont jamis perle ensemble de madame de Mon 
tespan. Celte Façon de parler dont elle usoit æqu'il falloit qu'elle fut troubléen estoit parce qu'on 
uÿ faisoit croire qu'elle l'avoit dit, ct cola Lay paroissoit un songe. 

Le quatrième fait est dans l'inferrogaigire du nommé Gallet, du 1° septembre 1680, en ee 
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qu'il a donné par doux fois des poudres pour le Roy, pour l'amaur ot paur le jeu: qu'elles lu 
fureut demandées par La Brissière e na femme, qui estit la Filstre; qu'ils luy dirent que c'entoit 
pour ane dame de } our que le Roy avoit considérée, et qu'ils appeloient celle dame ndaune de 
Montsspan. Co fit paroist considérable, mais il est ancore facile à détraire. 

+* La Filastre, par sa eonfrontalion avec Gallet du 6 septembre 1680, a dénié positivement 
qu'ils ayent dermendé des poudres pour le Roy ni qu'ils Lay ayent parlé de madame de Mun- 
Lespan, et ainey ce fait n'a plus de subsistance, cor Gallet n'a point connu madame de Mantespen. 
On n'a point esté à luy de sa part. 1! dit que c'est la Fitaslre qui luy en a parlé; et fa Filastre 
d'autre coslé n'a point connu mudame de Montespon, w'a jamais parlé à elle, ni à d'autre de «a 
part. Elle l'a dit elle-meame, comme iL a esté jusliié ce-desms: ot iry elle dénie muy d'avoir 
rien demandé à Gallel pour elle ni de luy avoir parlé d'elle. Ee cela, pourquoy fautil que 
le nom de cette dame soit traduit entre ces canaîlles qu'elle n! conaus? 

2 Quand meme aol né vray que e Filtre ut fi enndre à Galet que ce poudres 
cstoient pour madame de Montespan, ce ne seroit encore rien, car ces misérables gens ne disent 
jantais rien moins que les noms de ceux pour qui il fun ce commeree; au rontrire, ils les 
escheat lant qu'ils peuvent : leur commimion est de le aire, et il ne sçauroient micus les cacher 
qu'en prenant des noms connus de personnes de crédit. Îls prétendent mesme se mettre plus à 
couvert par là des recherches el empeschee ceux à qui ile s'édressent de les découvrir. Je tirent 
encore une autre utilité de cate fraude en ce qu'ils sont peranadés que coluy avec qui ils mégocient 
leur dontera la drogue meilleure, car é'est une chose commune dans ce commerce qu'ils se 
plaignent toujours que la drogue pour l'assour ou autre chose n'est pas asoer forte cela se voit dans 
tout lo procès, puisque en effet ee sont Loutes illusions. 

Le cinquième fil es quo Guibourg, prestre, a dit, dans sa confrontation faite entre laÿ et la 
Fihstrele 10 septembre 1680, qu'il y out un homme bien fait, demournnt en la rue Saini-Do- 
rinique, au faubourg Seinl- Germain, qui Le vin Lrouver et luÿ parla de madame de Montespan 
ct de firo quelque cho pour la melire encore mieux das l'esprit da Roy qu'elle n'esloit; que 
cet homme luy donne quelque poudre pour cela qu'il compose luy-mesme el În ft passer sons le 
calice, et qu'il dit pour cola la messe dans une vicille masare de Saïnt-Denis sur le ventre d'ame 
ame qu'il ne connoist point, que set homme loy mena, et luy dl de diro la messe à l'intention 
de madame de Montespan; que cel homme qui luy parla estoit le valet de chambre d'un homme 
de qualité qui demenreit vers le quartier de Nostre-Dame, qui estoi ven et avoit deu. enfans ; 
et que ce mesme homme de qualité qui Hisoit parler pour madune de Montespan demandoit en 
mmesme Lempé quelque ebose contre M. Colbert, enntre qui il gvoit quelque ressentiment, et qu'il 
ne 0 peut ressouvenir de som nom. 

La Filastre ajoute su cela, à cetle confrontation que Guibourg luy a dit que cet home de qua- 
filé avoit mené madame de Monlegpan à Saint-Denis vers Iuy, et qu'elle slot dépuisée; et Gnibourg 
répond qu'il n'a point dit à la Filastre que cet homme eust mené maëamé de Montespan à Seint- 
Dans. 

Et dans l'interrogouire de le Filastre du 11 aoust 1640, elle dit que Guibourg a montré à 
plusieurs le pacte au Lrilé qu'il prélendoit foire avec Le dieble av nous do madame de Montespan; 
pour, après qu'il lauroit fait, avoir le pouvoir de traiter pour les autres, el que dans le mesme 
Araité 11 comprenoit aussy cely de l'homme de qualitéqui se vouloit venger de M. Colbert. Et copen- 
dant, dans celte canfroztation entre Guibourg et la Filtre, ils ne parlent plane ce prétendu traité. 

Mais on voit que Loutes ces choses sont-encore de pures visiont. 

2° Nalle date dens loue ces aile; e cependant il n'y a rien de plus nécessaire que les dales 
pour vérifier Ja vérité au le mensonge. 

2° ILny à point de noms de ces prétendos ncteurs. Celuy qui va parier ne vient point de la 
part do madume de Montespan, mais de le part d'un homme de qualilé dont i est, dit-on, valel 
de chambre et qui demandait aussy une autre chnse pour Iny-mesore; et ect bamme de chambre 
n'est point nommé; l'horome de qualilé, son maire, n'est point ausy nommé; et cependant ces 
gens sgavent bien, disenl-ils, leurs demoures (el mesme il disent que l'un d'eux ÿ a exté), ln 
aneuranl au quartier de Nostre-Dame, l'antre demeurant ou faulourg Saint-Germain, rue Saint 
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Dominique; ils savent mana, à leur dire, les particularités du maisire : qu'il mt veuf, qu'il a 
deux enfèus, que Le valet de charbre demenre séparément de son maistre et à un autre bout de 
Paris; et dopañs le long temps qu'ily a que celte affsire se pourait, i n'a pas lé possible aux juges 
de rien découvrir de cer prélendus personnages si bien crconslancés el pouria si inconaus. 

Que peut-on dire après cela. sinon que ces homes sont des fantarmes, qui n'ont pas plus de 
réalité que es peronoges que es miérables gens nt voir dans le verre ar Leurs prentiges et 
leurs illusions? 

El quand à ÿ auroil eu des personnages réels qui auroient usarpé le nom de mademe de Mon 
espan pour mieux roavrirleur jeu et pour fira fire l'onvrage magique à leur profit, sous le nom 
d'un outre, sera-t-il dit qu'il fuile que madame de Montespan sauflre de ce que l'on se seroit 
servy de son nom dans ces netes de ténêbres qui ne ponvaient jamais venir à sa connoimance? Ÿ a- 
til personne an monde à qui l'on n'en pust fire autant? 

Car enfin, il en fat toujours revenir à co point, qu'il ne se trouve pes dans toute ceite afaire 
une senle personne qui ayt jamais parté à madame de Montespan, ni qui pui dire qu'il ayt traité 
avec élla directement ni indirectement. 1 faut des preuvos réelles et solides pour int un 
jugement, et il n°ÿ a point de juge qui pust interpaser la moindre condametion contre la plus 
file parsonne da royaome sur des faits de cette qualité. 

D'ailleurs, que lan considère l contradition qui se Lrouve dans ces fuit, Dans l'intérrogaloire 
de l Filasire da 12 aoust 1680 , Guibourg a montré, dit-elle, un pacte; mais dans là confron- 
falioa, ce pacte s'es évanouy. 

quelle etoit Ja qualité de ce prétendu pacte! C'estoit, dit-elle, un écrit par lequel Guibourg 
se devait donner au diable pour ire obtenir à d'autres personnes ce qu'elles demandoient. Hé! 
ne voiton pes que ce misérable, pour r'altirer des chalands et afin que d'antres personnes s'en- 
gageusent. plus feilement dans on traité, leur faisoit aceroire que telles ou telles personnes ÿ 
eatraient? La Filtre le marque ae, quand elle dit dans cel interrogatoire qu'il a montré le 
pacte qu'il prélendoit faire au nom de madame de Manlespan pour, après qu'il l'auroit faif, avoir 
Je pouvoir de ireiter pour Les autres. 

Antre contradiction. Quand La Filtre allègue quo Cribourg lay a dit que madrme de Mon- 
Lespan l'estoit allé trouver déguisée, à Saint-Denis, et que Guibourg an contraire, à la eonfron- 
talica, dénie positivement ce fait, ne voit-on pas que c'est qu'il avoit débilé ce menronge à œux 
sa cabala pour #'accrédiler entre eur? 

Mais enfin, it faut considérer de qualité des tenmoins. La Filtre ne peut satre considérés dans 
8 fait, car elle ne parle que d'avoir ouÿ dire à Guibour di 
an seal Guibourg, é‘està-dira rien. Tertis unus, trtis nullus; cette maxime anéantiroi le Lesmoi- 
gnago do l'homme le mieux famé da royaume, 

Eau contrrire, qui nt Gnibourg ? Ua imposieur public qui a fat profession ouverte d'ileions, 
de maléfices ef de mensonges, ehergé de tout ce qui se peut imaginer de crimes, et dévoué à y a 
lngtemps hu supplice; et ainsy comment pourroil-an #'arrester le mains da monde aa tesmoi- 
gage d'un bomme de eette qualiié? 

Reste Le dernier acte de a pièse; c'est le procès-verbal de question de ja Filsire et la désla- 
ration de ronrt qui dn suivit. 

Celte femme, avant la question et à le vue des tourmens, à persislé dans Lout ce qu'elle avoit 
di, qui £mioit Ta pleine décharge do madame de Montespan. Estant appliquée à la question et au 
rfi dea tourmens, ll persiste éoaslamment dans ca qu'elle avit dit, 1 elle cri hautement 
qu'elle va devant Dieu et qu'elle ne vent point charger ma conscience de mensonge el de ealomnie, 
4 elle parle en des termes qui sont asaurément iouchans. 

Aprés la question ordinaire essayée, on lay donne l'extraordinaire; au premier 
site; au deurième coin, de mosme, quoyqu'elle fust dans des douleurs extrêmes 
sin, où ele n'en pouvoit plus, elle parle cantre madame de Montespan pour se ürer des douleurs 
qu'elle ne pouvoit plus souféir 1, 





























! Avec cote mas 





de prüvéder, on ne pouvant manquer de fire parier les aceunis. 
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Mais ensuite, estant libre et antre les mains de son eonfesseur où elle rendoit comple du men- 
songe qu'elle avoit fit par Ân force des lourmens, cle fait sa déclaration par laquelle elle rétracte 
{ut ce qu'elle avoit dit eontre madame de Montespan et la décharge pleinement, de sorie que ce 
qu'elle avoit dit dans Le procès-verbal de question contre elle se Lrouve absolument anéanty. 

Quant à madame da Vivonne, le fait qui a eské avancé est que Turçol a apporté à la Filastre 
un écrit, qui a esté donné à la Bergerot pour faire signer à l'Esprit, par lequel la Filastre se don- 
nait au diable pour cbenir de faire tout ce qu'elle voudroit paur des persunnes de qualité, el que 
inadume de Vivonne y estoit nommée; qu'il y estoit aussy fait mention de M. Fouquet pour le 
faire restablir que Cotton! a copié cet écrit el y a ajouté le nem de mademe de Vironne, et que 
Targot donua 19 pisioles sur 30. C'est ainsy que la Bergerot en parle dons sa confrontation avec 
la Filastre du 22 repiembre 1680. 

La Filesre, dans la mesme confrontation, en paño de cell autre manière, savoir : qu'elle, 
Filattre, cslant dens la chambre de modame de Vivonne, Jadite dame lay donna un écrit qui 
«sit lou de on main, contonant quatre pages, qu'elle 6 copier par La Filasire en sa chambre, 
êt que c'estoit les conditions sous lesquelles lo pacto se devoit faire avec le disblo; que 1sdité 
dame luy dit qu'elle avoit donné benucoup d'argent à la Bergerot, es qu'elle la SL disner en sa 
chambre, 

Ft dans la confrontation de lu Filstre avec Cotlon du a splembre 1680, ensemble dans 
l'acte de résolement de la Filnétre du mesme jour, l ot dit que dans cet écrit madame de Vi- 
vanne demandoit au diable de liberté et le restablissement de H. Fouquet et la mort de M. Col- 
bert, le nom duquel estoit marqué par denx ou trois lettres; que dans l'écrit il n°y avoit que les 
au «ee défaire de M. Calberty» mois que mndame do Vivonre dit à la Filastre, en le copiant, 
que cestit mort qu'elle demandoit, 

ILost ajouté que k Filestre alla trouver Colon, presre, et luy ft transerire eel écrit qu'elle 
avoit copié chez madame de Vivenne, et qu'ensuiie elle l'lla montrer à madowre de Vivonne, qui 
dit que cela estoit bien, ct qu'elle dit à madame de Vivane qu'elle l'emporteroit en Normandie 
pour le faire siguer à l'Esprit, ce que ladite dame cru; et Collan demeura d'accord d'avoir trans: 
it en derit qu'il contanoit on que desans. 

Et au procis-vorlal de question, la Filastre dit que c'estait pour madame de Vivonne qu'elle 
vouloit faire pacte avec le diable. Et Cotton, de sa part, a dit à la question qu'il n'avoit jamais 
parlé à madame do Vivonne, mais qu'il avoit esté avee la ilsira pour Joy parler el qu'ils no 
voient point trouvée. 

Voilà où se rédnit tout ce prétendu fait, contre leqnel premièrement on voit que {ont cela se 

= réduit à un teamoïn unique car Gotion n'a point vu medame de Vivonne eL ne Joy a jamais parlé: 
il en demoure d'accord. La Bergerot ne dit point aussy qu'elle ayt vu ni parlé à madame de 
Vivomne, et il ny en à aucune preuve; au contraire, le fait qu'ils posent va à dire qu'elle usoit 
de personnes interposées, c'esbä-dire de la Filastre [et de Targot], pour parler à la Bergerot. 
À l'égard de ce nommé Turgot, il n'a point eslé entendu ot on no sgäit qui c'el. Done lout ce 
qui est articulé dans ce fait ne sont que des rapports eL des ouÿ-dire de Je Filastre. Done il n'y 
a point d'autre tesmoin do esla que la Filsstre. Dr, fa Filastra esL-ollo capable de porter tesmoi- 
gage, unc femme chargée de crimes, qui a fit profession ouverte d'impostures ct d'illusions, unc 
ferme exécutée à mort? 

Si P'on jageoit un prooës criminel selon Les formes el les règies prescrites par l'urdonaance, ir 
la Filastre eust esté proposée pour tesmoin, mesme avant sa condamnation , il esl certain que les 
reproches contro elle seriantinconteslables et qu'il faudroitabsolament rejoler a dposition. Pour 
quey esLee done quel'on #'ÿ arresteroit aujourd'huy, principalement contre une personne de qualité? 

Secondement, quand La Filastre dit que ce prétendu écrit qu'elle vopia esloit de la moin de 
madame de Vivonne, où a-t-clle pris cela? At-elle jamais fait faire la vérification de l'écriture de 



































made de Vironne, et dit-elle que madame de Vivaune luy aÿédit que ce fast son éerilurn? Point 
du tout. 

* Daplessis dit un peu pus bas que etait an prête, — 1 fut condamné à mert el eutenté, [Voir le 
88 de a pare 16) 
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(En troisième lion, que l'on considère un peu a qualité de ce prélendu pacte tel qu'il st art 
enls. Ca n'est point madame de Vivonne qui le fit, cut la Filtre qui le fai et qui se donne au 
diable pour aire obtenir à mydhme de Vivaone ee qu'elle demande. Quelle illusion est-ce 
Quoy! la Filaire se donne au diable, pour ses crimes ot pour ses maléfces. et elle dira pour sa 
décharge que é'est somme produrarien el ayant charge qu'elle se donne au diable! 

En quatrième leu, que l'an regarde la in : pour faire, dil-an. signer cet érit à l'Espril. Hét 
qu'est-ce qu'une sigoalura d'Esprit? Un vent, une chimère, Peut-on s'imaginer que madame de 
Yivonne eual esté capable de donner dana ees visions? 

En cinquième feu, un fait Irée-important est qu'il n'est point dit qu'il ayt ésté parlé do Moy 
dans et écrit, ni près ni loin. La seule chose qu'on y allègue est qu'elle demandoit Le restablisse- 
ment de M. Fouquel, el la mort on à ar défaire de M. Colbert. Oe, quand on verroiL des soulaitx 
et des vœux extravagans de cotte qualilé fais effectivement, seroit-ce matière à faire une poursuite 
criminelle en justice? Puoit-on lontes Les aversions injusies, et ne sont-ce pas des choses que l'on 
rravoye au Iribuna] secret? 

En sixième lieu, on voit la diversité en laquelle ces misérables ont parlé : l'une, que c'est Tur- 
at et a Filasire qui ant parlé à la Bergerot, et l'autre, que c'est madame fe Fivonne qui a parlé à 
Â Filastre, el que la Filestre s'est adressée à Colon pour consommer le chose} et Cobon à dit à da 
question que madame de Vivonne n'est désignée dan le prétendu écrit qua par simple marque 
‘4 per les premières leltres de son nom. 

En septième lieu, i ne paroist point auxsy qu'il yat jumais eu aucune consoimmalion da eu 
préendu pale. 

1 y à un autre fil concernant mademe de Vivoane, dont a parlé Lesage dans s confrontation 
avec la Filastre da 25 septembre 1680. I a dit que madame de Vivonne à Lemaigné à lu Le- 
rage, il y a trois ou qnatre ans, qu'elle esoit em peine pour retirer de La Filaslre un papier qu'elle 
disait eslre signé d'elle et de medames les duchemes d'Angonläme et de Vitry, disant que ai cu 
papier cstoil vu, lesdites dames et cle seraient perdues, et qu'il eroit que c'esloit un pacte, et 
que la Filastre et la Bergerot ont eu considérablement de l'argent d'elle pour eela; el i sjouta 
que madame de Vivonne luy à dil que la Filaetre avoit donné ou diable un de sc onfina, et qu'il 
avoit eaté tué el sacrifié en holocauste pour réussir aux affaires qu'elle avoit ntrepriss, el qu'elle, 
dame de Vironne, avoit eslé présente au sacrifice de l'enfant. 

Ce fait seroit considérable, sil venoit de la bouche d'un homme qui past estre cru mais il ya 
longtemps que Losage est devenu ineapable da porer lesmoignage, et merme avant es procès, ce 
qui est important; car ia ealé repris de justice el condamné aux galères longtemps araat que co 
procès eust 516 commencé. Il st ceisin que dès ee premier temps, s'il avoit est produit en jus- 
lice pour tesmoin contre qui que ce soit et menme contre la moindre personne du monde, il au- 
roit esté rejet et il n'auroil pas eté au pouvoir des juges, selon les ardonranees et lea règles de 
droit, de recevair son tesmoigoags. Cola estant, on ne peut pos concevoir comment il auroil pu 
devenir capable de porter lesmoigoage en justice, sous prélezle de ce nouveau procès, mans avoir 
esté restably par lo premier, ni cessé d'esire un océléret et un condamné pour des erimes 
énormes; principalement, ne rapporiant que de aimples discours qu'il muppose luy avoir coté fails, 
ans déposer d'aucun fait qu'il ayt va qui se poisse prauver par la réalité, 

Ausey la Filaire, à Ja mesme confrontation, dénie-t-elle ce fil Elle dit que ai madamo de 
vonne à eslé en peine d'un papier, se n'a pas eslé de celuy dont ele a parlé, parce que dilelle, 
ans ce prétendu porte, il ÿ avoit un article pour recherche d'un papier don elle esoit un paine. 
‘Tonte celle différence de ait eL de discoars marque qu'ils ne sont fous que mensonges, 

Elle ajoute qu'elle n'a jamais entendu parler de duchesse d'Angauläme el do Vitry, ce qui 
montre Tunage de cer misérables gens d'emprunter de grands nous pour autoriser leurs im 
postures. 

IE quant l'enfant de ladite Filtre, elle s'en es justice parses autres nlerrogatoires, où elle 
8 dit qu'il avoit esté porté à Saint-Maur pour des convulsions dont l esoit malade, e qu'il esloil 
mur Buit jours après. Et en vfft, Cest l'usage du peuple de porter les enbns malades à Saint- 
Gilles ou à Saint-Maur. 
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Il y a encore un autre fait concernant madame de Vivonne, c'est que la Chapellain a dit por 
son inlerrogatoire du 3 saplembre 1680, que la Filesire Juy a dit que le snjet de son premier 
veyage en Normandie esioit pour madame de Vivonne qui demendoil quelque choso pour ve faire 
aimer du Roy paar en éuigner madame de Moatespan: que La Filesire luy a donné. à elle Cha. 
pellain, de a poudre pour se fire nimer et qu'elle en a bien pa donner à madame de Vivonne. 

Mais co diséours n'a point d'auire fondement que le ouÿ-dire de la Filstre, el il a estf mont 
que la Filostra est incapable de porter tesmoïgaage. Joint que la Filesire n'a rien dit de ce fait 
contre madame de Vivonne, de sorte qu'il est détruit de tonte manière. 





2.— MÉMOIRE 
CONTRE LES FAITS CALOMNIEUX IMPUTÉS A MADAME DE MONTESPAX. 
Cfiante atographo de Colbert} 


A1 ja quatre? nconsés dont les interrogatoiren et déclarations aon! à disenter sur ce sujet, sparoir 
la Slle de la Voisin , lu nommé Guibourg, preatre, le nommé Gallet, la Bellière et la Filastre. 

Celle fait une accusation ai hogrible qu'elle se détruit par ello-menme. 

GDETRE LA FILLE DE LA VOUS 

Dans sa déclaration du 1 juillet 1680, lle a dit que la Voisin se mère et la Trianon avoient 
entrepris d'empaisnnner Le Boy par un placet qui luy serait présnté par La Voisin, dans lequel à 
y auroit de la poadre qui Lueroit par le toucher on par l'odornt; el que si on me pouvoit pas par- 
venir à présenter de placct au Roy, Ia Trianon iroit elle-mesme à Saint-Germin et qu'elle trouve. 
roilen quelque lieu le meyen de jeter de la poudre dansla poche du Roy où il auroit son moachoir, 
#1 qu'il suffisait qu'il y Lonéhast; et que ce fut pour ce dessein que la Voisin Bt le premier voyage 
à Saint-Germain au retour duquel elle fut arrestée. 

Dans 50 interrogaloire du +6 juillet ensuivent, comme it luy fafloit nommer un auteur de 
eee entreprise supposée, elle ajoute que lorsqu'il fut parlé ent la Voisin sa mère ët la Trianon 
de ce placet qui se devoit présenter au Roy, ie Trianon parla sur le sujet de l'argent qui avoit osé 
promis à a Voisin pour cela el des sesarances qu'elle en avoit; et que comme dite Trienon nese 
vonloit poinl contenter de ces assurances, la Voisin mère comme plusieurs fois madame de 
Montespan et dit qu'elle estoit bion amréo de son fait, et que ldite dame ne le tromperoit pas. 























Voilà une éalomnie par degrés. Mais ce n'esloit pas asser, il hiloit qu'elle désignast encore une 
eause pour donner plus de colour à son fait: e'et pourquoy lle, le Voisin ajonto dans le eue 
interrogatoire que sa mère Juy a dit que madame de Montempan n'avoit ptis celte résolution contre 
Le Roy que parce qu'elle n'avoit pa réumie à d'autres deseins qui n'aloient pas à cela el pour les. 





diverses machines par sa mère et per des prestres que sa mère a employés, pour 
madame de Montespan ; que sa mère a porté plusieurs fois des poudres pour l'amour à madame 
de Montespan, à Saint-Germain et à Clagny, dont Les unes avolent esié passées sous Le calice, les 
autres non que sa mêre a mené plusienrs fois à Clagny le nommé La ‘onr, eutrement Le grand 
euleur*, el des prestres, ele plus souvent Guiboarg, mais qu'elle n'y a point eslé avec elle et n'a 
jumeis vu modame de Montespans 
La demniselle Desæillels® est venue pendant deux années et plus chez le Ve 

qu'elle ne disoit point aan noms 

EL enfin que la nommée Landry, qui est more, a fait diverses conjurations, au nom de ma 
damie de Montespan, pour l'amour, sur le nom du Roy, en brulant des fagols. 








a sa mére el 





1 Colbert dit quatre, et à en nomme cing. Montespan qu'elle quile en 1677. Elle demei- 
+ Dan plusieurs autre inlerrogatairen, eelai lors chez Leroy, gouverneur des pages de 
que l'on désigne sous le nom de grand auteur est érarie, e avait pour ronfersenr mn nom 
‘in certain Repnard, iileur de pierres. Aa Pierre Mère de Roman 
2 Cale le avait de an service de madame de 
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Bt outre ess faits, olle en propose encore un auiro dans le meme interrogaloine, sçavoir : que 
lesnommés Romani et Bertrand avoient entrepris de fairo les marehands: que le premier devoit 
estre le maistre et Je mecond faire le valet, et qu'ils devoient porer des eslofes el des gani chez 
medame de Fontanges: que l'estole et les gants devoien£ estre empoisonnés, pour faire mourir 
modame de Fontangess que Romani disoit que si elle ne proncit pes l'erofl elle ne 0 sauveroit 
par de prendre les gants, qui seroient suffians; et qu'ils ojoutoient que le poison feroil mourir 
inedame de Fonlanges en languenr et qu'on diroit qu'elle seroit morie des regreis de la mort du 
Roy. Et elle, file Voisin, dit l-dessas qu'elle jugcoit de à que l'on devoit empoisouner le Roy le 
premier; et elle a si grande envie d'esre crue dons celle calomnie, et elle y parle aver lant d'af. 
fecation qu'elle mjoule à La fn de cet iuterrogatoire qu'elle y a plutost diminé qu'augmenté. 

ÆEt dans un autre interrogalire de la mesme fille Voisin du 13 aoust ensuivant, elle ajoute 
encore à tous ces faits que toutes les fois qu'il arrivoit quelque chose de noavean à madame de 
Montazpan et qu'elle craignoit qualque diminntion aux bonnes gréces da Roy, elle en donnait 
avis à da Voisin sa mère, afin qu'elle y apportant quelques remèdes, que la Voiria avoil recours 
à des prestres par qui lle fisoit dire des messes, el donnoiL des poudres paur les faire prendre an 
Roy: él que , comme il fat venu un Lempe raquel modame de Monterpan avoit reconnu que tout 
que l'on avoit Hit depuis plusieurs années ne servoit plus de rien, la Voisin mère dit plusieurs fnis, 
à elle répondante, sa fille, que madame de Montespan vouloit tout porier à l'extrémité et Jo 
vouloit engager à fire des choses auxquelles elle avoit une grande répugnance, et luy faisoit en. 
tendre que €'esoit contre le personne du Roy: et que c'est pourquoy elle, file Voisin, ayant en. 
Lenda tout ca qui avoit lé dit au jet de placet, elle n'a pas douté du mauveis desgein contre la 
personne du Roy. 

Et elle dil enfin qu'elle n'a va doaner des poadres à personne pour madame de Montespan, sinon 
À la dernoiselle Desillets, qui faisoiL Jen allés et venues pour ecle. 

Voilà tout Le lisa de ete exéerable ealomnie, où l'on voit des contradictions si sensibles, tant 
contre tout ce qu'il y a de bon sens que eontre tous les autres actes du procès, qu'il n'esl pa 
porsible d'y ajouter la moindre croyance. Et pour cela, y a plusieur moyca. 

Le premier résalte du temps auquel ceti fille Voisin a parlé. Tout ce qu'elle dit ne sunt qua än 
prétendus ouÿ-dire à sa mère d'est paurquoy il n'y avoit pas moyen de faire celte calomnie tandis 
qpe em mère estait vivante, parce qu'elle l'eust démentie et qu'elle en eust pleinement fai voir la 
fauseté. Mais quand a ère n'eil plas au monde alors elle Iuy fit faire et dire lout ce qui luy 
phist, eLil n'est pas dificile de juger quel en a esté le dessein : cette fille voyeit sa mère exéouléc+ 
le sçavoit qu'elle avoit esté de toutes ses pratiques et de tous se crimes, eL elle pouvait préamer 
qu'on l'alloit expédier nprès sa mère, paisque ce n'esloit qu'une mesme cause ; dons cet estal, 
le avoit toutes les térreurs des iourmens et de le mort. On est naturellement ingénieux dans 
es extrémités, et n'y a rien que Ton n'entreprenne hardiment pour s'en rer; done, pour aa 
proroger la vis et pour se donner du temps ei des moyens de chercher quelques voyes d'évasion, 
le invente celte calommie el ces faits monveaux. dont il n'avoit point emté parlé jusqu'à présent 

Je procis, quoyqu'il y euit doux années que colle afaire fut commencée el qu'il y eut 
plusieurs personnes exécatées. Elle aecrédile par là son procès d'un nom de conséquence et du 
fire d'un erime d'Eslat qui faisoit une grande affaire. C'estoit un moyen infaillible pour obliger 
Les juges à la réserver el à fire de longues recherches, comme il est arrivé: et enfin elle préten- 
doit par ce moyen associer à sou procès et rendre inséparable de son jugement une dame dont le 
sol nom implorast des grâces. Vila quel a esté laut le dessein de celle misérable, dans lequel en 
fe elle a réussy jusqu'à présent, Cest une chose commune dans ces recherches publiques de 
mgiciens, de devina et de débileurs de secrus, de sortiléges el de poisons, que ces infâmes 
marchands ont is liberté et le moyen de nommer qui il leur plaist pour se Fire des complices; 
paree que, eormme la plupart du temps il a rien de solide contre ces partiuliers et qu'il na s'y 
trouve presque jamais de matière fie el certaine des crimes que l'on puiwe approfondir, mais 
seulement de simples discours, il eal toujours très-diffiile de convaincre lenrs ealomnies: «eat 

quoy ces recherchon indéfinies ont Lanjours enlé considérées comme Irès-dangerennes et con 
Lraires où repos pblic. 
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La qualité, ni l'âge do colle fille ne peuvent faire aucune présomption en sa faveur, eur il ne 
fau que la lecture de sa déclaration du 12 juillet 1680 el de ses interrogations pour connoistre 
qu'elle a de l'artifice et de l'esprit au delà de ce qui sa pent tronvor dans leo personnes de celte 
qualité Les plus consommées, Dans sa déclaration, on voit un art tout singulier. Elle commence 
par dire qu'ayant su depais peu que sa mère avoit eslé jugée, elle a demandé à parler au commis- 
sir, n'ayant plos-rion à présent à mesnagor, Voilà un exorde ingénieux. EL en passant il fut 
remarquer qu'elle avoit ainay dans La prison ce qui so pamait au: debors F 
matière où la communication entre les prisonniers fast dangrreuse, c'est celle-là où ile peuvent 
concarter entre eux des moyens communs, Dans ia suite, svant que d'entrer en matière, elle lasche 
premièrement de ss justifier en disent que Le connoisance qu'elle a eus ne vient que de ce 
qu'elle demeuroit avec sa mère, et qu'elle n'a pa s'empescher de voir et d'entendre ee qui se passoit 
ches elle et ailleurs où sa mère la menoit, où dans les lieux eù elle luy doanoit ordre d'aller, el 
après cela elle Fait sou le discours de ea œlomnie concertée, 

Dans ses interragaloires, on voit que quelques objections quiluy soyent faites, son esprit Juy four- 
it des érasions arlirieuses partout, et particulièrement dans Vinterrogatoire du 13 aonst sur te 
qu'on lay objectoit l'impossibilité qu'il y avait dans Ja première entreprise de la Trianon de mettre 
de le poudre dans La poche du Roy. 

Mais il ne faut pas omeltre la gradation qui se trouve duns cells culomnie, Dans sa déclars- 
ion du 12 juillet qui en est ia première pièce, elle ' posé qu'une partie de ses fai 
pendant elle y a paré d'une manière où il sembloit qu'elle avoit dit tout ce qu'elle ronloit dire, 

Dans son interrogatoire du. … comme elle voit le vide ot le défant de 59 pièce, elle njouts 
de nouveaux discours prétendus de sa mère et de la Trianon pour faire trouver des couleurs et un 
auteur do prétendu crime d'Eslat; et dans l'autre inlcrrogaioire du. . . elle recharge encore 
per de nouveaux fais. Pourquoy tout cela, sinon parce que le monsonge ne se concerie jamais 
bien tout à le fois, au lieu que la vérité a cela de particulier que, comme elle æt loute nue, ans 
artifices ni déguisement, elle s9 produit aussy tout d'un coup et lout entière, ct la personne 
qi la dit se décharge ingénuement de tout ce qu'elle a dans le eœurt 

Le second moyen est qu'il y a contradietion dans tout ce que celle Bille a dit avec ous lex 
autres accusés; car, à l'égard de la Voisin 6e mère, elle n'a pas dit le moindre mot de tous ces 
, cl cxpendant c'est celle-là qui s'est trouvée co eslat do ne plus rien menager : elle à esyé 
une longue et fuschense prison où elle s'est vue chargée d'une multitude de crimes dont à] u'esoit 
pas possible qu'elles Girast; on Jay à (ai une infinité d'interogntoires, ét en parliculior devant 
le eommisaire, et dans les confrontations avee tous es autres accusés, et eur la scllelle devant 
ous Les juges; elle s'est va condamner à mort; on Jay u donné Ja question ordinaire et extraor- 
dinaire avec des Loarmens incroyables; dans cet estat, il n'y avoit plus ni espérance, ni cousidé- 
ration qui l'obligesa de garder des mesures; elle x'avoit plus ricn à imesager que son safut: 
elle aloit devant Dieu, et cela lobligeoït indisponsablement de dire la vérité; et cepeudant dans 
tout cela elle n'a pos dit la moindre chose qui chargeast madewe de Montespan. Pourquoy veut-or 
que le mère, qui a en le dernier et lo plus sensible de ious Les itérests de dire a vérilé, ne layt pas 
dite, et qu'au contraire Ja fille, qui a eu la plus presente nécessité d’establir un mensonge, ue l'ayt 
pau fait? 

De meme, Cotton, Îa Boissière, la Vigogreux* el tous ls autres qui ont esté exécutés, se sunt 
vus dans les mesmes eslals el dans les mesmes obligations de dire la vérité; el ils so Lous mors, 
après avoir souffart a question ordinaire et extraordinaire, sans avoir chargé le moins du monde 
madame de Montesqan. 

Et à l'égard des ateusés qui restent, ln Trianon lou ce que cetle fille a dit, la Yautier 
dénie de mesne, Blessis dénie de mesme, Bertrand dénie de mesme, Rograni dénie de meane. 
{Ce dernier dit qu'il peut bien avoir dit qu'il porieroil des marchandises chez mudaie de Fontanges, 
mais sens aueun mauvais dessein, ct cela esloit assez naturel : c'esloit un marchad de soyes, 
etles marchands sont bien ayses d'avoir de bonnes pratiqués et une entrée dans les grandes 
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pour leur commerce ou pour se procurer de bons emplois. Bertrand ei ce mesme 
Ramani disent ausy que Blemis leur a donné un placet pour le donner à la Voisin, afin da le 
présenter au Roy, et qu'ils ont mis ce placrt au mel; mais ce fait st sane consiquence : Bleocis 
avait un soeret dont il eroyoit que le Roy feroit grand estoit délenu ar force chez M. de 
Tormes el s'esloit là e sujet du place, alee qui donnoit lieu à la Voisin, qui esloit en grande 
union avec Blesis, à concevoir de grandes espérances d'une foetano el d'une tichomo imaginaires. 

La Trianon a aussy parlé de ce placet en mesmes Lermes, par sa confruniation avec la lle 

in du 19 acust 1680. 

Donc, celte Elle Voisin est démentie par tout le monde Et on voudra qu’elle seule ayt dit la vé- 
rilé! Mais bien plus, elle est démantie per ellemenme, parce que, auparavant cette déclaration elle 
à passé divers interrogaloires, el entre autres un du 5 juillet, où elle n'a pas parlé 1e moins du 
monde de ces faits; au contraire, elle a dit formellement qu’elle n'avait pointenteadu parler par 
83 mère, à la Trianon, du placet ri du snjel de son voyage de Saint-Germain, et qu'elle ne croit 
pas que l'on puisse rien faire à un papier. 

Done, quand après cele elle vient faire une déclaration volonlaire, ayant mandé pour cela le 
commissaire, on voit bien que c'est une pièce concertée. 

Le troisiéme moyen est qu'il ya eontradiçiion dans ce que cells fille a dit avec tout ce qu'il ÿ 
« de bon sens. Car premièrement, selon ses faits, i faudroit qu'il y eust eu une sonfdencs rès- 
particulière entre madime de Montespan et Ja Voisin sa mère, mais une confidence de cinq à six 
années, entretenue par un eommeres continuel de poudres fournies rt par des visiles fréquentes 
de la Voisin à medsme de Moniespa, tant à Clagny qu'uilleurs, et par des viiles aussy fréquentes 
de la Desaillels, de la part de modame de Montespan , àia Voisin£ ur celte fille à dit toutes ces 
choses : or, si cela aust ssbé et que madame de Montespan eust eslé eapable d'entreprendre l'exé- 
crable dessein d'empoisonner le Roy, pourquey la Voisin et la Trianon se neroient-olles trouvéen 
<a péine comment elles poarroient approcher la personne du Roy pour luy faire prendre un placet 
empoisonné de poudres où pour jeter des poutres dans sa peche Commicnt auroïent-elle cé 
en peine de tronver quelqu'un qui leur donnest entrée à la eour et qui fat placer la Voisin pour 
présenter son placetr Comment auroient-ells enié obligées d'avoir recours poar cela à nn valet de 
chambre de M. de Moniausier, qui refusa, dit-0o, d'y aller, mais qui douna ane lellro adremante 
à quelqu'un à Saint-Germain paur la faire placer. Cotta ll fait parler la Voisin sa mère et ia 
‘trignon de iontes ces choses course des personnes impuissantes, dénuées d'habitudes et de on- 
beimance à la cour, destituées de tout secours dans leur entreprise, qui ne savoïent par où s'y 
prendre, qui doutoient de Lous leurs expédicas, qui disoien que si a Voisin ne pouvoit parvenir 
à présenter son placat, la Trianon iroit faire un autre voyage avec elle à Saint-Germain , où elle 
Inscheroit de metire des poudres dans la poche du Roy en se jetant à sea pieds et embrassant ses 
genoux, sous préleute de luy demander justice. Elle sjonte elle-mesme que la Voitin sa mêre a 
séjourné 4 Saint-Germain depuis le dimanche jusqu'au jeudy, sans pouvoir présenter son place, et 
qu'elle s'an revint toute faschée de cela: et Bertrand, dans son interrogataire du 45 juillet 1440, 
di qu'elle n9 le put prémenter, par an mégliganca at faute de endil. Au esntrirn, selon leur pré 
tenduë confidence, il n'y auroit rien eu de plus facile; ca, ou mademe de Moniespan (ou la Des 
millts, sans lle) leur auroi facilité la ehose, elle leur aurot faurny des gens qni auroient esté plus 
reurs et plus cachés que loules ces misérables gueues, ou bien madamo de Montespan auroit 
pris elle-mesme la poudre pour là donner ou faire donner au Roy, comme elle en avait mille oc- 
«sions : le Roy la voyoit lous les jours, il mangoit très-souvent avec elle, 1 n'avoit aueune r6- 
rene touchant ces choses, paree qu'il ne vayoit rien qui luy pust donner des soupçons: ous n'y 
til jaais esié trompé. 

Mais peot-l y avoir de Lesmoin plus assuré ni de meilleur juge de a fauseelé de toute cotle ca- 
Jomnie que le Roy mesme? Se Majesté sçait de quelle manière madame de Monlespan n vécu au- 
près de sa personne; elle a vu loule sa conduile, tout son esprit, toutes ses démarches dans ions 
les Lemp et dans toutes les occasions, a l'coprit si pénétrant el si clairvoyant de Sa Majeslé ne 
Fest jamais aperçu d'aucune chose qui past charger madame de Monterpan du moindre de en 
sonpeons, 
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Cote misérable celomniatrice dit que pendent cinq ou six années il a eslé fait diverses ma 
chines par par des prestres et autres quelle employoit, pour medame de Montespan : 
des messes dites, des conjurations failes en bruslant des figols, des pondres poriées où en 
voyées à madame de Menlespan, des visites fréquentes à elle rendues par la Voisin à Clagay et 

auts, et enfin que toutes ln fois qu'il srrivoit quelque chose de nouvea à madame de Mon- 
Lespan et qu'elle raignoit quelque diminution ax bonnes grâces du Roy, elle en donnoit mris à la 
Voisin sa mère, pour y remédier. 

Ce temps de cinq où six années remonteroit pour son commencement à 1678, car la Voisin a 
eslé arrestée en 1579; ur, Sn Majesté sçait que Jos petiles inquiétudes de jelousie que l'afection 
peut avoir produites dans l'esprit de modame de Montespan n'ont commencé qu'en 1678, et Sa 
Majesté nçait das quelle tranquilité d'esprit madame de Monlespan a véça tnt en 1673 qu'en 
paravents et depuis, elle sçait l'amiduité, l'attacho, l'affection que eotle dame avoit aaprès de sa 
personne, l'assurance et ir quiétude d'esprit qu'elle à eues dans ons Jes temps, ct que les jalou- 
sies qu'elle a eues depuis 1678 n'ont esté que des mouvemens d'affection qui ne l'ont pas tirée le 
moins du monde de cello mesme asiduité et de colle mesme aitache. Quoyl conceroir Je demein 
d'empoisonner sou imastre, son bienfilenr, son roy, une personne que l'on aime plus que sa vies 
savoir que l'an perdra Lont en la perdant el se porlar à l'eréetian de culte furiears entreprise, 
1 cependant, dans cells afreuse pensée, conserver toute ja tranquillité d'lme qu'une innocence 
La plus pure peut produire! co sant des choses qui ne se cançoirent pas: et Sn Majesté, qui con- 
noist medame de Montespan jusqu'au fond de l'âme, ne se persuadera jamais qu'elle ayt esté 
capable de ces abominations. 

Mais après avoir regardé Les choses dans un lieu où elles se jugent par La règle du bon sens, i 
faut les rogarder dans l'antre lieu opposé où elles ne se Lrailent que par dissimulation et par arti- 
fice. Gotle entrepris et ces faits, s'ils avoient esté véritables, auraient esté un des plus irmporians 
serrets du royaume et où la Voisin et la Trianon auroient eu tontes les mesures imaginables à gar. 
ders et cependant, selon les discours de celle calomniatriee, sa mère Juy auroit fait confidence de 
tnt, quoyqu'elle ne final âgée alors que de 19 ou 20 ant; elle Luy auroit dit jusqu'aux moindres 
peunéoe, jusqu'aux moindres démarches, jusqu'aux. moindres circonstances de ce prétendu con. 
merce de madame de Montespan avec elle et de cette furieuse entreprise d'émpoisonner le Roy 
Elle en auroît de mesmne fait confidence avec son Be aisnés car elle dit qu'elle Ie mena à Ciagas 
avec elle; elle en auroit de mesme fait confidence avec Marie sa servante, avec Ferrand, one La 
“Tour dit grand auiewr, avec un Guibourg et avec d'autres prostres; car elle dit qu'elle les me- 
noit aussy à Clagny avec elle. Elle en auroit de meame fait confidence avec un Romani et aree un 
Bertrad ; car ce furent eux qui Any apporlérent et qui éerivirent Je placet qu'elle devoit présenter 
au Roy pour Blesis, Elle en auroît de mesme fait confidencs avec une Vautier et avec ane Lou- 
vriers car elle dit que ee [ut en leur présence que la Voisin at la Trianon parlèrent du. prétendt 
sujet du ploest. Or, tout cela ne 6e peut concevoir: les affaires de cette qualié ne se traltent point 
6 celte manière, et il ne font que l'almurdilé de lons ces fils poar en ronnoisire le mensongr. 

Mais, bien plus, ils sont contraires à ee que eue celommistriee # dit elle-mesme dans on in- 
lerrogaloire du 5 juillet 1680 , où elle tesmoïgne que sa mbre et le Trienon se cachoieni d'elle 
dans Le commerse qu'elles Hisoïent. Ello dit mesme qu'elle ne put savoir ce que venoit faire cher 
s2 mère et cher la Trianon un malheureux clerc de commisaire an Châtelet qui avoit euriolé 
de parler au diable et qui vouloik avoir des seerels magiques, et qu'elle me l'apprit qne par ur 
livre qui fut surpris par son père. + 

De plus, la Vanier à dil dans son interrogatoire du 8 aoust 1680 que la Voisin ge vauloil 
publiquement partent qu'elle iroit à Saint-Germain présenter un placet et qu'elle gagneril 
100.000 Iivres de rentes. 

Donc Le dessein do ce voyage n'estoit paint un sesret dont ell fial mystère; done, ee n'stoitpoin! 
une cuojaration abominabls Lelle que cette calumnintrice le veu fire eroirez done, ee n'estoit autre 
ebosa que Le seerel de Blessis qu'elle vouloit propaner an Roy et sur lequel elle s8 formoit l'epe- 
rance dune richesse imaginaire, comme ont dit les antres ncrnsés. 

Davantage, quand celle calomaiatrice dit, dans sa déclaration du 14 juillet, que la résallion 
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de Ia Voinia a mère et do Ja Trianon ao d'ampoisoaner le Roy par des poudres, elle ne dit 
pas qu'elle le leur ayt on dire, mais ella dit sanlement qu'elle Ya entendu aivay par plusieurs 
allées et venues qui out ené faits pour cola; done ce n'est que de son imagination et de son juge- 
ment malicieux eL corrompa qu'elle dépam, ce qui ne peut ja charges el elle a encore 
parlé do mess par présomption, à le fa de son interrogaloiro da 13 noust 1680; et cependant, 
dans la suîts de cotie déclaration et de ses jnlerrogaloires, ells parle comme ai s mère et la Trianon 
luy avoient découvert eller-mesmes leur prélendu dessein d'emprisonner de Roy. Ces contradictions 
argent évidemment le mensonge. 

Autre abaurdité dans ce qu'elle avance que la Trianon dit que si Je placet ne pouvoit estre 
présenté an Roy, elle iroit elle-mesme à Saint-Germain pour tronver moyen de mettre des poudres 
dans la poche du Roy où seroit son mouchoir, en 28 jelant à sex pieds el emhrassant ces genoux: 
ar éestoit une chose absolument imposible qu'elle pust approcher de si près ia personne da 
Roy, qu'elle pust embraser ses genoux, qu'elle pust metire de a poudre dans sa poche, qu'elle 
past choisir justement celle où servit son mouchoir, et que lout ele se fat à La vue des gardes et 
da toute 3a cour sans que personne s'en aperçast. L'impomibilité de cette entreprise et Ja fhcilité au 
contraire qu'il y auroil eu dans l'autre vaye, si elles avoient esté de confidence avec madame da 
Montespan , montrent lles-mesmesla supposition de tous ces fails, et qu'elles n'avoient aueun com 
merea ni corretpondenee avec madume de Montespan. 

EX cola se pent encore juger par une antre circonstance très-pressante. Blemis estoit l'emy in- 
lime de là Voisin elle esoit dans ane union tnès-particlière avec luy, qui est assez expliquée par 
Lout Le procès; il estait détenn par M. de Termes; llo vonloit présonter un place au Roy pour fuy 
proeuver sa liberié; elle esoit dénués d'habitades à la cour pour cel. Dans cel estat, il ef certain 
que si elle eust eu lt moindre correspondance avec madame de Monlespan et qu'elle luy eust 
fouray des poudres pondant éing on six années, comme ls calommiatrice a voulu dire, elle se seroit 
adressée à elle pour obtenir cel justice ou da moins pour avoir l fifité de présenter son placot. 
La senle Desmillels, s'il eust esté vray qu'elle enst commerce avec elle, eust pa luy donner des be- 
ple présentation d'un. placel; espendant, elle avoit si peu de connoissances à 



















Autre éontradietion. Elle a dit. dans sa déclaration du 13 juillet, que la Trianon et la Voisin 
13 mère contestoient entre elles à qui iroit à Saint-Gerrain porler le placet; que la Trianon y 
ealeit aller et qu'ele dit que aile Voisin ne pouvoit pareenir à présenter le pacet, lle, Trianon, 
iroit elle-mesme à Saint-Germain; ot cependant la mesme fills Voisin, dans son interrogatoire du 
5 juillet, a dit que ls Trianon luy a dit que la eause de l'empritonnement de la Voisin sa mère 
soit les voyages par elle faits à Saint-Germin, el qu'elle Jay aroit prédit que s8s voyages Jay 
porteroïent malheur et qu'elle s'engageoit dans uno affaire dont elle anroit peine à 6 irar. Elle 
ajoute que la Trianon avoil mesme fait horoscope de sa mère par écrit, où ecla estoit, at qu'elle 
le hay ft voir; elle parle de mesme de cet horuscope dans sa déclaration da 2 juillet et dans se 
ssnfrontatian avae Ia Trianon du 47 noust ensuivant. Or, eomment cela sa peut-il accorder, que la 
“Trianon eust voula estre de la partis et du voyage, et qu'elle eust déconseillé ie voyage ei prédit 
à la Voisin que ce seroit la eause do so mallienr et qu'elle ne s'en paurroit rer? 

Le quatrième moyen s8 tir de la représnlation qui a est faite da ia personne de la Desæillets 
à la lle de Ja Voisin, où eee fille Voisin a dit d'abord qu'elle ne cannolsil point Ia Dexillels: 
€ depuis, enlant hors sa présenre, ele n dit qu'elle l'avoit bien conaue, mais qu'elle n'evoil pas 
voulu Aoy faire confusion. 

Sur quoy il faut premibrement demeurer d'accord que celle représentation à esté trèe-mal faite, 
Car pone ÿ procéder valablement i falloit présenter quatre ou cinq personnes inconnues devant 
celle Bile, du nombre desquelles fust la Dasxilets, afin da voir si ella la conmoiarail entre tontan 
elexlà; et c'est de cette manière que l'on en use en ces malidres. Mais au lieu de cela, on luy 
représente la Deszillels loule seule, et on luy avoit fit.assez entandre augaravant qu'on la luy 
reprfsenteroit cer faut observer que, par son interrogaloiredu 1 3 aousl, dla in, on Iny demanda 
nommément s elle reconnoistroit ben le demoiselle Desciflea, si elle la vogcit. 
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Dane, quend'aprés cel on Iny représente seule le Desillels. n'y ayant que celle personne que 
l'on eust à luy représenter de ceux qu'elle avoit chargés, parer que tontes Les anres esloient de sa 
abale. il estoit impoesiblé qu'elle ne devil; et cela esloit trop premier pour tirer aucun effet 
de cette représentation. Nénomains, celle mesme représenlaton, loute mel faite qu'elle n esté. 
ne laisse pas de fournir trois conséquences imporiantes pour l justification de madame de Mon-. 
tespan. 

La première, en ce que eetle cslomniatrice a dit aîney qu'elle ne connoimoil point la Demilets, 
et depuis, eslant hors de sa présence, 2 dit qu'elle l'evoit bien reconnue. Celle varition mantre 
qu'elle a douté at que dans ce donte elle n'a parlé que par devination; car, disant en mesme Lermpa 
Je onÿ et le non, il œstoit impossible qu'il n'y en enst un des doux véritable, C'esl comme ces bo 
Ihesmes qui disent le pour et le contre sous des Larmes équivoques afin qu'il se trouve nécemaireunent 
ne vérité dans leur discours; ot il y a Jangtempa que colle file ssl inslcuile dans cel art. Mais 
enfin co ouf et ce ron dont elle a usé en mosme wmps, ayant d'ailleurs trop grade raison de 
deviner par ee qui lay avoit esté dit dans son interrogatoire précédent et poavant any s'estre 
aperçue de ce qui en esloit par quelque signe où indice depuis que a Desæillets ful retirée de sa 

men, montrent absolument qu'elle ne la point connue. 

La seconde conséquence est que le discours de cette fille, d'avoir dit d'abord qu'elle ne connais 
soit point In Dexæillets et puis d'avoir dit qu'elle Yavoit bien reconnue, mais qu'elle n'avoit pas 
voulu luy faire confusion, montre quelle est In irempe de ran esprit et qu'elle est artificiensa et 
ingénieuse au delà de ce qui se peut concevoir pour une personne de ertie qualité et de cet âge. 

La troisième conséquence ent qu'il paroist par là que c'est une fonrbe achevée, On ls voit con 
vainene d'un mensonge manifeste à la face du juge Elle venoit de faire serment de dire la vérité: 
ar tous les actes de justice des aceusés daivent loujours commencer par là suivant l'ordonnance: 
cependant, quand 1 Descillels lag est représentée, elle dit qu'elle ne la connoist point, et puis. 
quand elle m'est plus devaut elle, elle dit qu'elle Ya bien eonme. Done elle se charge lle-mesme 
d'un psrjure, dans lun ou l'autre disenurs. EL cependent voilà celle lle ingénue, qui avoit dit 
qu'elle n'avoil plus rien à mesnager, qu'elle n'avoit plus d'antre intérest que de dire la vérité, et 
qui, sous ce discours faux el trompeur, venoil de faire une ealoonie horrible contre une dame de 
da première qualité. Eh! qui In pouvait abliger après cela de mesaager la Deazillets, ou plutort 
de luy cspargner une simple confusion, sar elle ne la mesnagr points comment esl-ce qu'après 














ele on pourrai ajouter la moindre croyance à lous les discours de cette colomnialrice que l'on 
estre ingénue el cons- 





voit capable de souffler en mesme tempa Le ehand et je froid 1 La vérité doi 
tante, sans déguisement et sans simulation el depuis que l'en voit de l'a 
dans la bouche d'une personne qui parle en juslice. on ne croit plus rien. Celle règl 
mmesme hors les jupemens, dans les choses les plus communes. EX comment ne l'obéerrer-l-on 
pas dans une matière de le dernière imporlance où il s'agit de (nut! Mis ce n'est pas ages. il 
Faut encore faire voir que tout ce qu'a dit colle fille dans ses interrogatoires touchant la Desillets 
ne charge point madame de Montpan. 

11 feat obmerver que la demoiselle Druoillete est sortie du rervice de mwdame de Monlespan dés 
nnée 1677: de sorte que le prétendu cummerer de poudres et les prétendues visites de 1» Des- 
+3 chez la Voisin, si elles estoient véritables, se référeroient aux années 1676, 1675 et nu- 
dessus, eee seroit à ce temps qu'il feudroit appliquer ces deux années durant lesquelles celle c 
dommiatrice à dil, par son interrogaloire du 26 juillel «680, que la Dentillets « fait des allées et 
venues chez la Voisin sa mère. Or, il a eslé obierré aur le troisième moyen préoédent que dans 
tont ce ternps et jusqu'en l'année 1678, auquel lemps il y avoit un an que la Denvillets estoit 
hors du service, madame de Montespan a vér sans trouble, sans inquiétude, sans jalousie! el dam 
tune tranquilité d'âme dont Le Roy aesté temoin, de sorte qu'il est impossihle de Way appliquer 
aucune chose de tous ces faits. 

De plus, quand mesme on voudroit réserver ces deux années de prétendues visites de Je Desœil. 
lets chez In Voisin a lemps depuis qu'elle est sortie du servire de madame de Montespan. crla ne 
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4e pourroil encore appliquer à madame de Monlespan; car, comme la Voisin à eslé arrestéa 
en 1679, il s'ensuivroit que ces deux prétendues années se référeroient à 1678 et 1677, ce qoi 
ne convient point au plein calme de l'année 1677 ausy bien que de loulss les années précs 
dentes, 

Mais, bien plus : supposé que la Desaillts eust fait véritablement tes cs viilen char La Voi- 
sin et qu'elle eut eu quelque cormerce avec elle, s'ensuivroit-il que madame de Montespan en 
dust esire chargée 1 Où est son ordre? Où ent ie preuve qu'elle ayt agy pour elle? Combien y a-L3l 
de Slles dans Parin qui ont esté voir ces misérables pemonues pour sçavoir leur bonne aventure 
et pour avoir de ces secrets imagimires, pour leurs mariages ou pour d'autres entablisemens de 
leur fortune, dont ces gens lenoient boutique ouverte; et oudroit-i que madame de Montespan 
urtast l'iniqoilé de toutes celles qui y ont eslé, sur de simples discours sans raison eLsans fonde 
ment avencés par une infime chargée de ces crimes ? 

Le cinquième moyen est que dans tout ce grand Lissu de calomnie, ceite file Voisin n'a pour- 
{ant dit aucune chose qui puise véritablement charger madame de Montampan. Car ele ne dit 
rien de san vu, ni de son squ; mis elle n'allègue que de simples ouÿ-dire; le ne dit point 
qu'elle ayt jamais vu la Voisin sa mère parler à madame de Monlespan ni luy donner aucune 
choses elle ne dit point qu'ell ayt ra aucan ordre de madame de Montespan opparté à sa mère 
elle ne dit point aussy qu'elle avt jamais porté ancune chose à madame de Monlenpan de la port 
de sa mère, ni à autre pour elle. Au controire, elle dit qu'elle n'a jamais vu ni conna madame de 
Monlespan et qu'elle n'a jamais clé che elle. 

Toutes ses déclarations ne consistent qu'en des discours qu'elle dit avoir entendu faire à aa mère 
et à la Trianon. et À d'autres de leur cabole, soit entre eux, soil d'eux à elle, ot en ce qu'elle dit 
avoir vu Ja Deseillels, mais ss avoir va aueun ordre de madere de Montespan apporté à sa mère 
par la Desæillels, et mesme sans avoir entendu In Desaillels dire aucune che à an mère de la 
part ni au nom de medame de Monlespan, mais que c'est sa. mère qui fuy a di les prétendues 
conférences qu'elle avoit avee la Deswillets. Done celte change n'est qu'en ouÿ-dire et de fails 
“strangers, sans aucune Haison avec le fait de inadamo de Montespan deson vu et de son su. Or, il 
‘st certain que lout cela ne mauroitfairo ausune preuve. 

Les ou$-dire en jnstico ne font point des charges: Les faits d'autruy ne funt point aussy des 
charges. 11 faut qu'il y ayt une bison immédiate du fait d'aulruy avec le fait de la personne que 
l'on aecuse et que le Lesmoin en parle de non vu el de son sçu, autrement loules les dépositions 
deonÿ-dire et des fais d'autruy, sans preuve de leur liaison avec le fit ue là personne que l'on 
areure, ne sont rien. En un mel, il faut que le tesmoin, pour faire charge, parle précisément de 
vu au de audit, €est-à-dire qu'il a vu luy-memme ou qu'il ayt entendu luy-meume, el que ce 
qu'il a vu ou entendu it de la porsonne mesme qu'il accuse ot non point des faits ni des discours 
d'auteur et il n'y à point de juge au monde qui past interposee une condemnelionsans une preuve 
de cet qmalié. Gel st tellement rray que quand le juge auroit luy-menme conoissance de la vé- 
rité du fait, il ne pourroit pas juger sur celle connoisance, parce que Îes ais ne luy permeltent 
de juger que sur 1e déposition des leamoine , scundum allepala et probata, etnon point sscundum 
acinéam proprian, et il faut qu'il y avt le nombre suffisant de lesmoins, c'est-à-dire deux de ré- 
putation entière quand ils déposent d'evoir va commettre le erime, on quelquefois plus grand 
vombre quand ils no déposent que de faits d'indices; mais lesquels faita d'indices doivent toujours 
ire du fait propre de l'accusé par enx vo ou anendn. Or, il nest pas possible qu'il re rouve ja 
mais ancane preuve do cette qualité dans cette affaire qui ne consiste loute qu'en discours de ces 
misérables chargés de crimes, qui ont affècté de donner du crédit à leur procès par de grands 
noms 

Le disième moyen est que quand les chons que catte Bille Voisin a dileu seraient de cons 
Lion, cela ne feroit toujours aucune preuve, parce qu'il n'y en a aucun tesmoin; car on ne préten- 
‘ru pas que cobe fille pusl entre temoin. C'est une personne infime d'une noteriété publique aussy 
bien que tous ceux dr celle misérable cabalo, 

11 y a des preuves au procès de m débauche particulière et de s prodiluliou; el, outre sex 
vropres crimes, elle est chargée de ceux do se mêre dans le commerco desqueh Het 
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de règle que les perounes inflmes sont reprochables: 11 est encore de règle que les sorciers, ei 
sacriléges, les empoisonneurs sent reprohables: il est encore de règle que les personnes décriées 
en juaice sont reprechable et qu'a a vont donner des complice ils no peuvent pas fire charge 
n'y ades preuves d'allenrs: il est encore de règle que les simples mendinns et les 
persannes viles, d'une vie abandonnée. sont repcochables quand ils ne sersient pes préreaus de 
rimes, à cause de I facilité qu'il y a de es corrompee, et celr principalement quand il s'agit d'en 
tamer la réputation de personnes de qualité. Or, ioutes cos choses conviennent parfaitement à cette 
misérable calomniatrice, de sorle qu'il n'est pas pomible que son lemnoignage puisse estre jamais 
considéré contre midame de Monterpen. 








D 3.— MÉMOIRE DE DUPLESSIS'. 


I sert difila de trouver des nullité dans la procédure, Les procédures sont fort simples en 
matière criminelle: n'y a que l'infonpation, les interrogaloires?, les récolemena et 1a cofron- 
tation qui sogent de l'emance; et los formalités en sont si bien marquées par l'ordonnance , qu'il 
n'est pas facile de sy tromper. 

Dans cette affaire particulière, il ne paroist point d'informations , mais œeulement des interre- 
galoires, des récolemens, des confrontations el des pracbe-verbaux de queslion, parce que toutes 
lea changea viennent des accusés les ur contre les autres, sn qu'il y ayt aucuna Lesmoins simples, 
ce qui fait qu'elle «st bien moins fonte et qu'il y faut bien plus de preuves pour parvenir à ls 
conviction. 

Mais cs intgrrogoires, ces récolemens et cs confrontations, aussy bisn que Jes procès-verbaur 
de question, paristent faits mirent les règles prescriles par l'ordonnance. 

La multiplicité des interrogoloires ne fait paint de nullilé. parca que d'est une voye naiurelle 
pour découvrir Ia vérité al qui est moins onéreuso que toutes lo autres. 

Les juges ant la liberté de fire lout autant d'intérrogtrires qu'ils l trouvent à propos, auicant 
ture des affaires et leurs circonstances, principalement quand il leur survient de nouveaux 
laits par les inlerrogatoires où par les confrontations des autres aceusés, sur lesquels fils 
nouveaux il faut qu'ils interrogent de nouveau ceux qu'il avoient dejà inlerrogés sur d'antres 
fais. 

À l'égard de ln Jbogueur du precis et du grand tempr qu'il y a que les ncousés oont détenus, 
À ol vray que cela est contre l'esprit de l'ordonnance, qui veut que les procès criminels soyent 
expédiés promplament et que l'on ceme meme pour cela Louies les autres afairon, el cola parce 
que le punition de criminels se fait pour l'exemple, qui doit estre prompt de sa nalare, autre- 
ment if ne produit pas son effet; néanmoins, il n'y à point de Lempa prescrit par l'ordonnanes 
pour l'expédition des procès criminels; cela dépend de La naturo des affaires. 

On pout dire aussy qu'il n'y avoit pas matière à eslablir me chembre extraordinaire pour ce 
sortes de rimes, qui estoient des faits vagues et généraux; des commerces de poimns et d'inpié. 
és; autrement il y auroit pareille raison et mesme encore plus granda d'estallir ne chambre 
‘atreardinnire paur choque genre de rime. et de faira autant de juges partitions qu'il y # de 
différentes espêces de criminels, ce qui ea contraire à l'esprit de soules Les ordonnances et part- 
ulièrement da celle de 1669, qui a réglé les juridictions et les pauvoira de juges pour Les matières 
criminelles; mais cependant tout cela dépend de la volonté du Roy. 

Ge qui est à observer, est que quend il se trouveroit quelque chose dans celte affaire contre 
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l'usage ordinaire, sit pour la proaidure sait pour La Jonguonr du procès, ls juges ont uno raison 
pour eux, par laquelle ils se muliront à couvort de Loutes sories de reproches : c'est le Étit du 
crime de lése-majeslé que l'on à mealé dans celle affaire ; car dans ce genre de crime on passe 
par-dessus Loules les règles pour rechercher 1 vérité, on n'espargne ni longneur de procès, ni 
multiplicité d'interrogatoires el de procédures, ni longue détention des prisaniers. 

Mais Loutes ces raitons n'empeschent pas que les jages ne soÿont obligés de eousidérer que, 
durant celle mulliplicité da procélures et catte longue détention, les accusés, qui sont des canailles 
accoustumées aux fourbes et à l'imposture dont ils ont fai eamerca ouvert dans Paris, ant pu 
avoir des communications et des relelious enre eux, par mille moyens que tauta la prudence 
buxaine ne paut empescher, et pur là ils ont pa certe les fils calomaieux contre les per- 
sonnes de qualité qu'ils ont nommées, pour lsscher de se proeurer quelques moyens d'évasion à 
l'abri de leur nom. 

On voit quels Desgrange, qui a eslé de cotte cable et de ce commerce, a usé d'une adrewe à 
peu près semblable, ayant affècié de dire dans son procès que le Hoy el M le Dauphin esioient 
menacés de poison, qu'elle l'avait reconnu par so ari de dévination et qu'elle pourroit recon- 
oistre aus les moyens de l'ompeseher; mais qu'il luyfaloit du temps, un air plus libre et serein, 
‘1 des gens pour La servir en traveillant ; el c'esloit La seule chose à quoy elle tandait. 

Pour finir l'affaire, il n'y a que quatre voyes, mais qui ant Lonies leurs inconvéniens, de sorte 
qu'il n'y a qu'à examiner celle où il y en aura le moins. 

La première voye saroil, en rompant la chambre, de ne rien juger du tout, l'envoyer 
Loutes ces canailles chacun en diverses parties éloignées; mais plusieurs chou y résistent: 

1° li ya de grnds crimes avoaés qu'il faul punir, comme celuy de Guibourg et aulres sem 
blables ; 

2° Rompant Ie chambre et me jugeant ren, ela oteroit astrésooment et pour toujours, les 
personnes qui ont eslé nommées dans co procès, eL l'on seroit persuadé que ee seroit à cause d'elle 
que l'on auroit pris cetie voye et qu'ainsy elles soroient criminelles ; 

3° Dans eue voye, la chambre finirait, mais l'affaire ne fniroît pas; le procds ne seroii point 
jugé Les crimes des aconsds ne wroient point éleinis ni couvert, et les preuves présentes ne se- 
roient point purgées an pourrait remettre l'affaire en pied dans un auire Lernpe où les cogjonctures 
Pourraient n'œire favorables. On a donc grand intérest que l'affaire Énise par les voyes 
naturelles, que es acrasés soyent jugrs et que le procès soit bruslé pour en abolir La mémoire et 
toutes cos charges. Ce dernier point est de très-grando importaneo, et i1 no seroit pas facile de 
supprimer le proeès sans Je juger ; les oficiers qui ÿ ont travaillé et qui y ont fait tant d'empri- 
<onaemens et d'exéeutions ne sauvoient garantir leurs fails quo par le jugement ou per la repré- 
séntation des pièces et des chu 

La deuxième voye soroit, sa ropant la chambre de renvoyar tout devant es juges ordinaires; 
mais ce ne seroit pas le plus court dans l'estat où sont Les choses, On a bien Laillé de la besagne 
et les juges ordinaires seraient abligés de suivre tout ce qui a ésté éommenc ; Les ordres partieu- 
liers ne seroient pas mesmo si faciles dans l'exécution que devant les commissaires, el enfin on a 
ia des norms dans cette affaire qui ne se doivent point Lrsduire dans l justice ordinaire, 

La troisième vago seroit de jugur on La chambre los plus eriminels qui sont convaincus, el ren- 
voyer La resto sans Les juger, en las dispersant en des pays éloignés ou leur faisant gardar prison 
perpétuelle ; mais dans celte voye l'allaire ue uiroit pas encore; il n'y en auroit qu'nne partie 
ferminés. C'est un point opital de faire en sorte que le procts soit bruslé, et on ne le peut 
ordonner qu'en jugeant Lous les accusés, du moina tous ceux qui sont impliqués dans les charges 
que l'on doit faire brusler ; et tant qu'il eu rester à juger, le prooës doit estre gardé. 

La quatrième voye seroit de juger ous los accusés ea le chambre, et cela promptément st d'une 
manière qui coupast la broche à toutes sortes de recherches, afin que l'on n'e faste pas une afrire 
immortelle, et pour cela, il faudroit qu'il y eust ordre secret de ne plus donner de question. 

La facilité qu'il peut ÿ avoir à cola cal que les accusés sont de deux espèces, sravoi 
ment, les grands eriminols qui onl confoseé jour erimo, comme on Guibourg, un Lesage, un Ma- 
vielle” ele. Or à égard de coulé. il n'ya point de nécessité de donner Le question, puisqu'ils 
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‘ont tout confeseé ; ils sont en cslat d'cstre condamnés. La quealion ne leur pourrait estre donnée 
qu'après la condamnation, pour avoir révélation d'autres prétendas coupables que les personnes 
qu'il ont nommées. Or, oi le Roy a le bonté de vouloir arreste Les recherches et vetteinquiniion 
pour danner Le repos aux familles, il n'y a point d'autre moyen que d'empescher que l'on dome 
davantage la question dans cetle  paree que ce servi une voye presque certaine par où la 
chambre seroit perpéluéc et l'afaire immorlalisée. 

Get proposition d'empescher qu'on ne donne la question, afin de Laser Les familles en repos, 
n'est pas nouvelle; les histoires rapportent plusieurs exemples semblables, mesme an matière de 
crimes d'Estat. 

La seconde espèce de criminels sont eux qui n'ont rien confessé, mais qui sont chargés par la 
déposition des autres, Or, à l'égard de ceux-là, il y a une celine nolariété qui résulle de l'air gé- 
néral de l'affaire el de la multiplicité des faits que Jes autres accusés ont reconnus, soit conire 
cœuxè, soit contre eux-mesmes, et enfin da commerce ouvert qu'ils ont fait dans Paria; et l'on 
ne peut pas douterqu'ils ne soyent coupables, sans qu'il fille d'autre preuve, 

IL arrivers de là que de ces aveusés les uns seront condaranés à mort, ar il y en a qui seront 
asser chargés pour cela; Les autres pourront estre baunis, et co sera sons doute le plus grand 
nombre: el à l'égard des aires, on Les pourra renvoyer en leur faisant défense de plus fréquenter 
de semblables gens il ÿ en a encore grand nombre qui pourront estre de elle qualité. Or, àl'é- 
gard de œoux qui seront bannis à perpétuité, de Roy pourra ordonner qu'ils seront retenus en pri- 
son perpétuelle pour empescher qu'ils ne continuent leur commerce dans son royaume, où bien 
lesenvoyer aux Isle pour y exéenler leor bannissement. 

Si l'on avoit peine d'empescher la question dans V'afaire de Lasalpler il ne parois ps pe 
celle-là ayt liaison avec Les autres. 

Enfin, quaud on ne voudrait pes ainsy tout juger, on pourroit toujours pre Ja voye de ju- 
LE tous Les accusés qui sant impliqués dans les charges qu'il esi important d'abulir: et à l'égard 

les auires qui n'auraient aucune relation avec celte affaire, on paurrot lisser exla dans le droit 
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des jugemens, c'estddire pour juger les uns devant les autres; mais toujours i faudrait réserver 
pour le dernier un de ess grands criminels, qui donnast lieu à sndonoer que le procèn seroitbralé 
4 cause des impiétés exderables et des ordures ahominables qui y trouvent, dont il est important 
que la mémoire ne soi pas conservée". 





&.— DUPLESSIS A COLBERT. 


Paris, 26 février 1681. 

Monscignear, je vous envoya le second cahiers ayez le bonté de voir, s'il vous plaist, V'obserte- 
lion générale qui est au commencement en marge, parce qu'elle peut fournir des moyens contre 
brancoup de chomes qui paroistent assez prouvée, J'ay mis dans l'extrait tous les fit des dépoë 
Lious des aceusés qui pouroient se rapporter à l'afire, parce que je erois que voalre pensée at 
d'avoir dout ce que les tesmoïns ont dit, ct que cela est mesme nécessaire, parce que souvent let 
grands discours des accusés on des Leamoins fournissent des ouvertures pour la charge ou la dé. 
éharge, joint que ccla sert à faire voir le caractère de leur esprit, qui n'est pas une cho de pe- 
Lite considération dans les jugemens. 1 y « là un Lesage qui paroïst un mélancolique à outrer les 
choses et d'humeur à parler beaucoup de son jugement. 








1 Dans un autre rapport à Colbert, Duplessis voit brnslé, pour en sbelir à jemais a mt 
it: ll we abéiler que, comme ea proels On l'ordonae ainsy quelquefois en des ca ein 
eat remply d'abominations les plus horriblen … ardimairement sales» 

qi se eoyent jameis vues, Les jugés crdonnament  * C'est-à-dire, duns le mémoire sur Tetra. 
‘an jugeant Los ces imisérables que le procès sc (Voir a pièce mivante) 
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Je faraÿ demain matin réponse au mémoire que vous m'avez envoyé aujourd'huy. Pardonnes- 
moy, Monseigneur, di je prends co petit déley; j'ay besoin d'un pen de relaxbe, parce que je tra- 
vaille depuis deux hegrs après minait jusqu'à deux heures aptès midy qu'il est, sans lever du 
siége ; c'estoil de crainte de n'avoir pas Ia chose preste à rostre ordre, 


5.— MÉMOIRE DE DUPLESSIS 
SUR UN EXTRAIT D'INTERROGATOIRES QUE COLBERT LUI AYAIT COMMUNIQUÉ. 


Cet extra est de très-grande conséquence; n'est pas de tout Le procis, mais mulement de 
neuf imierrogaioires, dont la plapart sont récens et de l'année présente 16841; et il ne paroist 
point par ca extrait ni par les autres pibces qu'il y aÿt eu des confrontations faites ur ces inlerro- 
galoires, qoi tiennent lieu d'informations, de sorte qu'il faut que l'instruetion ne sait pas encore 
achevée où que l'on n'oyt pas envayé loutes les pièces à Monscigneur. 

Les cinq premicre do 609 interroguisires concernent uniquement le fait do l'empoisonnoment 
prétendu du fen sieur Lesealopier. 

Le 1°” inlerrogaloire est de à veuve Sandosne, du 27 ssplembre 168e. 11 contient quelques 














interrogaloire est de la esme veuve Sandoame, du 26 décembre 1680. 
grand commencement de preuves, par la petite olc dans un doigt de gant apportée 
Bossue de 





petite 
In part d'un berger, el par les autres frite suivans da hoaillon au ist et des soupçons 

Le 3" interrogaloire est de la petite Bomsue, qui a esté interrogée Lrais fois; et celuy-ey est le 
premier, du 7 janvier 1682. H r'y a que des conjectures résultant des contredictions avec ce qu'elle 
à dit eilleurs. 

Le 4°" interogaloire, du 9 janvier 1684, est de Je meame petite Bowue. [n'y a encore que de 
simples présomptions peu considérables, 

Le 5°* interropatoire, du 19 janvier 1684, est de la mesme petite Bossue, où après avoir per- 
sislé dans ses premières dénégations et allégué pourtant des faits qui cormengoient de la charger 
bien fort, elle eoafesse enfin out l fit de l'empoisonnement par elle fait du feu sieur de Lesea- 
lopier, en présence et par l'ordre de sa femme, dont elle exglique toutes les circonstances dans 
un grand détail. 

Ekavec col l'extrait contient en mange un extrait de l'inlerrogatoire de la Voisin da 13 sp 
tembre 1679, et d'un autre interrogntoire de le Filtre du 24 seplembre 1680. 

Avec lesquels il faut joindre à confrontation de Ja Filastre avec la Sandosme, qui es dans le 
gros cabier des confrontations de la Filasire commençant au 16 septembre :680 ; et faut y joindre 
celle du 38 septembre 1680, qui est le jour de ladite confrontation de le Sandoame. De toutes 
Tequelles pièces les faits qui stoienc auparavant amer obscurs sont fort déreloppés par ce der- 
nier interrogatoire de la petite Bossue. 

Le 6°* inlerrogatoire qui est dans cet extrait est de Guibourg, prestre; on pour mieux dire 
<'est un entrait de six interrogatoires dudit Guibourg, dont on à ramassé lous Îes faits ensemble 
‘e1 dont les denx derniers sont des 7 et 9 janvier 1681. Par à, Cuibourg r'accuse de lout, et sa 
confession n'est pas solitaire ca elle est accompagnée : 1° d'un livre manascrit de sa main qui 
Iuy a eslé représenté et qu'il à reconnu, et de quelques autres écrits; 1° elle est aussy sccompa- 
pnée des preuves résultant des trois antres interrogaoires euirans du nommé Debray, du novuné 
Deschant et de ta nommée Chanfrein qui le chargent tous. 

Les faits principaux qu'il reconnois sont : 

1° D'un détesiable commerce avec cos gens-là pour faire el débiter des paisons, el que l'on 
donnoil, pour nn où deux pères de o ral, de quoy tuer qui l'on vauloit. Que les drogues, 
après avoir ésté colcinées, enloient envoyées à uno nommée Dengranges. servante du sieur de La 
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Grange. chanoine de Nosire-Uams, pour es dietiller, et d'autre fois à une nomenée Meuble. Ils 
parleat aussy de lavemens pour Euer, 

4° 1 y a le it d'une dame appellée la dame de Canada, rue de Montorgueil,mour laquelle il 
reconnoisl avoir dit La messe et consacré uné hostie aur laquelle ils evoient écrit, du sang de cetle 
dame, le nom d'elle et d'un homme qu'elle vouloit épouser, el d'avoir donné cetie hostie à cette 
dame, pour la faire manger dans des confitures à l’homme par qui elle se vonloit faire aimer. Ce 
Hhil est œusay reconnu per les intorrogatoiren des autres, 64 e1la dame ÿ est auney chargée d'avoir 
feit mourir le femme de l'homme par qui elle se vouloit ire aimer. 

3° Autre mes dile avec semblables circonstances pour une demoiselle. 

4° Une femme empoisonnée par son mary. 

5° Qu'il a donné des saintes hniles à Deschant, qui est un sudlérst des principaux de cote ca- 
baie, pour leurs sartiléges, 

6° Le nommé Briude, qualifé médecin chez Mademoiselle, y et anges changés et iL est dit 
qu'il a oslé chassé par elle. 

7° 11 ya an fait qui chargo le sieur Leroy, gourermeur des pages de ln potite écurie, el meune 
uno letre de Juy représentée. 

8° IL y a deux autres faits de coumiqueure que Momsigueur es mpplié de voir, perce qu'il 
concornent sa personne, 

La Proridence le conserue, avec les prières et los vœux de tons les gous de bien; mais la meme 
Providence demande que l'on fesse quelquefois stlention à cos choses. 

Le premier fit est de l'entreprise da nommé Lamy, Provençal, qui est à présent décédé. 

Le second fait ost de l'entreprise du nommé Landriopart et d'um geolilhemme déguisé en her- 
rite. I y à plusicurs circonstances, et Gaibourg n'est pas solilire dans ce fut. La Chanfrain en 
à auary paré précisément dans son interrmgstaire estant à la Én du mesme extra. Lesage en a pr- 
rillement parlé dane se confrontation avec Guibourg qui est éranserile eo marge de l'extrait, et il 
rembleroït que ce servit un autre fait diférent de celuy qui esi dans les antres pièces. 

Le 7° interrogatcire, du 4 janvier 1684, est celuy d'Étienne Debroy, berger. 

A pare du de ane de Cadet de a mess dite pour cles de l'autre mouse dile pour 
une demoiselle; d'une patène de calice donnée par Gnibourg à Lespine, pour srtilége; et d'autres 
feits de meléfices qui conviennent à une partie de ee qu'a dit Guibourg. 

La 8°t interrogataire, du 14 janvier 1684, est celry de Deochant. 

Celuy-Hà dénie bien des faits da l'interrogateirs de Guibeurg; mais il dit plusieurs chou qui 
L'icapliquent dans c0 que Guibourg a dit, et il y à apparence qu'il aura peine de s'en démeslec à 
la confrontation. 

Le 9" inierrogakire, du 16 janvier 1684, est cehuy de la Chanfrain. 

Celuy-là cadre avec linterrogatoire de Guibourg et fait bion autant de preuve. 

H n'est point du Lant parlé des deux dartes dans oulos ces piders. 











6. — QUESTIONS 
ADRESSÉES À DUPLESSIS PAR COLBERT SUR LA PROCÉDURE DE LA VOISIN. 
Cfinete antograpbe de Colbert) 


Questions sur Les matières criminelles. Seavoir : 
© S'il ne faut pas Lis Lesinoins contextes pour condamner à mort. 
deux suffisent, avee des cironstanses telles que les juges estiment qu'elles suffisent pou 
suppléer au trois Lesmoin. 
3° Si mn losatoin condamné pour crime, an seulement accusé, peut seevir à Îa qrente d'un 
crime, où de quel poide est sou tesmuiquege. 








Google 


JUSTICE ET POLICE. 437 


&* De quel poids ent lave et déclaration d'un criminel, de sou crime evoc touies les cir- 
constances. 

S'il peut œstre condamné sor celte seule déclaration; ai non, combien il faut de tesmoins outre 
celte dédaraion, 

6° Ea matière d'empoisoanement, si la volonté sans effet, quoyque bien prouvée, doit estre pa- 
nie de mort, 

6° Si la mort ex svivie et qu'il ny ayteu ni plaintes, ni ouverture du corps, ni rapport de mé. 
decins el chirurgiens, mis seulement deux lasmoins comme en fire de Lesealopier, sgavoir 
si 'acepsé de d'avoir fait doit estre puny de mort. 

77 Si la variété duus les dépositions des lesmoins eur quelque circomtance du fait est Lelle 
ile ne puisent paser pour contetes, avoir iles jupes ont liberu d'en former lears juge 
mens où pour ou contre L condermation. 

8° Si la déporition d'an seul temoin avec l'areu de l'accuoé suffit pour condamner. 

9° Danse shire de Vince, d quel pole pores are l dépdiins de talon pri- 
=onniers qui sont lou aceosés el engagés dans los mesmes crimes. 


RÉPONSE AUTOGRAPHE DE DUPLESSIS, 

4. En général, on peut dire que dans kes matières criminelles il y a besuconp de choses qui dé- 
pendent de l'arbitrage des jugos pour les preuves, perce que, comme la variété den faits est indinie 
de menme que Les pensées et es actions des bommes sont sans bornes, il n'a pan esté possible que 
Los Lois pourvussent à out. 

11 ya pourent quelques règles générales, et pour cela il faut faire différence entre le véritables 
preuves et les indices, Quand ls Lesmoins déposent du crime moume qu'ils ont vu commet, c'est 
ce qui s'eppalle preuve; mais quand ils ne déposent point du crime qu'ils ont vu commettre, mais 
seulement de fais qui ont précédé ou eniey l'ction (dont on Lire conséquence pour dire que l'ac- 
euoé à commis l'action), cela s'appelle proprement indice, parce qu'ils ne prouvent quo par cou- 
séquence. De ces indices, l ÿ en « de plus ou moins forts, et il sn rencontre quelquefois de ai 
pressans et si atlachés à l'action que l'on peul dire qu'ils sont nécessairement conchuane. 

On distingue communément iois res d'indices, savoir 

1° Les indicos généreux ot éoignés, came le mauvaise 
veuu de semblables crimes; 
donmer de simples soupçons; 

3° Les indices plus proches mais non pourtant attachés à l'action, comme si, en malière d'ho- 
miride, l'accusé estoit ennemy mortel de coluy qui a œaté tué, ou qu'il l'eyt isenacé on se soil vanté 
qu'ille tuervit, et ainsy des aotres semblables; et ceux-là sont un pou plas farts; sais pourtant 
ils n6 conclnent rien absolument ct ne font pas mesme semy-preuve; 

3° Lesindices prochains ot alachés à l'action, comme s'il y a ea un bonne tué dns uns maison 
où dans un bois, et que dau le mesme Lampe l'aceusé ayt eslé vu sortir de la maieon où da bois, 
l'espée nue et ensanglanlée, s'enfuyant; on bien si y a eu un hoame emprisonné, ét qu'une autre 
peranre da meme logis ayi ené vue peu de lemps auparavant achetant cu préparent du prison. 
Ge sont des indices bien conclasne qua c'est l'accué qui à commis le aime, weis ils ne sont 

pas pourtant abeolament infaillibles ; ces sories d'indices ‘appelant indices pleins, e is fon ordi- 
Lrisnn semy-preuve, 

I ya encore les indices réels, qui s troavent naturellement das La choe et ne procèdent point 
de la déposition des lempoins; et ceux-là sant plus où moins considérables, selon lescirconsances, 
et quelquefois ils font plus de preuves que toutes déposilions. 

Cela prémpposé, quand il ya deux tesmoins uniformes et de réputation entière qui déposent 
d'avoir va commettre le crime, c'est-à-dire d'avoir vu faire le coup, cela suffit pour faire une 
preare parfuile, la disposition en est exprexe en a loy : Ubimumeras au Digeste, De tribus. 

Qoand il n'y a qu'un seul temoin de homme réputation qui dépose ainsy d'evoir vu faire le 
coup, il ne saut qu'en indice et ne peut Aire tout au plus qu'une semy-prenve, el menme Ÿ 
ne peut par, sur sa eur dépostion, donner le question à l'accusé il faut qu'outre celle déposilion 














do l'accneé, ou s' a esté dejà pré. 
œux-là ne peuvent guère servir ion à émouvoir les juges et à leur 
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il y at d'autres indices, au réels ou procédant de 1n déposition des teamoioa, qui soyent coneidé- 
rables. IL y en à une oonnance de saint Louis qui marque bien sa jusico: « Persons homestas 
vel bons fem, etiamai int pauperez, ad dicium tetis unici subjci lormentis avu quentionibus inhi- 
hemus, ne ob meturs faim confieri sel ruaun secationem radimere compelantur. » Mais quand Les 
aceusés sont des personnes difamées, on les applique plus facilement à le question sur 1e déponi- 
Lion d'un sl tesmoin ; e de mesma en crime de lése-majesld, il n'y « pas tant da réserve pour 
appliquer à la question, ét mésme an la peut donner quelquefois aux tesmoins, selon les cirvous- 
lnces, : 

Mais quad Les Lesmoins ne déposent point d'avoir vu faire le up et qu'il ne rapportent tous 
que des indicas, d'est aù cet le diBicalté et où la chose dépend crdinairament de l'arbitrage des 
juges, Les indices pouvant estre plus pressans el plas concluans les uns que les anires, el les juges 
pouvant estre plus Lanchés des faits Les uns que les autres, chacun selon lea raisonnemens que son 
esprit Jay suggère, Cet pourquoy il es dificile d'y donner des règles carlaines; et néanmoins il + 
ca'a quelques-unes, eomme par exemple quand il ÿ a plusieurs tesmoins qui ne déposent Lous 
que d'un mesme fait d'indice, quoÿqu'il soit un indice plein et atlaché à l'action, néanmoins 
quelque nombre qu'il y ayt de tesmoins uoiformes dons ce fait unique {voire y en eustil dir) ils 
2e font Lous ensemble qu'un seul indice sur lequel régulièrement ou ne pourruit pas interpuver La 
condamnation ; et ont ce que l'on pourroit frire seroit de donner Ja question, comme l'indice 
sant semy-preuve, quand il est du nombre des indices plein et atlachés à lattion; encore 
faudrait-il qu'outre cela il y enst quelques autres cirepuslances, da moins quand il s'agit de don 
ner la question à des personnes non diffamées et d'un crime qui ne fast pas de lèse-majesté. 
Néammoïos il faut demeurer d'accord qu'il ÿ a quelquefvis des indices tellement pressuns qu'ils 
pourroient suffire à denner la question, eslant prouvés par deux tesmoins. 

Mais quand les tesmoins dépasent de différens faits d'indices, c'est une autre dificullé; el ce 
que l'on y peut prendre pour régle eat qu'il faut que chaque indice soit prouvé per deux tesmoins; 
et eslant prouvé de celle manière, il est wray de dire que chaque indice fait serÿ-preuve qui peat 
suffire pour donner la question ; e sl y avoit deux indices ressens prouvéo chacun par deux Les- 
moins, ils pourrofent fire preuve entière sans question, selon leur qualité. Mais quand il n'y à 
qu'a seul lesmain sur chaque fait d'indice, aforson peut dire que c'est toujeurs une preuve im 
parfaite qui ne pourri! aller qu'à la question: et néanmoins si ces indices eslaient de telle qualité 
Qu'ils eussent une Hiison natarelle l'un avec l'autre, sans aucune contradiction, et qu'ils fussent 
fous du nombre des indices prochains et pressans, on pourroit dire que ces indices seraient prou- 
vés l'an par l'autre et que les preuves imparfaites sur chaque fait se jaindroient ensemble pour 
faire une preuve parfite qui suffiroit pour le condemoalion. Mais encore un coup, il ÿ à par- 
dessus out cc l'arbiteuge des juges en cette matière d'indices, et ela dépend toujours de La natare 
et des creonstances de chaque fit. 

Il y a une notre difficulté plus grande eu vetle matièce , c'est quand on est en doute non-meu 
lement de l'autaur du erime, mais aussy de La vérité du erime, sil à esté commis ou non car 
régulièrement, pour procéder avec seurelé en matière criminelle, if faut premièrement qu'i soil 
constant qu'il ÿ à eu en crime commis, en eorlo que l'on n'aÿt plus qu'à rechareher qui en est 
l'auteur, et c'en le véritable objet des poursuites criminelles; mais quand on est en doute de tout, 
que l'on ne stait pas sl y a eu ün crime commis, et que l'on recherche cependant qui est l'auteur 
do ce erime ineartaia el de simple présomplion, quelque chose que l'on as on est toujours dans 
Les lénèbres, Un homme, par cremple, est mort entre les bras de sa famille, il ÿ a plusieurs 
ay à poial ea de soupçons de poisun il» esbf entarré, #t son eorpa n'a point esté visé; 
dans la suite, survient une accusation d'empoisonnement, Comment convaincre en co eus an 
auteur du crime, quand on ne peut pas bien comvainere qu'il y aÿt eu un erime enmmis, el que 
don n'a plus la matière et l'objet du prétendu erime pour le vérifier? De meume quand on prélend 
qu'une personne a eslé ensorsslée pour l'amour ou autrement, et que l'ensorcellement ne paroist 
point. Comment convainere un prélendu auteur de ce crime, quand on no sçait pas 8 y à @ù un 
rime commis? Cent pourquoy, iles acenantions admeltent en ces rencontres, il fant ausay des 
preuves bien plus fartes que dns. Jes maires matières criminelles, et qu'elles onyent au-dessus de 
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toutes exceptions, Les seensaieurs ÿ ont un champ bien plus large pour la elomnie, parce que la 
momme ineerlitude du erie et la mosme absanco de l'objet les met à couvert en quelque manière 
de la conviction de Leur mensonge ; c'est pourquoy it est jusle aumy que Les nocusés y ayent bien 
plas de facilité pour leur justifiestion. 

D. IL y vient d'stre répond 

, Les condemnés de erime dans une aulre affaire précédente ne peurent otre tesmoi 
parce qu'ils sout inflmes de droit et de fait, et le reproche est incooteslabls contre eux par loutes 
les lois ; néanmoins ce qu'ila disent pent servir de quelques indicas , mais Lrs-légers, selon La qua 
lité de la molière, 

Les aceusés dans un mesme procès ne peuvent estre Lesmains valables contre les prétendus com 
plices qu'ils se donnent; nésnmoine leurs dépositions ou déclarations peuvent servir d'indice qui 
‘at plus fort qu'au cas précédent; mais cet indice ne peut pas faire prouve; i faut d' 
grands et pressans. Néanmoins les déclarations do plusieurs accusés uniformes se: 
sousidérations ét pourtant il faut Loujours avec cela d'antren indices et adminicules procédant 
d'ailleura que de la bouche des accusés; mais par<deseus lont cela, il fout demeurer d'accord que 
a chose dépend da la qualilé de la matière et des faits. Il y a quelquefois une certaine enchatnara 
1 Hisison dans ion la suite d'une affire, dant il résulte des indices Louchans qui dépendent beau- 
coup de l'arbileage des juges. On doit aussy avoir grand égard à la qualité des parties ni Ven 
accusés qui parlent sont des gens d'une vie perdue et abandonnée à tontes sortes de crimes, si ceux 
contre qui ils parlent sont des personnes de qualilé dont la répulation n'est pas facil à entamer; 
si le procès est sur des foils généraux et indéfiis, ayant commencé par là, on si c'est un procès 
particolier sor un crime certain et somstent dont on recherche l'auleur; et il v'y auroit aucune 
raison d'admeltre des infdmes, dans une recherche générale commencé» contre aux, à proposer 
des faits pardiculiers contre des personnes de quelilé pour se procurer des moyens d'évesion, et 
d'ajouler aucune for à leurs déclarations; lout ce que rela peut opérer loul au plus est de donner 
lieu à rechercher d'autres preuves et d'autres Lesmoins. 

4. L'aveu par uo criminel de son crime ne peut opérer au condamnation s'il es fout nu: 
mais si, outre son aveu. il ya un seul tesmoin. cola suit pour le rondamner. De mesme, si. patre 
mon aveu, il y a quelque indice ou réel on proerdant de la déposition meme d'an sel temoin, 
cela suffit encore pour sa condammation. 

5. S'il n'y à en que le simple achat ou la simple préparation du poison dans l'intention de le 
donaer, sans qu'il aÿt esté donné, c'esl une volonté imparfaité qui ne se paoit pas, 

Mais si le poison a eslé donné el que La morl ne s'en soit pas enmirie, perse que le personne 
s'en est garantie per conbre-poison ou par la force de son tempérament, en ce can Ja volonté a eslé 
réduite en ste, le crime d'emprisonnement à esté commis, el ont empoiswnnement eat digne de 
mort. Hem est de mesme que do 'amassinat de guol-apens où le coup à esé donné, mais où la 
mort ne s'est pas ensuivis, y ayant différence en cela dane les simples rixes où le coup a eslé 
donné, mais où le Hlescé n'en est pas mort, parce que 
ruort, meis c'est a mort qui s'ensuit qui mérite le supplice. 

6. 11 ÿ a eslé répondu en perde sur le premier erticle. Lo crime est bien plus dificie à pronver 
en ce cos aù les preuves y doivent estre lien plus fortes: mois on les admet quand il 

ouver de suffisntes. Dans l'afaire do la dame Lescalopier, l'aveu de la petite Bossne n'est pas 
salaires est accompagné de plusieurs indices: ea relraile dans une région éloignée l'arret ie 
défense obienn sous son nom, sms qu'elle s'en soit meslée, pour empescher La poursuite de l'em 
poisongement; les dénégalions qu'elle a faites dans ces deux premiers intorrogotoircs, avoe les 
artifices et déguisemens dont cle « usé tant par ces interrogaloires que ar Îo troisième, avant 
que de décuuvrir le faits V'interrogatoire de la Sandosme où il se trouve des indices, et enfin Le 
soupron de poison que l'on a eu à la mort du défunt et la poursuite qui en a esté commencée en 
justice dès lors; et l'on dira que si, quand la jutier fit son devoir, il esoit permis à nne veuve 
de foire soterrer le corps de son mary pour l'emposcher, elle qui au cantraire est obligée par in 
Lay de faire des poursuites ct recherches aur Je moindre soupgan, cela sroit rontre les régles, 
est pourquoy elles auront grande difficulté de se liner de retle affaire. 
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“7. Si la variété fait une coatradielion dans les dépesitions en des choscs essealiclls, elle en 
nerve le foree el mesme la détroit oat à fit la plopart du Lempe: mas si cale variété ne Gil pan 
de contradiction formelle el qu'elle emporte seulement qu'il y syt plus au moins dans quelques 
unes des dépostions, elle ne les détruit pas, et cela dépend ordinairement de l'arbitrage des juges 
qui prennent des dépostions ce qui d'en peut soulenir êt en rejetlent es qu'ils trouvent à propoe. 

8. H y a eslé répondu sur le quatrième article. 

4. Entre les prisenniers qui ont tous fait ls merme commerce ef lea mesmes erimes, on peut 
dire que le tesmoigange qu'ils portent les ns contre les autres les change, parce que, outre cela, 
il y a une liaison générale dans toute Y'affire, avec uno notoriéié publique qui forme un autre 
genre de preuve, et qu'en outre ils sont encore chargés de divers indices rérultant des éhoses 
dont il ont eslé trouvés saisis el des reconnoiances qu'ils ont frites eux-mennes. 

Mais il ne s'ensuit pes qu'ils puissent faire preuve contre les particuliers qu'ils ont affecté de 
nommer, qui ne sont pas de leur cabale. 





{£abinot de M. le due do Luynes. Mo n° 93, carion 4.) 








XXE — ÉDIT 
GONCERNANT LES ÉVOCATIONS. 
Septembre 468$. 

Lou, etc... Nous aurions, par nosire ordonnance du mais d'aoust 1669, fait les règlemenr 
que nous avons crus nécexaires pour empeseher qu'on n'abumut de la liberté qui est réserves 
à nos sujets de demander l'évocation des proets qu'ils ont en nos cours, quand il y a nombre de 
juges qui se trouvent parens, Et nous avions sujet de croîre que ces règlemens estant sincèrement 
appliqués, ie produiroient le fruit que nous en avions espéré. Cependant nous apprenons avec 
déplasir qu'on abuse de celle liberté pour éloigner le jugement des affres par un nombre infny 
de cédules évocataires qu'on fit signifier à la veille du jugement des prooba et dont on se désiie 
ensuite, soit lorsqu'on a atieint 1e temps des vacations, ou dans Le dernier jour du semestre dans 
Les compagnies qui soot semestres, on lorsqu'on a changé de rapporteur. 

EL voulant remédier à ces abus.… voulons ct nons plait, qu'il soit passé outre par nos cours au 
jugement des causes et procès pendans en ivelles, nonobstant les cédules érocaloires qui seront 
sipnifées, di len évoquans n'ont donné à ceL effet leur procuration spéciale paesée par-devant no- 
aires; et qu'il en soit usé de mesme lorsque les cédules évocaloires saront signiliées quinesine 
avant La $n des parlemens, où des semestres à l'égard dex compagnies qui serrent par semestres: 
le out-sns attendre qué nons ÿ ayons pourvu par arrest de nostre conseil. 

BE quant eux évœcations qui seront demandées eur les parentés des juges qui auront fait leur 
fait propre, pourront pareillement nosdites cours passer outre, à moins qu'il ne lear apparois 
d'un arrest du eanseïl, par lequel Le fait propre aura eslé reçu. 

Donnons pareïllement plein pouvoir à noodiles cours de condamner les évoquans qui se désis- 
téront de leur évocalion en l'amende de 300 livres portée par l'article 35 du titre 1° de nogre 
ordonnance de 1669, et aux dépens, à moins que je désislement ne soit causé par le décès ou 
résigoation de quelque officier dé ceux qui auront esté colés dans la cédule évocaiaire el dont 
T'intérest aura ces. 








Uisambort, Rocnil doe axe. ie fremp. XX, 434.) 
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L — PROJET 


POUR RÉUNIR À L'ÉGLISE ROMAINE CEUX QUI FONT PROFESSION EN FRANCE 
DE LA RELIGION PRÉTENDUE RÉFORMÉE ”. 


23 ccubre 1666. 

La religion prétendae réformée n'estant plus soulenue en France que par les inélruclions que 
we minislres font au peuple dans les presches. et par l'aulorilé de quelques particuliers qui gou- 
vernsat dans ls cansisiaires, l'expédient qui soruble le plas propre pour réunir à j'Église romaine 
eeux qui font profession de celle religion, est de gagner secrélement dans chaque province les 
principaux ministres el ces particuliers qui dominent dane leurs assemblées, parce que si Les chefs 
doanent Jes mains, de regle, qui rest que peuple, suivra facilement l'exemple et le mouvement 
de ceux qu'il considère comme ses maistres et directeurs. 

Le moyen de gagner ces ministres e ces chefs de party seroit que le Roy fat parler de sa part à 
chacun d'eux en particulier, leur faisant entendre qu'ayant dessein de procurer dans son royaurne 
le réunion de tous ses sujels à l'Église romaine, Sa Majeslé a jeté les yeux eur eux pour s'en servir 
dars l'exécution de son dessein , el que ponr cet el elle désire sgavoir s'ils voudront coopérer à une 
œuvre ti importante et déclarer dans un synode national une vérité qui est rèçua par les plus 
sélbbres dochsurs de leur pariy et qui auit évidemment des principen qu'il admellent, savoir: 
qu'on paut faire son salut dana ls profession de foy de T'Égtiss romaine. 

Si l'on fait colte propreilion aux principaux. mivistren de co party de la part da Se Majené, et 
si en mesme temps on leur offre quelque pension, avec assurance que si le dessein de Sa Maj 
rheit, ils auront autant ou plus de revenus qu'ils n'eu relirent de leurs emplois, on espère qu'ils 
pourront se résoudee à des soliciLtions si bien accompagnées; el on sait qu'il y en a desjà quelques- 
uns dans la Guyenne qui tesmoignent n'attendre autre chose , sinon qu'on leur parle de la pari 
de Sa Majesté. 

Pour en faire 'essay dans la Guyenne, où œux de celte profession sont eu plas grand nombre, le 
Roy pourroit mettre un fonds de a0,ouv livres enlre les mains de son inlendant de justice, lequel 
«stant une persanne publique qui ire avec loula sort de gens, pourroi parler aux iniares avec 
plus d'autorité el moins de soupçon, ou leur feroit parler par des personnes chaisies qu'il enverroit 
dans Jes villes où l'exercice publi de celle religion est permis, sous prétexte de quelque antre 


1 Ce projet avait été adresmé à Colbert par 
nt de Bordeaex et de Montauban , 

en mme demps à 
«M. l'évosque de Montamban le père Fronicle, 
anis, qui est conan de vous, & moy, nous 

















qui m'avoient éerit eÿ-devant eur ce aujet, m'ayaat 
Fit sçavoir que M. Manbourg, gouverneur de M. le 
romia de Bougy, qui demaur en cn pays, avoit 
disposé quelques ministres à se convertir, SL Sa 
Majenté vent que l'on enouye, en car que les choses 












œtnt Louvés Luus trois iey, nons sommes fort 
entreleous de Ja réamion do ceux de Ia religion 
Lrilenäue réformée à la religion catholique. Nous 
avons tronvé le temps fort propre et les choses 
Fort disposdon pour entamer ce dessein en Guyenne, 
EL nous avons arrenté mur co sujet le projet que 
je roms emvoye. Sue quoy nous attendons les 
Oires da Sa Majesté. 

d'en ay éerit au pére Annot et M. Le Tallier 
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€ rénstimant pas, On pent amurer va moine que 
l'on ne gattera ren, que lefonds de 10,200 livres 
saulement qua leu demande ne s'éparera pus, Que 
l'on ne sera pas Jongtemps dans l'incertitude, el 
que dans qmatre o8 coq mon on saura le sucobs 
de cette afaire, sur laquelle je vous prin do me 
faire searoir sos intentions, EL si l'on veu, nous 
commencerons incontinent » (M4. Clhvrt. vol. 
DTA) 
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employ. S'il s'en trouve qui veuillent écouter la proposition qu'il leur fera, pour assurance 
de leur parole, il retirera d'eux un écrit signé de leur main conforme au projet cy-joint, par 
Aequel ie déclareront qu'ils promelient de procurer de tout leur pouvoir le réunion de Jeurs frères 
à l'Église catholique, aposlolique el romaine, estunt persuadé, conformément aux sentimens des 
auteurs de nostre réforme, qu'on peut foire son salut dans la profession de foy de celle Églive, el 
qu'il sont disposés à déclarer ceite vérité lorsque Sa Majesé leur fera l'honneur de leur com- 
mander d'en dire ou d'en écrire leur aveu. 

Il pourra y avoir peul-estre plus de peine encore dans l'exécution de ce dessein que l'on ne 
s'imagine, car la plupart des gens font espérer avoe fucililé en qu'on Leur demande, mais quand il 
s'agit de signer quelque écrit, on a de la peine à s'y résoudre. Ce qui a fait que l'on a radoucy 
celte déclaration le plus que l'on a pu, afin que les minises y donnent plus facitement les 
mains, à quoy aueey on taschera de les engager en leur domsant, comme un l'a remarqué cy- 
dessus, des espérances d'une meilleurs fortune, en distribuant quelque argent à ceux qui en 
auroient besain, en faisant craindre que l'on recherchera la vie de ceux qui paroistront obstinés, 
en leur premetant un grand secret el qu'il n'y aura que celuy qui aura lesdites déclarations qui 
saura tous ceux qui auront sigaé, el que ceux-mesmes qui auront signé ignoreront les auires qui 
en maront fuit autant, el on les assurant qu'en cas que ls demmin de la réonion ne s'exécut pas, 
on leur rendra à (ous de bonne foy leurs déclarations; enfin l'on ge servira paur cela de toi 
es moyens que l'on pourra s'imaginer et pratiquer. 

Dans quatre où cinq mois, on pourra dire quel sera Je swcis de celte négociation. L'on nv 
gestera rien de l'entreprendre, quand mesme elle ne réusiroit pas, et l'on sera au moins ainsv 
éclairey de ce que l'on dait attendre d'une chose que l'on a si sauvent proposée. 

Mais si celle négociation peut réussir en Guyenne, on pourrs faire ia mosme chose dans les 
autres provinces, 8e servant des intendans de justice, qui pourront agir de concerl chaçun dan 
son dépariement avec un prélat de la province, inteligent et été, qui pourra contribuer ben 
coup À ca dessein par ses avis et par cs soins; ct après qu'on aura lu parole el le ing des 
principæux ministres et qu'on aura gagné ceux qui ont plus de erédit dans les consistoires, alors 
Majesté pourroit permeitre à ceux de la religion de convoquer un sygode national où, par le 
moyen de vs intendans. elle foroit députer ceux qui auroient donné directement eur déclaration: 
el ayent par ce moyen en on pouvoir la pluralité des voix, elle feroit entendre en synode qu'elle 
souhaite la réunion de tous ses sujets à l'Église romaine et veut qu'on examine dans le synude si 
on peut se sauver dans Ja profession de foy de l'Église romaine; et en eus qu'ils ayent quelque 
dificalé à résoudre sur ce point ou qu'ils demandent quelques édireissemens sur es chose 
que l'Église romaine eroit ou pralique, Sa Majesté les leur fera donner par les prélats et docteurs 
catholiques qu'elle pourroit faire assembler en mesme lemps pour cet eflet. 

Les dépuiés du synode estant gagnés par Sa Majesté, ia déclareroient dans l'amemblée ce 
qu'il auroient signé en secrel : qu'on peut faire son solut dans l'Église romaine, et que par con- 
aéquent, À n'y a rien qui empesche que tous ceux qui font profeion de la region prétendue 
réfonnés ne se réunissent à cette Église, 

Le décret du synode seroit facilement reçu par la négociation des ministres et des perones 
de qualité où de conseil qui gouvernent dans les consisloires, les'uns les autres estant gagnés 
sæsrèlement, et alors Se Majesté pourrait donner une déclartion par Jaquell elle ordonuereit 
qualtendu que eaux qui font profession de la religion prétendue réfornée recmanoisent mair- 
Lenant qu'on peut se sauver dans l'Église romeine, et qu'il st impartant pour e bien de son El 
2 le repos de 268 sujets qu'il n'y ayt qu'ane seule religion dans son royaume, elle veut el entend 
qu'à l'avenir, dans wule l'eslendue de on royaume, il n'y ayt point d'exercice publie d'autre roi- 
ion que de la catholique, apostolique et romaine el ya lien d'espérer que Dieu bénissant les 
saintes intentions et le sage conseil du Roy, il verrait bientost Lans se sujets réunie dans la mesme 
profession de foy sous In conduite des mesmes pasteurs; el ceax qui resteront dans l'obstination 
2e réduiroient peu à pen, voyant que l'exercice publie de Îa religion prétendne réformée me serait 
plus permis. 

On ajonte pour un plus grand 


























ireissoment, qu'il est plus avantageux et de maindre dépense 
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da travailler à la réunion générale de lous que de gagner les ministres Les uns après les autres, 
les obligeant da fire profession publique do ia foy eatholique, parce que dès locs qu'un ministre 
qui se présentènt au consisioire pour avcir sa place. Il ÿ en 






a0x convertis croisent Lous le jours, te nombre des ministres ne diminue pas. Cet inconvénient 





n'arriveroit point si l'on entreprenoit la réunion générale de lous, parve que les ministres qu 
embrameroient alors la religion entholique n'auront plus de muecameurs dans leur ministère. 

Pour atlirer plus frclement les ministres et les personnes-qui sant Le plus considérées dans ce 
party, on paurroil drosser un éeril où l'an fervil voir, per l'autorité de leurs plus célèbres auteurs et 
par des raisons fondées sur des principes qu'il recoanoissent pour indobilabkes, qu'on peut faire 
#08 salut dans La profession de foy de l'Église romaine d'où J'on peut conclure que non-æulement 
on doit pour le bien de 'Eslat, mais euseÿ pour l'intéresl dem conscience vive dans le profession 
do foy de cette Église, puisque les docteurs de l'un et de l'antre party demeurent d'accord que l'on 
peut faire son salut dans celle religion et qu'au euntrsire le plus grand nombre soutient qu'il n'y 
a point de salut dansla profession de la religion prélendue réformé ?, 

Bibl. mp. Mos. Mélnges Colbert, vol. 144, ML 343.) 


























‘IL— ARRÊT DE LA COUR 
GONCERNANT L'ORSERVATION DES FÊTES: 


Ce jour, la Cour après avoir lu + 


Mercredy, 1 décembre 1666, 


Le mnndement de l'arcliewesque de Paris du 40 oclohre dernier par lequel il avoit réglé les 


1 On Jit au dos da la pièee ces mots éerils par 
Colbert : rA garder soigneusement ct fire ré- 
pense 





Hisoriquee, que le grand nombre des fées qui 
tolent de temps en Lompa augmentée dons l'Égis. 
isoit on préjudice considérable anx ouvriers” non. 
seulement en co qu'ils ne gagioient rien ce jours 
à, mao en ee qu'ils y dépansaiont 
qu'ils ne pouvoient gagner dans ler natres ; car 
'étoit une chose Hoaalfile que ces jours 
de ceux qui Jes ont établie, 
68 on pribren ot en aclions 
eus, ue sarvoient plus aux gens de cells que- 
Hé que d'uve occasion de débauche. Cast pour. 
quoi je erne qu'à éoil tout ensemble ot du bien 
des particaliers el du sertie de Dieu mème, d'en 
diminaer de ombre autant qu'il so pourroil, et 
fixant entendre me pensée à l'archeréquo de 
Paris, je l'exeitai comme pasteur do La capialo 

















Le mal et que Lnjours 





de mon royaume, à donner on cela Feuemple à 
res confrères, do co qu'il erciroit pouvoir dre 
ait. (OEveres de Louis XIV année 3666, 11,38.) 

D'antre part, Sauvol (Hidoir et recherches des 
antiquité de la ile de Paris A, 624) éri à a den 
du 14 novembre 1686, equele parlement Lémoigne 
no pas approuver l'œdonnanes de l'arehevque 
qui sapprine dix-sapt fes, que Le peuple de son 
dt en murmure, rt qu'on fait quelques vers da 

ere. Bien duvontage, ojoute--i, on vient de 
ine dire que ce malin divers comumisaires aloient 
ar les rues, les ane, de In part de Vercherèque, 
pont fire ouvrir les portes: les autres, do Je pari 
da parlement, pour Vos faire fermer.z 

La pièce que nous pubians prouve que les 
ruil dont parle Sanval éient lux. 

* Voici ea mandement : «Hardouin de Péré- 
Ge, ot... 

«L'observation dos fesles clan. une des plas 
winics pratiques des ehratiens, l'Église a pris 
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Pe autique saura sin cho Lojpar on prône. 


(La Fan 
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festes qui doivent esire doresenavan£ chümées dans l'eslendue de sou diocèse et auroit permis de 
vaquer à Loule œuvre servile pendant fe jours des autres festes qu'on estit cy-devaht obligé de 


garder: 





ia Lout particulier, dè Je Lemps des Apostros; 
d'insituer celles qu'elle a jugé à propos pour 
conserver dans Jour mémoire les principaux mys- 
Lères de le religion et pour cotretenir Ja fervoar 
de leur rôle. Bk la piété des fdèles venant à s'aug- 
ment, les préels de l'Église en ont njoulé en 
diverses occasions, puur Jeur donner moyen de 
sappliquer plus particalièremont et plus eaiole- 
ent au eulio des Scinis qui mérioïent une 
aninte vévéretion: de. sorte que juiqu'à noelre 
Lemmps les mesmes pcéluls, pour ralnfire va sèle 
des personnes déroles, en ont beaucoup angusnté 
Le nombre, on crdonrant qu'on les obertartit 
aûr ea mosmes obligations que celles d'anperae 
vent. 

«L'on ne pent se plaindre que ess ordonnances 
des pasteurs de Vis n'eyant esé fort utiles 
1 y à toujours eu des imes pieuses qui ant obéy 
exactement à leurs ordres, êt qui, obeervant es 
jours de commandement et assistant. soignause= 
nbnt aux olices divins, ont profilé des grâces que 
Dieu distribue plas sbmdsmment en ces saiolos 
journées. Néanmoins, l nombre de cenx qui ont 
aatistit à leurs devoirs n'a pas tamjonrs esté le 
los grand, el eujourd'huy uns entendons avec 
regret non-seslement que Ja dévotion de plasienrs 
a tbrelaschée par he peu d'attention 
portent aux. orvicee les plus saints qui se cl 
root dans l'Église, mir aueey qu'ils mdprient 
d'y assister, et d'employeat aux œuvres qui dé- 
tint entièrement Ji sanctiâcation den fetes. 
Car on voit par expérience qu'ils lo passent 
comme si elles n'esioient ordonnée que pour 
satvhire À Jeur visirelé, et que lont an plas 
ebuerrent es tempe, sans #6 soncler du rojet 
pour Xequel cos saints jours ont ent inaitnén, 
contre la pratique des bone chreatens dont paris 
saint Augastin : om dempora abeeramus, sd que 
ls sirifeanter. 

«Bic qui ont de pins faschonx, d'est que les 
uns_ne font plat difieullé de continner Jeurs 
‘œnvres serviles, a 2e prennent aucun soin d'en 
tendre Ja stinte meme, ainey qu'il Jour ext œnm= 
mandé; Les autres passent les fosies entières el 
Des jours suivans dans les jeux et dans Les dé- 
beuchos, un préjudice notable de lenr consciente 

la ruine totale de leurs fermiles, qu'ils 
la nécreut£ et dau le besoin de 
6 leur déréglement. 
=Cummo nous avons tout le désir du mu 
de reméier à ces désordres, el que nous svavs 
remurqué que le grand mumbre den festes dont 
es personnes aburent Jeur sert d'oceesion pour 
se perdre dissiper Leurs 


















































Google 


sous à remenétré que plasiaurs famille iscom- 
modées ont de la peine à aubaiser quand Les 
ites se mulliplieut en un meme tempa el qu'il 
faut qu'une jurnés de aval leur fauraisse 13 
mbristanen de plusieurs jours, nous avons pensé 
qu'il stit tnt à fit nécossaire de décharger Jes 
peuples de norre diocèse de quelque nombre de 
feat, lat poor leur dénner plas de Hibecté de 
vaquer à leur omploy jouroalier at de profiter de 
Leur travail, que pour empecher qu'ils ne tom 
Bent dans l'aitvelé, qui est La source de tous es 
maux qu'ils commelteot. 

A ces esuses… nous déelarons : 

sQue dans nostre diocène 5 n'y anra désormai: 
‘aktgstian de ehômer, sous peine de péché. que 
Les festos qui seront marquées au-dessous de 
nostre présente ordonnances, dispensent 
fi ous les fidles qui nou sont soumis de 
Fobigation d'entendre a mes, et leur permet 
tnt ionte œuvre servile aux jours des autres 

stoient ey-devant obligés de garder, 
les curés el viaires soyent 
diepensée lesdits joura de célébrer a sainte mens 
Jours dgloee à le manière secontumée, et 
pourront le resta de l'afice 
divin, afie de salsfaire à Je piété de eeax qui 
dront y amisler. 
#Xois comme la condeendance, que nous 
avons poar Les foibles mou fait ralschor quelque 
chose de Fobligation qu'avoit tout le peuple de 
ce diocése, mos enteodoms qu'un cherun s'em- 
ploys désorauis vee d'autant plus de sêle et de 
Gdélté à obeerrer Jee fesles que le nombre en 
mere mains grand; qu'on prenne noix d'axsisler 
lidrement à la sainte mots, eomme on y ent 
obligé, sons peine de péché moriel; qu'en te 
rend amida aux. églises paruisdales pour y en 
taodre la grand'meme avec le proune, ei Jen 
auires ofices divine; qu'on s'abeticono de tente 
œuvre merelk, de oui coumeree ct débit de 
marcandite, de Los charrais, et de fréquenter 
es cabarets durant le divin office, les sermns et 
Le estéchine. 

eQne s'il arrivoit que quelques-unes de eee 
Cesles Lombasent un Lemps où il y aurot grande 
nécmsité de travailler, en ce cata pour per- 
mellons de k faire, après qu'on aura entenda la 
meme et demandé permiesion a curé où an 
aire de la paroisse. 

«Au resle, ee ut pes hostee intention, en 
rctrauchant quelques fete, d'empescher Les 1lé- 
volions des puriculiers; an goutraire, nous exbor- 
tonn ceux qui ont de la piété pour les saints de 

ours de plan en pins dans Je culte 
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Lelre du Roy du a7 novembre ensuivant!, adressante en ladite Gour, par laquelle ledit sei- 
gnerr Roy lny mande e ordonne trb-eupremément qu'elle ayt à tenir la main à ce que ceur de 
nes aujels de l'estendue du resort de ladile Cour qui sont da diocèse de Paris, observent et s0- 
lennisent es fstes ordonnées par ledit mandement dudit sieur archeresque, conformément et aux 
termes des ordonnances dudit seigneur Roy; et que les jours des autres festes qui ont esté gare 
dées cy-devant, ladits Cour entre au palais paur y faire les fonctions de ss charges, et qu'elle 
axe qu'il en soit uw de meame par les oficiers des justices subalternes de l'stendue dudit dic- 
ch a qu'en outre Idils Cour ordonne aux ofiens de le police de employer à ce que, ces 
pau, es boatiques soyent ouvertes et que les artisans et ouvriers vaquent à leur travail jour- 








sé de procnreor général du roy+ 

La matière mise en délibération. 

La Cour ordonne que lendits mandemens el lettres da Roy seront repstrés au greffe d'icalle 
pour estre exécutés selon eur forme et Leneur, et que copies collationnées en sront envoyées dans 
les baillieges, prévosés et autres lieux da ce ressort dens l'eslendue de 'archeresché, pour y estre 
Ines, publiés. reietrées ab exécutées. 

A esté orresié que la Cour entrera es jours de Saini-Barihélemy et de Saiat-Nicolen, comme 


aueey es fesies des Iunocens et dernière feste dela Pentecoéte . comme festen du palai 





qu'ils leur rendoient, ear mous n'ivons point 
d'antra dosesin quo da remédior par rare pré 
eenle ardonvante aux manx que ans 
pendant les jours des fentes, ne préjadicier à la 
piété dos autres, que rien ne paut ni ne doit 
empescher d'honorer tojours les sais qu'ils ont 
en vénération de la meme aorie qu'ils ou fit 
par Je pré, uoncbrtant que leurs feses ne 
soyeol pas de commandement pour tous es Bdbles 
de ce diocèse. 











er a som où comusonsen aan a hit 
Su rms, 
msi: La Gironde, — SinieGenotère 
— giant 





Juin : Saint-Jean-Bepiste, — Saint-Pierre et 
Suint-Panl. 

Juil: SeinLJocques. 

Aou : Saint-Laurent, — l'AMomplon, — 





Septembre : La Nativité de de ainte Vierge, 
— Saint-Mathien, 


(Octobre: Saint-Denis, — Saint-Simon, — Saint 











Jude. 

Novembre : La Toussaint, — 1 Commémors- 
lion des Morts, jusqu'à la fi de l'os du matin. 
— Saint-Marcel, — Saint-Martin, — Saint 
André. 


Décembre : La Conception de la sinta Viurge,. 
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re. de mp vo. B388, Bi. 6) 
le Muvité de Honre-Sagoenr, — Suit 
Éianne, — Suit Je nl. 


“Quire tontes ces feslos, on. ebômera encore 
tous les dimanches de l'année, dans lesquels sont 
compris les foslas de Pasques, de la Pentacoele 
et de Ja Trinité, 

«On chèmers aus le lardy et Je mardy qui 
suivent la fente de Pasques, el Le and qui uit 
Îu fete de La Pontsconte; 

<L'ncention 

«La festo du Snint Sacrement 

«Le jpar de YOetave, seulement jusqu'à La fin 
de Fofice da matin. 

«Nous n'entendans poiat relraneber aux pa- 
roisees la principale fase de eur principal pa- 
Lou; mais nous retrauchons touLos I autres. 

«Nous ordonnons que tools les feioa de dé 
dicace de ce diocèse sront tanaféréoe an dima 
che d'après Poctave de Sainl-Danis.s (Arch. de 
l'Ensp. Coletion Rondennten | Matières], ver : 
Clergé. — Delemara, Frot des paie, F, 9994 

‘Dons cette Jetreconiresignée par Le Tellier, 
Je oi déclare : aqu'eyaut considéré les avantages 
que le public et les gens de travail pourront. re= 
esvoir d'une si prudente et jadiciense forma 
is ne à pe Cd in 

tions de veaer à lours charges les jours 
5 Au ropprinés | demphyer le cours de 
polieu pour Faire ouvrir Jes Douliques, et rténir 
Les artisans et ouvriers à leurs travaux ordinaires. 
Areb. de l'Emp. Colletion Rondonnsou [Matières]. 
rerbe : long.) 
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II. —BALUZE A COLBERT. 


Paris, 47 aonst 4668, 

L'envoye à Monsïgneur les cahiers du: travail que ju fais par son ondre ! touchant les Héréies 
qui ont affligé l'Égiise depuis le commencement. 

Je prends la liberté de les luy envoyer tels qu'ils sunt partis de ea moin, afin que, fan 
réflexion sue Le sin que je suis obligé de prendre de voir plusieurs auteurs, qui so0t cause que 
la plupart du Lemps il me faut toute une matinée pour en fairo une page. il aÿl La bonté d'inter- 
préier ma lenleur en bonne parts pouvent l'assurer que je m'occupe entièrement à cela, si ce 
n'es lorsqu'il faut examiner quelques registres du Trésor des Chartes pour les copistos, ou bien 
marquer À érax qui travaillent ou nonveau resueil Les choses qu'il ont à faire. 

Quand Monseigneur w'aure fait l'honneur de me renvoyer ces cahiers, il ne les verra pes silst 
au nel, parce que je veux extraire toul l'ouvrage de saint Épiphane auparavant de donver L 
dernière main aux anciennes hérésies, el emsuile voir ai je Lrouveray dans les euleurs modernes 
quelques observations nouvelles. 

Au reste, il est bien difficile de marquer précisément les tempa auxquels ces anciennes hérésies 
ont commenté à paroisire ; saint Épiphane, qui est le plus ancien de ceux qui ont parlé aver 
quelque ordre, nous assnrant qu'en ne peut pas bien distinguer quelles sont celles qui précidenl 
où celles qui suivent ; de sorte que, pour ne pas manquer, je me suis allaché à suivre Panlre de 
saint Épiphane *. 








LBÏbL.Imp. Mes, Ratazo, Pipiors de Armoires, vol. 36, fl.:3:) 








IV. —ORDONNANCE 


DÉFENDANT DE YENDRE DE LA VIANDE EN CARESME. 
Paris, a8 janvier 2691. 
Sa Majesté, voulant que Les défenses qu'elle a faites les années précédentes de porier, vendre 
et débiter ds viendes en la ville et fauboargs de Paris, et aux lieux -onvoisins, pendant le 
earesme, soyent euclement observées, et qu’un désordre si contraire aux lois de l'Église et règle 
mens de la police soit sévèrement réprimé, ordonne et enjoint très-expresmément à François Des- 
res, exempt de la compagnie du chevalier du guet de la ville de Paris, de sa transporter, depuis 
Le premier jour du carosmo prochain jusqu'à la veille de Pasques, dans tnus les hotels des princes, 








* Lo 28 du mois précédent, Bale disait à 

albert en ui envoyant Ie première parto de ee 
recueil : 
«Monsigueur ne verra pas que les hérésics 
ayant esté condamnées pur des roneile, patre 
qu'en ces pommenceméns l'Église n'avait pas la 
iberté de rassembler, el on ne our guère 
d'hérésios condamnéns en concile avant eelny de 
Nicée. 

éMonesigneur ar fera, y plait, l'hoaoeur- 
de me merquer si el ordre luy plaint, a£n que je 
Le puisse continuer, eL mere le. mine plus au 
vis 

4 quoi Colbert répundit à «A l'épad de ee mé 
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more ou ubla que je vous ronvoge, je le tre 
bien: obervez senlament de marquer soigne 
wement de quelle autorité ces hérésies ont né 
condamne. Je sonbailercis de plus que vacs 
vous servimies des messes lermes des Artes des 
Aposires et des concile pour expliquer en que 
consistent les hérésier, comme amy leur 0 
domnation.» (Papiers des Armoires, vol, 303, 
@l. 9.) 
+ Ropome de Colbert: aBon, 1 ant onninuer 
u eungois qur en Lravail st grand. 
fandra faire une chronologie k 
ail se ponres, mprèe avoir fit re 
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des ambemadeurs el des esigneurs de «a cor, de quelque qoalilé e1 condition qu'il soyent, et 
“dans les hostellerics, auhorges, cabarets el maisons des particuliers, tant de la ville de Paris que 
des faubourg d'icalle, et encore aux bourgs de Charenton, Charenioaneau, ix Pimotle, ville de 
Saint-Denis, bourg de Saint-Cloud, et autres lioux cireonvaisins, aire pariout une exacte per- 
qaisilion et recherche des viandes de boucherie, volailles el gibier exponéeseu rente, ou qui seront 
préparées pour y etre vendues durant la caresne, on pour cstre appartées en tte ville de 
Paris, s'en saisir, comme ay de toutes colles qui seront trouvées sur les chevaux, charretles, 
harnois, coches et balsaux, et faire transporier le lout à l'Hostal-Dieu de Paris, pour catro ces 
viandes délivrées aux administraleurs, ot par eux employées à le nourriture des pauvres ma- 
lades, et le surplus eonfisqué an proût de l'Hosiel-Dieu, en veriu de Ia présenie, sans que pour ce 
regard il soil besoin d'aueno arret ai jugement, ni que lesdils dministraleurs puissent consentir 
à restitution ou maïnlerée des dioees saisies, pour quelque cause et occasion que ce soil. 

Veut en outre Sa Majesté que lous ceux et celle qui, sans avoir leur permission per üeril, 
datée de la présente année 167, œront Lrouvés saisis des viandes, gilier et volailles, les portaut, 
conduisant ct voilurant, tant par terre que par eau , soyent pris et arrestde, menés, condails, 
sous bonne et sure garnle, dans les prisans du Châtelet; que leur proobs soit fait et parfait par le 
lieutenant de police dudit Châtelet, sur es procès-verbaux el informations qui en serout Lila par 
ledit Desgrez, ct que les sentences qui seront données sur ce fait par ledit lieutenant de police 
moyent exéentées cormme pour fait de pulice, nonobstant opposilions ou appellations quelconques, 
conformément aux ordonnances, 

Mande et andoane Sa Majesté à Lous ses officiers, mesme à ceux des régimens de ses ganes 
françoises et anissos, el autres sujets qu'il appartiendra, de donner assistunce el main-forta audit 
Dosgres, paur l'exéeution de Ja présente, loutes les fois qu'ils seront par luy requis, à poine de 
répondre en leurs propres et privés noins de l'impunité de ceux qui se lrouveront y avoir contre 














CAreb. de V'Emp. Registre du aseréuariat, 45, fol, 76.) 








V.— DÉCLARATION 
CONCERNANT LA RÉFORME DES MONASTÈRES. 


Tournai … juin 167 
Lous, ele... La piété du feu ray, noolre irds-hunoré seigneur el père, l'ajant poné à désirer 
l'éslablissement de la réfonne et discipline régulière dans divers onlres, abbayes el monsalères de 
nostre royaume, plusieurs bulles et brefs survient esté expidliés en cour de Hume depuis l'année 
1621 à ect eff, e entre autres jar les papes Grégoire XV et Urbain VIII, des a7 may 1694, 
5 avril 1628, 94 janvier 1627, 16 février 1628, 10 décembre 1631 et 3 férier 1633, qui nu. 
rent esté autorisés par lettres palenles du feu r0ÿ, regisinés dans les compagnies supérieures ct 
exéentés per les commimaires sposlaliques à ce dépulés par les papes lors séanis au Saint-Siége. 
Mais, quoyque ces nformlions, soïntement inatituées, ayent prodait un fort grand fruit, en 
reslablissent avoc beaucoup d'édifiation la discipline régolière dans plusieurs abbayes el mon. 
tères dans Jesquels il y avoit du relschement, néanmoins Lea changemens qu'elles apporlent pou- 
vant avoir dans Ja suite du terops leurs inconvéniens, et cameant ordinairement de grands procès 
dont Jet diférens ribunaux de noëtre rojanmo #6 trouvenl remplis: nous avons jugé à propos d'in- 
Lerposar nostre autorité pour en privenir les suites, 81, par la connoïsance que nous ea prendrons, 
régler ce qui sera de plus convenable aux, susdits ordres el congrégations refieuses, et de plus 
sranlageux au bien de cul Estal. 
A ces causes, de l'avis da nostre conseil, qui a vu lesdits brefs 
rat eL jugemens qui s'en son en 
rilé royale, nous avons conf 











les et lattes paientos, ar- 
at da noslre certaine seience, plaine puissance ol aulo- 
approuvé, el par ces présentes, signées de nosire main, confir- 
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tons al sppronvoaës losdfis brefs et letres palentes el 1o0t ce qui s'en est ensuiry. Et néanmoine, 
en tant que besoin est ou seroit, interprélant Jexditee leltres patentes et concessions, voulons et 
one plait que.ey-aprè les relgieu desdits ordres et eongrégaions ne paient estr etai dans 
es monasères non néfbrmés dépendans desdits ordres, i aucanes unions y esire fuites sons care 
xpresæ permission, et sans avoir préalablement obienu nos letires à ce nécemnires. EL en oo 
eéquenco défendons, lan à nos coars de parlement, grand comeil, qu'à tous n06 outres cou el 
jages, d'ardonner desdiles réformes et unions, sous prétexte desdits brefs, bulle et eires patentes. 
en quelque sorte et manitre que ce soit, sans qu'il leur soit apparu de nosdites lettres ; à peine 
de nullité de tout œ qui pourroit estre par eux aur ce fait et ordonné. 
Si, donnons en mandement.… 








LAreh. de l'Emp. Hariame du seréteriet, À 16, (ol. 389.) 





VL—LA REYNIE, 


LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE, À COLBERT. 
28 aout 167. 

Des gens inconnus ont eœnyé l nuit dernière de brasler lotemple des huguenots, à Charenton. 
Is ant premièrement mis le feu à den boutiques on échoppes de libraires qui en sont proches, el 
avec des planches embrasées de ces mesmes échoppes qu'ils ont jetée au dedans du tample, ils ont 
eœeyé d'y mire ausey le feu, EL il y a eu cel de remarquable que les auteurs de cet incendie 
ont est$, à deux beares après minait, demander du feu dans la meison d'an céicier do Chanen- 
ton, en disant que c'estoit pour brusler le temple. Mais ce dessein ne leur ayant pas entièrement 
réussy, ils ont rompa les fenestres et les vitres, el fait dans co liea tout le désordre dont ils ont esté 
capables. 

Va as Méai q arbnt don cire mi, pr Get trie 
de colle qualité peut procéder do diverses causes ot nvair anssy divers objet, et que c'est sans 
doute a suite de ce qui arriva en cele ville 1 nuit du jeudy 20 de ce mais, que l'on mit le fra ut 
deux porlos do cimelière des bnguenols, après les avoir enduiles de poix et de cire, On a remar- 
qué depuis, et dimanche et lundy entre autres jours, que des gens inconnus ant eslé aux portes 
de ce cimetière, qu'il y on fait quelque rumeur, et parlé comme s'ils avaient voulu faire séditon 
et émauvoir le peuple. 

De ce premier it, j'aurois desjà donné permission d'informer aux ministres et aux anciens dela 
religion; maïs comme la suite de ce qui s'est passé cetie nuit dernière m'a semblé grave el d'une 
art grande conséquence, je leur ay dit anjanrd'huy que javais l'honpeur de vous en rend 
comple avant toutes choses, afin qu'il vous plust de juger si y avoit quelque chose à fire pour 
Leur sureté particulière et pour le maiatien de Je irmaguillité publique. Cest pourquor j'aendeay 
09 commendemens. 

CDI. op Mon. Mélange Cobers, vol. 157, fl. 66 





VIL — ARRÊT 
DÜ PARLEMENT DE PROVENCE SUR UN FAIT D'APOSTASIE. 
an ufr 


Va par la Cour, le procès criminel el procédures faites de l'auloité d'cele à 1 requested 
procyrune général du roy querellant en erime d'aposlasie, reniement de la foy ot du Laplenne, 
vole, piroteries, violement de Ia foÿ pablique et infidélité, contre Jean-Antoine, se disant Saintn 
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Ray, Fençois de malion, originaire de Brolagna frisnt profession de 1 ley de Mahomot, que- 
rellé et prisonnier détenu dans la conciergerie de ca palais! ; 

Dit a eslé: 

Que la Cour a déclaré el décare edit Soliman Reys aleint el convainen des «as et crimes à 
Any impolés, pour réparation desquels l'a condamné el condamne d'estre livré es maine de l'œuf 
auteur de la beats justice, pour le mener et coaduire par tous les liqux sl carrefours de celle ville 
d'Aix accoulumés ei aa-derent de la principale porie de l'église métropolitaine Saint-Sauveur, 
Hire emende honorable en chembe, tes et pieds aus, la hart eu col, tenant un flambena ardent 
ea #68 mains et à genoux, demander pardon à Dieu, au roy el à justice ; et de là, à la place dite 
des Prexhours, ei à In polence qui y est dressée esire pendu et étrenglé juequ'à co que mort 
nalurelle s'emuire, et à 200 livres d'amende onvers le roy. Et, en eus qu'il meure dans a religion 
des Turcs, ordonne que son corps sera iraisné à la v 

Faÿl an parlement de Provence séani à Aix, el pablié : ln barre et en conciergerie audit Jean- 
Antoine, dit Saliman Rays, lequel a osé exécuté à mort, sairent Îa Leneur dudit arront, sa les 
queire beures après midy, après avoir abjuré eva apoolasie, estant mort catholique romain, le 
16 juin 167e. 





Care. de In Mar. Dépéches ermceraent Le galrer, 2672 (ol. 166.) 





VIIL — BALUZE A COLBERT. 


Paris, a soptunbre 1673. 

Je reçus hier le billet par lequel Monseigneur m'ordonne de travailler promptement à luy 
faire un traité abrégé des patronages ecclsiantiques et aies, et me marque qu'il en es prensé, 

Fay desjà dispmé toute ma maliôre el ay commencé de la metirs en œuvre. Mais comme je ne 

pes où se peut estendre le lemps que Monsigaeur pout me donner pour cele, je prends la 

berté de le sapplor de me marquer 9 suffira que je luy envoye ce Lraié dans cinq ou Hix jours, 
cou s'ile faut plus Lost. Gar, s'il falloit un peu plus de diligence, je pourrois abréger des choses que 
je pourrois mettre açant un peu plus de temps, et je retrancherois les preuves des endroits moins 
nécessaires, me contenant de les ciler à In marge. 

Le supplie très-humblement Monseigneur de me faire l'honneur de me faire connoïtre sa 
roloaté?, 








Cibh. mp. We. Batuse, Papiers des Armoires, vol. 362, (1. 161.) 





X.— DÉCLARATION POUR LA RÉGALE*. 


Saint-Germain, 10 févrice 16,3. 

Lots, etc. .. Encore que le droit de régale, que nous avans sur toutes les églises de nostra 
royaume, soit l'an des plus anciens de nostre couronne, et que sur ce fondement ce droit ayt eslé 
déclaré nons appartenir universélemen!, par arrest de nostre parlement de Paris de l'année 1 608, 
néanruoins Les archeveaques et évesques el chapitres des églises de quelques provinces, et nolam- 
ment de celles du Languedoc, Guyenne, Provence el Dauphiné s'en prétendant exempts auroient, 








1 Voir Afres religieuses, pièee n° 43 et notes, — * Réponse de Colbert : nil sufire de l'avoie dans la 
srmsine prochaine.» — ? Voir Afoires reliioues, pièce n 48 et ah. 
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pour raison de ce, fit des demandes eu nostre conseil, ui elles auroient esté pendantes et ind 
cives pendant plusieurs annéos; et ce pendant les églises prétamdues exemples du droit de régale 
sont demeurées sans estre desservies avec la dignilé requise, par l'absence des contendans, oœu- 
pés à solliciter leura procès pour les bénéfices contentieux. Mesme, sous prétexe que le Htige donne 
ouveriure à le régale, il est souvent arrivé que des particuliers ont pris occasion de la maladie 
des archexesques et éresques pour inlenter des proobs contre Jes possemeure den bénéfices, pour, 
en cas de décès desdits archevesques et évesques, se faire un litre de ce litige artificieur, à l'effet 
de surprendre nos provisions en régale des bénéfices ponr raison desquels il avoient fuit naistre 
es contestations, pour troubler les Iégilies Litaloires, D'autres ont esté partillement inquiétés , 
faute d'avoir ohlena par es arçhevesques nt évesques nos lettre de mainlevée, et iceles faitenre 
gistrer en nostre Chambre des comples de Paris, Et, commeil imporie d'arrester le cours de cer abus 
etd'y pourvoir par un règlement convenable, mous aurions ordonné que tous les titres et mémoires, 
tant généraux que particuliers, concernant lesdites exomptions seroient communiqués à nos avocats 
et procureurs généreux de nostre cour de parlement de Paris, pour iceux nous danner leur avis: 
‘en conséquente de quoy, et sur le rapport qui nous en auroit eslé fait par les commisaires de 
nostre conseil à ce députés, le droit de régale auroit esté jugé inaliénable, impresæiptible, et 
nous apparienir dans lous les archeveselés et éveschés de noëlre royaume, lerres el pays de nostre 
obéissanee ; e nostre intention eslant que nostre droit soit unisursallement roconnu : 

A ces causes, nous déclarons le droit de régale nous appartenir universellement dans Laas Les 
archeveschés et éréschés de nostre royaume, lerres et pays de nosire obéissance, à la réserve seu- 
Lement de ceur qui en sont exempls à titre onéreur: et ne pourra Îe tige donner à l'avenir encane 
atteinte à La régale d'il n'est formé et s'il n'y a entre les parties contestation en cause six mois au- 
paravant Je décès des archevesques et évesques ; el en conséquence voulons et nous plais que es 
archevesques et évesques soyent tenus, das deux mois du jour du serment de Gdélité qu'ils nous 
préslérent, d'oblenir nos Jcltres patentes de mainlevée el de les faire enregistrer en nostre 
Chambre des comples de Paris; et quo ceux qui nous ont presé ey-devant serment de fidélité el 
n'ont pas oblenu nes lettres de mainlerée, soyent tenus de les obtenir et de les faire enregistrer 
dans deux mois en nostre Chambre des comptes après lesquels et faute d'y satisfire dans ledit 
temps el iceluy passé, les bénéfices sujets au droit de régale dépendans de leur collation à came 
desdits archeveschés et éveschés, seront déclarés vaceus et impétrables en régale, Voulons néan- 
ruoins que ceux qui sont en possession et jouissance paisible des bénéfices dont ls ont est£ pourvus en 
régale, on qui y ont esté mninlenus par arrests de nnslre conseil contradicloires ou sur requestes, 
et de nos cours de parlement et grand conseil daus l'estendue des archercschés eL éveschés desdites 
provinces de Languedoc, Guyenne, Provence el Dauphiné, somme auæy ceux qui en sont en 
pasession en conséquence des provisions de cour de Rome ou des archeresques et évesques des- 
dites provinces de Languedre, Guyenne, Provence el Danpliné, depuis eur serment de Géé, 
nu des chapitres, le siége vacant, el qui en ont jouy jusqu'au jour de ces présenes, y soyeat et 
“demeurent définitivement maintenus, Voulons que la cannoisance de toules Les conlestalions ct 
diérende mus et à mouvoir pour reison dudit droit de régale, circonstances ot dépendances, de- 
meurs et sppartienne à la Grand’Charbre de nostre cour de parlement de Paris, à laquelle nous 
‘en avons, en {ant que besoin acrait, attribué loute cour, juridictinn et connoiance, et icelle in- 
terdite À tous autres juges. 

Si, donnons en mandement +. 





























LArch. de l'Emp. carton K 119, piéce n° a0!} 


1 A celle déclaration, eureistrée à ls Chambre en conséquence du acrment de fidélité prêté par 
des comptes o 27 jet mairant, est join um él anx à Sa Majesté, 

des droits qu doivontèlre payés à tadil chambre Le Hays du œeréeriat, À 20, FL 6, ontcat 
er des archevéques et évêques, pour l'enregintre- … l'édit concernent In régale. 

ment des imaiolevées qui our seraient eccordées 
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X.— LISTE 
DES AUTEURS QUI ONT TRAITÉ DE LA RÉGALE*. 
(Minute autographe de Colbert.) 





U675 
‘en 1540, conseiller au parlement de Paris, 

Philippus Psosue, docteur en droit en l'aniversité de Bourges en 1551, — Cutodiæ œclerir. 

Le Maisrur, 1569, — Fundolionie vous ei nobilitatis evrone. 

L'ordonnance de Pmuwrs ps Vasois de 1334 fonde ce drait sur la nobleme de {a couronne de 
France et aur ln possession: fait défenses da plaider contre et eux parlemens do donner audienes. 

Jean Paror, lieutenant au bailliage du Forets, en 1460. — Fundationis, Cusiodin. 

Do Mouun, 1638. — Patronatus. Conruétudinis et approbation eummi pratificis. 

Cuorpir, 1590. — Rations fundationis. 

Pasquirn, avocat général en la Chambre des comptes, 1590. — Du droil de nomination aux 
éveschés et de 3 

De Tizurr, greffier en chef da parlement de Paris, sous le règne de Charles IX. — Ganle, pro- 
tection et patronage. 

Hauousr, premier président des monnoyes, sous le règne de Henri IV. — De l'investitare. 

Coauius, jurisconsulte célèbre sous le imesme règne. — Goncession du pape Adrien. 

M. ns Manca, en son livre De concordia, — Investiture. 

Prenov. — Libertés de l'Église gallicane. 

Deux. — Commentaires et preuves. 











LES PLUS ANCIENNES PROVISIONS EN RÉGALE 


Lettres pateales de Henri IL, du a novembra 2547, par lesquelles il doune à la Sainle-Che- 
pelle les droits de régele des archevoschés et évechis. 

Bernardus vx Béruuns, euteur de la lose sur le droit canon, qui a érrit en 1410, dit sur lo 
tre De majoritate et abadieusia,eur Le canon : Cum alim. clltiobrnefeirrum ira bon epinempalia 
et fractné computatur.… 





(BL Tmp. Mas. Baluse, Papiers des Armoira, vol, 297, fl, 268.) 





XI. — DAGUESSEAU, 
INTENDANT DE TOULOUSE, À COLBERT. 


Toulouse, à avril 40: 
Je vous envoye l'etat de disrbation de Ja somme de 6,000 livres qu'il voue a plu me foire 





* Per on billet outogrepho, Colbert avai prié Les livres demandés par Colbert li étiont né- 
Yebbé Gallois de lui euvéyer tous Jes auteurs coesairen pour préparer Le bag mémoire que nous 
anciens et modernes qui avolant ireté dé la ré= ayons publié dans În socon Afrires reine. 
Bale» I cite eotre autres: Probns, du Moulin, piber n° u4. 


Chopin, Loué, M. de Marcn, Baraius. [1 de * Note marginale  L] ne d'en trouve aucune so0a 
mandait aux l'ordonnance do Philippe Je Bel ct le premiére ni secondo rate ;#ous la troisième , en 
Les remuntrances du_ parlement où roi Louis XL quantité. 


UP. den Armoires, val. 197 ol. 14 
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romoltre, il y a quelque temps, par M. de Bartilat, pour etre employés où gratifcations aux 


nouveaux converli . 

Pay toules les atjuralions et quillauces des sommes contenues en cet estat, lesquelles je feray 
remellre à qui vous l'ondoanerez. J'ey pris soin que ces sommes ne fussent fouruies qu'à des fs- 
milles entières el domicliées, ou du moins à des personnes connues, auxquelles on a procuré en 
mes temps de palits emablissemens par mariage ou autrement, afin d'epeocher les abus qui en 
pourroïent arriver. : 

Outre Les sommes contenues en ect eslat, j'en ay encore payé quelques autres qui peuvent aller 
à a où 3,000 livres environ, dont j'ey fait les avances poar ne pas refuser ceux qui se présentoient 
et ne pas donner lieu au refroidissement que la moindre interraptinn dans le cours de ces distri 
halions auroit causé parmy laus ceux qui pourraient esiro en disposition de se convertir. Line) 
ces petiles avances augmenleront Lou le jours, et je crois que vous trouveres bou que jo les cna- 
tinue jusqu'à ce que j'epprenne par vous les bornes qui devron! y esire spportées et les fonds que 
Sa Majesté destiners à cet effet; car quoyque le nombre de sœux que ces raifiaiions ont alirés 
jusqu'à présent soit considérable? et qu'il croie de jour en jour, on poarroit néanmoins Les mal. 
liplier encore davantage et faire de plus grande eforis, i an esoit awuré que Sa Majonté y vouiust 
‘employer de plus grandes somiwnes. J'atiendray sur cela vos ordres, 

(Arch. da T'Emp. Papiers éu conréle général dr fances. Unieodaner 
du Lenguedoc.) 





XIL. — D'HERBIGNY, 
INTENDANT DE GRENOBLE, À COLBERT. 


Valence, 30 novembre 1679. 

Le temps approche pour a nomination des els dans la plupart des villes et des commanantés 
de là province, ce qui m'ablige de vans rendre comple de ce qui se passe dans leur éleclion et le 
choix des conseiller qui doivent composer le eonsoil de ville, 

À Grenoble, la œustume est d'élire alternativement un gentibomune pour le premier consal où 
un avoeat noble. C'est de tour de l'avocat pour celle année; mais si l'on s'impose La mécessit d'en 
prendre un qui soit noble, il ne s'ea trouvera point de capable de remplir ce posie ; et si roux avies 
agréable que 1e premier eonsalfust pris À son tour indislinetement, ou des officiers subalternes des 
ostices de la ville noires que Je vice-builly de Gresivaudan et le juge de la villa, ou dans Le ere 
des avocals, 5 y aurait de quoy choisir de bons sujels capables de servir le roy et le pablic. 

La coustmme estaursy, lorsque les consnis sont nommés, qu'ils éhoisissent telles personnes quil 
eur pleisl pour former le conseil de ville. Celle féculté rend les ronsuls les maisires absolus de 
fautes Les aifaires de Ja ville, parce qu'ils ne prennent que des gens de leur cabale et eur lesquel 
ils ant autorité; en sorte qu'ils disposent à leur gré de toutes choses au prfjudice du publie. IL est 
aysé de pourvoir à cet abus, oslant La facullé aux consuls de se choisir et nommer des conseillers 
de vie, et ordannant que daresenavant ils sornient élus de tous les corps, ce qui romproit Wules 
es caboles et empscheroit Les eomculs de dissiper les deniers puMics, comme il est pratiqué 
jusqu'à ceite beare, 

M. le cannestable a fait élire le son temps un des consuls de la religion prétendac réformée en 


1 Voir Afirss religieuses, arant-dernier part 
graphe de de pièce n° 40. 





ee qui cnnœrne les grutfestions pour lee poc- 
veaux convertis; mais je euis bon ayro de vou 


* Cependant, dans une ere que Golbrt avait 
écrin à ot iotendent le aë février précédnnt, 
sblait reconnait Je peu d'efleacité de ce 
‘auyen do conrerrion. 


«de rendray compte au Roy, dimit-l. de tout 





Gougle 


verbe que tont le mondeo n'est pes perauedé da 
grand fruit que font ces petiles distributions + 
UMclanges Clirembeuk, vol. 436, fe. ag5 À 

+ Françoirde Bonne due de Logiuiros. par, 
maréchal el connétablo de Franes, gouverneur du 
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sorte qu'une année cit le cond consul, l'autre c'est troisièm, se qui donne liou à coux de la 
religion préleoduo réformée d'entrer dans le mvseil de ville; et ces gens cabalent Lonjours at fac 
litent autant qu'ih peuvent tous les deeins des consuls, dans La vue de profier dans Jen noensiens 
de tous les avantages qu'ils penvent pour esux de leur religion. 

Je croin, Monsieur, que ai l'on pouvoit esclare dos charges de ville ceux de la religion pré- 
tendue réformée, es ssroit un grand bien pour Loule là province. Car vous remarquerer, s'il vous 
plais, que les religionnaires ont grand soin d'occnperles charges de cheslolain {1}, consul, secrétaire 
dela communauté, péréquetear, procureur d'ofice, afin que, remplisant ces charges, il puissent 
soalager aux tailles el paur le logement des gens de guerre ceux de leur religion. Je reçais des 
plaintes de ce fait de In plupart des communautés, et le procureur du roy du Buis! et beaucoup 
d'autres m'ont demandé si ces charges stant uniques elles pourroient estre laaues par des gens de 
da religion, partieulibrement dans les Heux où les seigneurs sont de le religion prélendue réfor- 
me, parcs que noa-æulement les calholiques en souffrent, mais los nouveaux, convertis mont 
perséeutés par ces gens-l. 

Je vous sopplie de me faire savoir es intentions de Sa Majeolé sur con matières *… 

(Bibl. Ip Mme. Fr, Nouv. Log. 207 fol 2) 








XII — PROTESTATION DE M. DE HARLAY 
AU SUJET DE LA DÉCLARATION DU CLERGÉ*. 


Paris, 24 mars 1682. 

Ce jour, le procureur général du ray entré a dit à la Cour qu'il lay spportoit 'édil donné par le 
Roy sur la déclaration que les députés du clergé, amemblés par sa permision ea colle lle, ont 
présentée à Sa Majesté concernent leurs sentimens sur la poisnce ecclésiastique : 

Que ai lave qu'ils font par le premier ati, que roy n6 tient a couronne que de Dion, 
mer aueun pouvoir dire ni indirect sur Lo lomporel des prines, qu'elle ne les peut 
déposer, ni dispense leurs sajets de la Bdélité qu'ils eur doivent, est conçu en forme do décision, 
il ne manqueroït pas de représenter à la Cour quo ces vérités coriaines, incontestables, évidentes 
par elles-mesmes, estabies par la parole de Dien, ne peuvent etre la matière d'une délibération 
et que les dépntés du clergé ni mesme l'Église universelle assemblée n'a aceun droit de pronon- 
cer sur ve sujet, 

Mais came la prudence conduite sèl avec lequel agiment les députés du dergé, pour la gloire 
de Dieu, pour l'avantage de l'Église et pour le service du roy, ils se sont eontentés de rendre Les- 
moignage à ces vérités par une simple déclaration; et, pour cimenter davaatage l'union qui doit 


Dauphiné. 1 bjare le ealvicisme en 4622. Mort 








le 38 septembre 1620, à l'âge de qualrevingt 
quatre ans. 

‘ Arrondissement de Nyons {Drime.) 

© Le 7 octobre 1680, l'intendant de Grenoble 
écrivait encore à Colbert: 

sYoiey an mémoire qui m'a exé remis entr 
Xe maiot par les RÂP. Jésuites d'Embrun, pour 
Hire connoutre qu'il es de l'ouest de la relie 
ion ei du rervice du ro d'exclare de tou a 
charges de ville, mesme du conseil, Jes gens de 
La religion prétendue réformée. J'y ajonteray ane 
mule souridération, qui ent que le comeul de La 
rdigion prétendue. réformée, lorscu'il passe den 
Aroupes, se ail iobjonrs donner les bilets au 





Google 


nombre de donse ou quinre, outre je norbre né- 
cemaire, pour décharger da Logement les anciens 
du consitoire et ontres prinipeux de la religion: 
et es erriain quo ces memienre, qui at Leu plus 
richos dans Les villes et par consiquent qui ont 
beaucoup de catholiques qui nont Leurs débiteurs, 
0 rendent maistren do toto les afaies et Les 
ouraont comme il leur plait.» (Mame source qua 
da létire, ol. 19.) 

Ilya dans le même volume, Fr. Nour. Ag. 207, 
un assez grand nombres de ltires écrites à Colbert 
par d'Herbigny, au sujet dos afaires relifioases 
do son intendenec. 

? Voir Afiroe religieuses, pièce n° ga et notes. 
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esire dans l’Église, il ont arrestÿ d'envoyer à leurs confrères celte exposition des seulimens q 
‘ont puisés dans la soarce de la vérité mesme que la tradition a conservée par les écrits des Saints 
Pères que les plus grands prélats, dont ils occupent si dignement les places, leur ont Lransmnis. 

Et quoyque des cowidérations dignes do leur sageme es ayent empeschés d'expliquer leurs oc 
limens sar l'opinion contraire, il suffit qu'ils reconnoissent que nos maximes sur ce sujai sont con- 
formes à l'Écrilure, puisque, n'y ayant qa'un Évangile, et la vérité estant une, il est aysé de 
parier sou jagement sur ce qui d'y trouve opposé. 

Et lorsque l'an se souviendra des distours qu'an cardinal du Perron débila en 1615 sur ces 
matières, de ce qui arriva quelques années après dans l'assemblée du clergé, et de la manière on la- 
quelle la faculté de théologie de Paris expliqua, en 1663, ses sentimens sur La fidélité que les 
sujets doivent à leurs princes, on recevra sans donla avec boaucenp d'estime et d'applaudissemens 
ce que fail anjonrd'hoy l'assemblée du clergé, 

Et, bieo que la grande paissance qui rend lo Roy formidable à toule la terre, el beantonp plus 
‘encoee Je aèle qu'a Sa Majoolé pour la gloire de Dicu, ct la protection qu'il donne emntinuellement 
à ses ministres nous assure que l'Église ne fera jamais que des vœux pour la conservation de sa 
personne et de l'antarilé qu'il employe si avantageusement pour elle, néanmoins, dans Jes ré- 
TE 
de personnes émiventes par leur piété et leur doctrine, aussy bien que par le caraclère augusle 
dontla plupart sont hononieë, seroit une forte digne pour arrester Les débordemens de 1a puisance 
reaéoaique, dans ls siècles À venir cle ait des bornes légitimes que Jénus-Chri og a 
prescrites. 

El, ane prévi de mono dot à fet œspirr qu La pl ta onu de pape le ge- 
rantirz toujours eux-mesrmes, aux bien que les princes qu'ils eltaquervient avec des armes desi- 
nées à des usages bien différens, celle déclaration sera certainement, dès à cetle heure, irèsutile 
pou restablir erepes des catholiques qi vivont sou a dominalon des princes hénéiquer con. 
ibaera beancoup à détromper ceux qui sont séparés de l'Église des opinions cdieuses qu'en leur 
inspire de la puissanes légitime des enccessurs du princ des apostres, 

À l'égard du surplus de cette déclaration, louchant l'autorité da pape et de l'Église, soit qu'elle 
6e traave assemblée au mesme lieu, soil que, séparée, elle ncspte Îcs aracles prononcés par son 
chef visible, sans entreprendre de donner des approbtions sur ces maires aus sontimens de 
nos Pâres qui nous donnent, cbaçun dans leur diccise, la vie el Ja nourriture spirituelle, on pou 
dire que, fondés sur VÉvangile, sur la tradition ot sur l'usage oheervé encore récemment dons 
" Église sur Les matières de la gréce, ile sont entièrement conformes aux matimes que celte Com- 
papnie a si fidèlement conservées pour le service de nos rois et pour la tranquilité du royaume, 
Ainsy, sans porter ans vues au delà de nos barnes ordinaires, nous desons avoir beancoup de joye 
do voir le puissance spirituelle concourir avec l'autorité temporelle aur ces matières, assuré que 
n'ayant ainsy que Je mesme eœur et le mesme langage, aucune chose n'est capable de donner at- 
Leïnle à une union ai étroite des Ordres du royaume sous l'autrité da plus grand roy du monde: 
&t comme tout ee qui revient jusqu'à nous de Îa conduite de Nostre Saint-Père le Pape doune une 
{rès-hrute idée de x pielé, il y a lieu d'espérer qu'il n'aura pes cetle déclaration désagréable. 
puisque rien ne pou affirmer davantage la puissance de l'Église dont il a la première el Îa princi- 
pale portion, que de l'establirainsy sur des fondemens solides el inébranlables, el de Ia renferner 
‘dans des bornes légitimes qui luyéouservent Le respect des princs t qui les engagent, san aucune 
jalousie de se grandeur, à donner à ses minialres la prolection qui leur esl nécessaire pour travailler 
utilement à la gloire de Dieu, à la conservation de le Foy et de la purelé de la morale, pour le 
quelles ce souverain pontfe a un zèle si digne de la place dons laquelle la providence de Dieu l'a 
cslably. 

Dans ces pensées, el pour obéir au commandement que ledit procureur général a reçu da Boy, 
il a demandé par ses conclusion l'enregistrement de eut élit, qui coulient plusieurs précautions 
pour usure davantage la conservation de eus doetrine si uüle el également nécesaire pour 
l'Église ot pour l'Eotat. 


























UAreh. de l'Emp. Ragiare du meréiariat, O 26, fl. 99.) 
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XIV.— LOUIS XIV A L'ABBÉ PIROT', 


SYNDIC DE LA FACULTÉ DE THÉOLOGIE DE PARIS. 
Yermiles, 16 may ae. 

Monsieur l'abbé Pirot, ayant csté informé que dans l’enreyisirement qui æe doit faire de P'édit 
donné sur la déclaration du clergé, quelques docteurs de la Faculté de héologie se sont disposés à 
parler sur celte matière, j'ay bien voulu vous faire celle letire pour vous dire que n'estant ques= 
Lion que de l'enregistrement de cel Gi, 1 nest pas nécessaire qu'aucun des docteurs de a fncallé 
parlast sur des matières depnissi longtemps décidées: el je veux mesme que, si quelqu'un se mot- 
Loit ea esat de Le faire, vous ayes à l'empescher, en luy déclarant l'ordre que vous avez reçu de 
ma part par la présente leuro, hquellen'estant à autre fin, je prie Dieu quil vous ayt, Monsieur 
Vabhé Pirot, en sa sainte garde. 











CAreb. de l'Emp. Registre du arrdtiat, O 26, fol. 133.) 











XY.—M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT, A COLBERT®. 


3 join 1688. 

Monsieur, je n'ay rien à ajouier à la relation que je vous envoyay hier au soir el du la vérité 
de laquelle on ne peut douter, puisque l'un des articles est écrit de Ja main du syndic qui est un 
honneste bomme et dépendant de M. l'archovesque de Paris: et si j'esloïs capable de dire mon avis 
‘de choses qui no sont point renfermées dans Le palais, je ercirois peu utile eu service du roy de 
chasser des docteurs pour avoir ouvert et appuyé l'avis de nommer des commissaires paur dresser 
un acle de relation qui dépend d'eux et que l'on na peut pas empsscher qui n'en dépende, Quand 
ils seront chassés, cela marquera de l'antorilé et il en faudra revenir à leur permetire de faire leur 
relation, avec les précautions que l'an pent prendre par prudence et sans éclit, afin que les dépuiés 
parmy lesquels il y a bien d'honnestes gens n'y mottent rien qui afibliee, comme quelques-uns 
Îe désireroient, la validité et Ja force de l'enregistrement; et s'il est nécessaire, on ÿ poureæapparter 
de J'autorité dans la dernière nécesilé. is ai l'on veut remédier véritablement au désordre essen- 
Liel de la ficalé do théologie et sons violence inutile, c'est de pourvoir comme on le doit à la 
msison de Sorbonne, é'et de face faire le devoir aux professeurs et de faire à l'égard der sémi- 
naires de Saint-Sulpice et des Missione-Estrangères particulièrement, el si lon veut de ceur de 
Saint-Nicolas du Chardonet et des Bons-Enfans, le règlement que l'on EL en 1663 à l'épord des 
rmendians, qu'il n'en eutre que deux duos les assemblées de la Rculté, 

Ce sont des chases solides qui ne blesseront pcint la liberlé de la faculté de théologie, laquelle 
äl ne faut pas élouffer, ai l'on veut que ce qu'elle fera soit de quelque poid dans le public. 

De tronver si estrange qu'elle s'éloigne de la forme de l'édit du roy, ct pour la nouvelle sou 
mission, et pour le chancelier del'Église do Paris, et enfin pour l'obligation d'enseigner une doc- 
trie lorsqu'une næemblée du clergé, dont le plnport changersient demain et de bon or oi on 
leur permelloit#, cela n'esl pas tout à fait sans prétexte. Mais enfin aucun n' manqué de respect à 

















2 Eime Pirot, abbé d'ermières, docteur en * Cuüis pl, on simple minnle ct sans eue- 
Sorboune, chaneelier et ehenviue de l'Église de eription, porte deux corrertions qui nous sutori- 
Paris, profsenr de Sorbonne ot syndic de In = 

calé de téelogie. Mort le 6 août 4713, à l'an 


de npisante-beit ane. 
Voie Afaires religieuses, pièce n° 100 0Ù notes 
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l'édit du roy ot n'a paré contre la doeirine du clergé. Plusieurs ont parlé eu foveur de ces senti 
avoient opiné au fond, d'honneses gens m'ont emuréqu'il auroit paseé pour prendre 








de bon party. 

À l'égard de ce que l'on dit encore que nous devions y aller, l'éténement montre que c'esioit un 
fat et ane marque inotile d'antorilé, Le mal que nous eussions fait emoit plus grand qu'il n'y en 
a que des docteurs ayent Ja Hiberté de dresser un acte qui leur est propre et qui doit demeurer 
dans les regatres de le fteullé. ll en auroient eu deux à examiner le 1“ juillet au lieu d'un seul 
le 1° may, à moins que nous n'y fusions retournés le reste de uoatre vis. Sous quel prétente y aller? 
Donter de leur obéiance ? Il ne révoguent pas eux-mesmes on doute qu'il ne fille obéir. Asaujettir 
les arrests du parlement à teur forme? Cela auroi esté bien plus préjudicisble au service du roy. 
Ainsy, Monsieur, il n'ya que l'obéssance qui me peut soumettre à cit avis je le croi irés-mauvais, 
et le snccts le justifie {mon dire), puisque aucun de ces doeleurs n'a parlé contre l'édit du roy et 
contre la déclaration du clergé. 

Bof, je vous ey desjà mandé que si T'n juge à propos de 'atiendre pas au 1 "juillet, où per 
senné d'eux n'a marqué ne vouloir pas obéir, et faire en attendant les choses que je vous ay expli- 
qué, on peut leur ordogner de s'atsembler extraordinairement; et si on craint que quelqu'un ne 
s'échappe plus avant, je ne sexis pas si ce servit un bon remède, mais je sçais bien qu'il réuoait 
eh 1663 et en d'aniresoccasions, qui est que quelques-uns des préais les plus qualifiés qui sont de 
ce corps ÿ assistant; Cest ce que Bt M. de Péréfte, au sujet de l'enregistrement d'un arrest du 
parlement et des prapavitions négalives que ladile (aculté présenta a roy. Cels est beaucoup plus 
naturel, quand il ne s'agit que de rédiger un acle qui dépend de leur palice intérieure, que d'r 
envoyer des ofciara da roy paur y eslre présent avec indécance, là ne font auire chose que dy 
awisler, ou pour achewr de rebnter les bonnestes gens et aire paroittre dan le publie que l'on ne 
veut pas laisser à ce corps la liberié de dresser Len registre, si on passe plus avant. 

Au surplus, Monsieur, it ne m'appartient que d'obéir et je ne suis pas œpable de dire mon avis 
sur les résolutions que l'on doit prendre. Pour mon intention elle est conforme à mon devoir; mais 
comme la foiblesse de mes lumières ne me permet pre de voir les onnéquencen de ces choses et de 
Len voir dns tonte l'stemêe a d'autres pins sages et pins &iré len vayent, je na saurais que 
désirer que l'autorité du roy n'éclala pasai sonvent, lorsque Les choses se peuvent faire par d'autres 
voyes, et sur des gens qui se rebuteut et s'aigrissent, mais qui ne se conduisent point assurément 
par ces voyes, qui leur ont desjà donné tant d'éloignement de cerines personnes. J'espère que le 
Roy aura la bonté d'excuser ma berté et d'entre persnadé que je me irompe au moins de bonne 
fo; el pent-entre que di plusieurs personnes parloient en sa présence sur ces matières, 1 ne seroit 
pas impossible que l'on ne Lrauvast des risons ponr eonlenir des avis ai diférens 1. 

CBSML. Ep. es. Leunes à A. de Harlay, Fr, 27407 286, — En extrait dans 
es Rechercher kisoriques eur l'auemble géubrale du rlegé, per M. Gérin, 
p.355.) 




















XVI. —M. DE HARLAY, 
PROGUREUR GÉNÉRAL AU PARLEMENT, À COLBERT. 


Pari, 25 juin 368 

Je ne doute point que vous ne soyez desÿà informé de ce qui s'est passé ce matin dans fa foculté 
de théologie"; mais, pour plus grande prétaution, je ne loisseray pae de rous informer que le siear- 
Grandin ayant ouvert l'avis d'obéir aux ordres du: roy et de faire ensuie des remontrances à Sa 


1° Noir Afiires relginnes pibcas n° 108 61 109. disque dela séance, coqui s'y serait posé: montant, 
* Colbert avait en efet chargé deux docleure  disait-il. grande impatience de egavoir. 
de Sorbonne, Feu el Pirol, de venir lui dire, à ee qui ra est fai 
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Maj sur La diBcullé d'enseigner et de soatenir les propositions da elergé, le sieur Chamillard 
et plusieurs autres de cete socle après luy ont enlé d'avis remontrances avant d'abéir, 
et particulièrement sur Y'artide gratrième, qui regarde l'infailibifité du pape, prétendant que 
l'assemblée du clergé temue en 1655 n'evoit pes esté dans les sentimens où celle qui so tient pré 
sentement se trouve, el plusieurs perlent avec peu de respect de cette assemblée. Le sieur Passe- 
lier, d'autre port, ayant esLé d'avis d'ajouter à la relation dont vou avez vu le projet, qu'ils n'epprou- 
voient pas epparemment cette doctrine, plusieurs ont opiné pour sjouler ces lermcs: non appro- 
Bœutes ou improbentes. Et, comme les deux opinions qui se seroient réunies eussent est les plus 
actes, el qu'ils eussent au moins pasé à ajouter ces deux paroles, Je syndie, par l'avis de eux 
qui sont dans de bons sentimens, à fut remettre l'assemblée À demain pour achewee d'opiner. 
Mais, comme la disposition des esprits ne changera pas, ilsemble nécessaire de prévenir la fin de 

cale délibération per les voyes que Le Roy jagera les moins mauvaises pour Enir celle afaire, où 
ant son autorité avec des gens que l'en ne gouverne pas si aysément qua d'autres. 
qui m'a retenu Lrès-longiemps, m'a chargé de vous mander qu'il ne 
js, et de vous supplier en mesme Lempa, de sa 















vous écriroit pas, parce qu 
part, de présenter au Roy une letre par laquelle il mande à Sa Majesté que je vous écris le détail 
dec qui s'est passé et que ai elle juge que nous puissions la servir utilement en quelque chose , 
nous obéirans à ses ordres. Nous les allendrons bien promptement s'ils regardent nos fonelions, 


psrvissant nécessaire de ne pas lime achever demain une chose qui na peut Anir que très-mal, 
estant ausey engagée qu'elle es. Du reste, ja ne suis ni asses sage, ni en meer temp asser indie 
eret pour en proposer des moyens. 
(Dopping, Correspondance adiminiatrtie sous Louie XIV, 19, a. Facheroha 
historique var l'asmmnblèe générale du clergé, por M. Gérin, p.366) 








XVIL—LE MÊME À SEIGNELAY. 


20 juil 1683. 

Je vous envoye une copie de l'rrest rendu sur la censure de l'archevesque de Strigonie. Je no 
doute point que vous n'ayez té iaformé de la déclaration qu'a faile Le sieur Pirot de vouloir quit- 
Ler le syndicat de La faculté de Ibéologiez et come Le Roy aura sans doute appris La source réri- 
table des contradictions qu'il à fol essuyer au sujet de La censure de l'archeresque de Strigonie, 
el que Sa Majesté eonnoisl mieux que personne combien il est important à son service d'empescher 
le progrès que font dens la faculté de théologie les eabales el la mauvaise doctrine du collége de 
Sorbonne, elle déciders aur ee sujet ce qu'elle estimera plus convenable, afin que celle plecs soil 
remplie par un homme qui n'ayt aueune dépandancs ni d'inclination que pour bien faire, el pour 
conserver la bonne doctrine dont il sera persundé par Iny-meame, n'y ayant de seurelé qu'avec 
eaux qui agissent par leurs propres soutiens. M. Faure et M. Fou, qui sat ur avec qui j'ay plos 
de commerce et qui ont plus de considération dans lene corps, anssy bien que de mérite, jeltent 
Les yeux sur M. Le Fèvrel. Vous pourres, Monsieur, vous en informer plus particalièremnent à 
vostee retour pour en rendre corpla an Roy, el je sçais seulement qu'il a de la capac 
Je seul professeur qué enseigne ms maximes, et qu'il est tès-juste d'interrompre la prescription 
que le collége de Sorbanno prélendroit avoir acquise por l'élection ou par la nomination que 
l'on à Faite des derniere syndics: el si l'on lai faire con messieurs, après la dernière épreuve 
que l'on à faite de leurs forces, il y a lieu de eroire qu'ils feront encore sur ce sujet ne bonne 
partie de ce qu'ils entreprendron! pour le bien. 

np. Mas. Harley, vol. 165, — Bechurehes itoriques mr l'acsrilée 
générale du lrge, par M. Gérin, 


! Jneqnes Le Fèvrr, d'abord vicaire de V'arehesäque de Bonrges. dueiene de Sarbonne en +634. 
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L—TRAITÉ 


ENTRE LOUIS XIV ET LE DUC DE LORRAINE". 


{Minute autogropbo de Colbert.) 


6 février 166. 


Après plusieurs conférences tenues entre les députés du oÿ et M. le duc de Lorraine 


Ce trait est connu sous lo nous do Traité de 
Montmartre, 

Le texte que nous poblions ici, ame éloigné 
de la réduction définitive, es tiré da eabinet de 
M.je duc de Luynés. 

Le volume 166 des Mélanger Clairambeult de 
a Bibliokègue Impériale condent nombre de 
pièces relatives aux affires de Lorraine, nolant 
ment pages 1007, 1967 et 1075 des cupie du 
“Traité avec variantes ct eorresions do Colbert. 
‘La dernière copin ee signés da due de Lorraîno. 

La note qui it sâresée sans dou à de Lionne , 
rmonire goe Colbert, consulté surles conditions du 
“Traité do Montmartre, prévoyait Mon des dif. 
ealtés: 











(Ge a février 2662. 

ve sai bitn age devous dire, sur esujo de 
emvrsation d'hier, gos dans l'ordre des flumuees 
du rogaame, jo ne erois pas qu'il cit poseiblo de 
wtisfiro M de Lorraine dens Le temps de Ia 6. 
amabure du traité. 

«Pour rondre vas oliéaotion de domaine dn roy 
en pleine propriélé valable 

el faut que ce ui un échange * 

«Que Je roy ayt les domsines qu' destine pour 
doper rcbsts de l'engagensent*. 

«Qnend tous Les domgines seront chuisis, 5 faut 
que l'échange soit porté aa parlement et chambre 
des comples; que ces compagnies nomment des 
commissaires pour procéder À Yéraluatien des do- 
mines; que ces commissaires transporient sur 

















es lieux pour dremer leur prucèe-verbol, et rap 
portent À leur compagnie, qui procide onsaite à 
l'évabantion et à la vérifcation de l'échange” 

«Les échanges de Châtesu-Renacd, Sedan et 
généralement ous Js autres échanges se sont fils 
del ooris. 

Go qui se peut done faire est que M. de Lor- 
raine 0e contente de l'resrence où promeme de 
Sa Majesté inoéréo done 1e mou traité de y 
fournir dans un Lemps, comme six mois, des terres 
da domaine do Sa Majeud, en pleine propriéié, 
ue Le Roy metra Je Hlre et dE 

té do duché et do peirie do France, que lé 
alotion dites tra er File inccramuDen, 
et pour cet ft Jes commissiros di eposei era 
nommés. 8a Majesté eobligera do faire Lontes Jen 
Hiquidatons, rembourvemens, évaluations et ré 
Hications aux éompagnies; et en atlendant que le 
lou soit radenté, Sa Majesté fera payer le meme 
somme audit sur due, qui era asie ent la 
meillenre ferme de son royaume à 108 choir. 
veut retarder le délirrance de la plots 
jusqu'à co que Te tout voit eudcold, it fant var 
#i cela sera agréable on Roy, au cas que Yon me 
prise mienx. 

«li Iaut encore sjontar qu'estant amarémet 
AmpotsiHe d donner pour 200,000 Hvres de rest 
cu fonds de terre dans cs roçaume, ni met 
peur 120,000 livres, ce qua l'apanage de Monsieur 
fait voir clairement, il faut de néceseité prendre 
erapplément ou ex droite d'eyde dans ces mescit 
Lerres qui Jay sont données, ou em rentes sur des 




















aONES mancinaues. 


+ Cet codilion me ioave dans le rit, 


+ Arant que een soi fit, les dormines chien eV rachat fat, 1 re panern plus d'un mie, quelque digren + 


quelque sppialon qu lo 
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+ ci eut dehange en mal ans el, 
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{Charles IV] sur les dificultés qui se sont rencontrées el qui se renconrent encore lus les jours, 
tant dans l'interprétation el l'exélion de cerlains articles du railé des Pyrénées touchant 
dnehéa de Lorraine et de Bar, que dans l'accomplissement dn traité particulier fait depuis entre 
Sa MojesLé el edit sieur due, à cause du Lraité précédent de Mussler et des cessions que l'Empe- 
rear a faites dans icslay, que ledil sieur due Louve Lrès-préjudiciables à e Lorraine 

Sa MajesLé sestant rencontrée Lrès-dispreée, non-seulement à terminer ces différends par des 
moyens agrésbles sodit sieur due, mai à donner encore des marques signalées de son affectian 
aux princes de sa maison ; comme aussy ledit sieur dur désirant, de a part, prévenir le iroubles 
ele préjudice que luÿ, 265 suceeseurs, princes de sa maison et ses sujela pourroient souffrir de la 
continuation de ces difcultés, rendre à Sa Majesé des tesmoïganges de reconnaissance de F'obl 
galion singulière qu'il ly a de sa libéralité, de respect, et de In tendresse qu'ila pour sa personne; 
‘stant persuadé, d'ailleurs, que Dieu ne luy ayant point donné d'enfans? pour hériter de ses Estale 
et duchés, il na peul contribuer avec plus d'arantages au sonlegement de ses peuples el à La glaire 
des princes de sa maison qu'en laissent après luy les uns fort unis sous l'obéissanee d'un si grand 
el si bon roy et les auires atlechks inséparablement par de nouveaux liens à Ia personne de Sa 
Majesté et à son Estat, les ayant rendus capables de suecéder à sa couronne; 

Îl a esté conveau ed arconlé entre Sa Majenté e1 ledit nieur due eu le manière qui vonui 














\: de 


Que le siear due a, pour ces causes et après de meures délibérations, cédé et cède dès à présent 
à Sa Mojesté la propriéé de semdits Hatats et duchés de Larroine et de Bar, leurs dépendances et 
annexes, pour en jouir après son décès en lous droits de souveraiaolé el demeurer unis et incorpo- 
rés à la conronne de Franee à jatrain, en la manière ctanx condilions cy-après déclarées. 


y. 
Que ledit sieur due joaira, sa vie durant, desdits duchéa de Lorraine ct de Bar en tous droits do 
souveraineté, Lou ainay qu'il auroi £a ou pu faire avant el nonobstant la présente coins 
puisse vendre cyaprès, aliéner ou donner aneune chœe dépéodante desdits du- 


non du consentement de Sa Majesté el à la réserre de ce qui sern dit cy-après: aire aucun 
stablissement nouveau, levée on imposition extraori 











VE 


pourra mettre, dés à présent, dans a ville et place de Marsal, telle garnison ot 
le commandant que bon Iny samblera. 








Que eur qui auront esté pourvus par ledil sieur duc d'offices et bénéfices demeureront, après 
voa décès, en paisible possession eL jouissance d'iceux sans qu'ils en puiment estre dépossédés. 
formes, Bieb entendu que le Roy s'obligera de Iuy el'ay été Bien ayse de vous di 





Louies moe 


donner an moins Ba,900 Jivres da rentes en troie 
Sa quatre terres, dont le premièresera érigée en 
litre de duché ct pair, ei la moindre en titre dr 
baronnia, 

«An défant de êetexpddient 
terre etant impossible pour un. 
à 5 anroit que celuy de argent comptant à don: 

M. de Lorraine pour employer luy-msme 
sn achals de terre, outre ces trois on quatre quo 
Le Boy Jay aurait données; mais et expliont re- 
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pardon ur ce majetr (BL. Imp. Nos. Méleuges 
Glirambeuk, volame 156, pagn +065.) 

Noir, page 16. 

+ Le prince de Veadeusnt, dont 31 et quet- 
tion plus loin, n'était que le file Jégilimé du due 
de Lorruins a de Déurice do Ersance, prince 
de Canlecroi 

? Les trois premiers articles du trailé, qui ae 
gureut par sur de miouts de Colbert, sont 
compris on blor den Ir prénahol. 
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vIL 


Que Sa Majesté donnera prolection audit sieur due et aux siens, envers el contre lous, en tas 
qu'ils soyent troublés ou inquiélés onsnite da présent traïlé en Ta pomesion et jouiamnee den 
Bienn qu'il peut avoir en Allemagne, Flandre . Bourgogne ou ailleurs. 


IX. 


Morennant quoy, et en considération de Ia présente cessÿon et union desdits duchés de Lorraine 
et de Bar à le couronne de France, So Majeslé, aprèa avnir mis a chose en délibération en son con- 
mil, ele. 

Dérlare, dès à présent, tous les princes de la meison de Lorrain habiles et. rap de de la 
succéder, selon learrang, de mesle en mesle; veut qu'ils soyent appelés à le succession de la enu: 
ronne de France après l'auguste maison de Bourbon, qu'ils jouient comme lels des mesmes 
priviléges el prérogatives que les princes de son ang', marchent immédislemenl après eux et 
ayent leur rang dens von royaume avant lous les aulres priés, un etrangers ou enfane nat 
els des rois, eb leurs descendans; pour seurcté de quoy, $a Majesté promet aire expédierainees- 
sammeut (autes lettres de déclaration néressaires, icells faire vérifier dans lous les parlement. 
cours el chambres des comptes du royanme, les délivrer audits princes dans le Lemps de”. 
ensemble Lans autres actes que besoin sera; en sorte qu'ils ne puissent estre tronbléx à l'avenir en 
Ledite possession, jonissance el rang, en quelque sorle #6 manière et par quelque persanne que ce 
soit, sans qnoy Ia présent traité 'auroit esté fit. 














x 


our donner moyen aux peuples et kabitans desdits duchés de réparer les pertes et se rédimer 
des malheurs dans lsquels une ri longue guerre les n engagés. il « ex£ convent, entre Sa Majesté 
8 ledit siour due do Lorraine qu'il me sera fait à l'avenir ançans autre levée ni imperilion, lant 
par Sa Majesté que par ledit sieur due, sa vie durant, outre le domaine ardinaire desdits duichés, 
que celles du million de francs barrois imposées par Son Altewe depuis la paix sar tous lesquels 
revenus et levées ledit sieur due prendra, par préférence, par chaeun an, de mois en mois, à rom. 
mencer du premier jour du jiréseut mois, la somme de poo,ogo livres par Les mains des receveur 
généraur el particuliers desdils duchés. franchement et quiltement de toutes charges et delle 
assigoées sur iveux, lesquelles Sa MajesLé en outre sera tenue d'acquiller. Et, où il ne se trouverit 
andssufoans enire les maine desdits receveurs, Sa Majeslé promet le fournir d'ailleurs sans re 
tardement on dimiption, pour quelque eause où prétexte que ce puise esire; au moyen de quos 
Sa Majeslé disposers, dès à présent, des fermes et revenus ordinaires desdita duchés à sa volanté, 
laquelle rente de 400,000 livres par an demeurera éteinte parle décès dudit sieur dur el retour- 
ners au profit de Sa Majesté. 

Promel en outre Sa Majesté de donner andit sioar due, dès à présent, des fonds, terres cl se 
gneuries jusqu'à la concurrence de 300,000 livres de rentes, en ce compris une lerre qui agile 
Lire el quailé de duché e% pairie, soit en Lorraine, Barrois ou en France, pour jouir desdits 
lerres, seigneurtes et duché par luy vos successeurs ou ayans cause à perpétuité en tou droit dr 
prupriété, en disposer en faveur de M. le prince de Veademont? son El, on de tel autre que ban 
Hay semblera , Le tout frane et quitte de toutes deltes ct hypolhéqnes. £ 

















% Ge traité ayant té soumis au parent, Je * Ce ape de tempe ent nié on blanc our la 
hanelier Séguier lllagon, prétendant eque de minulo et mr tuole Jen opien. 

ro ne poutoit faire Ge princes du song quraver le * Gharlor-Henri do Lorraine, prince de Vode. 
rebn.n == Len de paire protothrent an même ment, mé le 47 avril 1646. mort le 44 janvier 
temps contre cotto introdortion dune nomvelle 173 





de rss ponr In rouronme de Franer 


Google 
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Comme ausy promet Sa Majesté payer les des auxquelles ledit sieur due est obligé, eréées par 
feu M, son pèrs! et par le duc Henri*, en sorte que luy et ledit sieur prinee de Vaudemont son 
file me puissent eslre inguiéiéa pour raison d'iceles en Îa jouissance desdites rentes et terres, eu 
laissant , par ledit sieur duc à Sa Majesté, l'hostel de Lorraine dès à présent pour en disposer aînsy 
que bon luy sermblera. 
(Cabivet do M. lo due de Luyaos, Mio. n° gà, earton 3. — Bibl. Emp. Mes. 
Méga Clirembeul, vol. 158, page dau7. — Areb, de l'Emp. KK 
val. Gvo, fe. 71. — Corps umivera diplomatique, par Dumont, VL. pare 
tie, bos.— foire de Loue AIF, par Bruren de La Martinière IL, 47) 




















IL — LECLERC DE LESSEVILLE, 
ÉVÈQUE DE COUTANCES", À COLBERT. 


Parit, 12 juin 4664. 

Vous voler bieo que je vous donne des nouvelles de M. lo cardinal de Retr, qui part demain 
matin pour aller à Saint-Denis. I y seroit allé coucher cotte nuit, 'esloit que l'on luÿ à dit que 
Mademoiselle allant à la conr y arriveroit ce soir, ponr en partir demain, ajant ainsy jugé à pro= 
pos d'éviter la rencontre. Vous ne doulez pas que celle Éminence n'ayt eu bonne compagnie 
depuis deux jours qu'elle est en cette vifle. Vous connaissez asser l'humenr françoise et celle des 
courtisans. 

Elle à »sté visitée de plusieurs persenues de diverses conditions et de différens sexes. Messieurs 
Les présidens à mortier ne l'ont pas oubliée; el je vous diray entre nou, #' vous plaist, que M. Le 
premier président s'est contenté de luy fire faire ses complimens par M. l'abbé Charrier, l'assu- 
rant qu'il l'auroit visilée, nestoit la conjoncture des affaires présenLes. Sur quoy Son Éminence 
Any à rendu nes civiilés par la meme personne sans auira cérémonie. Rlle à visité le princes où 
cesses du sang qui sont en cette ville ‘et une dame qui n'est pas assurément de vos ennemis: 
c'est madame de Chevreuse. 

J'aubliay da vous dire à Fonsineblem qu'il avait envoyé fire un gpéhpliment à madame la 
comtesse , bien qu'il n'eust sçu aveane nouvelle d'elle, ni mesme de M. Te comte?, en ayant voula 
user de la sorte, comme entant nièce 1e feu Monseigneur. 

Le vous remarque celle particularité pour vous lire connaitre que la fierté qui Juy est asser 
noturelle ne l'a pas empesché de faire cetle avance. 11 parüra lundÿ do Saint-Denis pour conti- 
nuer s0m voyage à Commerey. 

















DL, Drap. Mas. Mélanges Colbert, vol. 124, fl. 453.) 





* François, due de Lorraï 
bre 1632, à Tage de soixante ans. 

* Henri, duc de Lorraine ot de Bar, fière ainé 
ile Françoin de Lorrain et onele da ie Charles IV; 
né le 8 novembre 1683, mort le 84 juillet 1698. 

* La frère et Je nexeu de Char IV, qui de: 
voient ratifier le Laité, sy refasbrent. Le due lui 
même voulut l'onuler. Lä-Uesans, Louis XIV mar. 
ha en personne contre Moral. Ales Carlos IŸ 
lin, Marsa! fut ivré an Toi, al un nnuresn traité, 
conela à Mets le 31 août 4063, annola eclui de 
Montmartre. 
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* Eustache Leclare de Lensrille, nommé éré- 
que de Coutanens Je 18 septembre 1658. Mort 
Le à décembre 1665. 

 Engne-Mauriee de Sarole, cote de Soie- 
sons, né le 3 mai 1696, élit em 
ai il fu colonel général des Suisses. st 
sont, goavemeur général de Champagne el 
Brie. JL ovait épousé en 1667 Olympe M 
ir IE, Marine, pie n° A7, notel. Mort Lo 
7 vin 1678. — Pére de Laui-Thoms de Savoio, 
comle de Soisenns. (Voir Juuiee et Police, pièoe 
#7 
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HI.+ PROJET DE TRAITÉ*‘ POUR ALGER". 


{Mana sutographe de albert) 
17 org 1666. 

L'an 4666, le 17 may du règne du irès-chremien, très-paissant, Los-excellent et invineibl. 
Lonis XIV* du nom, par le grâca de Dieu, empereur de France et de Navarre, le sieur André. 
François Trubort, gentilhomme ordinaire de le maison de Sa Majesté”, envoyé par Lrès-baut et 
Lrs-pnissant prince M°° François de Vendôme*, due de Beaufoct, prince de Martigues, pair, grand 
maitre, chef el surintendant général de la mavigation et commerce de Francs, en ronséquence 
des lettres écriles à Son Altesse par Lrès-illusire pacha et viee-roy, divan et milice de Ja ville 
royaume d'Alger, par lesquelles il iny anroïent tesmoïgné tre en volonté de rrslablirl'anciennr 
amitié e1 bonne correspondance qui esoit autrefois entre les sujets de Sa Majoaté et lesdits pacha. 
divan et milice do la ville et royaume d'Alger, » séroit présenté en Indile ville, où après avoir 
présenLé es lettres de créance de Son Allese en réponse lesdits très-illustres pacha el vios-ruy, 
dixan et milice, en conséquence des ordres da Grand Seigneur et en exécution des eapilulations 
ey-dovant faites entre Les deux empires, auroïent d'un commun eoasentement résola de reslablir 
et mesme de conserver et maintenir à l'avenir nne bonne paix et amitié, Et pour cet ef sont 
convenas des articles qui ensuivent: 











surieue va 


Que les capiluhtions files el accordées entre les Got ariele est pareil au premier 2r- 

eux monarqnes ou lenrs prédécesseurs, on relles qui cle du traité de 1618. 

seront accordées de nouveau par Y'ambassadeur de 

Francs, envoyé exprès à la Porte du Grand Seigneur, 

pour la paix et commun repos de leur Exla, seront 

étaclomont ot eineërement ardéos et obocrréos , sans 

que de part ou d'autre il y soit contrevenn direelement 

cn indirectement en façon quelconque. 








ar, 2. 


“Toules courses a actes d'hoslifié tant par mer que Men. 
par Lerre cesseront., sens qu'à Vevenir les corsaires du 
royaume d'Alger rencontrant les navires al barquesdes 
François, lant de Levant que de Ponant, ensemble arriver dan F'axéeition de cluy-ey 
Lans négrcians sous x bannière de Franc, puisent "Ft meme, en eux que er Lerpes Br 
visiter, prendre ni louche aux personnes, vaisseau, ns" seat rop de dificults, après avoir 

2 Drené rar can de 1649 ot 1828. 

* Cest le meame qpalité qui fot donnée su sieur Napullan 

2 M. de Beaufort es nommé, en que ee anyent avlement Jes oBciers du Roy st cvux du Grand 
Seigneur qui traitent. 

IL est fnit mention de ces lettres, fin qu'il paroisse que 0e soil eux 


Les articles suivans servent de pre- 














font recherehé pour avoir 





Ledit sieur Teubert fera tou see efforts pour faire en oorle que ces termes demeurent, ct néanmoinr 
au cas qu'il y trouve trep'de dificallés, il pourra s'en relascher. 

ais. Qua dans Y'ardre de ce préambule le Roy est nommé le promier, à quoy. pent-eatre les Turcs 
2e prendront pae garde ; neslant pa srcoustnmés à ces formalités, d'autant plus que, dans le forme de 
ee préanbule, il y a pas lion de faire eco diffentté. 

Se reolent domoer des titres à leur empereur et en prendre pour eux-mesmes, il frol leur en Jr 
tente liberté. 

* Voir, Aduetrie, pièce a a. et IL, Marine, pitee n° 
chels et efetivement erré dans Ve mine, 








out ee que nous plasons entr 
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robes ot marchandises, ni aulres choses leur apparle- 
nant, quand bien lé tout se trouveroil apparenir eux 
ennemis de M Porte, [et que lesdis navires et barques 
cussent combattu. atlendu qu la présente paix eslant 
pour La ville ot royaume d'Alger souloment, los com 
inandans dendils navires et barques seront incertains 
de quel lieu saront Lesdila corsaires.) 


an. 3 


Al ue sera permis aux corsaires des autres pays el 
royaumes estant sous la domination du Grand Seigaeur 
de porter et conduire dans ladite ville et royaume 
il'Alger aucun François: et en easqu'il en fust mené , 
leur sera donnée à l'instant la liberié aver restitution 
de leurs barques, navires et facuilés. 


CA 

Et an que l'on soit assuré que les particuliers 
ialeurs ne contreviondront point au présent trail, il 
ne sera permis à aucuns vaisseur, yelèren. frégales 
et autres bastimens de cours de sortir des ports et 
havres du royaame d'Alger, sans donoer au préalable 
cautinn de ne prendre auean. François, ni leur faire 
auenn dommage et encore mains de les porter et eun- 
duire en autres ports hors dudit royaume. 


à. 


{Corsme ausey ne sera pormis que dans lee ports 0 

Lavresdu royaume de France, soyeat armés aucuns vais- 
seaux pour courir sur ceux d'Alger; et en canque les au 
“jets de Sa Majeslé se misent au service d'autres princes 
1 fiment le cours sous la bannière d'iceux, Sadite 
Majestéles désavouora, ne leur donnera aucune re- 
Araile dans ses por pour ÿ_condaire Les Tures de la- 
dite ville et royaume, et 8 tant est qu'ils y ebordas- 
sent, Sa Mejeslé les fera mettre sembliblement en 
Hiborté ave leurs navires ol facultés. 














am. 6. 


“Tous les sujels de Sa Majcalé, tnt des provinces du. 


Levant que de celles de Ponant, qui ont eslé pris sous 
Îa bannière de Frauce seront délirrés et mis en liberté, 
avec restitution de feurs navires et facullés qui se 
Leouveront en nature, danstrois rois, comme ausay Les 
Turcs de ladite ville el royaame d'Alger, qui sunt sur 
les galères du Roy, seront mis en liberté. 











ann. 


Lam aliens, Espagnot el autre nations, Lomieilis 


Google 


iwislé le plus qu'il se pourra, par la 
raison qu'il est couché ca mouse lerunes 
mu traité de 1619, ledit Truberl s'en 
peut relaseher, 





Jem pareil eu 
Gt ariele peut faire quelques dif- 


coltés, mais à faut lee 
exemple. 


nie, ayant 


Llem, au =, 
et article ne peut pire dieu. 


Lüpm qu'on +649. 

Cat article pouroit recevoir difculé. 
En co cas, Sa Mojeté se contentera que 
les encaves noyont rendus pour le prix 
de leur premiére reute eù marché pu- 
lie, en qu'il sora nécesaire de lipulor 
par un article parcul 





(des navires al fa 
Len faut irer le plus d' 

ve pourre, el en relaeeber 
Hi es nécossnire. 











Lien qu'en +619. 
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trésidans en France, qui sont tenus et répatés sujets 
du Roy seronttraité à l'égal des originaires François. 
ar 8. 

“Tous les esclaves musulmans réfugiés des paye des 
ennemis du Grand Seigneur, eslant de la milice de le- 
dit ville et royaume, qui aborderont en France, seront 
ris en pleine libe-lé et Jeur sera donné libre passage 
pour s'en retourner en Alger, et défenses seront faites 
À tous gouverneurs des provinces el places, et À loutan 
autres personnes de rendre ni vendre lesdits musul- 
mans à leurs enner 





ax 9. 

Les sujets du roy, François ou d'autres nations, fuits 
esclaves en quelque part du monde que ce soit, abor- 
dant dans lodito ville ot royaume, jonirant du réei 
proque. 





mr 10. 


Les vaiseaur françois, soit de guerre où marchan- 
dise, ne pourrant etre abordés ni visilés par aucun 
vaisseau ni galère de ladite ville et royaumo, sous 
quelque prétente que ce soit; [mais seulement, en cas 
de doute, ils pourront demander à voir le congé de 
Pamniral, lequel sera envoyé dans le chaloupe, 

Le réciproque sera obserté parles François à l'£- 
gard de ceux de Indite ville et royanme, excrplé seule 
ment qu'ils seront obligés de prendre un cerliBeat due 
consul des François résidant en ladie ville d'Alger, 
pour éviter que les autres corsaires de Barbarie ne 
puissent éviler d'etre combattus par les François par 
a conformité de leur langue et esleadard.]) 


Lesdits navires, galères el autres bastimens tant de 
guerre que de marchandise . après s'estre reconnus, 
ke donneront nouvelles réciproquement, [seront reçus 
‘dans tous les ports, bavres et rades, comme vrais et bons. 
noirs et y tou ca vivres, munitions et 
marchandises dort ls pourront avoir bein, en 
payant un prix] 





ar, 10. 


Et pour plus de seuretés desdites conventions et 
rénent traité, Le très-ihastre pacha et divan enverront, 
deux d'entre eux personnes de qualité, qui résideront 
eu cette ville de Marseille, par forme d'ostage et ponr: 
entendre sur Les Hieux les plaintes qui paurvoient arri- 
ver sur les contraventions et en nvertir fidèlement le- 
‘il pacha et divans auxquels sera fait en ladite ville 
Aoutes sortes de bons lenilemens, comme aussy le con- 


Google 


Artele 1" du trañté de 1638. 


Artielo nouveau: 


Article nouvenu. 


Cette fin ot dans Le nouveau 1rilé 
toit avec Tunis. 

En cas qu'il y ayi Lrop de déféealls 
À passer set article, on pent y rerancher 
tout ce qui est barré, 


Article » du traité de 1638. 


Ce qui cet barré ent nouveau el dit 
egre Hié. 





Hem qu'en 1619 

A faut inasler fortement à Lisr cd 
ariclo, comme ayant esté desjà mis d 
exécuté lors du Arailé de 16 maison 
denne pouvoir à Trabert de den ra 
cher, au eas qu'il voye impusibii is 
eonchinion dudit traëlé. 
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sul des François fera le mesme office en ladite ville et 
royaume d'Alger, auquel sera rendu à l'avenir out Le 
respect el buaneur qui est deu à ua ofcier qui repré 
sente le personne d'un si grand monarque. Ë 





ane 13 


Ledit conaul français jonira des mesmes honneurs, 
facultés et pouvoirs dent il doit jonir en conséquence 
dés capitulations qui ant eslé ailes au qui le seront cy- 
après entre Jes deux empereurs; at à cet efet aura la 
prééminence sur Lous les anlres consuls, et aura chez 
luy l'exercice lire de la religion chreslieane, tant pour 
Tuy quepourles Françoisquisetreuveront en ladite ville. 





Cara 

Ne pourront lesdils pacha, divan et milice prendre 
ni foire prendre aucun gargen pour Les faire crier, 
faillir, ni leur faire aucune menace eo façon quel 
conque: et a quelque François [osloit amer malheu- 
reux] pour voeloir renier volontairement, il sera con- 
duit en loule liberlé devant le divan, où il déclarera 
librement quelle Joy il veut suivre. 


15 


‘Nul ne pourre entrer dans la maison dudit consul, 
soit Bechi, vficier du divan, pi aveun autre, Lant de La 
inilice que de la poli , pour quelque occasion ni 
jet que ce soit; ëten cas que quelqu'un eusl à Eire 
quelque demande contre ledit comsul, il sera appelé 
én tout bonweur, avec un des chsoux du divan, par-de- 
vant l'agr chef du divan, où sem observé la jusice, 
à telle Én que ledit consul français vive eu paix, tran- 
quillilé et toutes sofles d'honneur el respeel, 








a. 16. 

Les Frangois, marchands, négocians dans les ports 
4 rades de ladite vie et royeumo seront traités pour 
les levées et impositions autant et plus favorablement 
qu'ancuné autre nation eatrangtre. 


sur 17. 
Le Baslion de France sera resably avec les mesmes 
exemptions et priviléges qu'il le esté ey-devant. 


ann 18. 


En cas qu'à l'avenir il armæst de part au d'autre 
quelque action qui pus estre prise pour sujet de con- 
travention il ne sara pas par clap duy qu 
S'estimeroiL oflensé d'user de force el d'hostllé, ais 
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Arbels vorvea 
Eat dans le dernier ieaité fait avec 





Tunis. 


Article 6 du traité de 1628. 


LL lermes barrés pourront estre re- 
Lanehés. 


Adele 12 tn uraié de 162%. 


Avi nouvequ. 

Le ieur Trubert peut saine à 
Maraclle des députds du. comuneree, vi 
l'on pourroit fire quelque demande plus 
préc, comme de na payer qu'on où 
deux pour cent, ae. 


Le sieur Trabert sçaura der a 
ponr le resublimerment dudit 
s'ile désirant que l'on demande nu nom 
ile Sa Majesté, pour entre mis dan: le 
Lait, quelque chose da plus avantegrus 
que ee qui estoit ey-devont accordé. 





Hem qu'en 1649: 
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en viendruit demander raison eur le fieu; et si on re= 
Fuse de faire justice, il pourra recourir à la force. 


ar, 19. . 


Cat artiele wt confomme aux Lratles 


Et pour le surplus, seront les capitulations cy-devnnt 
rréédens. 


faites ou qui le seront ey-après entre leu deux empe- 
reurs observées de part el d'entre, le point en point, 
selon leur formo et eneurt, 


LGabinet de M. le baron Feuillet de Concbes.| 





IV. — INSTRUCTION A COLBERT DE TERRON 
SUR LES AFFAIRES D'IRLANDE! 


Vincennes , #7 sount 1666. 

Le sieur Colbert de Terron sora informé que l'archevesque d'Armagh primat d'Irlande, s'estant 
Lrouv l'hyver passé à Paris, il avoit feil esmoïgner que les catholiques dudit pays, dont le nombre 
fait Les trois quarts des habitans, seroient en disposition de se résoller eL de prendre les armes. 
après quoy ce primet ayant liesé à Paris um de ses confidens pour pouruirre colle néporiation, 
il servit passé en Angleterre et ensuite en Irlande, où il est à présent; 

Que ce confdent ayant fit venir à Paris, depuis Lrois mois, quelre des principales personnes 
dudit pays, savoir, 'évesque de Fews, qui a presque loujours oslé en Espagne et on qui les nalu- 
rels ont grande enfance, el Lrois gentilshommes, savoir : un de la femille d’O'Brien ,un de celle 
‘de Relli (7) et un pure pour eviser à ce qui servi à ire pour parvenir à l'exérulion de ce demcin. 

Ces quatre persoanes auroïeut fait diverses propositions à Sa Majesté, dont la principale, 
celte our loquelle il ont à taté qu'il Lay plaise envoyer audil pays jusqu'au nombre de 
8,000 hommes avec quantité d'armes et de munitions de gucrre, sur l'assurance qu'ils donnaient 
que Lout le pays se révoleroit en mesme temps. Maïs Sa Majeilé considérant que pour faire une 
entreprise de elle qualité, il anroit fallu estre absolument maitre de Ja mer, et de plus qu'il ns 
avoit guère d'apparence d'entreprentre la conquesle d'un royaume sans ÿ voirauparavant quelque 
commencement de révolte ou sens cetre assuré par un bon uonbre des principaux rentilshommes 
acluellement demeurant dans le pays, qu'ils prendroient les armes à jour noinmé el qu'ils se sai- 
siroient de quelques places sur ia mer pour y recevoir les tranpes de Sa Majesté: à quoy lesdils 
évesque et gentilsbemmes n'ayant pu satisfaire, et ayant recu avis depuis peu que Le nommé de 
iVagle gentilhomene de I proviace de. 'estoit révollé el oecnpoil quelques monlagnes de cells 
province aver bon nombre de naturels qui s'esloïent jaïnls à luy, Sa Majenté , sur l'offre desdits 
“evesque et gentilshommes, auroit résolu que lesdits sigurs Bell et. s'en iroient en lande pour 























1 A le aile de cet pièce on Hit la note sui- 

same 
A nfsovrer van us Bor : 

Si l'instruction vers sigade d'un secrétaire d'Ee- 
alt Non. 

La lettre de eréance de M. do Beaufort? — 
Bon 

“Si Von renvuera lescucleves d'Alger par avance, 
où di l'on attendra le conclusion dn irait? 

Si l'on enverra es nent esclaves pris gur le 
vourne! —- Les neuf seulement. 
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Si fon pertcra ou cela +4 ou 15,000 leret 
your racheur uno partie des soldats de Gigi! 
— Bou. 

Si l'on demandera les canons du Gigerif — 
À einer, 

* Le 3o août anlrant Le Boi écrivait à Calbert 
da Tersun, atemdant à Rochefort, qe 
déré combian a présence était éccsni 
hell pou Faire d'Iande voulait qu'au lieu 
de monter, coran il Xe dorait, mr les vaiseans 
en quid dintendant de marine; el à rer 
à la Rorhele, 
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jpindre ledit Nagle : el pour cet Met, qu'il leur serait donné à ls Rocbelleou un ou deux vaisseaux 
pour le porter dans lndile province de.… et qu'il seroit chargé sur lesdits raisseaux : 1 0,000 de 
poudre, 10,000 de plomb ét autsnt de mèches, Goo mousquels, oo piques, quelquer halle- 
bardes ut pertuisanes. 

Pour exécar ce projet, lemdis sieurs Relli et. partiront dans un jour ou deux pour ne rendre 
à la Rochelle incessamment et rendront une lettre du sieur Colbert au sieur Colbert de Terron, 
pour se faire connoistre. 

Au cas que M. le duc de Beaufort soit arrivé avec l'armée navale de Sa Majeslé, Sedile Majesté 
vent que ledit sicar de Terron luy communique la présente instruction et qu'ils résolvent snrernble 
de quels vaisseaux l'on pourra se servir pour faire ce iransport, 

Sur quoy ledit sieur de Terron doit obmerver que le avis que l'on a reçu de ce pays-là portent 
qu'il ÿ à deax vaisseaux de guerre qui servent à la garde de le coste. En cas que lesdits sieurs 
Relli eL. . mènent avee eux quelque nombre de soldats de leur mation ou qu'ils en puissent lever 
es environs de la Rochelle, Sa Majesté désire qu'ils soyent embarqués sur les mosmes voisscaux 
et qu'il leur soit fourny des baba, armes et vivres pour les prcler audit pays. 

Sa Mojesté a fait donner icy auxdits sieurs Reli et. ce qu'il fut pour lour voyage, ct elle 
désire que ledit sieur de Terron eur fasse encore douner 1,204 livres à charan pour les dépense 
qu'ils auront à faire jusqu'à ce que Se Mejesté Jeur envoye un secours plus considérable. 

Sa Majesté estime nécessaire que le sieur de Terron fase choix de quelque officer un peu 
entendu pour s'embarquer avec eux, avec grd de metre picd à terre dans ledit pays et remarquer 
lu dinpoaition eu laquelle il trouvera le sieur Nage, ain de pousuir juger par le rapport qu'il fera 
à son retour de quelle qualité doivent estre les secours que Sa Majesté n résola d'envoyer audit 
pays. 











Arch. de le Mar. Mas. Fegirtre des rdrer du roi, 1666, fol. 172.) 








Y.—GONDÉ À COLBERT. 
(Minute antographe} 


Paris, 4 décembre 1669 
Me maladie m'empeschant de pouvoir aller slost à Saint-Germain, j'ay eu que vous ne trou 
veriee pas rmauveis que je me sertise de celle voye iey pour vous dire que M. l'abhé Courtois me 
surpril beaucoup hier 0 m'apperiant une procuration pure et simple que M. Borryer luy donna 
pour la faire signer au roy de Pologne! sans des réserves des charges et des maisons de Saint-Gur- 
main et de Cachan. Comme cost vous, Monsieur, qui me distes que la Roy Lrouveroit bon ee 
réterves-Ià el que jo le pouvois mander au roy de Pologne, je ne pouvois m'adresser qu'à vons 
pour vons supplier de le bien vonbir dire à M. Derryer afin qu'il n'y fasse plus do difcullé, 
On a mesme porté le royde Pologne à tenir compte à M. Berryer sur Cachan de 10,000 livres el à 
* Voici une lelre que Sean-Casimir, roi de Peu fair perdre, ni mes ce que j'éprouto mai 
logne, écrivit a Colbert, le 25 jurier 1672. tonant. J'aime mieux me faler de ioule outre pen- 
de vous ay dejà éerit d'autres Bis touchant en sde que de croire que je æray le premier à qui on 














arrirages de ma pension el de er en Lempa ja 
adrossf à vous espérant que tous roudriez 

bien m'n facile Je payement et représenter an 
Roy noslre mastro que je ne demande rien qui 
nee ao bica égiimement den. Vous Ja vorrez 
cles ey-jointa de. mon traité que je 

Vous envoye et que vous me fever bien plaisir de 










farce que tant re qu'on m'a pu dire ne me l'a 
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Aiandro pas ce qui a est si solonnellement pro- 
mit. 11 semble que, si je demandois une grâce 
d'ausey pau de conséquence qu'est 1 somme qui 
m'est due, on no devroiL pas me Ja refawr, et 
Lou les jours on fait des présens à des particuliers 
de Bien lus geule valeur: j'espère anses qu'en 

fin on me fera juslce ct que ce sera per voslra 
moyen. Je m'attend que veus y voudrez bien con- 
Aribuer do volre par et me foire réponse. (Me 
Lange Ghairambenlt, ol. 666, Vol, 636.) 
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Arouver Lo que quand il vaquers des ofices, ce soit M. Berryer qui ca fasse les frais. pourvus que 
c8 quien proviendrn in revienne par-dessus Les 50,000 écus. Cependant M. Berryer ue pare rien . 
te ray de Pologue n'a encore rien reçu de lou ce qui Juyest deu. 1 faut pourtant qu'il vive , et il 
va se voir réduit à vendre ses meubles pour ne pas mourir de faim si vous n'avez la bonté de mettre 
a dernière main à celle affaire. J'espère que vous le voudres bien faire d'une manière qui fasse 
couuoistre au roy de Pologne que je ne day pas trompé quand je loy ay mepdé que vous ma'aviez 
dit que Le Roy agréoit les réserves, ét que vous voudrez bien doaner quelque ordre pourles. paye- 
eneos. Je vous en sereÿ on mon partialier infiniment obligé et réchercheray avo soin taates Les 
occasions de vous tesmvigner que je suis vostre Eniæ-aiféctionné à vostre nervice. 








Lous ve ROURBON. 


KabineL de M. Boutrun. — Mes coyager auour de Paris. 
par Délort, 1. 436.) 





VL—JUSSAC, 


GOUVERNEUR DES PRINCES DE VENDÔME !, À COLBERT. 


Turin, ag août 1674. 





J'ay reçu icy, Monseigneur, les deux lelies qué vous an'awer (ait l'honneur de m'écrire, 1 
première Je 13, et l seconde le 19 du courant. 

Je vous assure que je les sy regardées comme un secours qui me venoil du ciel pour rauener 
entièrement MM. de Vendôme à la raison, el comme une régle infuilible de ce qu'ils doivent 
faire désormais, Jo a'aÿ sans doule ancane application que pour aux el pour leur grandeur, a j'osr 
me donner la vanité quo je les fais souvent sonvenir de tout re que vous leur avex dit d'obligean 
pour eur élévation ei que, s'ils vouloient me croire, ils se rendroient dignes des bonnes grâces du 
Boy et de vostre approbation, qui est a chose du monde que wdame La duels de Savoie leur a 
recommandée avec le plus de passion. 

Je ne sgaurois m'empescher de vous marquer iey qu'à leur sujet M. le due de Savoie et clle 
diront millo biens de la manière dont M. le marquis de Seignely s'estoit comporlé en celle cour, 
vù tout le monde eat remply de Ja Bonne adeur qu'il y a laissée. Je crois, Monsaigneur, que cela 
ne peut vous déplaire, et que vous appronverez encore le conseil qu'ils ont donné à MM. de Veu- 
düme de voir M. l'ambassadeur, quoÿqu' ayt un ordre exprès du Roÿ de ne donner la main à 
aucun prince :leur pensée est que ceur-cy ne sçauraient trop marquer à Sa Majesté le respect sin- 
ère qu'ils ont pour s volonté, en faisont voir dans les pays estremgers qu'elle a aulant de fores sur 
eux que s'il estoient auprès d'elle. 

















Be s'emberqueront demain sur le PB pour aller à Vaniso, où mou allendrons Les ordres de M. do 
Laon, selon que vous me l'ordonuez+ el selon ce que nous apprendrons, nous Lournerons du coslé 
de Rome ou d'âllemagne, suivant les intentiousdu Roy. 


Aa reste, Monseigneur, je conserversy loule ma vie une exiréme reconnoissance de la bonne 
pinion qu'il vous phaist asvir de imoy, el jumais personne ne sera avec plus de respect et de filé 
lité que je suis, vosre très-humble et très-obélssant serveur. 

Ci Jp. Mas, Mangas Colbert, vol. 157, Rd. 368.) 


2 Voir Afañres dues, piece 1° 4 el noter 
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VIL.— RELATION 


DE CE QUI S'EST PASSÉ DEPUIS QUE LE ROY À DÉCLARÉ LA GUERRE 
AUX HOLLANDOIS. 
ag. 

Le Roy ayant esté iafôrmé de toules les négociations secrètes que lun Hollandoin faisaient faire, 
Lant anprès de ces alliés que dans loules les autres cours de l'Europe, contre e bien de son nervico, 
et connoimant de plus en plus combien il esioit important de punir une conduite si contraire aux 
Lraités que Sa Mojenté avoit aver eux et à le reconnoissnes qu'ils devoient avoir de leur conserve 
tion. et de toules Les assstances qu'ils ont reçues tant de Sa Majesté que desrois ses prédécoseurs, 
elle se résout delour déclarer à guerre e 6 avril dernier, et en conséquence de celte déclaration. 
elle partit de Paris le s7 dudit mois, après avoir donné rendes-rou à toutes 528 trogpes, tanl à 
Charleroi qu'à Sedan, où esisat arrivée, elle Get faire des revnes exnetes depuis le 6 jusqu'en 
10 may: ot lon arméss otant divisées en trois corps: de premier commandé par Sa Majeslé on 
peronne, composé de 60,000 hommes, avoir 45,000 hommes de pied et 15,000 cher, le 
second , sous le commandement de M. le Prince, de 40,000, avoir 30,000 hommes de pied et 
19,000 chevaux, le Lroisième commandé par M.le duc de Luxembourg com posé de 25,000 hommes, 
sçavoir 18,000 hommes de pied et 7,000 ehevaur, elle marcha au lravers des pays du roy calho- 
tique et du pays de Liége; estant arrivée le 18 sur les bords de la Meuse avec toutes ses troupes, 
elle campa à Visé pour leur donner quelques jours de repos et y éjourna junqu'ou 4. 

Le 13 dudit mois, M. de Ghamilly, qui esloit venu d'Allemagne pour joindre les troupes avec 
un corpa de 19,900 hommes lant d'infanterie que de cavalerie, se sit en quaire heures, après 
avoir fait tirer quelques volées de eanon, de Maseich, petite place dn pays do Liége, située eur la 
Meuse entre Macstricht et Raremonde. H reçut ordre eusuits d'y demeurer pour la fartifer avec le 
eorps qu'il commandoit. 

Le ab, Sa Majesté partit de Visé avec lontes sex iroupes et marcba jusqu'à Nuya, où elle 
arriva le 31. 

Comme il esioi imporiant à fa réputation des armes de Sa Majesté de commencer ia campagne 
par quelque entreprise de grand éclat, n'ayant pas jugé que l'ataque de Maëetricht eut pour cela, 
outre que la garnison estant composée de 10,000 hommes, il n'y avoit pas apparence de la pou- 
soir emporter dans un espace de Lemps qui ne rompiat ses autres mesures, le 2e résolut d'atiaquer 
tout à la fois quatre places snr le Rhin et de commander actuellement en personne à ous Îes 
quatre siéges, Elle choisit pour et efet Rhcinberg. Wesel, Buick et Orsoi. Elle se changes parti- 
culièrement de ecluy de Rheinberg, comme le mienx fortifié; elle donoa le sain à Monsieur de 
celay d'Orsoi, à M. le Prince celny de Wesel, st à M. de Turenne celuy de Burick. 

Le 3 juin, Sa Majesté roconpat en passant Orai et donna ses ordres à Moneieur pour l'alaquer 
Le soir, et ce pendant ells alla à Rheinberg pootar la cavalerie pour l'investir. 

Le soir, on attaque vigoureusement Orsoi par quatre attaques. Le feu du canon n'ayant point 
cemé pendant vingt-quatre heures, le gouverneur ft haître la chamede le troisième jour sur les 
hit hevres du soir et se rendit à diserétion. [y avoit 800 fintassins, 80 chevaux el den muni- 
Lions de guerre et de bouche en abondance, n'y ayant eu que quelques gens de Lués ei de blemés 
dans celle expédition. 

Le meme jour, M. de Tarenne donna avis qu'ayant ouvert In tranchée el disposé toutes choses 
pour insulter Burick, le gouverneur s'estoit renda par ment à discrétion avec oo hommes 
pourvus de toutes choses. 

Le 5, Sa Majesté eut avis de la part de M. le Prince que Wesel s'atoit rendu sans avoir 








! Kuys où Nogse, provinee de Clives- Rom, à une lion 
nord-ouent de Cologne. 





detnin and-ouest de Dussoléaef ol à sapeurs 


Gougle 


460 APPENDICE. 


atténdui que Le canon fast en hallerie, ayunt pris toute le garnison prisonnière de guerre, eù que le 
fart de la Lippe, composé de quatre bastions, qui dépend de la ville, avoit esté emporté l'espée à 
la main. 

Le 6, Sa Majesté après avoir entenda les propositions qui Jay firent failes par des envoyés de 
Rleioberg eL donné tous les ordres nécessaires pour l'expédition de eetie affaire, le gonverneur de 
a ville! Tuy envoya dire que, sans atlendre ni {ranchécs ouverlss, ni le canon, il remettoit tout or 
qui esloit dans la plece à sa clémence: et comme celte soumission mértoit qu'on la Iraitast plun 
favorablement que les autres, Sa Majesté luy permit, et à la garaison qui estoit compoae de vingt 
et unu compagnies d'infanterie avec abondance de toutes sorts de mupifions, de surtir pour aller 
à Maëstricht, 

Le 8, M. de Turene fit sçavoir à Sa Majeslé que Le fort de Rées avoit eslé abandonné par Ja 
garaison à la vas des premières Lroupes de Sa Majesté, n'ayant Li qu'un seul coup de canon: et 
Sa Majesté, après avoir entendu les oslages qui luy avoïent esté envoyés de la par de la ville de 
Rés, accunda aux hibitans la conservation de leurs biens el de lera priviléges. 

La mesme jour, M. le Prince donna avis à Sa Majesté de la prise d'Émerie, e le 1 
vant au camp près de Rées, Sa Majeslé requt nouvelles qu'un party de 600 chevaux avoit pris Doi 
tekumt, et de l'autre soobi de lawel, Choisul avoit prie ua dusteau nommé LIN. 

Le 13, l'éresque de Munster donna avis de Groll, à Sa Majesté, qu'il l'assiégeoit en personne 
ave les troupes de M. l'électeur de Cologne et les siennes commandées par M. de Luxembourg, 
et en quatre joues il s'en rendit mai 

Dans co mes temps, Sa Majesté pensoit aux moyens de pawer Je Hhins mais come cele 
enlreprire estoit wèsdificile, non-sulement parce que ce fleave qui est extrêmement large et 
rapide ne permel pes de le pauer sans courir besacoup de risque, mais meme paree que Les 
ennemis qui considéroient Les suites fascheuses qu'auroit l'entréa des Lroupes de Sa Majesté dans 
Le Belaw avoient disposé toutes choses pour sy opposer forlement; néanmoins. Sa Majesté. dont 
la-conduite incomparable ne Laisse rien échapper, avoit si bien pris ses mesures par les détache- 
mens de ses lroupéset par la disposition des batleries, qu'encore qu'elle ensl pu se servir avants. 
gensemont des bateaux de cuivre pour faire un pent, elle ne isisn pas de faire Lenter le pasoege 
de ee fleuve en un endroit appelé Tous! qui avoit eslé reconnu gaéable en quelques endroits, 
calte tentative ayant réussy, quelques délachemens de enirassiers après avoir essuyé le feu de quel. 
ques exadrons eb les avoir poussés l'espée à la main jusque dans leurs retranchemens, LouL le rose 
de le eavelerie passa ct se mil en bille à l'antre bord avec le bonheur ot l'éclat que Sa Mojesté 
pourvoit souhaiter. 

Pour profiter plus de ce désordre, Sa Majesté ft dresser promptement un pont de aloaux 
pour passer toute l'infanterie et demeura touts la nuit au bord da Rhin pour donner ordre à 
diverses choses, pour rendro celle action aussy svantagonse par es nniles qu'elle caoil glorieuse et 
mémorable par s05 dircanstances. . 

Le 1 et lo 15, 8a Majesté ayant séjourné au cnmp d'Émeric, M. de Turenne profitant de 
roy avec lequel ls ennemis s'estoient relirés du Belw, sens achrver de rompre leur pont 
qu'ils avoient sous le feud'Arnbeim, donna avis à Sa Majesté qu'il allot travailler à reccommoder 
de pontz et en mesme temps Sa Majeat s'en olla sur le bord de l'Isel que les euner 
abandonné, el après avoir fait passer la rivière à gué à quelques escadrons qui s'estoient avantés 
les dipuiés de la garnison, de 3 noblesse et de la bourgroisie vinrent aseurer de 
n Sa Majesté, qui ft la garnison composée de vingt compagnies prisonuière de 






































1 C'éait un 1rlandris. 1 ae normmail d'Osoer 
(Un lui ot de T'argunt; après quelques dis 
dans aux in vomne, À rendit Ja ville sans avcir 
exsayé un eoup de cauon. (Histoire de dermrer 
compagne de Turenne, par de Beautin.) 

2 Voir IL, Marine, Ie doraioe 5 de ln pire 
a 00, laraot-dermier do la plèce n° S02 1 
nous, ct dns Js Afin divers, pce n° 64 
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2 Le château d'UIR, appelé ana Ulst et lt, ot 
au sud-est de Doëtekuin , sur La rive gonehe de 
VOde-Tsocl. 

* Ces baleaux a été cout 
nieur Martinet, 
Ale de er pri 138 à a a 

+ Tolus où Tol-Huys, ls méleox du péage, ur 
située un pen u-demous da fort de Skemk. 
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guerre, à là réserve du gouvernear; et pendant ce temps M. de Turenne ayant fait atioquer le Fort 
de Nimègue, après s'estre défendu fortement loute la ani, il s rendit maisire de ce poste. 

On a nouvelles certaines que les députés d'Utrerht ont apporLé les cel de leur ville à Sa Majesté; 
et comme elle aurége à présent Doësbourg , M. de Turetne, le fort de Skenk , el M, l'évesque de 
Munater, Devanter, ot que Lontes cen place son£ extrémement promis, i y à lieu d'en empérer un 
ruccès aussy prompt et aussy henreux que Sa Majesé l'a eu jusqu'à présent dans toutes les entre- 
prises qu'elle à files aur Les placs qui appartiennent aux Rollaodois. 











Depuis ca mémoire éeri, le Boy a pris Îe fort de Skenk. Doësboarg, Zutphen, Deventer, Km 
pen, Zwoll, Ulrecht, Amersfort, Harderwick, Neëren, Muylen el Weesp; Lte l'ile de Bommel, 
Aa Haye en abandonnée, Amslerdom et la Nord'Hollande ont lexé leurs écluses et se sont mis sous 
'eau , mais cela n'empeschere print que Sa Majoslé ne 'en rende maistre el ne détrise dans l 
rope ln domination des Hollande. 

Arch. de la Mar, Ordres de roi pour La marine 167 fl. 87.) 








D'aillears Sa Mojesté ct le roy d'Anglelerre, avec une arraée navale de eent vaisseaux, ent desà 
donné un grand combel dans lequel les Hollandois anL esté baltus el ont perda dix de leurs vais- 
seaux , el ls Angloïs un seul. 








VHI.— RELATION 
DE CE QUI S'EST PASSÉ PENDANT LE STÉGE DE BOUCHAIN, 


Camp de Hurkbise, 13 moy 1676. 

La ville de Condé s'estant rurdue au Roy le 6 avril, Sa Majesté omnploya depuis co jour jus- 
qu'au 28 à faire combler les lignes el le tranchées et donner les ordres nicessaires pour Ar con- 
servalion de la place. 

Les ennemis qui avoient espéré pouvoir La secourir avant que le Roy en fust le maistre, res 
tont avancés entre Mons et Saint-Guislain avec lontes leurs forces jointes ensemble, Sa Majesui 
partit d'auprès de Condé pour aller camper entra les ruraux de Scbourg el du Houesneeu, 
dans un lieu où il pouvoiL aysément observer les différers mouvemens des eanemis el aller au- 
devant do tous leurs dessoins, et couvrir cependant le détachement de son armée qui devoit faire 
le siége de Bouchain, sous le commandement de Monsieur. 

La conquesis de cette place tait devenue importante el nécessaire op la prise de Condé: 
elle est siluée entre Cambrai et Volenciennes, et peut, par le moyen de 40 écluses, donner on 
oëter l'eau de l'Escaut à la fernière de cos places. 

Monsieur parti Je 27 cvril du comp près de Condé, et arriva le 3 de ce mois devant Bou- 
chain. Dopnis ce jour jusqu'au 6, lo Lemps ful employé à faire les lignes de eireonvalation et à 
préparor tout ca qui esloit nécasaire pour ee siége. La tranchée [ui onveris le 6 du eoslé de la 
baule ville, el les travaux furent poussés celle mesme noit jusqu'à cent pas de la contrescarpe, 
pendant que du costé de La banc ville.on emporta, l'espée à la min, une demy-lune et doux 
redoutes par le mayen desquelles on eslofl meiaire des écluses de la place. Les ennernia qui estoient 
Lonjours entre Mons et Saint-Gnishsin voulant Lenter de n'estre point Im spectabeur inutiles de la 
prise d'une place aussy importante, s'avencbrent vers Mortagne avec toute leur armée et donntrent 
lieu au Roy de prévenir par mes ordres outes les entreprises qu'ils anroient pu faire. 

Pour cet eflet, Sa Majesté fœtifia considérablement la garnison de Conlé, envoya des ordres 
à M. le marescbal d'Humières qui esloil campé à Mortagne avec 2,000 hommes de picd, Gao che. 
vaux; 606 denguas et ler deux sompoguics des mousquetaires, de 20 joler dans Goucleni que les 
ennemis pouvoient plus vroysemblablement attaquer, el alla élle-meome poser l'Excant an-detts 
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de Valonciennes pour couvrir l'armée de Mousienr à l'endruit vi les ennemis pouvaient venir 
lallaquer. 

La diligence de Sa Majesté fu si heureuse qu'elle rouva cape Le sur à une lue des paates 
avantageux où les ennemis parurent le rmatin à la peinte du jour: de quoy ayant eu 
vença avee doure essadrons de sa maison jusqu'à le partée du eanon de Valenciennes, d'où elle 
vil que Les ennemis qui arrivaient commençoient à se former ur les banteors qui sont entre Va- 
lencicnnes et les bai de Saint-Amand. 

Le Roy eut d'abord envie de marcher à oux; mais, jugeant que c'eslai l'avent-garde de leur 
armée el que fe reste suivait de près, il envaya-ordre à ses Lroupes de s'avancer ct demeura dans 
Le mesme lieu pour recoanointre tous les passages qu'il pouvoit occuper. 

La présence et La netteté d'esprit avec laquelle 5a Majesté donna Lous les ordres nécemeires pour 
mettre son armée en balaille à mesure qu'elle arrivait ne saurait éstre assez admiré. Jamais elle 
n'a esté moins embarrassée, et a gayelé qui paroistoit sur son visage donnoit à ses lroupes des assu- 
rances certaines de La victoire si les ennemis qui estoient dans nn poste où ils ne pouvoient estre 
és avoient os descendre dans la plaine pour donner Ja ltaille, Mois le Roy, qui les avoit 
invilés aa eormbat par rois coups de canon qu'il ft tirer et qui éstoit demeuré en bataille pendant 
tout ce jour nt uns partie du lendemain, connut par Les retranckemens auxquels les ennemis tre 
vailoient, qu'ils sangeoient bien moins à venir secourir Bouchain qu'à s'empescherenx-monmes 
d'estre alaqués dans un poste où il estoit presque impossible de le faire 

Sa Majeslé ayant vu, le 11, qu'il continuoient à se retraucher, ft travailler à quelques re- 
tranchemens pour Îe soulagement de ses troupes et paur pouvoir envoyer au fourrage en seurelé. 

Ge pendant le siége de Boucbain s'avançoil; la contrencarpe avoit esté emporté la nuit du 9 à 
10, eles ordres que le Roy avoit dounés à Monsieur de foire attoquer ls asiégés avec vigueur 























corne et une demy-lone; après quoy l'on altarhe le miveur en irois endroils du eveps de la place. 
Les asdiégés se voyant ei virement pressés demmandérent à sxpilaler ln 12 au matin, el sortirent 
ce mesme jour pour aller à Saint-Omer, suivant la capitulation. 

CArcb. de la Mar, Ordres du roi pour Le marine, 1676. fl. 136.) 

















1.— PARTICULARITÉS SECRÈTES DE LA VIE DE LOUIS XIV, 
PAR M, COLBERT 


Le mereredy 19 décembre 1663, à trois heures et demie du matin, mademoiselle de La Val: 


* Lonis XIV, me sachant pas sil devait ou non nalfait par chaeuss avan de ce qu peut servir à 
Phéstbre du ri, telle qu'elle an trouve au volamne 
au8 des Mélanges Clairamben. On remarquer 
d'satre mimian que de couvrir que Colbert 'est pas renté Jonglemps fidèle à son 
Le siége de Boneoin: que son rélo n'éoitpes dat projot da jourmal Lebdomadeire. 

Laquer, mais de défendre ;que nile prince d'Orenge La Rue reirapectire (1 série, IV, 261) à 
vouloit tre Edblo an sie é'éloit à ui de prendre publié-les Partieleriée, moine les Bilets de 
loffesivs. Créqui, Scbomberg, La Fouillade op Lonis XIV etcslui de Boucher, comme un che 
















rrouvérent e raisonnement de Lonvels, le maré- 
chal de Lorga eomeila sant de iv 
Louis XLV 20 rendit à la pluralilé des eufn 
. Housset, la plon belle 
occasion qu'i ait jamsis eue de gagner une ba- 
{uille.x (Histoire de Losrois, 1,233.) 

<onnens cos pièer, romposée den Par- 
écaarétée ends de a rie de En ATP et dt Jour 
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pile extrafl d'en munareri de Golbort apperie- 
nant aus archivos d'an minisèrs. Noë recherches 
pour déconvrir original signalé de Ja sorte ant &à 
afruclueuses, Néanmoins l'ensemble de le pidee. 
et notamment Jes paragraphes 10, p. 488: & 645, 
Be. 484; la pore 85: 6, p. 687 et ABQ. mouy por. 
ent à wdopter le sontiment do Csirembaal, qoi. 
eprès le re, a mie de se main : Par M. Cher 


AFFAIRES DIVERS 
lière est accouchée d'un garçon iois jours après le pl 
avoit esté le quatorième, 


Le Roy n'ayant cmmmandé de prendre soin de tout ee qni concernoit ent arrouchement. depuis 
Le jour que Sa Mrjoslé partit pour le voyage de Marsal, qu'elle me déclera le grossesse de Jadito 
demoiselle de La Vallière, et qu'elle voulait tenir le Jont dans le dernier seerol, 
À son retaur, lle m'ordonna de loy trouver une Êlle pour luy servir de femme de chambre, en 
qui on past se confier; ce que je $s quelque lemps après, el luy donnay le demoiselle du Plesis, 
Pour mieux cacher cet accouchement, le Roy donna à Indite demoiselle le palais Brion*, dans 
de jardin du Palis-Royal, ot ln ra par ce moyen de l'appartement des files do Madame, du 


63 
lune du mesme mois de décembre, qui 












mois de décembre, après avoir confié Le secret à Boucher, 
qui devoit serir la demoiselle dans son acconchement :, je uy ay fait préparer Lou les linges el 
généralement toutes les choses nécessaires pour cela, et es ay fait entrer, sous prétexte des hardes 
de ladite demoiselle du Plomsin, déns ledit palais Brion. 

Et pour la nourriture de l'enfant, avec le secret que le Roym'a ordonné, jy disposé de nommé 
Beauchamps! el m femme, anciens domestiques de ma famille, qui demeuroient dans la rue aux 
Oum, sur le coin de la rue qui tourne derrière Saint-Leu-Suint-Gilles, auxquels j'ay déclant 
pour secret qu'un da mes frères ayant fit un enfant à une flle de qualité, pour sauver son bon- 
neur, j'estois obligé de prendre sein de l'enfant et de leur en confier là nourriture; ce qu'ils ont 
acceplé avec joye. 

Pendant ce temps, le Noy m'a érrit divers billets su cotte affaire, lesquels j'ay presque tous 
bruslés. J'en aÿ gerdé entre autres deux : l'un, par lequel Sa Majesté mo donne avis d'un accident 
sarvenu à ladite demoiselle, d'un éblanisement, et l'antre, par lequel il m'ondonne que le sieur 
Boucher se Lieane preat. Et un mement après l'sceonchement, Boucher m'a fil sçatoir que d'esloit 
un Gle, et l'heure qu'il esloit né, par um billet écrit de sa main. 








Bille du Roy, daié à minuit, Le samedy. 

« La personne que vous açavez vient d'avoir une esplee d'éblouissement, e elle a eslé assez long- 
temps sans voir d'un codé, des deux your également. 

Elle cv, el moy aassy, qu'une saignée Luy feroit grand Bic; mais elle ne le veut pas fire 
ni moy luy conseiller, que l'homme qua vous sçaves ne le Irouve à propos. Ce Luy est desjà arrivé 
deax fois depuis dèux oa trois mois, Envoyez ausylon che cet Homme et luy demandez non ognti- 
ment, el me le mandes demain à mon réveil, afin qu'elle se puisse faire maïgner, si on l'approuve, 
dès demain matin. 

«J'oubficis à vous dire qu'il lu reste, quand rela est pass el la vue bien revenue, un grand 
mal de teste. 

 Faitee sans perdre de temps ce que je vous ordonne.» 











Antre bille 
Faites en sorte que Boucher ne s'écarte guère. On a commencé à avoir des douleurs. = 


Billet de Boucher. 
A trois heures ei demie, nous avons eu un garçon qui es Lrès-fol. 


!° Noos devons faire remorqaer que. d'aprèsle ester 






urd' boy la grille du jardin de l'appartement 


Père Anselme { Grande Oficiers dela Couronne. mu du Palis-Ruyal. 

p.18). tenant srail né Le a7 décerabre 4858 + Voir dans Ir Journal d'Oftim Lofvre d'Or 

el anreit Hé appelé Lonis de Bourbon mono. 1, 6g le réit de ect aceouchement my 
W n'y à done identité, ni dans Va date, ni térius, 

ans le uom.— Le Père Anselme ojoute que Louis Nole margimae : Et père de M. de Deau- 


le Bonrba moarut le 16 juillet 1668, ons avoir 
été bgitimé, et fut enterré à Sain-Euatache. 





chape, ccrlire de M 1e mutqule de, Furet 
Anis dat, pénal des ponton de bi qui 
st épam a lle de Marin 
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sLa mère el l'enfant se portent bien, Dieu meccy! 

J'attends Les ordres. 

«Ce 49 décembre 1663 le Roy m'a commandé de vous diro que Sa Majesté partira entre sepl 
et huit baures pour aller à la chasse, et vous prie de luy mander des nouvelles,» 


Le mosme jour, Lg décemsbre , à aix houroë précise du matin, suivant le concert pris aupars… 
van, ledit Boucher a apparté l'enfant au {ravers du jardin dudit Palais- Royal, et l'a remis par 
men ardre entre les mains dudit Beanchamps et ea femme , qui m'alendoient au carrefour, it 
vin de l'hostal de Houillon 1. 

Le... * ledit eur Beauchamps et sa femme ont fait bupliser l'enfant en l'église Saint-Leu- 
Saint-Gilles, leur paroise et l'ont fait nommer Charles, suivant l'ordre que le Roy m'en avoit 
donné. 

Le 7° jour de jurvier 1665, à midy, le dernier quartier de h lune ayant esté le sivième, made- 
moselle de La Vallière est acconchée d'un second Bla, à midy précis, Le mesme ordre à esté oboerté 
qu'au précédent pour le secret que Le Roy n voulu êstre gardé. Le sieur Boucher, qui l'avoit œry 
son premier aecouclement , l'a encore servy en colay-ey. Pour cet let, il st entré dans le Pa- 
Zais-Royal par la parte de derrière du jardin. 

Le soir, sur les neuf beures, ledit Boucher m'a apporté l'enfant, accompagné du valet de 
chambre de ladite demoiselle, à La mesme porte de derrière dudit jardin. Ledit valet esl demeuré 
à ladite porte, et Boucher a apporté l'enfant jusqu'au carrefour de l'hostel Bauillon. où il l'a remis 
entre les mains du nommé Bernard, qui m'a servy, et da in femme, qui a servy autrefois ma 
femme sous le nom de la demoiscle du Coudray 

Le lendemain, ledit Bernard, par mon ordre, a fait epliser l'enfant à Saint-Eusiache », sous le 
nom de Philippe, suivant l'ordre que le Roy en à donné 








2. JOURNAL FAIT PAR CHACUNE SEMAINE DE CE QUI S'EST PASSÉ, 
QUI PEUT SERVIR À L'HISTOIRE DU ROY!, 

45 avril 5063 
La Roy ayant parois au marquis de Gonles* de se défaire dela charge de chevalier d'honneur de 
1 Royne, el ayant agréé le comte de Béthune * pour la remplir, eelay-ey n'estant pas fort aceparmodé 
et cherchant de lergent dans La bourse de Lous se» amis pour la payer, le Roy lny envoya 6,00 
louis d'or de ses cmsettes, ct luy Bt dire qu'ayant appris qu'il avoit recours à ses amis, il s'ler- 

ot qu'il ne l'eust pas mis de ev nan. 


* Note marginal : Cest Ja maison attenant 
l'hosel Colbert, où sont au des 
de M le due d'Ortéan 
ra date est en blone au manuerit, nis non 
recherches, on mans 
baplistaire, nous ont: 
Le 29 jour de décembre 1663, par moy, vienire, 
4 œsié baptisé an enfant masle, né de ec jonr, 
uummé Gbarles, Ds de M. de Lincoar et de de 
moiselle Eissbelh da Beux. P. Gury Porard, dit 
de Beoucbamps, de cetis paroisée; M. Clémence 
Pré, fem dudit Beanchomps , de cele paroi 
Signé: Gury Focard, dit Heauchamps, ches 
fat, — Glemence Pré - - D. Leeunl- 
ol de ln Revue réramptis.) 
2 kOu trouve l'acte suivant sar les regislres de 
celte parait: Du jeudy 8" janvire 1668, fut bap. 
pe le de François Dertsy bourgeois, 
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et de Marie Bernard, sa feurme, demeusnt rue 
Monorguel. La perrain, Cinade Tessier, pauvre. 

Marguerite Biet, fil de Looi Biel. 
Signé : L. Btexv (Nota do La Rem re 






Tout cs qui it est inédit. 
+ Français de Simine, merqaie de Gorda 
Hieutevant du roi et grand née de Pro 
depuis 1685, chevalier d'hvaneur de Je rire #9 
1686. Mort à Paris le 23 novembre 1680, à là 









ppolyte, comte ds Béthune, mé à Rome en 
1603, durant la première amibansade de son pére: 
chevalier des ardre du roi et chpvalior d'honneur 
de In reine. Mort à Ses, en Berri, Je sà sp 
Lembre 1665. Frère oiné du due de Bélor 
{voix 1,30), et père du marquis (voir dans ce 
ame, pare 278) 


AFFAIRES DIVERSES. hüs 


L'ambassadeur d'Espagte ayant demandé une audience le 1 avril pour luy aire quelque éclair- 
riscoment sus le smjel d'un discours que le due de Médina de Las Torres avoit fait à Madrid à 
l'ambassadeur de France! , Lonehant le affaires de Rome, sur lesquelles il avoit parlé à plusieurs 
reprises des foudres spirituelles du pape, y ajoutant que les allaches que la couronne d'Espagne 
avoit avec le Ssint-Siége ne pouvoient par pormettre qua le roy, son maieire, no pris part en cle 
affaire, le Roy ay repart que ce diseours estoi fort improdent, et qu'il vouloit croire que le roy 
catholique n'en avoit pae donné l'ordre; mesme que ledit due s'estoil écheuifé luy-mesme dans 
son discours, et qu'il avoit passé les bornes de son ordre et de ce qu'il seslot proscril, Ensuile. 
l'ambassaleur voulant se retirer, Sa Majesl le rotin et loÿ dit qu'elle esloit bien uyse de luy expli- 
quer ce qui estoit du régiment d'infanterie dont i s'esloiL plain 

Que le roy d'Angleterre, dans k vente de Dunkorque, ayant traité fort honnestement pris le 
come d'Estrades, son ambassadeur #, de faire en sorte que Sa Mojesté prist à son service un 
ment irlandois de 1,200 hommes, qui esloit dans relte place-tà, auquel il ne pourroit se canf 
pour diverses raisons, e qu'il ny en donnast un français À la place; ce qui Iny ayant eslé accordé 
de bonne grâee depais pou de jours, le roy {d'Anglelerro) en ayant demandé l'elel el luy ayant 
est accorié, il arolt esté levé et ensnile passé en Anglelerre; qu'il voyait bien qu'en erla il ny avoit 
rien qui fust contraire à la paix, emme il s'en estoit plaint; 

Qu'il estoit bien oyse de luy fire eœounoistre que, quoyqu'il ne fist rien qui pust en aucune 
façon allérer le bonne intelligence entre luy et Le roy catholique, le discours du duc de Médion et 
une infnité d'autres circonstances Iny faisaient ronnoislre claicement que Yon ne fxisoit la. mesme 
chose en Espagne que par nécessité; 

Que l'Empereur avoit donné de sea troupes el permis des levées en Allemagne pour le papes 

Qu'il ne pouvoit se persuader que ce fast l'avantage du roy catholique qu'il n'eust pas la sais 
action qu'il demandoi il ga si longtemps, oi mesme que cette afbire durmit davantage, par les 
raisons qu'il çavoit irè-blen (luy expliquant uses que pendant tout ce Lemps le roy d'Éspagne se- 
roit obligé de relenir en [tale tout» les Lroupes qu'il destinoit contra la Poringal); 

Que les discours du duc de Médina, qui avoient besueoup de rapport avc ceur da nonce, la 
Lenteur de Ja cour de Rom, du pape, el diverses autres céranntances luy faisaient connoiatre c 
rement qu'elle (la conr de Rome  avoil conçu de grandes espérances du <oslé de l'Espagne: qu'il 
ne vouloit pas eroire qu'elles fasent bien fondées , mais que ccla ne lnissoil pa d'estre 

Qu'il y avoit quatre ans entiers qu'il fisoit demander justice à la cour d'Espagne de latex les 
pirateries que les Espagnols exerçoient publiquement el ouvérlement contre ses sujets; que l'es 
cadre appelée Duuquerk, qui esoit à Bilbao, n'avoit depuis ee Lemps Inisé passer aneun vais. 
seau françois sans le prendre, le piller et donner La torture aux quipages pour fvar faure déclarer 
qu'ils alloient en Portngal: que toutes ces plaintes avoient es faies à luy, aubassañour, ct à son 
prédécesseur, et qu'après avoir souffert ce traitement l'espaee de quatre ans entiers, le secrétaire 

ta avoit déclaré, depuis hoit jours seulement, qu'il faloit avoir des prruves légalisées, ce 
qui, en bon françois, e‘appeloit ajouter lo dérision à l'injure; 

Que le différend pour Ie place d'Avesnes, après avoir eslé renvoyé d'Espagne en Flandre ei y 
avoir esté trailé l'espace de dix-huit mois, avoit eslé renvoyé on Espagne par les conseillers de 
Flandre, el, après y evoir eslé autant solicilé par son ambassadeur, avoit el rmsuile renvoyé une 
seconde fois en Flandre ; 

Que le différend pour la rivière de Ja Bidasua, après avoir eslé trailé de mesme à la cour d'Es- 
pagne l'espace de deux ans, avoit esté renvoyé sur les Hieux, où les commissaires d'Espagne 
avoïent fai attendre les siens buil mois entiers, et ensile qu'il esloit aysé de voir par leur conduite 
qu'ils ne vouloïent rien conclure; et es pendant, à La vue de ces mesmes emmmissaires, les bah. 
Lans de Fontarabie depuis peu de jours avoient armé quelques chalonpes er Gnyenne el avoient 
esté prendre en haute mer deux pinasses de Saint-Jean-de-Luz qu'ils avoient pillées, vendu les 
Ararchandises, et pau s'en estoit Alu qu'ils n'eussent retenv les équipages 


















































* Georges d'Acbwson de Le Feuillade, archesique d'Embrun, ombnssuleur de Franc ru Espagne 
de 1664 à 4688, — * Ambnsadour de Louis XIV à Londres, 
“ : 
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w de l'évesque et chapitre de Bayunne estoil de meme éludée deprns 





Que la rositation des Dit 
La canelusion de La pois; 
Qu'enfn à luy déclare qu'il nc peut plus souffrir ces mauvais traitemens, et qu, si on ne boy mn 
faisoi reson et jusien promplement, il seroit abligé de sa Ja faire aire par les moyens que Dieu 
Iuy avoit mie en min. 

Get ambassadeur qui, dans l'espace de qmarnate ans de serrice qu'il avoit passés dans les em- 
plois, n'avait jamais va de prince parler que par monoeyilales, qui voit que son maistre et 
aus les rois es pnédéceseurs n'en avoient jamais usé autrement, qui ostoit venu à oelte au. 
dience l'esprit rensply des derniers sujets de plaintss qu'il craycit avoir, dont loutefuis il ne vouloit 
dire qu'un mot à à Majesté, pour ensuile en entrelenir plus longtemps ses ministres, se trouva 
ai surpris d'un si long el si fascheur discours pour {uy, qu'il ne put avoir recours qu'à amurer a 
Majeslé qu'il n'avoi point de connoissanee de toutes css choses et qu'il en éeriroit en Espagne st 
s'en informeroit, ét à profiler de loutes les pauses que a manière modérée de parler du Roy y 
donnait pour faire une grande nivérence el se retirer; mais Sa Majesté continuant son discours, à 
se trouva obligé, par respect, après avoir lait cind ou six fois la révérence, de demenrer jusqu'à 
la in. 

















La maladie de la Reyné mère estant survenue la mardy 10, ce princs qui, outre es vertus des 
grands hommes, passède encore en un éminent degré les civiles et celles des plus bonnesles gens, 
après avoir donné des marques de sa tendresse et de sa banté vaturelle dans a maladie et à la mort 
de faue Modame (?), coutre l'opinion de beaucoup de gens, qui luy veyant oules les vertus des 
héros, voulaient luy. en donner au moins les vices, par un défaut d'amitié dont ils l'acousoient, 
continua de donner en cette occasion les mesmes marques de sa tendrense pour si grande et si bonne 
mère. [1 n'a pas manqué un seul jour, non-seulement de le visiter huile dix fois, d'envoyer s2- 
voir pendant Jes nuits plus de trois fois l'etat de sa santé, de s'éveiller beaucoup plos matin qu'à 
l'ordinaire, dé passer In plus grande partie dn temps dans sa chamben, mais meune d'eeire pré- 
rent à toutes les sananllations, à outes les saignées et à Lu les remèdes. 


Du ax avril 1663. 


La semaine pesée, la maladie de la Reyne mère ayant conlinué par des accès de fièvre tierce 
qui ont toujanrs avancé de cinq ou six heures, Sa Majesté a aumsy continué de donner les mener 
marques de sa tenéresse et de sa piélé, avec une seule différence, qu'à mesare que Ja maladie à 
augmenté, elle (Sa Majesté) a dit trois choses dignes d'une grande considératot 

La première, qu'elle voyoit une assurance prenque infaillible d'establir es aires de finances 
dans um ordre si clafr el ai file que l'on ne #'apereevroit pas dans le royaame qu'aneune per 
sonné y travailla: que celle fifité mesme feroit oublier le désordre du passé et rendrait La dé. 
lilé dans eelle matière, que lon avoil toujours désirée et que J'on n'evoit jamais eru voir dans le 
royaume, une verta de nécessité, ou pour mienx dire que la facilité el la nécessité de bien faire 
osterait le nom de vert à la Bdélilé, qui n'ecquiert ce nom que par la force et la résistance qu'elle 
appore au mal, et la rendroit une simple habitude de Y'âme que l'an ne pourrait forcer sans ren- 
verser La nature; 

La seconde, qu'ale (la Reine mère) avoit ceflo salisfction de voir que son ls entendoit celle 
matière, dès l'âge de six aus; 

Et troisième, que cet ardre qu'elle (Sa Majesté) establimoit restabliroit Je afairen de Bances 
dès les premières années dans son Eslal; que quand servit le plus avare prince du monde, ct 
le senloit bien n'estre pas, elle séroit obligée parle raison de sa propre avarice, de jaer pour 
ainsy dire 5 on 6 millions de livres tous les ans, e2 los employer soit en gratifieations, soit en dé. 
penses superflnes; que quoyque cette proposilion parust inemyahle, elle me laisoit pas d'etre 
fondée en une démonstre 

Qu'elle avoit anganenté son revenu 
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dépenses eslaient réglées à 49 ou 33 millions de livres et ne monteroïent jaueis à 35 millions. Ces 
doux fondemens eslant lairementjuslfis par Les registres de l'année passée et de calle-y il esioit 
facile de conclure que dès lors que, par la fin de Ja chambre de justice, lonten les affaires de 
finances seroient liquidées et que son ruveuu seroit entièrement déchargé de toutes dettes, elle 
auroit {ous Jen ans 16 millions de Jivres à amasser el à mellre en réserve. Qu'il esloil eurtaiu 
qu'il n'y avoit rien de plus avantageux pour son service ni de plus grande répuiation pour luy 
que d'avoir ua grand fonds en réserve ponr subvenir et pour entreprendre tout er qui se trouvera 
d'avantageux et de glorieux pour Iuy; mais que, auseytost qu'il auroil mis, en trois onnées. 
45 millions ên réserve, 1 estoi certain qu'il tirersit hors du commeres environ le quart de l'a. 
gent qui est à présent dans son royaume ; 

Que les paysans at tous ceux qui parent es impositions ordinofres vendant leurs denrées, mar 
chandises, et faisent lous leurs trafics à proportion de l'argent qui est à présent dans le com- 
merce , dis Îors que Le quart de est argent en servit raliré ot mis en réserve, le prix des denrées, 
marchandises et de out ee qui se paye en argent diminueroit d'un quart; en sorie que les mesmes 
paysans at autres trouvant eelle dimination au prix de leurs denrées ne sersient pas en ealat da 
payer les mesmes imposition, e par une conséquence indakilable il se trouveroit qua ces revenus 
dimiaueroient d'un quart, à moits que de vouloir accabler ses pouples, ce qu'ella estoit bien oi- 
gnée de faire, puisqu'elle n'avoil d'autre pensée que de les soulager. Ca qui faisoil clairement 
eonnoistre qu'elle ne pouvoit metire au plus en réserre que 20 millids da livres sans préjudicier 
au commerte et diminuer nolablement ses revenns; en sorte que cette somune pouvant entre amas- 
sée en deux années de temps, cll scroit ensuite obligée de répandre Le surplus de ses rovenun el 
es employer en dépenses saperues, ce qui jusiferoit la vérité de la dernière! proposilion, 
que meame pour satisfaire sa panion , s'il estoit avare, il saroit obligé d'estre libéral. 

















Pour faire connoistre la qualité de ce princo dans Les matières moins séricuses, dans les inter- 
salles de la fèvre de La Royne, chacun s'eforçoit de luy dire quelque chase d'egréable et de diven- 
tissant, Une de ses damesluy dit que l'on avoit reçn In nouvello de l'entrée de Monsieur et Madame 
de Savoie ?, dans Chambéry. Sur eela, ee prince prit la parole ct dit que celle entrée avoit esté 
asser belle ct divertimante, 

11 est ban de savoir que Le comtesse d'Armagnac *, lle du maroschal de Yilleroy, mariée depuis 
peu d'années, et par eanséquent afamée des honneurs dus aux princess, ecompagnoit ladile 





1 Le manuserit ports première, mais Ja ment 
indique dite. 

2 Cbarhs-Enmaanur] LT, duc de Suroe (voir 11, 
Ano), venait d'épouser, Je 4 mar 1663, modo. 
anviselé de Valoin, Frantoise-Madeleins d'Orléans, 
file de Gaslon, due d'Orléans, qui mourut le 
24 janvier 1664, à l'âge de seine ans. 

(On lira sans doute ave uirét Len principales 
clauses do lenr contra de maringe. Elles sout du 
la main de Colbert, à la date du 55 février 
1663. 
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Lobtation. 

En can de isolation sa 1 

à Savoie on de retouraer en. 

GEn ras din prédéchs, sors enfens, sen héritiers 
où syans cause pourront faire repasser on France 
les bagues, joyaux et tout ce qui laÿ sera adrume 
et eschn. 

sMeome Les deux tiers des goovue livres, 
l'autre tiers desdits À M, de Savoi 

Sen conduite vus frais de Sa Majesté our Les 
frontières.» (Bibl. Imp. Mas, Balnxe, Pap. des Ar. 
moirés, vol. 216. fl. 161.) 

? Catherine de Keuvile, Elle de Nicolas, due 
de Villervy, avait éponné, le 7 octobre 1660, 
Louis do Lorraine, comte d'Armagnae, grand 
éeuyer de France, sénérhal de Boargogne et guu. 
verneur d'Anjou. Morte Je 25 décembre 4 707. 
âge de soirante-huit ans, — Louir XIV l'avait 
choisie, dit Ja Gosete de France, comme uno 
persanon d'un mérite tont singulier,» panr con. 
dniro À Tania ln jeune durhorer de Savoie, qu'elle 
ail Le 7 msi 1663. 


ible de demenrer 




























3e. 


468 APPENDICE. 


dame de Savoie, ur ordre de Sa Majesté que la dame de Langervn ?, sa gouvernante. femme de. 
ot légère taille, ave eu 1e grandes enntestationssnr la préséance avec La marquise Ville, ambas 
sodriee el dame d'alours, fort prande. grosse el massive, Commes ces choses esloient runnurs 
de Laus ceux qui eslcien£ présens, Sa Majesté ne fub pes en poine de l'expliquer, ct après avoir ra- 
conté suecinetement Loute la suite de celle entrée, cle dit que k romlexse d'Armagnur, s'aperce- 
vant qu'elle n'estoit pas sous le dais, poussoit son'eheval pour Je faire avancer, qui, souflant dans 
Le derrière (de calui) de la duchesse, se mit à ruer. Les écuyers la firent reculer, mais ans 
Lost qu'elle s'apereesoil que sr Leste n'estoit pas couverte du dais, l'avidité de recevoir les honneurs 
qui fuy estoient dus luy faisoit oublier tonte autre chose. Elle repoussoil son cheval, etceluy de la 
duchesse ruoil; en serte que, pendant tonte la envalende , on viLtonjours la emmtesse rvouker, en 
suite pousser son cheval, et colny de Ha duchesse ruer et la désarponner. 

D'ailleurs les deux dames s’estaient déclarées de ne pouvoir monter à cheval, et comme elles 
estoient nécesmires à le cérémonie de celle entrée, les écnyers du due disposent pour leur 
commodité un gramd mulet, sur lequel, des deux eosléa du hast is firent accommoder deux chien. 
Les muleters, pour rendre la pesanteur des deux dames égale, mirent un contre-peida du coté 
gauche où devoit estre la dame de Langeron : mais elle, qui avoit eu jusqu'alors la préséance par 
la foveur de la duchowe , voulut encore profiter de l'amour que le duc tesmoiguoit pour elle, pour 
se conserver cet avanlage dans eelle arrasinn, ce qui luy ft acrardé?. Mais dès lors qne ceux qui 
avoient soin de les placer chacune dans leur chaise les eurent laschécs, la pesanteur de la mar- 
quise Ville, fortifiée du contre-poide, la fi tomber sous le mulet, et la dame de Langeron sauta 
quatre picds par-dessus, ce qui déconcerla tonte celte envaleade. Main ne s'estant trouvé personne 
bem, colle aventure ne Inisso pas de divertir la cour de Savoie, par Len différentes vues que 
chacun avoit observées, 

Ge conte, si ploisimmen£ inventé cl encore plus agréablement raconté, divertit la Reyne mère 
autant que son mal luy ponnit permeltre, 














Du dimanche ag avril 1663. 


A1 est bon de remarquer icy Ia conduite en général et les inclinations de ce prince. 

Depuis qu'il 2 pris luy-mesme Ja eondnite et l'administration de s0s afeires. l'on n'a pas remar- 
qué qu'il aÿL jamais manqué à tout co qu'il doit el à lout ce q'un jeune prince qui a du eæar, 
de l'ambition et envie d'estro un grand homme doit faire, L'on pourroil mesme avec vérité pasérr 
plus au et dire que, dès san commencement, il a fait paroïstre toules les plus grandes qualités 
que les plus verlueur princes ont en peine d'acquérir par une lengne expérience. 

a vainea et surmonté luy-mesme Lous les emportemens que la jeunesse donne pour Les plaisirs, 
sans toutefois s'en priver eutièrement ; en sorte qu'il n'a janais manqué d'expédier toutes ses af. 
feires avant que de prendre oucun divertisement, mosme biea souvent on a va les heures et les 
rendez-vous de ses diverlissemnens se passer pour ne pas interrampre le fi de ses affaires, et cela 
sans qu'il ayt jamais paru aneune impatiener ni aueune inquiétude ane l'esprit, Mais aussy, lars- 
que Les affaires sont terminées, jamais prince ne s'est si agréablement, ni si honnestement diverts 
&t personne ne Le voit dans ces deux sortre d'ocenpalians si différentes d'affaires el de diverlisse- 
mens, qui se puisse presque imaginer que ee soit le mesme prince, conservant lonjours dans le 
Lermps qu'il donne à chacune une Lelle présence et facilité d'esprit qu'il est presque. impossible 
de se pouvoir persuader qu'il fasse autre chose. EL comme naturellement la verta fait l'actirità, 
ce prince ne manque jameis à prendre si bien ses mesures le malin, qu'il ne se passe pas tn 
amument slans le jour qu'il ne fasse quelque chose, soit pour ses affaires, soit pour sun divertis- 
sement. 

Dans Loutes lea audiences qu'il donne aux ambasadeurs, quand les matières ont de telle 
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! Philippe Andraulh comte de Langeron, gouverne d'Orléans, avait épousé, en 1644. CI 
neurde ln Cherité ct de Navors boill de Nivernaie, Faye 'Épauses. Mori ln +4 du mois de mai 2673 
maréelal de esp et premier gentilhomme dur  C'estdire qu'elle se mit à droite. 
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nature que Sa Majesté peut entrer ans Le détail sans blesser se dignité, de y entre. Ex comme, 
par Popplication entière qu'elle donne à ses affires, elle est informée dc tout ee qu'ils luy peuvent 
dire, elle leur répond sur-le-champ avee une si rando eannoissanee, on des Lermes si propres et 
avec Lant de douceur et do majesté, qu'aocun ambassadeur ne sort jamais de ses audiences qu'a 
vec des sentimens d'adiniration ct de respect, qui passent ensuite par ce eunal dans tous les pays 
estrangens. 

Quand les maières sont de nature qui ne permet pas à Sa Majesté d'y entrer, on qu'il est né 
cossnire de tirer de longue, elle les renvaye à ses ministres. Son discernement pour loutes les 
personnes qui ant l'honseur de l'approcher et de la servi n'est pas moins judicieux que le resle 
de ses actions. Son indifférence pour les personnes qu'elle reconnoist n'avoir pas l'amitié qu'elle 
mérite d'avoir de out le monde, fait bien connoistro qu'elle sçaura bien distinguer dans La distri 
bution de sea grâces sea vérilables servitenrs. 

Jusqu'à présent le Roy n'a jamais manqué les jours et heures de ses Comsoils, quelque divertis- 
sermenk et quelque plaisir qu'il ayt dans l'esprit. Quelquelois, mais tré-raremenL, il a remis l'heure 
de quelqnewuns; mais est avee Laol de circonspection qu'il n'a jamais manqué de demander et 
d'examiner si ce relandement m peut apporter aucun préjudice à ses afaires. Et c'est ne chose 
surprenants que, quoyque presque tonjours sos Conseils ontrant dans Les houres do sce divortisse- 
mens ul en consomment une grinde parlie, au lien que tous les hommes de son âge ont une im- 
patience inqaièle de s'y rendre, il n'est jamais arrivé qu'i se soit levé de æ chaise qu'après avoir 
demandé plus d'ane fois, el en général et en particulier. à us ceux qui ont l'honneur de le servir, 
s'ils n'ont plus à dire, ni à proposer, ni à rendre compte. 

“Tous les conseils ordinaires set râpé. Trois fois la semaine, cely des finances, Deux fois celuy 
des eccrétaires d'Estal, qui rapportent à Sa Majesté tout ce qui se pusse chacun dans leur dépar- 
tement et rogaivent ses ordres, et le conseil suivant rendent compte de Icur exécution, Tous les 
Tandis, les mesmes secrétaires Est donnent à Sa Sfajesté uns is de louteslen expéditions qu'ils 
ont failen, quelle Sadite Majesté examine, pour empescher qu'aucune ne soit faite sans son com. 
inandement exprès. 

En loalea choses, l'on connoisl toujours clairement que le travoil est Je premier objet de Sa 
Majesté et qu'elle le préfère à tout; et ce qui est encore tout extraordinaire el particulier à ce prince 
‘est qu'il passe du disartissement au lrevail et d'une affaire pénible d'ure nature à une autre 
plus pénible de tout autre nature, sans peine cl non-senlement sans que son esprit paroisse 
jemeis embarressé ni emprunté, meis mesme aver une fellté incroyable. Et souvent on l'a vu 
donuer conseil de finances depuis dix heures du matin jusqu'à une heure ct demie, disner, retour 
ner aussytost au sonscil do malères oxelésiastiques, s'enfermer immédiatoment après panr 0p- 
prendre le Latin doux heures entières, tenir emauile un autre conseil jusqu'à dix heures du soir, 
et faire paroistre en ces dernières heures son esprit ausay libre ot aussy dégagé que dans les pre- 
miers momens de con travai 

“Toutes les personnes de qualité qui venlent parler à Sa Majeslé ont un necès facile, sont écou 
favorablement. Elle leur répond surlechamp, et quoyque avec civilité el bonté, néanmoins lou 
jours avec ls différence des sentimens qu'ell 0 pour ces personnes el qu'elles ant pour elle. 

Sa conduite aver la maisou royale est admirable, mais elle mérite d'estre traitée plus amplement. 
AU n'y a rien qui serve tant à publier ses verlus el ses grandes qualités que le plaisir qu'il pren à 
entrelenir lous les geus de mérite, qui sont nour-seulement bien roçus, mis mes recherchés 
avec grand soin. 

“rontes les porsonnes qui arrivent À la cour do Sa Majesté, soit qu'elles viennent des pays esran- 
agers, soit qu'elles viennent des provincas dn dedans de son royaume, on acrneillies eL entretenurs 
du déail de ses foires qui sont de leur counoissanec, ou de ce qu'elles peuvent avoir vu. Ge qui 
remplit ensuile lous les pays cstrangers et loules Les provinces du dedans de son royaume de la 

grande réputation de ee prince. 

Toutes choses, grandes et peliles, importantos.et lagatelles, sont également eounues par ce 
prince, qui ne manque aucune cccasion de so ire reulre comple de Lout, mesme jusqu'au détail 
de ses bastimens, de ses meubles et de loules autres rlnsrs de muindre con 
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À Vincennes, Je 44 octobre 1663. 


Le Boy est party pour le voyage de Morsal le samedy 35 moust 1 aa coucher ce mes jour 
à Châlons, où il séjourna Îe lendemain 26. Le 7, à Sainle-Menehould. Le 58, à Verdun, Le 
29. à Fresnes. Le 30, à Mots. Pour son relour, il ropartit de Meur le mardy 5 septembre. à mi- 
nuit, el il arriva le lendemain, à midy, à Vinonnes, où Sa Majesté avec les Reynes el toute 1a 
cour ont séjourné jusqu'au 15 du mois d'octobre 1668. 

Lodit jour, 15, le Roy arriva à Paria à onze heures du matin, Il int son conseil des dépenches 
c'est-à-dire des scenétaires d'Eslat, jusqu'à midy el demy; envuile son conmil ordinaire jusqu'à 
deux heures. 

Il alla visiter madame la comtesse de Soissons, et partit à rois heures et demie pour Versailles, 
où la Reyne et Madame d'sloient rendues quelque lemps auparsvan£. Le Reyne mère exoit pare 

de Vinconnes dis le samedy au soir, pour venir coucher an Val-de-Grâce, où elle demaura 
jusqu'au mardy, qu'elle se rendit audit Versailles sur les quatre beures du ir, accompagnée de 
Monsieur qui esLoit demeuré à Paris pour luy lenir vo 

Gomme le Roy aime particulirement celle maison, qu'il se pli à Ja rendre La plus galane et 
de plue propre ct à y donner aux perennes royelen lus le divertissement de chacune sien, il 
seroit dificile de bien exprimer La propreté et la beanté des meubles des appartemens, et particu- 
Hièrement de erluy dela Reyne mère, dans Joquel elle fat conduite per le Roy après l'avoir reçue à 
Ia descente de san carrosse. Elle fut eurprise de voir tous ces appartemens ornés de deux choses, 
+ des onvrogos de filigrane d'or et d'argent de La 
Jamais la Chine mesme n'a vu ant de ces ouvrages ensemble, ni toute F'talie 
tant de ces fleurs. Après que Sa Majesté ent viilé tous ses apprriemens, qu'elle trouva non-seule- 
ment superbement, mois mesme fort galamment meublé et orois de tout ce qui peut ostre ogréible 
Aa vue et à l'odorat, le Roy commença dès ce jour à donner aux Reynes, Monsieur, Medame et 
Lonte sa cour Lous ls divertissemens qui peuvent estre agréables en celle saison, 08 qui à continué 
pendant les buil jours entiers qu'elles ont demeuré audit Versailles, Tous Les jours os bals. balles, 
comédies, musiques de voix et d'iretrumens de Lonles sortes, violons, promensdes, chasses ct 
autres divertisemens ont succédé les uns aux autres. Et ce qui eat fort particulier en celle mai. 
son, est que le Roy a voulu que tant les personnes auxquelles elle donne des eppartemens soyent 
meublées. 

Elle fait donner à manger à tout le monde et fait ourair jusqu'au bois et aux bongies dans loutes 
es chambres, ce qui n'a jamais esté pratiqué dans les maisons roçales. 

Le lundy 49, le Hoy a conduit les eynes à Saint-Germain, pour leur faire voir les grandi 
ouvrages qu'il fit hire pour le restablissement de colle maison, et Leurs Majestés sont retournés 
ensuile à Paris pour tout l'hyver. 



































Maladie du Roy à Versailles em 1603. — La maladie de la Reyne mère ayant duré depnis le 
40 d'avril jusqu'à la fin de juillet, Sa Majesté ne put avoir asser de forees pour sortir du Louvre el 
Aller au Yal-de-Grdce qu'ou mois d'aoust. Ce pendarit la grande asiduité que le Roy, la Reyne, 
Monsieur ct Modan rendoïent à Le Reyne leur mère, Bt tomber ces trois principales personnes 
dans une malodie asser faschense et assee périleuse, 

La Royne commenga, et se trouva attaquée de fièvre le 54 may. La rougeale parut ensuite, et 
comme elle sortit avec ebondanee, elle s'en Ironva quitte au boat da huit jours. 

M'° Je Dauphin ut atlaqué d'une Bèvre dont il rortit ausey heoreusement, 

Et comme le Roy assisla toujours avec Ja mesme lendresse et amilié qu'il avoit it paroistre à la 
Reyne mère, assytst que Je santé de Ja Reyne fut eses bonne pour sortir de Paris, il résolu de 
le mener à Versailles pour ÿ respirer ensembla um meilleur air, d'autant plus que Le Roy 2e tro0- 
voit Ja Leste fort chargée et fort échauTée. 11 parti pour cet efel le mardÿ 29 may. 

1 fut ravnillé d'un grand mal de tele, uvec Bièvre, qui l'obligea de se metire an Hit. I ft signé 
dx lasoir mere. La nuit se pass avec asser d'inquiétnde el peu de sommeil. Le Jendermnin malin. 
il ut encore soigné. Le reste de le journée, il parut quelque rougeur, qoi Bt eroire aux médecint 
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que é'eslil la rougeole. Le soir du mesme jour, il fut encore migné. La nuit, la fièvre redoubla. 
La rougeole aortil, mais de alle couleur que les médecins jagèrent qu'il y amit du pourpre meslé 
‘ce fut accompagné celle nuit d'un grand vomisement et d'un rodoublement de fière considé- 
rable. On ft venir ausytost de Paris les sieurs Rainssont, Brayer et d'Aquin !, À leur arrivée, ils 
résolnrent de faire encore Lirer du sang, et ensuite de Jaisser ogir le nalure. Juoqu'à iris beures 
après midy, Sa Majesté fut toujours mal. À celle beure, il parul que le rougeole estoil extrême- 
ment sortie et qu'elle commonçoit meame à s'unortir. La fièrre ne laissa pas de continuer jusqu'au 
soir, Elle quitia au commencement de Je puit, qui fut si bonne que 5a Majené fat rouvéc le len- 
demain matin entièrement quitis de Bèvre et presque de mal. Dès le dimanche elle se lora, et re 
vint Le lundy à Paris pour voir La Ryne mère e£ la rer d'inquiélue, où la maladie du Roy l'avoit 
mise, encore qu'on luy aust fort soigneusement caché le péril où il avoit enlé. 

Pendant ces trois jours de temps, on remarque bien des divers mouvemens dans Îes visages des 
principales personnes de la cor; mais il suffit de dire que lo France n'a jonnis couru tant de 
risque, puisque de l'estat Je plu forisaut où elle ayt jamais esté, elle auroit passé en un mempent 
sous la minorité d'un roy de dix-huit mois, accompagnée de tont de fascheuses cireonslances que 
F'on n'est y lire réflexion sans etre frappé d'une.… horreur. 

Pendaat ee peu de temps, le Roy considére ame l'estal auquel se (rouveroët sou fils et sou 
royaume, s'il mouroit; mais  iot ces réflexions cachées, de craints que l'on ne s*on verriat pour 
modérer la irop grande ardour qu'il avoil de s'esposer, en cas qu'il fust obligé de prendre Les armes. 
Néanmoins ses principaux servileury luy ayant quelquefois fait ces réBeuioms, comme Les ayent 
faites psndant Le Lemps de son mal, il deur avoux qu'il les avoit failes aus et sur el ils se sertie 
rent de Loutes les raisons que l'on ponvoit irer d'une malière auæy abondante, pour l'obliger à 
mesnager davanlage sa snlé el à modérer La trop grande ardeur qu'il fasoit parvisre en tuus ren- 
eontres de s'exposer, en cas qu'il fus obligé d'entreprendre quelque guerre; et ces mesmes crurent 
avoir la satisfaction que Sa Majesté prenoit la résolution da l'un et de l'autro. 


























SOYAGE DE MARSAL ET SA REDDITION AU HOT. 


A Paris, 36 ovtobre 1668. 

Le Ray avoit fil un traité avec le duc de Lorraine, au mois du février 1661, par Lequel ledit duc 
avoit cédé au Roy tous ses Eslats, à condition d'en jouir pendant sa vie, el que Sa Majoslé accot- 
deroit à lous les princes de m maison les honneurs des princes de son mng et les déclareroit 
capables de snccéder à la couronne après la brancho de Bourbon finie, el do remettre dés à présent 
Ia place de Marsal entre les mains de Sa Majesté. 

Dans le Lomps que ce traité fut signé, le duc de Lorraine fit une prolestation contraire, dont Sa 
Majesté ayant eu avis, pour s'en mettre à couvert, elle remit à accorder les honneurs des princes 
le son sang aux princes de celle mison, après qu'ils auroient tous donné leur ratification; ce qui 
fat expremément porté par la dédaration que le Roy pora luy-mesme au parlement. 

Depuis ce Lemps, ledit sieur duc s'estant retiré dans ses Estals, avoit négligé l'exécution du point 
de la remine de Marsal, et le Toy avoit esté emposché da luy demander l'euéeution da co paint el 
cle se mettre en estat de l'abliger à l'exécuter, au cas qu'il en fist refus, par la raison de diverson 
affaires qui luy estoient survenues, et entre autres par l'aspssinal counmi on ke personne de M. lo 
due de Gréqui son ambassadeur à Home, à l'instigation des parens du pape; pour la réparation 
‘duquel ayant eslé tenues diverses conférences *, 1e première à San-Quirico, dans l'Eslat du grand- 
duc, et la seconde au Lont-de-Beauvoisin 5, Sa Majeslé en avoit loujours alendu la conclusion et 














* Antoine d'Aquin, d'abord pranier médecin 
de la reino Marie-Thérèse d'Autriche, deviut 
seller et premier médecin du Ro, le 28 avril 
ja, en remplacement de Valot, dent il avai 
osé Le miéen. Mort à Vichy lo 17 mai 1698, à 
Lage de soitantersopt ous eurirun, — (Voir, Jun 
Le Dictionnaire critique de bagraphie ee d'hésoire de 
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A Ja, l'iéressant artide consacré à In famille 
des d'Aguin.) 

+ Voir Aféires divers, pibee n° 9 et notes. 

? Le hourg du Pont-de-Bronvaisin est soporé 
eu deux par le Guiers. Le côté gauche du village 
appartenait lors à In France, et le 616 droit à de 
Savoie. 
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S'estoit ce pendant tenue en estat de foire passer en Ilalie une are suffisante pour cbéenie par La 
farce de +09 armes Ja satisfaction d'une si noire action commise coutre sa dignité, au eos que la 
voye de la égotialion ne produisist pas cet elfel, 

‘Ceile conférence ayant continué jusque dens le mois de may, et enfin ayant enlé rompue sous 
aucun effet, So Maÿslé considéra qu'elle ne pouvoit fire passer alara sos Lroupes en lalie, par Les 
raisous qu'elles ay pourroient agir peudant les chaleurs; que leur action eslant remise en automne . 
les corps de ses soldats n'estant pas accoustumés ni à l'air, ni eur fruils d'Ialio, il y auroit beaucoup 
à érindre que Les meledies ne ruintssent entièrement sun arinée, encore mes qu'elle pust agir 

Ces raisons, avec diverses autres mesme beaucoup plus importantes qui seront dédaites ailleurs, 
lobligèrent à tirer selle affaire en longueur, donner tout le lempa aux parens du pape de rentrer 
dans feur bon sens, el ce pendant, en cas qu'ils ne luy donnèsseut pas selisfction, d'augmenter 
ses troupes pur des levées considérables, en faire passer en ltnlic, dans les Eslals de Parme et Mo. 
dène, dès le mois d'octobre, une bonne parlic pour y passer lhyver et se mettre en estat de Faire 
passer le resle de sen armé au mois de février suivant. 

Calle résolution prise, Su Majesté lournn loutes sos pensé de l'afaire de Lorrain 
€'esl-i-dire à obliger le dueà luy remettre Marsal en exécution du lrailé, ou à prendre celle place 
par force. I estoit en quelque Façon nécessaire de ne pan divolguer ce dessein, paree que Le due ave 
roi. pu mettre Wules ses meilleures Lronpes dans ecbte place et mesmo la faire considérablement 
forifier. Pour le tœoir sccrot en quelque façon, Sa Majesté déclara qu'elle estoit obligée de 
ser den troupes en Allemagne à cause de son allaueo aveç divers princes de l'Empire pour es 
duindre à leurs troupes et secourir en commun l'Emnpervur contre le ure. En mesme temps, ls 
ordres furent expédiés pour faire marcher toutes les troupes vers la Lorraine, 

Danx le temps de ces nélutions, un juur Sa Majesté propesa à ceux qui ont l'honneur de là 
servir d'ller elle-ancsme en personne à ccsiége, et leur eu deud leuravis. Eux, surpris de roir 

e Sa Majesti voulust délihérer sur une matière dans laquelle ils ernyoient avair en quelque sorte 
inué dans son esprit, dans l'occasion de sa maladie à Versailles, celle grande ardeur qu'il avoit 
fat paroisre en 4as rencontres de se rendre recoemmandable dans la guerre aussy Lien que duns 
le gouvernement de sou Eslat, no manquèrent pas de luy Lesmoiger k EL comme 
re prince donne une liberté out entière à ceux qui on! l'hmimeur de le servir, de luy dire leuss 
sentimens, ils prieent celle de Joy représenter qu'il estoit imposible, brave et jeune comme it 
l'esloit, qu'il ne courust grand risque à se siége; qu'il considérast l'es de son royaume, À e 
lheur arrivait : son fils a dix-buil mois; la leyne mère dangereusement. molade, âgée de 
soixantédleux à soixnte-trois ans; la Reyne , jeune et sis expérience: l'esprit de Monsieur foible 
a capable de se Iniser conduire par M. le Prince; la qualité de l'esprit de celuy-cy: Loutes les 
Compagaies de son royaume mal satisfaites des grands retrenchemens qu'il avoit fails; les peuples 
iesmes  quoyque peraodés de sa bonté envers eux, n'en avaient point encore ressenty les ts, 
parce quo Les grandes diminulious qu'il leur avoil accolies eur leur lilles, non-cculement ne 
leur avoïent produit aucun soulagement, inais mesme que la sérilité des deux années dernières. 
jointe à la grande moralité qui esloit arrivée dans les meilleures généralités du royaume, avoit 
produit que Les cols des particuliero recu vivaun coloient plus baulcs qu'elles n'cotoient es année 
précédentes; 

Qu'après avoir cansidéré le dodans de son royaume, il luy plust considérer Le dehars, va quoy 
cousitoit particulièrement la on des princes; 

Qu'il alloil en personne assiéger une place qui ne pourcoil care secourue par qui que ce sol, 
ua no pouvoi tre défendue que par le due de Lorraine, s'eul-à-iro e combat d'un géant esire 
un pygmée, ct néaomoins qu'il y courroi assurément plus de risque qu'en loule autre vecasion 
plus digne de se grudeurs qu'asunément toote l'Eurupe diroit qu'il auroit joué loute Va foruunr 
Ale sun fils et de son royaume contre une bicnqes euque sa pruenen el sa propre réputation ris. 
lient à cette nsoltion. 

A tout ce discours, ee prince népundit srulement que toutes cé 
P'esit, mais qu'elles csluieot presque emportées par Le reproche 
nes de avi pu donner eueore ancune prouve le sou rouvage, en qu 
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ei partiulière des rois; qu'en l'âge où il etait, il devoit préférer la réputation d'estre brave, de la 
bravoure d'un roy et d'un capilaine, à ealo de prudencz et de bon paiique; que de cele-cy 
ieome il avoit desjà esté assez heureux d'en donner quelques marques, mais que l'autre luy mau- 
quoit lout entière; qu'il ne laiseroil pas néaumoina de faire encore réflexion sur Les raisous qu'ils 
luy avaient représenlées, avant de prendre sa dernière résolution. 

Celle réponse si juste et si forio surpril ceux qui avoient pris La berté do luy représenter toutes 
ces raisons, el leur ft bien connvistre qu'ils auroient bien de la peine de retenir le grand cœur de 
eo prince. 

Aussylont qu'il eut pris résolution d'attaquer celis place, après avair soigneusement examiné sa 
situation, les lroupos qui pourraient eslre dedans pour la défendre, les attaques que l'on pourri 
faire et les Lroupes que 1e duc de Lorraine pourroil assembler pour la secourir, il jugea qu'il esloit 
nécessaire d'avoir 10,000 hommes de pied ot 4,000 cheraux , an équipage d'artillerie do 30 pièces 
de batterie el ua petit équipage pour les vivres. 

1 composa son corps d'infanterie des négimens de ses gardes françoises el Suisses el d'uno partie 
de ses meilleurs corps, qui estoient eu garnison dans les places les plus proches de la Lorraine, et 
it la meane chose à l'égard de L cavalerie. Eu mesmo leups, i 6 l'eslat de tous Les lieux d'où il 
üreroit les 30 pièces de batterie, ks alusta, poudres, boulets, bombes, grenades et autres munitions 
nécessaires pour un ri grand équipage d'artillerie, e1 donna les ordres e les fonda nécesires pour 
eu commencer les voitures. 

Il oxumina avoe soin toutes le parsonnes à quil pourroit donner ls commandement do eatle armée, 

Le choix Umba sens doute! sur M. de Turenne; mais Le Roy ayant jugé par différentes circons- 
tauces qu'il n'avoit pas approuvé le trailé fait avec Lo due de Lorraine, qu'i apprauveroit aucors 
moins l'attaque de celte place et qu'il ne seroit pas bien ayse de commander l'arméo qui y seroit 
employée, non-sealement parce qu'il estimoit cel employ au-dessous de Iuy, mais mesme par a 
raison d'alliance qu'il avoit contracté avec la maison de Lorraine Sn Mojosl jelx d'abord es yeux 
anr Le mareschal de Clérambau,à cause de l'indispoëition presque continuell du mareschol do La 
Ferté-Seunelèrre, Mais eslanl arriré que je mareschal de Clérambault tomba dans une longue et 
grande maladie, et au contraire, le mareschel de Le Ferlé eslaot revenu an meilloure santé, 
Roy se détermina de donner à c dernier le commandement de cetle armée; en men Lemps, 
luy At agavoir ses ioientioos el Huy donna es ordres 

“Toutes choses eslant disposées ct les troupes ayant commencé de marcher dès le 1° aoust, Sa 
Majesté envoya ardre au comte de Guiche et an sieur de Pradel* (le premier, colonel eu survivauce 
du œaroshal de Granont son père, el Je second, preorier capitaine du meeme régiment, qui 
avoïent servy tous deux de lieulenans générant commandant les Lroupes de Sa Majeslé lissées en 
Lorraine depuis Le traité du 6 février 1662) d'investir La place le 27 du meane mois d'aoust, Le 
wnareschal de La Ferté avoit ardre de s'y rendre avec toutes les troupes le a0 où 41, et do prendre 
Los quartiers et les relrancher seurement jusqu'à l'arrivée de Sa Majesté. 

‘Ce prince ne s'estoit point déclaré de vouloir faire ce voyage en personne, que douze jours avant 
de ie. 

D donna tua ou io tone Le GS GS 
dans leurs premiers sentimens. Ensuite, en demanda l'avis à M, le prince de Condé, lequel etant 

informé de l'inclination du Roy, lay représenta Loutes les raisons eunlraires, cl néaunoïa demeura 
d'accord que celles de Sa Majesté csloieut plus fortes. M. de Turenne improuva Lout à fai ce royage. 

Les deux. Reynes furent contraires et a servirens de tous les moyens possibles pour dissuader le 
Roy. Toute la cour se joiguit à ce sentiment: et nooobslant tous ces obstacles, le Roy demeura 
ferme dans sa résolution ct Gt cstat de partir dès lors qu'il auroit nouvelles que la place auroit esté 
inveslie et de l'arrivée du inaresdhal de La Ferté. 





























Gr Hantenant général en 1667, abat le 
serement de Bapaurso on 1664, e lui de Sa 
épousé, le au mai +656, Clare de Loraine, Quentin en «672. se rare du aurvice en 1675 
due d'Elhur. Mort de 47 join 167. 

*° François de Pradel entra au gerviee ca D 
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Bour cut offet, il ft partir Loutes os Lroupes de sa garde ordinaire, savoir : 09 gardes du corps, 
ses gendarmes, cherau-légers et ses deux compagnies de mousquelires, enauils tou les princes 
et seigneurs de In cour, et deux secrétaires d'Eétat seulement, savoir: les sieurs Le Tellier et de 
Lione, 

Toutes choses eslant ainsy disposées, ii partit Le samedy 46 acust, et alla en un jour coucher à 
biens, en Champagne, avec des rolais de carrosses et de coureurs. fut incommodé d'une pluie 
continuelle pendant tout 1e jour, qui l'empeseba d'arriver avant minuit. 1 fut tellement mouillé 
que sa chemiso et «a peau avoient pris la teinture de la doublure de son justaucorps, 11 ne Jaisen 
pas de tenir conseil auparavant son coucher, 

ILsgnt du siour Le ‘ellier qu'il avoit trouvé à son arrivée à Chflons lo sieur Prud'homme, 
maire des roquestes du due de Larrsine, qui esloit chargé de grands complimens. IL résolu, 
dès ce soir, de demeurer le lendemein dans ladite vile, d'y donner audience le matin aadit 
L'rmd'homm, et ensuile qu'il aviseroit à en qu'il auroit à faire. 

Prud'homme, admis à l'audience Je lendemain matin, ssurs Sa Majesté des services de son 
maisre, et qu'ayant appris par Le broit eumun qu'il venoit en persanne pour atlaquer Marsa, 
il l'avoit chargé de l'asurer qu'il ne trouveroit pour toute défense que des respect et de l'obéis- 
sance. 

Après l'audience finie, le Roy ayant eommandé aux sieurs Le Tolfier el de Lionne de luy derman- 
der si avoit quelque pouvoir de traiter, et ayÿant réponda que non, Sa Majesé juges que ce 
w'estoient que des paroles ordinaires du due, Sur quoy elle prit résolation de renvoyer edit 
Prud'homme et en mesme temps d'envoyer au duc le marquis de Gesrres, capitaine des gardes 
de son corps, pour luy demander la phaca de Marsal en exécation du traité de 1669 ; el en cas de 
refus ny déclarer que Sa Majesté marcheroi en personne pour l'altaquor. 

Cela estnt exécnlé, Sa Majesté partit Le lendemain 97, et alla coucher à Sainte-Menebould. 
Elle commença, dès ss sortie de Châlons, à marcher à la teste de ses ironpes, et pendant toute 
cetie morche, de Chélons à Noméni, elle fit toujours la mesme chose et fut toujonrs à la Leste du 
quartier avec les premières troupes, sonvent mesme avant qu'aucunes } fussent arrivées. 

Ce premier jour, marcha seulement avec les troupes de sa maison. Aussyiost qu'i fat arrivé, 
il donne ses ordres pour Je Logeunent de es Lroupes el pour L marche du lendemain. tint ensuite 
son conseil ordinaire, demenra quelque temps avec toutes les personnes de qualité qui 'avoient 
exiry, soupa eL fit diverses dépesches pour donner part aux Reynes de l'elat Lant de sa santé que 
de Y'afire qui 'avoiL obligé de faire ce voyage. 

Le lendemain 48, il alla coucher à Verdan. Le 29, à Fréanes. El, comme il srroit que c'estoit 
un grand bourg non fermé at qui m'esloit couvert d'aucane rivière ni place du evsté de Luxem- 
bourg, il envoya rocoancistre toutes les avenues et sur le rapport qui Jay en fut fait, il it faire 
halte à toutes se8 troupes à un quert de lieue, alla Jay-mesme la visiter, reconnut les gués de La 
petite rivière qui y pas, pos des gardes de cawlerie aux endroits où il Les jugea nécessaires, 
“ordonne des batteur d'estrade et poursut par ce moyen à la seureté de son quartier. Fendaat le 
termps que les troupes s8 Logèrent, A1 int son conseil ordinaire et le marquis de Gosvres estant 
da relour, day rapperia qu'il avoit Lrouvé Le due de Lorraine à Mirecourt, fort mal logé el encore 
plus mal meublé; qu'il avoit reçu son compliment avec amer d'embarres d'esprit, el qu'enfn il 
avoit assuré qu'il donneroit salisftion an Roy, luy remeltroï: Marsal entre les mains, el que 
pour ejusler quelques intéresls, il enverroit le prince de Lixin et le sieur Prud'homme dès le 
lendemain vers Sa Majesté. Gamme ce dur a souvent donné des paroles encore plus précises sans 
les ovoir exéculées, Sa Majesté ne voulut pas en donner part aux Regnes, mais elle permit senke- 
ment à Monsieur de l'écrire et de dépescher un courrier, afia qu'elles fument informées de 
l'etat auquel estoit celte aire. 

Après le conseil, Sa Majeslé, sous prétesle d'aller tirer en volant, alla visiler son quartier ct 
toutes es gares. À sou reloar, il donna ordre pour marcher }e lendemain à quatre heures du 
malin. Il soupa, entrtint tous les princes et personnes de qualilé qui l'avoient arcompagné jus 
qu'à son souper, eL le lendemain fat, à quatre heures du matin, à cheval à la Lesle de son quartier. 
Mellant toutes ses 1raupes en bataille à mesure qu'elles arrivolent. 
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Auparavant que de se meltre en marche, ce prince continua de faire une chose qu'il avoit com- 
rmencée dès son premier logemert de Saints-Menehonlà, et qui avoit fort surpris et ionie le cour 
el toutes Îes tronpes. 

IL faut observer que la moïron avoit esté forl Lanlive, à cause des pluies continuelles qu'il avoit 
fait presque pendant tout l'sté, sn marie que partie des bleds et autres frs esloient encore sur 
t partie nouvellement serrés dans les granges. Ce prinee, qui est né pour le soulegement et 
€ de ses peuples, ne pat pas soufrir la perle qu'ils faisoient à l'occasion de sa marche, 
sens y apporier quelque remdde, Pour cet effet, dans sa marche, i commande un offcier, et prit 
soïa Lieu souvent de dire uy-marme à tous les curés el habitens des villages rur les champs des 

ât, qui eslcient répandus sur son chemin pour avoir la satisfaction de le voir, qu'ils 
vinssent à son quartier et qu'il les feroit dédommager. Et ea effet, le soir, il prenoit connoimance 
Iuy-mesme de leurs pertes at les en faisoit récompenser; et le matin , avant que de partie, il faiaoit 
Ja mesme chose pour tout ce qui avoit eslé consommé per ses troupes dans san quartier, Cetie 
action si extraordinaire et si peu pratiquée jusqu'à présent Joy attira mille bénédictions de ses 
peuples el contribur besucoup à augmenter celte grande réputation qu'il s'est acquise dans lonte 
l'Europe, non-seulement pour aroir en un souvernin degré toutes les grandes vert des roi cou 
quérans, mais encore des rois justes a pères de leurs peuples 

IL parli à cinq beures du man de jour, Bo sous, ct marche lou ses ronpen en balle, 
qui n'estoient encore composées que de celles de st maison. Dans cette marche, an village de 
Platon, entre Prune el Moule pis de Lin de le ile de Grimaldi, de Gucs, scan 
ruary de feue la princose de Phalsbourg?, sœur du dne, vint au rencontre de £a Majesté, luy 
rendit une lettre de créance de M. le due de Lorraine: e4 après l'avoir lue, elle le renvoye mux 
sieurs Le Tellier ei de Lionne pour discuter les propositions dont à esait chargé de la part dudit 
due. 

Ledit prince accompagne ensuile Se Majenté jusqu'à Mets: et comme i ne la connoicit jus- 
qu'alore que pour en avoir o0ÿ parler comme d'un grand prince, sans avoir jamais esé muprès d'elle, 
il fut surpris de la voir Loujours mareher à la teste de ses troupes obssrvant leur rang el leurs dis- 
Eances #4 dans no oxnets ine , donner 20 ordres pour la marche, pour le logement et pour 
a garde des qpartiers avec la meme expérience que le plus grand conquérant et le plus consoaumé 
enpitaine auroit pa faire. Mais les Frnçois esioien£ tellement accoustamés de le voir agir de celle 
sorte, que cette vertu qui anroït pa faire la gloire d'un autre roy ne leur paroisait plus qu'une 
babituda naturelle au bien en ta personne du leur. 

I arriva à Metz, où it fut reçu, comme il avoit accouslumé d'entre dena ioutes es villes de sou 
royaume, avec un coneaurs universel, non-seulement de {ous les habilans, mais meame de tont je 
pays Greonvoiin, et arec des démonstrations de soumiion et d'obéiæence pour lour roy, et de 
ioye, d'odmiration et de respect pour sa porsonne. 

Aussylost son arrivée, il tint son conseil à l'ordinaire, donna le soir mesme ses ordres pour la 
conférence que les sieurs Le Tekier et de Lianne dévoient avoir le landemsin matin avec le princs 
de Lixin et le sieur Prud’homme * ; ensuile, donna l'ordre pour ia marehe à Noméni, 61 diverses 
dépesches poar dunner part aux Reynes de tout ce qui s'estoit pasé depuis Verdun , et tont cela 
avec lo mesme facilité et présence d'esprit que s'il n'avoit baugé de ladite ville, encore qu'il eust 
ait une marche de treiee à qualrre lieues, toujours à cheval et accompagné où d'une pluie ser 
forte on d'un sueil fort ardent. 

Le lendemain 31 aoust, le Roy donna andience au parlement qui luy fut préseoté par le sieur 
de Lionne, secrétaire d'Estat de la province, el ensuile à la ville, Dès Le metin , les sieurs Le Tel 
lier et de Liunne, suivant Jes ordres que 82 Majesté leur avoit donnés Îe mir précédent, avoien. 


























* Le traité du septembre 4653 fut on af * Hanritt de Lorraine, nés le avril 1605. 
signé par Jérôme Grimaldÿ, prince de Lixin où Elle fut mari à Louis, tard de Guise, 
Lishein. (Voir Dumont, Corpe unir dplems- prince de Phmlbourgs »° à Jérème Grill. 
que, Vs gs) Le princs de Licin oi mare Mort le 46 novembre 1640. 

hot de son bran-frèrs le due de Lorraine 2° Voir Afin serment n° La, 18 ct nos. 
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cobféré avec le prince de Lixin et le sicur Prud'homme, et eslient convenus de quelques articles 
pour là ramise de Naraal entre les mains du Roy. 

Ces nticles cuntenoient : 

Que Le due remetroit Morsal entre les mains du Roy, en l'est que vetle place s0 lrauvoit alors: 

ne le Roy se déclèréroit Anne un an, «3 vouloit In garder où démolir. 

Au premier cas, qu'il donnercit récomponse au due des rovenus at de Ia saline; au seconû . 
qu'après la démolition des fortifications, le tout soroît remis entre les mains dudit duc: 

Queles deniers reçus des revenus de ses Ealals luÿ scroient délivrés! ; 

Que les Lroupes du roy sartiroïent des Estats dudit due par le plus court chemin: 

Qu'il seuil nommé des commissaires pour l'exécution du Lrailé de 166: , et particulièrement 
pour régler les différends touchant les abbeyes de Saint-Épure, Saint-Mansuït  Phalsbourg 
marquisat de Noé, Saint-Avald et autres Hcax. 

Les magasins à sel, establis par le Roy à Naméni ei Sainl-Avold, supprimés. 

Lesarresls donnés au parlement de Paris en faveur a como  Aspremont contre Jodit duc seront 
amulés?. 

Berri audit due de faire fermer Nancy d'une simple muraille, sans défense. 

En cas que le Roy retienne Marsa, i fera payer au due les pièces d'artilerio el loutes te. 
anunitions de gucrre qui #'y'trouveront, suivant les inventaires. La garnison sortira en la manière 
la plus honorable el [avec faculté | d'mmener quatre pières de canon à son cluix. 

Ces articles, après avoir eslé agréés par Sa Mjesté, furent signés à Meur le dernier jour 
d'aoust, par lesdits sieurs Le Tellier et de Lioune de sa part, el par ledit prinee de Lixin ei 
Prud'horame de la part du due. 

Aussytoal ces deux derniers partent paur lu porler et fire sa ratification, el en moime Lemps 
sex ordres pour reneure Marsal entre Les mains du Roy. Qunyqne celle guerre fast entièrement 
terminée par ee trailé, le Roy voulut néanmoins, pour plus grande précaution contre a mauvaise 
og et le manquement de parole qui estoit naturel nudil due, faire es mesmes choses et se tenir en 
cslat d'ataquer la place, sil bésitoit d'exécuter co que ss commissaires avoieol promis de sa art. 

Pour cet efat, il part le mesme jour, vendredg dornior aoust, da Met pour aller coucher à 
Noméni; où esloit sun quartier général. 

Au lieu d'aller droit à Noméni, Sa Majeslé s'en alla voir son infanterie qui esloit en bataille à 
deux houres de distance de en ronte, en sorte qu'elle n'arciva qu'à {rois heures de nuit audit lieu 

Le lendemain, smedy 1" seplembre, après avoir entendu la messe, donné 685 ordres el dépes- 
ché um nouveau courrier aux Reynes, il elle disner chere marewhal de La Ferlé-Senneterre, en son 
quartier, à Bocourt”; et après son dianer, il voalut voir en gros el en détail loute son infanterie. 
Pour eet effet, il In ft défiler compagoie par compagnie. 

Elle cstoit compo : 

De 29 compagnies du régiment de ses gardes françnises (la 1o%*, sous la charge de Merille*, 
eslant demeurée à Vincennes pour la garde des Reynes et de M le Dauphin). 3,000 bommes. 
































24 compris da régiment des rdc as Lee 000 
Le régiment de h marine. as 600 
Cdoy de Tarente. Pere ges 
Celuy de La Ferté-Sennelerre.… quo 
Le régiment iandois du due d'York. 300 
Les deux néimens royaux. : 1606 





Le traité de Montmartre (voir Appedice, 
page A8) n'ayant pes élé exéeulé, Louis XI 
avait fc esiir, par soupes qu'il avait à Nancy, 
lea domsines du due do Larraino el en recevait 
tous Les revenus. 

* A Ja faveur do cee ardt, Le comie d'Aspre- 
mont avai revendique La pamsesson du comté de 
ce nom, slué en Leraine. Puis, ave l'approbe- 
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fan du Roi, il avai levé qneiqnes troupes el 'éat 
ré dn château d'Asprement et de quelques 

Lorres environnantes, qui depuis plns de Go ane 

faissient partie du domaine des dues do Lorraine. 
? Borour va Benœaurt, plaine situés entre 

Aulmois-sur-Selle, Fossieux et Craincourt, cantmn 

Oteueune 

su de Merville, d'abord capitaine aû 
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Après en voir fai luy-mesme Jurt exactement la revue, Je lendemain mati 
contrôle, casa quatre capilaines de divers répimens dont les compagnies esloient fort mauvaises, et 
«a récompense vingt dont Jes compagaics estient fort bonnes el leur fi donner anx uns 100 louis 
d'or et aux autres 150, el les loue publiquement. 

Le soir de ce mesme jour, il donna ordre à toule sa cavalerie de se mettre on bataille, à deux 
heursm de Noméni, pour la voir de mesme en gros ct en détail, Elle estoit composée de do con 
pagnies, outre la nombre de 1 2 qui estoient demeures devant Marsal. 

Le lendemain matin, 2 septembre, après avoir entendu la meme , il déjeuns et monta ensuite 
4 cheval à 1 s heures du malin, Après avoir vo toule cote eavalerie en bataille. eompté le nombre 
de chacun escadron,, il la fit défiler, examina luy-mesme le nombre et la qualité des cavaliers de 
chatune compagnie, loua publiquement les capitaines qui en avaient pris soin, blnsmn les autres, 
et it donner 2 et 300 pistoles aux capilaines des meilleures compagnies. 

A son retour à Numéni, le Roy eroyoit Lrouver le prince de Lixin avec les ordres pour remell 
Marsal, mais ils ne lu farent apportés que le lendemain matin 3 septembre, par Je chevalier 1 

chateaux, qui avoit esté le jour précédent à Mets, croyent ÿ trouver Si Majesté. Annmriost 
elle monta à cheval el s’en vint diser à Metz. Après son disner, elle tint cunseil ordinaire juequà 
dag-heures, 

Le due de Lorraine eslant arriré à Mels la vint soluer dans sa chambre, en Ja maison de a 
Haute-Pierre. Après luy avair fait une profonde révérence, il Iuy dit : «Qu'elle voyoit un homme 
ses pieds qui luy devoit Les bious et la vies qu'il la supplioit de vouloir oublier le passé et croire 
qu'elle avoit en luy un serviteur incapable de Jay manquer à l'avenir!.s Pi il njoule en riant : 
«Qu'il luy estoit resl£ encore un pau de falie, mais que Sa Majesté l'en avoit purgé en luy donnant 
quelques coups de fonet.x 

Le Roy l’accueillit trés-fvorsblement l'assura de sa bienveillance et luy repartit en riant ausey 
sur Les coups de fouet : aQue s'ion avait eu, il sgavoit fot bien que g'avoit eé par aa faule. 

Ledit due 6e retira emmuile à l'évesché, où son logis estoit marqué, et ies officiers du roy luy 
servirent à souper, Le Roy coup légèrement, se coucha de bonne heure après avoir ordonné aux 
sieurs Le Tellier et de Lioune, suiraut le résolutivn qu'ilarvit prise dnussou conseil, de demouret: 
à Mots jusqu'à ee que lous sos ordres fussent expédiés, la placo remise el les troupes en marche, 
part le mardy 4 septembre, à minuit, et arrive à Vincennes le mercredy 5, à onte heures dn 
matin, avec beeucoup de satisfaction des Reynes et de toute la France de se voir délivrée de Fin 
quiétade que ee grand eœur leur donnoit. 

Les nouvelles vinrent ensuite au Roy que la place avoit alé remise enire les mains du mares- 
chal de La Ferlé-Sennoterre le mardy ; qu'il n'estoit sorty de a placo que 5oe hommes de pied et 
environ 100 œavaliers, et qu'il me y estoit point Irouvé de poudre pour soutenir huit jours une 
laque; en sorle que Y'opinion commune de la résolution prise par M. de Lorraine de défendr 
«ele place, sur laquelle on s'estoi fondé pour blasmer la résolution de Sa Majesté d'aller en per 
sonne l'assiéger, se {rouva fausse; ot lon coux, qui avoient improuté celle entreprise prirent le 
æarly de la louer hautement et de demeurer d'accord que. sans la présence du Roy, culte affaire 
qui n'a esté trouvée qu'une bigotelle pouvoit devenir considérabie, perce que arurément M. de 
Lorraine auroït pris La nsulution de défendre la place, si elle n'avoileslé aaquée que par un ma- 
rvschal de France. 

IL est bon d'obeorver que non-salement Lont ce qu'il ÿ avoit de gens de quelité à le œour avaient 
suivy le Roy en celle occsiou, mais mesme que lus les gentilbiomnes des provinces voisines 
#eslsient ausey mis en chemin pour Îe joindre. Les seules personnes de qualité qui s0 eroyent plus 
gens de bien que les autres, que l'on appelle dévois, ne es mirent point en ee devoir ; et encore 
que le prinee de Conti, qui en est le principal, et le duc de Mazarin, le premier par son incom- 
modité naturelle, le second par une véritaile maladie, en euseent osté lépilimement empeschés, 


il s'en ft donner ke 









































rériment de Navarre; il obint ou 2636 no leu * On lit en marge du mamuserit + 
Leman aux parles, et en 1601 une compagnie sont les propres termes dont le dur de 
au même régiment, Mort an 4676. Lorraine se arvits 
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l'on ne isa pos de remarquer que les ducs de Larynes et de Rosnmer, et les comiss d'Albon! et 
de Sainle-Meume?, qui sont du nombre des dérals, na suivirent point Sa Majesté. 

Le Roy trouva à san relaur M le Dauphin malade d'une Burion sur le con et sar Ja gorge, qui 
ay donnoit la fièvre ct l'empeschoit de teter avec facilité. Il envoya ausytoet quérir les meilleurs 
médecins de Paris pour prendre leurs avis, et envoye en poste au sieur Valot, son premier méde- 
din avec ordre de se rendre à Vincennes. 

La fièvre diminue considérablement et cesa entièrement deux jours après, la Boxion suivit, el 
Al repri ea six jours de Lemps sa première santé. 

Le mareschal de Gramont estant demeuré à Mets un jour après Le Roy, prit la résolution, du 
consentement du Roy, d'envoyer en Pologne ses deux fils, len comtes do Guiche et de Lourignys 
T'isné, pour quelques raisons de galanterie qui l'abligeoient à Le tenir éloigné de le cour, el le 
second ponr accompagner son frère d'autant plus qu'il avoil résolu dès auparavant de lay Bire 
aire le voyage d'Allemagne. 

Tous les princes 1oisins du Rhin s'esloiont disposés de venir voir Sa Majesté, au cas que le siége 
de Marsal eust durélonglemps; mais son relour ayant eslé fort précipité par Îa conclasion de celte 
fire, ils se contentèrent tous de luy donner part par lettres de leur résolution ct de la joye qu'ils 
voient que cette afire se fust lerninée à sa satisfaction. Oulre ces priuces, quantilé de personnes 
de qualité dn meme pays qui connoissoient ce prince par sa grande réputation eurent boauroop 
d'envie de le voir, et entre autres le comte de Waldek, qui avoit enté général de Ia cavalerie da 
dernics roy de Suède, mort dens Les expéditions de Pologne & de Danemark, qui depais avoit 
esté général des armées et premier ministre de l'électeur de Brandebourg : ayant pris in meme 
résolution et s'estant mis en chemin pour d'exécuter, quoyqu'il apprist que le Roy ostoil retonraé 
à Paris, il ne laissa pas de contiuer sa marche, voulant satifäire sa euriosilé. À sun arrivés à 
Paris, il s'adrema aa meresebel de Gramont ot Jay dit : «Qu'il ne venait pes iey pour voir le ray 
Irs-chrestien , mais pour voir le Roy, eomme le seul roy qui fut à présent au monde.» Ayant esté 
présents à Sa Majesté par lodit marcechal, elle luy dit qu'elle estoit Lien ayse de de voire qu'il y 
avoit longtemps qu'olle lo connoïsit per l'estime el la répubtion qu'il s'esoit acquise dans ke 
monde; qu'elle sçavoit les belles aetions qu'il avoit foiles lorsqu'il commandoit la cavalerie du roy 
de Suède ; qu'elle sgavoit de quelle sorte il s'estoit condnit lorsqu'il commandait 1es armées et ser- 
voit de premier miistre à lecteur de Brandelrourgs qu'il ny avoit qu'à faire ommparaison de ses 
affaires et de ses incnations pendant le temps qu'il l'avait servy et ce qui estit arrivé depuis, pour 
couucistre clairement que Juy, comte de Waldek , avait affection pour san service et avoil fort bien 
serv son maistre, su que 0es affaires n'esloient pas demeurées au bon estat où il es avoit Isssées 
et [qu'il] avoit en meme termpa quillé l'alliance des amis de Sa Majesté. Ce comte, au sortir de 
cette audience, avons audit marsschal que tonte l'opinion qu'il avoit conçue de ce prince s'esoit 
évanouie en voyant se grâce, sa mojeslé et en entendant son discours. Sa Majesté luy fit présent 
d'une boisle à portrait de 1000 éens. 

11 ne sera pas hors de propos de dire en cel endroit deux diseours que Lo sieur Annibel Schestedt?, 
grand irésorier du royaume de Danemark et embassodeur extraordinaire de ce roy, a faits ea deux 
diverses occasions, ions deux à madame la marquise de Montawsier, gouvernante de Ms” le Dau- 

bin. 
Pa pit de ET SRE a 1 GI A, GR 
A'eslat des affaires du royaume pendant la minorité du Roy et calay amquel elles se trouvaienl à 
présent, et es grandes qualités du Roy, il lu dit qu'il connoimoit mesme en passant sur le Pont 
Neuf a sagesse du Hoy, voulant dire que la modération qui paraisoit dans les Heux où les séditions 





























* Gilbert-Anioine d'Albon, comte de Charnel, 
chevalier d'honnear de la dnehéses d'Orléans 
Mort en 1680. 

* Anne de T'Hégital, comte do Sainte-Mosme, 
lieutenant général des armées du roi, gouverneur 
de Donrdan, premier benyer de Gaston d'Orléans. 
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pois chevalier d'honneur de Î duebesse, Mort le 
à décambre 1904, à l'age de sairant et dix-oeptans, 

* Annibal de Schestedt, seigneur de Tubring. 
de Landoo et de Weylogrard, conreiller, grand 
ésorior el présidont deo Anences de Frédéric Il. 
roi de Danemark, (Voir IF, a7.) 
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se formoiont plus foeileneut fuisuit bien connoistre Le respect el Vestimc de lus, l'unour que les 
bons et la crninle que les meschans avoient pour luy. 

L'autre discours fut en son audience do congé, où, parlant do son retour en Danemark el du 
rapport de son ambaæede, il dit qu'il feignoit de faire au roy son imaistre un récil réritable de tout 
ce qu'il avoit vu icy, parce qu'en luy parlant du Roy, ou il croirait qu'il luy feroit l'idée d'un prince 
parfait eumme Xénophon a fail de Cyras, ou un reproche lacite de n'avoir pas loules les granules 
qualités de ce prince, en sorle qu'il estoiL assez embarressé coiinent se Lirer de ce mauvais pas. 


Da 1 novembre 1663. 

La 30 octobre, le Roy reçut avi par son arcbamadour en Anglelerre que quatre vaiseaux char 
#68 de Bono hommes de pied, qui avoient eslé lerés on Flandre par le marquis de Caracbne pour 
envoyer en Espagne avoienl eaté jelés par un vent contraire sur les cogtes de co royaume, là oi 
es un port appslé Falmouth !; que ces soldalsesloient relenus avec grand soin dens les vaisseaux; 
qu'il y en avoit que infiité de malades et que tous les jours on en jelait dix ou doute à la mer. 

Le Roy considérant les avantages que le Purtugal recevroit de la dissipation de ce corps, résolul 
auésytost d'envoyer 10,000 livres à l'ambassadeur de ce royaume-là résidant pris du roy d'Angle- 
terre, afin qu'il envoyest quelqu'un de sa part audit lieu de Falmouth pour faire parvenir par tous 
moyens aux soldats, que l'on distribueroit de l'argent à cux qui se pourroient sauver, et uvec. 
ordre de donner jusqu'à une pisiele aux premiers qui le pourroient faire. 


En meme temps, le Roy reçut des nouvelles de Ralisbonne du sieur Grau, son résident en 
La diète de l'Empire qui se lemoit en ladie ville, que M. 'élociour de Mayence poursuivait Loujours 
fortament el uvec grande spplication son dessein d'abliger l'Empereur à faire une gartatie générale 
avec lous les Exats de l'Empire pour l'exécution entière du tilé de Munster, dans lequel Se 
Majesté avoit reconnu depuis longtempe qu'elle recevoit deux préjudice fort considérables. L'un, 
que l'elliance particulière des princos du Rhin el autres do l'Empire se lrouveroit confondue ei 
annulée, puisque Je Roy ne faisant pas partis du corps de l'Empire se trouterait exclu de celle 
garantie générale, au lieu qu'il eslit le principal et le premier de l'alliance du Rhin. L'autre pré. 
judice estoit que l'Empersur et la maison d'Autriche feroicnt ious leurs efforts poar faire com- 
prendre dans lodite garantie générale le Cercle de Bourgogne, qui comprend les Pays-Bas et le 
Comté de Bourgogne sujets du roy catholique, en quoy il serot dificile de eur résialer, vu que, dès 
le temps de Charles-Qnint, ce Cercle avoit esté reconnu et mis dans a matricule de l'Empire, et 
que par le traité de Munster il voit esté oxpremément sipulé que l'Empereur ne pourroil secourir 
Leroy d'Espagne, sous prétexle qua lo Cercle de Bourgogne faisit partie de ce corpe de l'Empire et 
qu'il en seroil en quelque sorte reiranché ou suspendu jusqu'à ce quo Ja pair fus faite entre es 
deu couronnes de France et d'Espagne: en sorte que cale garantie générale lendent à tenir ton- 
durs un corps d'armés en eslat, levé et entretenu par Lous les membres de l'Empire pour faire la 
uéere à Lans es infrataires du traité de Munster, ile trouveroit que si le roy et le prince d'Espagne 
venaient à mourir (es qui pourroil arriver Lous les jours par la mauvaise disposition de l'un el de 
l'autre), le Roy voulant poursuivre les droits dei Reyne, et l'Empereur se trouvant engagé de 
l'en empescher par le murisge quil doit contracter dans peu de jours evec l'infente Mergucrila?. 
prétendent estre Le seul héritier de ous ces grande Eslas du chef de leur infinie, sous prélezte de 
Îa renonciation faite par la Reyne, l'Empercur pourroit catreprendre cette guerre dans les Pays 
Bas ete comté de Bourgogne avec l'armée de l'Empire, sous préteate d'infraction du Lraité de 
Mnneter de la part du Roy. 

Sa Majesté ayant donc considéré combien il luy estoit important, on d'empescher cette garantie 
générale, ou d'en exclure ce prétendu Cercle de Bourgogne, résolut d'écrire an sieur Grave, 





* Port d'Anglekerse, vitué dons Je comté de Voir Afüire dveræ, page 291 
Cros. * Jbidem, page 222 
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résident en ladite dédie, pour lu expliquer toutes ses pensées sur ce sujet el luy ordonner d'en 
donner part au baron de Borcbourg, envoyé par ledit électeur de Mayence en la dite pour 
presser Îa conelusion de lodite garantie, lequel est en réputalion d'eskre le plus habile homme 
d'Allemagne at le plus roonoissant les intéresls de tous les privées, luy frisant an surplus connoistre 
qe si M. l'électeur de Mayence n'avoit des moyens aœurés pour exclure le Cercio de Boargogne 
da ladite garantie générale, au lieu qu'il n'evoit aucune chose dans l'esprit que d'affermir la paix 
ete repos de l'Empire, il l'ençageoit sans ancun doute dans Le plus grande et a plus farle guerre 
qu'il ayt jamais eue, vu que Sa Majes1é ne pourroi pas s'empescher do se servir de tous les moyens 
que Dieu Iny avoit mis en main pour pouranivre les draits qui luy seront bien el légitimement 
acquis, on sorte que cetle mesme passion que l'électeur, son maitre, avoit pour affermir la paix de 
V'Empire vonloit qu'il marebnst en elle afsire avec grande circonspeclion; et qu'après avoir par 
edit Gravel reconnu leu sentimens dndit baron de Bernebonrg, s'il esloil nécessaire de faire un 
voyage près ledit électeur pour luy faire connoistre les mesmes choses, il ne manquast de le faire 
promptement etrendis compte de tout à Sa Majesté. Que l'effel de celte négociation devroil ste: 
où d'avoir assurance de l'exclasion du Gerele de Bourgngne , ru d'empescher La eonclusion de ladile 
garantie générale, eL qu'il considéess! cet Baire comme la plus importante qu'il eost jamais tra- 
te. 8a MajentéIny Bt obsorver de plus qu'il faloit conduire ceue négociation avec grande dertérité 
ot grand sécrat, pareo que les Autrichiens voyant ledit élcigur de Meyence. qui esoit le principal 
alié du Roy et le plus habile prince de l'Empire, à la Lesle de ceux qui solleitoient celte garantie 
générale, eroyoient que le Roy le saubailoil areillement: en sorle que, par celle raison et par 
call qu'elle restreigneit entièrement le pouvoir de L'Empereur et admetloil une armée perpétnele 
dans l'Empire qui re reconnoislroit point ses ordres, lss'ÿ opposoient de lent leur pouvoir, el ns 
venoieat à r'apereevair que Le Roy ne la vonlast point, pressés comme il estoient par les fuvasions 
du ‘lure, contre lequel leur seroit impossible de so défendre sans une puisante assistance de tout 
l'Empire, is ne manqueroïent pas d'y donner les moins, et en ee cas tous les princes de l'Empire 
Y lrouvant leurs avantages, il seroit presque impossible de l'empescher. 
Ouire loutes ces raisons , Sa Majesté se résolu, ou cas qu'elles ne fissent tont l'effet qu'elle ea 
dlevoit raisonnablement attendre. d'envoyer enenre umo bonne mme d'argent. soit audit élcteur 
baron de Bernebonrg, selon la disposition en laquelle ledit Gravel trouveroit leurs esprils. 























Avant quo de paer outre dans le narré de Lout ce qui arrivera de plus considérable dans le ron- 
duite du Roy il semble qu'il est absolument nécessaire de fire un plan snccinet de Lanies les 
affaires tant du dedans de son royaurne que des pays cstrangers qui ont quelque rapport larg 
après le mort de M. le cardinal Mazarin, Sa Majesté a conunencé de prendre ln conduite et l'ud- 
ministralion des affaires de son Estal. 





our Le dedans êu royaune, la cour, é'entd-dire tout ce qui approcle du ay et des Meynes, et 
toutes les personnes de grande qualité csloient asse calmes, et la grande eL entière confianes que 
la Reyne mère avoi eue audit seigneur Cardinal etque le Boy avoit cantimée depmis sa iajorilé, 
fondée sur les grands services qu'il avoit rendus et qui avoient est fort écltans par une infnité 
de conquestes sur les ennemis, pendant les cinq premières annéca de la minorilé: a fores avec 
laquelle il avoit soutenu Les troubles qui avaient esté excités au 1edans du royaume, depuis l'an 
née 1648 jusqu'en 1653; le succès par la pacilication universelle du dedans et le reslablissement 
de l'autorité de Sa Majesld; Les grande avantages que ses armérs avoiont remporiés sue les enne- 
mis pendant les six dernières années el enfin par la paix universelle qu'il avoit traitée et bearon- 
sement conclue et confirmée par le mariage de Sa Majesté, avoient pour ainsy dire abattu cl 
anéanty toutes Les cabales qui 'estoient élerées de temps en temps rontre Iny, el élit lolo Les 












* Voir, Afrires dicrées, ke 
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personbes dont Is cour est composée à estre de ses amis et à ne tenler jamais aueune chose diner 
lement ni indireciement contre lus. 

L'on a recoou néanmoins depris mort, par l'arrest que le Roy ft foire à Nentes de la per- 
sonne du sieur Fanquet et le saisie de ses papiers, qu'il avoit da grands demeins contre lei cardinal 
st qu'il esembleit grand norobre d'amis puur ven servir contre luy dans quelque occsian impor 
tanle. Mais, comme c'esoit un parielier de pou de naissance et qu'il nesoil conedérable que par 
208 emplois qui lay pouvaien£ estre oetés en un inalant, il auroit enté difficile qu'il eust pu parvenir 
au dessein qu'il d'esoit proposé. IL n'y avoit qu'on seul homme qui tinal les esprits un balance, 
c'estoit M. le Prince, Quoyqu'it euet fait une infinité de protestations audit Cardinal d'estre élernelle- 
nent de ses amis, qu'il véeust avec Iny avec toutes les démonstrations d'amidé et meame de défé. 
rence sur {out ce qui esloit da la conduite qu'il pouvoit désirer, néanmoins ceux qui l'evoient np- 
proché de plus près avaient reconnu que son espri soit Laujeurs le meme et que tou ses malheurs 
n'avoient poiat changé les principes qui l'avaient porté dans tous les emportimens qu'il arait ens 
par Le passé; on norte que Loutes les personnes de qualité, au qui n'esoient pas satisfaites du Car- 
dinal, ou à qui sa trop grande fortune fasoit peine, obmervoient soigneusement Louer es démarches 
de ce prince el ne perdoient pas lont à fait l'espérance de le reunir mal satisfait du Cardinal. En 
“ceey consistoit senlement le dedans de {a cour. 




















{Pour le dehors (de la cour}, il faut considérer que le Cardinal avoit esté empesché par a grande 
maladie de restablir tous Jes Ordres du dedans du royaume en Y'estat où ils devient esire natu- 
rellement, et corriger une infnilé do désordres qui sesloient introduits perdant la plus longue 
guerre estrangère, la plus faschense et la plus périlleuse guerre citile et la plus longue minarité 
que le France ayi jamais soulertes; en sorte qu'à «a mort, tous les Ordres du royaume esloient 
encore dans celte confusion, 1! avoit seulement cu Je temps de faire deux ou {rois chosen asser can- 
sidérables ot qui faisoient amez connoistre ses dessins pour le resteblimement entier de l'autorité 
pale : 

ane poterie pied dei a 
nike, avoit prié la Roy de donner à des geuileboures particuliers Les gouveremens particuliers de 
Montpellier, Saint-Esprit, Brescaui et Aigues-Mortos, qui avaient vaqué par la mpct de M le due 
d'Orléans, et avoil par là fail connoistre clairement que son dessein enoil d'aster aux princes tes 
pourernemens parteuliérs de places. 

I avoit ait continuer plus fortement qu'auparavant la construction du Château-Trompelte paur 
tenir en bride la ville de Bordeaux, qui avoiL toujours commencé les sédilions el les révolte, II 
vit obigé la ville de Marseille, qui avoil toujours esté un autre boule-fen de guerres civiles, de 
ouf une ddelle” een mesme temp il avoit fit démoli celle d'Orange qui avoit servy à 











meis mme par l'assistance d'hommes e de munitions qu'ils en üraient. 

Quoyque ces commencemens fussent asses considérables, à restoit néanmoins quatre principaux 
points à régler : 

La religion, les gouvernemens généraux des provinces et particuliers des places et noblese, 
les parlemens et autres compagaies de justice, es peuples. 

La religion avoit beaucoup soullert : 

Par la non résidence des évesques, qui avoienL contracté de mauvaises habitudes; et mesme 
quelques-uns d'entre eux esloient accusés d'une vie un pau trop licencieuse par leur demeure 
presque continuelle 4 la cour el à Paris, ct par La longueur des amemblées du clergé ; 

Par la résistance du cardinal de Rotz à se démeltre de l'archevesché de Paris (sa vie qui avoit 
esté licencieuse dans les temps des désordres ayant introduit divers abus dens l'Église et parmy 
leséurés de Paris), el par l’hérèsie du jansénisme, laquelke, quoyque abaluc par les décisions 


Aujourd'hui fort et priou ailiuire. Commuuo inde du per de Marseille, ainsi qu'un 
d'Agde arrondissement de Métiers (Héraul). Les banteurs qui commandent pete ville. Une 
2% On bitit,em ef, en 1680 ,an ehâtean d'en. médaille at frappée à ce enjet 
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des deux derniers papes ét par l'employ de l'aulerité entière du roy pour l'abolir, ne Limit pas 
da eubsiser encore par l'opiniasireté de divers docieura à Ia sulenir, fortifiée do trois ou quatre 
Évesques, et par le refus fait par divers évosques do souscrire eux-mesmes 61 aire souserire dans 
deurs dioebses le formulaire da foy qui avoit eslé dremé el résolu par l'assemblée da clergé de 
lounge 1656, sons prétexte que enlle assemblés estant faite purement paur affaires temporelles ne 
pouvoit pas décider d'autres malères ot particulièrement de celles de Foy el de doctrine, ou en 1oat 
cas ne pouvoit pas sbliger Les autres évesques à saivre leurs décisions. 

Outre cela, il y avoit encora diverses maisons religieuses qui estoient infeclées de la mesme Iré- 
résie, entro autres les deux du Port-Royal: l'une siluéo à quatre lieues de Paris, et l'autre, dans 
le faubourg, ct les maisons de l'Orsloire qui en estoient soupçoandes. 

Les gouverneurs généraux des provinces et pariculiers des places avaient murpé une autorité 
si extraordinaire, particulièrement cos derniers, par la langoeur de La guerre et de Là minorité, que, 
Loutes Les fois qu'il estoil nécessaire de faire pamer une armée dans leurs places où eu retirer quel 
ques secours, soit de munitions de guerre, pièees d'artillerie ou vivres, il faloit composer avec 
eux; lorsque l'on ne pouvait leur accarder ce qu'ils domanéoient, non-salement l'on ne poa- 
voit pas se servir de leurs placcs, mais mosme il falloit fire fiire plusieurs journées de marches 

inutiles aux armées, de crainte qu'estant premés, a n'appelasent les ennemis comme il avoit exté 
desjà pratiqué par quelques-uns. 

De plus, lorsque les gouverneurs venoient à mourir, le Roy ne pouvoil plus dispouer des places + 
par révolte des Heutenans el autres officiers qui engageaient ls soldals dans jenrs crimes. 

Les exemples n'en esloient que Lrop fréquens + 

Charlevois! s'stot rendu maistra de Brisoch par celte voye. 

Lo came d'Harcourt avoit, en 1652 déserté l'armée du roÿen Guyenno, et s'esloit retiré dans 
la mesne place, où il avoil esté reçu par lediL Charlevois, ot avoit engagé dans la meme révalle 
Ja place de Philipebourg, et mesme avoit projelé divers trailés avec l'Empereur, le roy d'Espagne 
et le due de Lorraine, dans l'exécution desquels it devoit eur remettre Jodite place. 

Le sieur de Boisdemonr!, en 1649, sestoit saisy de la citadelle de Daullens, après la mort du 
chevalier 8e Montedair4, avoit résinié aox ordres du roy at n'en avoit paint vanla sortie qu'apr 
qu'on luy eut fit copier une somme d'argent considérable. 

Le sieur de Manimont* se saisit de la place de James, dont il estoit lieutenant, après ln mort du 
gouverneur, ol en chasa le sieur de Sainte-Maurs, auqnel le Ray avoit donné le gouvernement, 
et s'en fil donner Je gouvernement. 

Le sieur de Farues®, mojor de Hesdin, non-sulement fi la meme chose après la mort de 
sieur de Bellebrunef, qui en csloit gouverneur, mais mesme pril Le pariy de M. le Prinee et se 
Lourna entièrement ronire le Roy. 

Le mareschal d'Hoequincourt avoit montré cel exemple, en 1646, pour les places de Péronne 
et de Ham, dont il estoit gouverneur, pour lesquelles an fut obligé de luy donner 600,000 Livres 
et de donner outre cela le gouvernement de le première à son Ble 




















* Charlevois fat mainuma en 1662 dans le uedoe, s'éait distingué em 1636 on reprenant 





gouvernement de Briscb. 

* Buisdamoat est mentiondé dans La Gatete de 
France comme Heotnaut du roi à Doullens de- 
paie 1684. 

? Le chevalier de Montoëlair, maréchal, de 
camp, gouverneur de Donlens. Mort à Mérid- 
res le 3 octobre 1650, à l'âgo de quarante-huit 

* En 165,2 sur do Manimont, gourornenr 
de mets, contribuu à le prise de Virlon, dans de 
Lozemburg. I fat lessé, au mois de novembre, 
pris de Monmbdy. 

? Bollbazer de Fargues, pen 
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Corbie sur ke Eépognols. {Voir Saint-Simon com- 
idéré comme isorien, par Chéruel, p. 488 

* Dellebrane (Marquis de}, gouverneur de Hee- 
äin, s'était fait remarquer, ‘en 4640, sn mtge 
&'Aire. Mortà Paris le 16 février 1668, à soëxante 
4 dix ons. 

? Gearges de Monchy, marquis d'Hoequineourt, 
capitaine en 1644 :uestre de camp en +689, Dieu 
tovant général on 165. L'ennéo suivante. il dé- 
fendit Péronne contre son pire, le mankbal 
d'focquineaurt, qui voulait Evrer cie placo ant 
Eopagols. Goluual du régimco de Bretagne on 
666. Mort en décembre 1089. 
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Le mareschal Foucauld ! se fit donner le baston de mareschal de France «1 500,ou0 livres d'ar- 
gent comptant pour Brousge. 

Le mareschal de Schalemberg! ee 8: donner le meme bestan pur le crainte qu'il donnait à 
tous momens d'appeler les ennemis dus Arras 

Le due de Chauinee® s'etoit enfermé lens le itadello d'Amiens après la mort du due* son 
frère, et s’esloit fait donner le gouvernement de Doullens, Rue et divers autres avaninges pour la 
remettre entre les mains du Roy. 

L'origine de tous ces désordres venoit de l'eslablissement, fait du temps du feu roy, des troupes 
d'infanterie dans les places qui esboient sous la charge particulière des gonvernenrn, ce qui n'avoit 
pas esté réformé pendant la guerre, per la nécessité de 59 servir de tontes les antres troupes poar 
les armées, el ce désordre esloit pasé jusqu'à une Lelle extrémité qu'il melloil tous les jours la 
fortune de l'Estat en estat de changer. En sorle que ce ut la plus importante el la plus presente 
raison qui obligea le Cardinal de donner conseil an Roy de penser tout de bon à la paix, nonobe- 
tant les assurances presque certaines de se rendre maïalre de tous les Pays-Hlas caihaliques en 
deux. ou Hrois années de temps. Et l'an pout diro avoc vérité que les gouverneurs des places fron- 
tières de Francs ont causé la paix et ant congervé le reste des Estais de Flandre au roy catholique. 

À l'égard des gouverneurs généraux des provinces, quoyqu'ils ensent foit pen de peine, néan- 
moins M. d'Épernan avoit esté en partie œause de la rérolle de Bordeaux et de la Guyenne; M. le 
comte d'Alais avoit beaucoup contribué aux désordres de Provence, et M. de Longuerilln, avec le 
gouvernement général de Normandie et caluy particulier du Pont-d-l'Arche, Dieppe el Guen, 
s'esloit bien fai sentir dans Lou les tecnps. 

Pour les parlemens et autres es souveraines da royaume, ils avoient si souvent enlre- 
pris contre l'autorité da roy et commis Lant de erimos qu'ils avaient loujours couvert sous des 
emnisties universelles, tellement négligé leurs véritables ei nelurelles Jonctiors pour entreprendre 
sur Le gouvernement de l'Estat qui ne les concerne on aucune façon, et toules ces choses sont si 
connues, qu'il n'est pas nécessaire d'en faire une néceilé plus précise at encore moins de 6e per= 
suadert que ces mesmes compagnies avoient encure les mesmes sentimens, dont ils esloient empes- 
chés de donner des runrques ai publiques seulement par l'heureux succès des armes du Roy ét le 
restablissement de son autorité. 

Pour ce qui concerne Les peuples, somme la dimposilion de leurs esprits suit toujours leur sou- 
lagement et que oda regarde ln matière des Bnances, il en sera parlé ailleurs. 

Voilà à peu près l'est où se trouvoit le dedans du royaume lors de la mori dudit Cardinal. 


Pour le dehors: 

Le pape (Alexandre VI), de la Famille de Gigi, de Sienne, qui avoit eslé ponce du Suint-Siége 
en l'assemblée de Munster, avoit dés ce lemps-1à conça une si grande aversion epnire feu le eacdinal 
Mazarin que, quelques diligences qu'i punt faire pendant les rois où qualre premières années de 
son pontifieat, el quelques démonsirations d'estime, d'amitié qu'il past luy rendre de la part du Roy 











2 Louis Fourauld, come du Dogaon où Dau- 
on (voir 1, 37), Lieutenant généra en rouge 
en 1643. S'élant déclaré poar le prince da Condé, 
il fat desitoé en 165, fait ma où 
mision au Roi, on lai conf de nouvean la Lieo- 
tenance générale de l'Aunis, el on là eréa maré 
bal de France en 1654. Mort de 20 cclobrs 1859, 
à l'âge de querante-troit ons. 

* Jean de Scbulemberg porta le om de count 
de Montdcjen jmiqu'à sa nomination de maréchal. 
IL servit dès l'âge de seiso ans (16:14) et de 
eucesirement capitaine (1619), metre de eau 
{630}, maréchal de camp (+639), lieatenant 
ténéral (1660). Gonverneur d'Arras en 166  erdé * 
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maréchal de France un 1658, Hieutenant générol 
de T'Ariois on 1664 et gourernenr du Berry en 
1666, Ne roûra me 1668. Mort en mars 4571. 

# Charles d'Albert d'A} (roir 1, 308) ne prit 
le btro de due de Chaaloes qu'sprès 1 mort de 
son frère. 

* Henri-Lonis d'Albert 'Aily, due de Chaulnes, 
gouverneur d'Amiens, lieutenant général de Piear= 
dioen 1643. puis gouverneur d'Auvergne en 1B4g. 
More a4 mai 1663, à l'âge de trenle-trois ans. 

Le rédoction de en pumge est vicieute ; le 
1086 demandera + w.… il m'est pas nécessaire 
d'en Hire ane rolation plus préeie, el Faut bien 
se persuader que eve même compagnie...» 

EN 
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el de respect de la sono, ilne put jamais adoucir et esprit. À quoy ne contribua pas pen nu dis- 
cours qui fut uit à Rome par don Antonio Puauiel, ambessalur extraordingire du roy catholique 
La suite de la reyre Christine de Subde, lequél estant mal satisfait de diverses mauvaise instes 
dont Le pape s'esluit servy pour sanslraïre à son maïatre l'honneur de La conversion de celle prin- 
come et se l'atiribuer tout entière, voulant mortier le pape, luy donner encore plus de haine 
pour ledit Cardinal et se venger lay-mesme de tous les déplaisirs qu'il recevoit de la cour de 
Rome dans sa négocialion, dit en présener de diverses personnes, qui ne monqubrent pas, suivent 
son intention, da le rapporter à Sa Ssintelé, qu'il avoit souvent admiré le cardinal Mazarin pour les 
grandes actions qu'il avoit exécutées, mais qu'il flloit avouer que la pénétration et le validé de 
son esprit esloien£ incompréhessibles. E4, sur cela, il raconta qu'agant eslé enveyé, en 1654, pour 
accompagner el pour le servir pendant Le lempa qu'il dewoura dans es Eslats du roy d'Espagne, 
il eut l'honneur de l'accompagner dans la visile qu'il rendit au pape, qui estoit alors monce à 
Cologne, al qu'à sm retour à Bouillon, qui esoil le lieu de «a demeure ordinuire, i lay dit + 
«Voulez-vous, don Antonio. que je vous fhese um pronostic sur le sujet de ME Chigi? À sesl ne- 
quitté fort bien de la nonciature de Munster, avec réputation d'entre homme d'esprit, bien in- 
lentionné, et d'une grande probilé et mesme sïnlelé de vie. [l s'en relourne à Rome, où il era 
honoré du chapoas. Si le papo vit oncors trois ou quatre ana, en sort qu'il puisse avoir le Lesnpe 
de confirmer à Bume celte bonne répulatiuns je vous déclare qu'aucun cardinal n'aura tent de 
part an pontifient que luy. Mais en ce mesme temps, je vous prie de Vous sauvenir que, si ess 
arrive, ce sera le lus foihle pantificat qui ayt eslé depuis saint Pierre.» 

De quoy, luy, Pimantel, ayant tesmoigné d'esire fort étonné va Ia grande répalation que ledit 
nonce s'etoil mequise, ledit Cardinal tuÿ repartil seulement qu'il le"connuimait bien, el qu'il se 
rouvinst de co qu'il Juy disoi. 

Ce discours eyant eslé rapporté au pape le rendit irréconlialile avec ledit Cardinal. Aumy re 
dernier, après avoir fail toules sortes de diligences pour se remeltre en ses bonnes grâces el ke 
rendre en mes temps favorable à la France, voyant qu'il estoit impossible d'y parvenir, se ré. 
solut de luy donner toutes les morlificalions qui se présenlervient dans le cours des affaires pa- 
bliques. Pour ect el, il rail la paix, non-seulement sans sa médiation, co qui n'avoi jamais té 
Hit, mais mesene sun luÿ en donner aucune part. Et de plus, À mit un article dans Le traité portant 
que, pour éviter le repris des armes el en oser Lontes les samences, les deux rois joindruent 
leurs 0e auprès du pape, afin qu'il fist justice aux ducs de Parme et de Modène, sur La rest 
tution du dueé de Gastro el Roncigiione, et des vallées de Comacehio. La principale raison pour 
Jaquelle Le Cardinal se résolut d'en user de celle sorlé fut que le pape avoit dit en une infinité de 
rencontres publics que, quelques démonstrations qu'il Gt, il ne vouloit point la pair; qu'il l'aroil 
emyeschéo en 1647, et qu'il ne pouvait suhssler sans la guerre en sorte que préférant sa bei 
tance au bien général de tonle a chreslienté, il ne flloit jamais espérer la paix pendant Le temps, 
on qu'il subsisteroit dans les bonnes grâces du Roy, ou qu' rivroïl, 

Toutes ces marques de haine réciproque rendaient l'alfération de Jeurs esprits Lelle que l'on ne 
pouvoit jamais espérer de les voir en bonne inteligence, lorsque 1e mort dudit Cardinal arriru, 

Pour les autres princas et républiques d'halo, ils vivaient dans leur repos ordinaire là pls 
grande parie : comme Gênes et Florence, dans leur allathemenL ordinaire ave l'Espagne: 
Savoie, dan son dliance étroite uvec la France; Manloue et l'arme, plus amis de l'Espagne que 
de la Franc; ct la senle république de Venise dans une guerre furieuse et perpétnelle contre le 
Turc qui avoit conquis sur elle, par une continuation dle dix-neuf années de guerre, le et 
royaume de Candie tout entier, à la réserve de la ville de Candie et de deux autres forteremes sir 
de bord de la mer. Tel estitl'estat des affaires d'Ielie. 

Pour l'Espagne, le roy catholique s'en esloit retourné à Madrid, du lieu où s'stoit file Ventre 
vue, dans l'ise appelée des Faisans, sur la rivière de Bidassoa, à une Hieuc d'Hendaye et do Fon- 
Larabie, Bien satisfait d'avoir condlu lu poix el fait Le mariage de ne Ge avec le Roy, et d'acir 
par co moyen conservé Îe reste de ses Estaus des Pays-Has, qu'il no pouvoit éviter do pardre si 















































2 Voir Annezes da L' vol, Fraancer, pibes vin" 
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guerre eust continué encore deux ans seulement, et mesme le duché de Milan dant il avoit desjà 
perdu deux des plas considérables places, Valence et Mortara, et dans l'espérance presque cer- 
taine de conquérir en une ou deux années le royaume de Portgat, qi venoi! d'estre abandonné 
par le Roy par Le trañté de pair, pour quoy il ne manquoit ni de troupes, ni d'argent, pouvant 
Taira passer en Bspagn pur cette conquée ioules les 1ronpes da ss armées de Flandre ot d'Ialie; 
et estant arrivé depnis peu de jours une flotte des des qui estoit chargée de 40 millions d'éeus. 

Le roy d'Anglelerre esioit nouvellement restably dans son royaume, at ne pensait qu'à s'y afer- 
init; en quoy il ne monquoit pas d'occnpations, eslant bien difficile de fixer le peuple de Londres 
et de toule l'Angloterre qui est natarellement moscliant ct rebelle. 

Les Etats de Hollande, où pour mieux dire des Provinces-Unies des Pays-Bus, avuient Leurs 
awbasadour extraordinaires près du Roy, qui demandrient avec grande instanee le renouvellement 
de leurs alliances. 

L'Empereur esta jenne nouvellement élu ; de peu d'espérance et assisté d'un foible conseï 

Le cardinal Mazarin, dans les deux on trois dernières années de sa vie, avoit tellement per- 
suadé divers princes de l'Empire que la weison d'Autriche ne cherchoit que le Leinps et l'occasion 
de rompre le Laité de Munster el de recommencer Ia guerre on Allemagne, qu'il lenr avoit fait 
conclure une alliance ensemble pour maintenir ledit 1raité envers et cuntre tous et pour cel effet, 
en cas de hosoin, ils devoient maitre une arméo sur pied, Levée et aoldée par tous ces princes, chn- 
Gun pour sa part el portion. Dans celte alliance ostoient entrés : le Roy, Je roy de Suêde, l'é- 
lecteur da Mayence, l'électeur da Cologne, le landgreve de Home-Cossel, le landgrave de Hesse 
Darostadt, le due de Nenbourg, le duc de Warlemberg, les dues de Brunswick r quelques 
avtres. Cette alianee tenoit une députation ordinaire à Francfort, avnit nommé les officiers gé- 
néraux de son armée auxquels elle donnoit des appointemens, ce qui alfaiMiseit extrsordinaire- 
ment l'autorité de l'emperenr. 

Le roy de Sue ostant mon l'année précéilente 16%g, n'avoit laissé qu'un fils Agé de [4 ]ans. 
Le régime el gouvernement du royaume, pendant la minorilé du roy, estoit déféré à la reyne et 
aux ei officiers de la curonne, came lutrice et tnteurs du roy et administraieurs du royaurne. 
I avoient résolu d'envoyer an Royle comte Fort, sénelear, ea qualité d'amfsssadeur extraordi- 
raire pour le renouvellement de l'alliance. 

Le roy de Danemark avoit esté nouvellement reconnu pur s28 sujets pour leur roy souverain el 
héréditaire, au Heu qu'auparavant il estoit élecif et n'agissoit que par l'avis du oénal. Ses prédé- 
caseurs et luy avoient esté depuis longtomps dans les intérosLs de le maison d'Autriche, delsquelle 
Ai luy ni eux n'avoñent jamais tré aucune assistance dans les guerres qu'ils avoient eu 


















quis sur eux des provinces entières. Ses alliances estoient 
ayant à ravailler au dedans de son royeume pour s'affermir dns son nouveau pouvuir. 

Le royaume de Palogne estoit gouverné par son roy o.son sénal!, Mais la reyue, Louise-Marie de 
Gontague de Clèves, Françoise de noistance, pelite-Blle du due Charles de Mantoe , y avoit beau- 
coup de pouvoir, non-ccolement eur l'esprit du roy sn mery, qu'elle gouvernuit shsolament , 
mais meame par le rédit qu'elle s'stoit acquis sur les prineipaux de La république, par a fermelé 
qu'elle avoit Lesmoignée à sootenir la fortune branlanle de cet Eat, lorsqu'il avoil esté ai 
sæmment attaqué par le feu roy de Suède es années 1667 el 1658, Celle princoase n'avoit pas 
d'enfans el w'evoit qu'une sœur, la princesse Anne, qui avoit tonjours demeuré en France de- 
pois sa neissance et y avoit épousé le prince Édouard de Bavière, palatin du Rhin, duquel elle 
avoit rois filles : la presnière, bossue et contrefaile, destinée à La religion : et les deux autres assez 
belles et agréables. Cétle reyno avait formé le dessein de faire tomber la couronne de Pologne sur 
la teste de la seconde de ses nières, en la mariant suit en France, soit nlleurs. Mais comme ses 
nibces estoient au pouvoir du Roy et qu'elle esloit françoise de naissance, ses premières inclina- 
licas tournèrent de ce eoslé-à, 

Pour est effet, dés los que, par Je retour de M. le Prince en France, elle crut pouvoir jeter 











! Voir Annerre du 1° volume, Hiranren, qière vtr, page ceatv 
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les yeux sur M. le due d'Englien sun fils, avec l'agoément du Roy, allo en ft faire la proposition: 
ok aussytost que le Roy eut promis de l'umisler dans ce destin, elle ft son projet de le fire 
élire pour succemur du roy eon mary, de son vivant, ce qui r'aroi jamais est fuit ni mes teolé 
dans ce rajaume-là, parce que le sénat et lous ceux qui ont voix délibérlive dans l'élection des ras 
craiudroient de se priver eux-enmnes de ce beau droit. S'ils admettoient l'élection d'un succeeur, 
le roy vivent, ils danneroient droit à lous los rois d'en user de mesme el rendroient par et 
moyen leur coursnne héré è 

La rogne, nonobstant cos raisons, se résolul de persévérer dans ce dessein et ne désespéra pas 
d'y réussir, s'esant desjà aliré diverses personnes considérables de ce royaume-là qui fuy avoit 
donné parole, et mesme par écrit , noa-mealement d'estre de cel avis dans les diètes particulières 
et générales, mois mesme de l'assster pnissarament pour y porter tous les nures députés. 

Pour Los Suis, leur alliance avec le France esloit expirdo buit ans après L: mort da fen nn, 
c'est-à-dire au mois de may 1651. Depuis ce lemps, le sieur de La Barde, ambassadeur pour le 
Roy en Suiseo , en avoit négocié lo renouvellement pendant la vie du Roy: presque lous les eanlsas 
l'evoient signé avsc leurs alliés, mar l'échange des ratifcatins n'evoit point eslé fuit, 

Tel estoit le plan des affaires de l'Europe lors de la mort du cardinal Matario. 


























Aussylost après, ionte l'Europe estant en attente de c que deviendroient lt 
royaume, ct encere plus les personnes de Ja cour et toutes les compagnies de justice, qui soi 
appelées abusivement souveraines, le Roy d'abord se déclara de vouloir luy-mesme conduire ss 
affires ct régla ses Conseils, lesquels il compose, savoir : du chancelier, du surintemdant de 
finances, des quatre seenilaires d'Éslat el du sieur de Lionne. 

Pour tout ce qui concernoil les affaires plus importantes, il résolut de se servir des mess 
personnes dont le feu Cardinal s'entoit servy + 

Du surintendant des finances, pour lout es qui concemoit cote foncéon et le dedans de 
roprume; 

Du sieur Le Tellier, secrétaire d'Extat, pour les affaires de la guerre; et comme À avoit ea pla 
de part au secret el à la confiance dudit Cardinal, ce prines luÿ donna la meame place dus mu 

un 

(Et da sieur de Lionne, auquel il coafin tous Les affaires 

{Ces sept persoanes se Lrouvaient tous les matins dans son cabinet, où à lenoit conseil depuis neuf 
beurcs jusgo'à midy, concernant toutes les aires du dedrns de son royaume et après le d- 
mer, ls trois derniers s'y trouwoient seulement depuis trois heures jusqu'à cinq et sx heure du 
soir pour trailer des affaires cstrangères et anires plus secrètes et plus importantes. 

Cle grande application aux efires surprit d'abord toul le monde, mais enmme elle eat 
mourello, personne ne fut persuadé qu'elle pust estre de durée. 

Le Lemps néanmains a bien fait voir qu'on se trompoil en cela. 

La première vertn que ce prinee fit paroistre fai celle de la reconnoistance des grands rt sn 
és serviers que le Cardinal luy avoit rendus, ryant fait exécuter ponctuellement ses der 
volontés; en sorte que, sous son autorité, les eréeuleurs de son lentement eurent }a soliste 
de voir loule sa succexdon, composée de toutes soies de biens dont les immeubles esient sis 
‘ea huit ou dix coustumes différentes, partagée care : 

Un neveu adoptif, le sieur Charles de La Porle. grand maîstre de l'artillerie, Ge eme 
roareschal de La Meillersye, qui avoit éponsé , quatre jours avant se mort, Horiense Mai s 
nièce; + 

Un neveu véritable, Alphonse Manci 

Le prince de Conti. prince du sang, qui avoit épousé Anne-Marie Martini. 

Le duc de Modène, prince souverain, qui avoit épousé Laure Martinoazi: 

Le comte de Soissons , de ia maison de Savoie, qui avoit épousé Uirmpe Mancini. 

Trois enfans mineurs, mades, de Victime Manrint, Fennne du due de Meraur. a 
maison de Vendôme : è 
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Et Marie-Anne Mancini, qui n'esloit point encore mariée. 
Et outre toales le diffcalés que tent de partages difrens pouroient produire, il y avoit encore 
à vainere celle de 1 dame Martino, sa sr alenée, à loquelle il n'avoi Mis qu'une penrion 
de 6,000 éeus, quoyqu'lle dust aroir en jusice a moitié de tous les biens, avec Je avantages qui 
mont acquis rex aisoës par les coutumes des eux où les biens esloient siés. Los exécaleurs, 
dis-je, eurent La satisfaction de voir, par l'aularité de ce prince, toute elle grande succession par- 
tagée ct chaeua se contenter de ee qui Iny estoit aceordé, sans l'entremise d'un seul hommo de 
justice: on otre, sous La mesme aubwilé, les deux filles farent ensrite mariées : la premièra, 
au conneslahle Colonne, et la seconde , au due de Bouillen; el ealls proiection at selta banlé de 
a prinee pour toute cetle famill a loujoars esté égale et constante depais ee temps-là. ele vertn 
parut d'anlant plus grande et eomsidérable que l'apglicalion de ce prince an travail, son avidité 
de gloire et son esprit si propre à toutes choses grandes qu'il a fat paroistre depuis ce temps ont 
bien fait connobsre à toai le moode que sil Laisoït a conduite entière de es afaires au Cardi- 
al, ce 'estoil pas le défaut des quelilés nécessaires pour y sir luy-mes, en quoy meme il 
Faut que v09 œprit »onfrist bonotoup, mis La seule verta qui luy avoil Loujours présenté devant 
les yeux les cinq premières année dela minorité, pendant lesquelles le Cardinel evoit porté ses 
pertoal: les cg suivantes pendant Hsquelles il avoit soutenu seal la farie 
de toutes les divisions civiles avce De force d'imo qui n'a point d'exemple: et les aix suivantes 
pendant lesquelles après avoir œlmé le dodans, resably son autorité plus fortement qu'elle 
n'avoil jemaie cé, il avoit porté ses memes armés viciorisuses dans le eear de Lous les pays 
sujets de l'Espagne, et enfin l'avit contraints d'accepter Ja jaix la plus ploriense qui ayt jamais 
alé faite pour ce royaume, confiée par son heureux mariage. el le tout scellé par les Jongnes 
souffrances des maladies qu'il avoit contraclécs par ses grands travaux, el sosuile par 89 mort; 
cette seule vertu, disje, l'obligeoit de 1enir lous ses grands talons cachés et luy sacrifier pour 
ainsy dire sa propre gloire ef na propre satisfaction. 
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Après avoir donné un si beau commencement à ses affaires, il commença à faire réflexion et à 
evusidérer avec beaucoup d'application le dedans de son royaume et les estrangers; et après avoir 
employé deux mois dans ces réflerions, il establi le plan de ses affaires en celle sorie : 


Pour le dedans, il rételut d'empescher les compagnies appelées souveriines de donoar des 
arrests conte eux de son eomil, bien résola de les ehsslier sévèrement s'ils l'eotrepre- 
voicat nonobetant ses défenses. Pour cet effet, il en fi expédier un en sen romeil d'en haut 
lequel fut envogé dans toutes les provinces ct sigaiBé à lou Les proeurenrs générant des compa- 
FD el pat ni cé droit Vadiqu ls-gouroms 
voient dans les places, et de soulager as peuples en prenant un soin partiaulier de l'est de sea 
Enances. Mais comme celle matière est amplement traitée ailenra, ell sera omise on cet en- 
droit”, 





A l'égard des afairos ctrangères, comme ja seule puissanee de la maison d'Autriche est toujours 

à considérer, soit pour en tirer des avantages par la foiblesse, soit pour ernindre son élévation , il 

résolut de faire toutes choses posibles pour la tenir toujours en éclec des le milieu et aux deux 

extrémités de nes Etats: et pour cet effet, de soutenir, fortifier et augmenter l'alliance du Rhin, 

par le moyen de laquelle il tiendroit dans l'Empire une paissance plus grande que celle de l'en 
rpereur el expressément élevée contre luy 3 

De soutenir le Portugal pour vceuper l'Espagne dans son sein, et d'appliquer lous les moyens 

élecion de Pologaë en favenr de M. le duc d'Enghien, afin d'avoir 

émité des Estats de la mesme maïson d'Autriche, qui pust luy donner 








de la crainte. 


2 Voir IV, dérinbration provincial, pièce n° où, le 3 8 le la page 1 
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Pour commencer à suivre ce projel, il donne ses ordres si précis pour toules les choses qui 
estoient à faire pour l'alliance du (bin, envoya si poneluellement les smmes de deniers qu'il avoit 
+promises, tant pour sa part des iépenses de l'alliance qne pour toules es pensions qu'il avoit pro- 
mises aux alliés, que depois co tempe elle a toujours augmenté. 

Pour le Purlugal, comme on avoit parlé dès le vivant du feu Cardinal do mariage de l'iafonte 
de ce royaumeà nver le roy d'Angleterre, el qu'il n'y avoit rien de si puissant pour soutenir ce 
royaume contr l'Espogne que de faire celte alliance, puisque ce roy eslant engagé par ce moyen à 
le soutenir en loutes les circonsiancos pressanles, ses forces maritimes Iuy en donneroient non- 
seulement le moyen focle, mais meume, eslant presque impowible de le conquérir entièrement 
sans 20 rendre maistre de Ia rivière de Lisbonne avec une armée navale, le roy d'Espagne n'es- 
tant pas assez prissont pour en mettre une aussy lorle que celle d'Angloterrs, eette seule raison 
serviroit peul-eslre à le goraulir de tout péril. 

Pour parvenir à ce dessein, Jo Roy résolut d'y engagerle chancalier d'Angleterre, qui avoit grand 
crédit auprès du roy sou meistre, el pour cet elfet d'entretenir une négociation setrèle qui avoil 
‘esté commencée ave luy par le sieur de La Bastide La Croix, et en mesme temps d'euvayer le sieur 
come d'Estrales, en qualilé de son ambassadeur extraordinaire en Anglelerre, pour, sous pré 
Lesle d'entres afrires, indnire le roy de conclure son mariage avor Idito infante. 

Dans le mesme temps que ces ondres furent donnés, le Roy ft partir l'archeresque d'Embran. 
qui avoit esté desliné embnsadeur en Espagne, et voulant recoanoiatre au vray si l'aversion que 
1e papo avoit toujours Lesmoignée pour de royaume provenoit de celle qu'il avoit eontre le cardinal 
Muarin, ésolat d'y enroyer le sieur d'Aubeville, l'un de ses pentilhommes ordinaires avec ordre 
de continuer les iuslences qui avoient esté commencées pour les maisons de Modène el de Parme, 
et découvrir en mesme Lempa les senlimens du pape sur toutes les affaires de ce royaume. 

Pour les afluires de Pologne, la reyne (Louise-Merie de Gonague de Clèves} ayant envoyé 
près du Ioy l'obbé Fantoni, l'un de ses particuliers servileurs, pour luy donner part de l'eslat 
auquel sstoil la négociation de l'élection de M, Îe due d'Enghien et de combien de voix des prin- 
cipaux el de diètes de provinces elle estoil asurée , et en mesme temps pour luy demander secours 
d'argent, Sa Majesté luy accorda 360,000 livres et l'entretint arant son départ, deux haures en- 
tières, de loutes les aires de Pologne. avec une si profonde connoissance que cel abbé ne pouvoit 
{pas se persuader qu'un prinee qui ne eommençoit à parler d'affaires que depuis qualre mais, pusl 
loul savoir sans une espèce de miracle, Mois cet abbé ne sçavoi pas qu'outre que pendant a vie 
du Cardinal, il ne g'estoil passé aueune alsire de conséquence dont il n'eost esté umplemeat in- 
formé, depuis 88 mort l'esprit de ce prince, immodérément désireux de gloire ot d'establir sa 
réputation dans le mande, doué d'une pénétration et d'une fhciité incroyables, sesloit appliqué 
jusqu'à éix el huit heures par jour pour prenûre ane profonde connoissance de toutes se affaires: 
en sorte qu'ayant outro ec le den de parler fecilement el proprement, il n'y avoit aucune de ses 
afires dont i ne post mieux parler qu'aueun de ses ministres. Cet entretien ayant esté poblié par 
H bouche de cet onvoyé dans toute l'Allemagne et Ja Pologne, contribua beaneoup à establir La 
grande réputation que ee prince à & bien confirmée depuis ce temps-là. 





























(Hay 1661.) — Le clergé du royaume estoit essemblé en la manière ordinaire pour la reddition 
es comptes de leur receveur général et paur détihérer sur le don que le Roy leur avoit fait de- 
mander, ei s'estant aperç que la longueur de ces assemblés causoit un préjudice considérable à 
l'Église par l'absence des évesques de leurs diocèses, il s6 contenta de a millions de Livres, fit finir 
leur assemblée et les envoya Lons dans lenra résidences. 


Conduite des évesques de Paris vur le fait du jnsénisme. — Au mois de jun de la mesme année 
2661, il arriva surle fait du jansénisme une chose assez considérable, Les deux vicaires générant 
du cardinal de Rots, archevesqne de Paris, l'un nommé de Contes, doyen de Nostre-Dame, el 

! Jean-Baptiste de Contes, prieur de Sainle-  cinquante-deux ans chanoine do Notre-Dame dont 
Honosino de Conflans net Je 4 juillet 1679, ile trouvait In doyen depnie 2647. 

à l'âge de olmnte-de-buit ane. 1 était depuis 
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l'autre de. Hodeneg, curé de Sxint-Séverin, poblidrent une ordonnance porlant injonction à tous 
prestres du diocèse do signer le formulaire dressé at résolu par l'assemblée du clergé de 1656, 
dans laquelle ordonnance ils exposaient que du lermpe d'Innocent X, il n'esloit question que. de 
savoir a les cinq propositions extraites du tvre de Janséniue, intitulé Augertiaus, estsient véri- 
tables et enthotiques ou si elies estoient fausees et hérétiques, et imposaient silence à l'égard des 
faits décidés par les constitilions. 

Le Roy ayant clairement connu que ces deux grands vicaires avaient avancé contre la vérñé, que 
la question de fait n'avoit point esléni agitée, ni décidée par la première conslitution d'Innoeent X , 
t que Le silence qu'ils imposoient entnit ce à quoy les plus opiniastres jarsénisles vouloient parve- 
nür, en fl porter a plainie au nenee du pape qui esloit près da fuy, luy ft remettre copie de ia 

il ordonnence et remarquer de quelle importance il serait que Le pape souris que deux grands 
vicaires du premier archeresché du royaume se déclarament si manifestement contre les conaitu- 
Lions des papes, en une matière si délicale, sans eslre punis; au enrplus, que 99 qn soroit ar 
donné par Sa Sainteté en cette matière seroil ponctuellement exéclé dans tout eo royaume. 

Le nonesayant donné avis de tout au pape , en réponse il reçut un bref de Sa Saintelé aux deux 
grands vicuires, donné à Sainte-Marie-Majeure le 1° mous! 1662, par lequel, après leur avoir re 
sproché qu'ils n'ont pas eu honte de soutenir un si faux et si évident mensonge et qu'ils sont eau- 
pables de semer de mauvaise ivraya dacs le champ du Seigneur, de troubler l'Église catholique et 
d'esire auteurs, autant qu'il pouveit eslre en eux, d'un trbs-vilsin ochisme, iles excile, avant que 
de procéder par Les voyes de druit, de révoquer ladite ordonnance. 

Le Roy donna ses lettres patenies sur co bref, en dale du 3 octobre 1664, el les grands vicairen 
vobéirent et firent pablier un autre mandement par lequel is révoquoient le premier et ordon- 
noient la signature du formulaire avec tautes les clauses conformes aux intentions du pape. 

Celte alNaire Lermiaée, le Roy, voulant toujours affermir le repos de l'Église et appayer forte 
ment les décisions da Saint-Siége sur celte matière, donna ses ordres de nouveau pour faire recher- 
cher el arrester tous les docleurs qui esloieat demeurés opiniastres à sontenir cetle hérésie, ft 
Hire uee recherche exacle dans les deur mrisons des religieuses du Porl-Moyel qui esloient ac- 
usées d'en entre infectées et fil défendre aux supérieures de ces deux maisons de récevair aueune 
novice ni à a profession ni à l'hubit, 














Dans la Go du mois d'aoust de Is mesme année 1661, le Roy ft le voyage de Nantes, 
où il Bl arrenter le sieur Fougoct, surintendant de ses finances, dont le détail et cy-devant 
éerit?. 


Le quinzième jonr d'octobre suivant, le Noy reçut un courrier exprès du comte d'Eatrades son 
aisbasodeurà Londess, per equal it luy donnoit avis d'un combat qui estoi arrivé entre ses gens 
Et carromes el ceux du barou de Baltevilles, smbassadeur d'Espagne en la meame cour, pour raison 
de préséance. Le fait est Lel + 

Le comts de Brahét, ambassadeur extraordinaire de Suède, devoit faire son entrée à Londres 
Je 10 du mesme mois d'octobre, H avait eonvié tous Les ambassadeurs d'envoyer leurs carromes el 
leurs livrées à celte eérémonie, ainay qu'il est accoustumé. 

Le baron de Battgville avoit Hit presser le comte d'Estrades de ne poist envoyer ni l'un ni 
l'autre, de concert; mais celuy-cy, qui scavoit la pomeuian dans laquelle estoit Je Roy, refusa, 
comme à devoit, ee party, el envoya ses carromes ef ses gens qui prirent leur rang immédiatement 
derrière Je carrosse dudit ambassedeur. Daus le tournent de f'unc des rues de Londres, le 1rou- 
Vèrent Jes carrosses et Les livrées udit baron de Batlorille, qui, ausaytost que Le carrosse de l'am- 








* Alesandré de Hodencq avait, en effet, été 
choix e 45 mai 4666, pour iears général par 
l'chevque de Paris 

À Voir IN, Finances. pièce n° â+, page 38. 

© Charles, baron de Batteville (queiques 
Leurs éerirent Valerie) Ayent & rappolé de 
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Londres, à a suite de os combat, il nt nommé 
ice-roi de Biscaye et ensile ambassadeur en 
Partagal. 

* Pierre, comte da Brahé, séueleur ot grand 
afnéchal de Suède. Mort on 1680. 
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bamadeur de Suède fat tourné, Brent une grande décharge sur les gens et Jes carroases dudit 
comte; en quey il furent asistés par plos de s00 hommes de la io du peuple de Londres, qui 
avoient eslé gagés per argent par ledit baron de Battæille pour feire cette belle oction. Les gens 
d'Estredes s'estoient mis en estat de se défendre, dès Lors qu'ils apergurent Les carroeves el les gens 
de Battevilles ils Brent lours décharges et.se défendirent esuragousements mais la grande décharge 
que œux de Bauer avoïent file eyant tué trois chovaux de camosse, et taule cette multitude 
dy œivaëlle s'estant jetéo sur les autres dont ile avoient coupé les traits, suivant l'ordre précis 
qu'ils en avoient reçu dudit Batteville, son carrosse ne trou point de dificalté de pamer el de 
se metre à la suite de celuy de l'embawadeur, Dans celle rencontre, Batterile perdit emiron 
20 bomimes tant des auite que de la ravie de Londres qu'il avoit fait agir; le comte d'Es- 
trades, trois cheeux de carronée, un homme tu et cinq on six blesoës, 

Aussytost que le Roy eut reçu cet avis, il emembla son conseil, où il appela M. de Tureane & 
le mareschal de Villcoy, et leur demanda à tons leurs scatimens. Tous opintrent qu'il loi con- 
duire cette affaire par négociation, en donner pari à l'archeresque d'Embrun et Iuy ordonner de 
demander réparation de cette injure au roy catholique, et d'autre part demander justire au roy 
d'Angletsrre contre ses sujets qui avolent amislé le rieur Battrville, 

Quand le Roy, après Jes avoir entendus, prit 1 parole et leur dit qu'il avoit résolu de poamec 
celte afaire plus loin, que peut-estre jamais il ne s présenteroit une oceasion si favorable pour 
décider la grande question de préséanée entre les deux coorones, où pour mieux dire pour rex 
tublr 1e dignité de ia sienne an mere degré de prééminence sur toutes les autres qu'elle suit 
avaut le règne de Charles-Quint, et paur faire quitter à la meison d'Autriche une on qi 
tuérique d'égalilé que la verlu de cos deux rois Charle-Quint et Philippe Ll, le minorité de 
Louis XIILeL les grandes goorres qui l'ont suivie, Iuy avoient donné moyen d'introduire; que 
Hlorissant estet de ss affaires, von Âge et sa vigueur connue, au controire l'âge avancé et les inooc- 
modités da roy catholique et Le bas âge du prince ne permettelent pas de laisser pamer celle nca 
sion ; et pour en profler, qu'il eslit d'avis d'envoyer dire ce jone mesme au come de Fuen- 
æeldagne, ambassadeur extraordinaire d'Espagne près de Sa Majesté, qu'il est à sortir de k 
cour dans Les vingt-quatre heures ot de sen Entats dns huit jun, et qu'il prit le moin d'arertr 
le marquis de Las Fuentes, qui estoit désigné son succesæur, de ne point entrer duns le royacase, 
et le marquis de Coracène, qui avoit oblému permision de Sa Majeslé de passer au travers du 
royaumat, 

: (Bibl. Hemp. Mon, Mélanges Clairambaule, vol. sa, fl. 4 à 57) 

















2 Ces résumés btoriques faront-ile continnés 
par Colbert? 1 y alien do eroire que le momb 
onjours croisant et l'importance des fiires de 
ebaque jour l'empébèrent d'y donner auite. On 
0 peut que le regrller, 

C'est dans ce Jsnal pouvant sroir à l'hitoirs 
ds Roi et autres travaux analogues de Colbert” 
qu'ont pas presquetous loors renseignements es 
édacleurs de la première parto des Mémoires de 
Lou AIF, comprenet les onnéon antérieure 
1806 at composée longlempa après Les autres par= 








Kiss dontele forme en quelque sorte l'introduction. 
M. Dreyes, qui ne connaisse que Les Némaires 
rer les afaires da fnonesr de France pour ri 
à l'itore, en a déjà fait Ja remarque, en 600 
tant même «qu'il eût mieux vala copier franche 
rent de travail al complet de Colbect que der 
enlever des morsaaux, qu'on a Lransporté, a 
hasard, d'une aunée den l'aatre.» { Mesoires de 
Louis IV pour l'itraetion de Dexia 
Lion compte des Lester originaux, Pr 
Charles Droyse 
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48 juillet 1669. |A M. Frecer, parure paésrsuer À Tortouse.— Projet de 

Grands-Jours dans le Comminges, le corté de Foix ele. 

ag seplembre 1663. |A M. Tauon, iwrenanr an Hainaur. — Rélablissemnent des 

usticen échevinales chères aux populations, el rachal des 

nouveaux office. s ee 

22 octobre 166%. |Méwowme au Ror, — Multiplier les agriculteurs, les com- 
merçants, Les soldats, les marins: réduire les moines et 
les gens de justice et de finances; sopprimer tout d'abord 
Îes survivances et dispenses d'âge. 

Minorms son 14 méronmenon us 24 iuvuce, — Il ne 
plus d'une simple enmpiltion liée aux interprétations 
des juges, mais d'un code complet et d'une jurisprudence 
fixe. Choix d'une commission et trevaux préparatoires. 
Réduetion des professions inutiles et déveluppoment des 
autres. Remboursement des offices. — En note: Ensei- 
gnement op exclusif du Latin écoles professionnelles. 

Nores roon M. ve Gonorr, — Moyens de rendre plus dif 
cles los vœux religieux. — Abus de la vaiwelle plate el 
dos currosses.… és 

+ | Discauns poux Le coneutz De s0erice. — Grandeur et diffi- 
cultés du dessein de tout soumettre à même loi, même 
meaure el même poids. as 

Moto DB SODEETIE 3F DE CORTE À LI LE PARLES. 
— Les mosres violentes dénolent un pouvoir faible ot 
n'ont pas d’effts durables. Procéder avec lenlear et fer 
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28 janvier 1667. 


14 mai 1669. 
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25 avril, 


19 décembre. 
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mmelé contre les abus et les priviléges; suriout, plus de 
dispenses d'âge à » 

Erreur pes méme DES CARSEILLERS RÉPORNATEURS DE LA 
ausrice. — D'Aligre, de Bellejamme, de Sève, de La 
Marguerie, de Marillac, Puæort : procédure, juridic- 
lions, multiplicité des couvenls el des colléges, des bas 
officiers et des juges, variations de la jarisprudence, 
abus dirers. — Formation d'un corps complot d'ondon- 
nances abrogeant toutes les précédentes. — En noir : 
Liste des mémoires couservésäla Bibliothèque Impériale. 

Aux inrenvanrs. — Liste générale des nobles elinventaire de 
leurs titres; extraits de tontes les archives soclésisstiques , 
dans un bat Bal et hisorique. 

As eunesue Sioone, — Éablimement d'une chambre 
des Grand-Jours au Puy-en-Velay, pour réprimer les 
excès commis dans le resort de Toulouse... 

JA M. pe Hans, enocungts cÉtÉRAL au PARLEMENT, — 
Suite de la procédure contre les sacriléges de Mäcon… 

A M.5e Hamuar, maires pts mnquires, — Coolinucr l'ins- 
ruction commencée à Poilies contre le doyen de Mon- 

| 1aigas le oi pourvoira, «'i 1e faut, aux dépenses. .… 

A M. ve Hantar, pnocbBtes GÉNÉGAL AU PARLEMENT. — 
Dilline st enodamé pour duel, exéeuter l'arrêt; 
simple meurtre, en référer au Roi 

Au . — S'assurer si Zamoiski, ai 
réellement parent du roi de Pologne. 

Au mbwz. — Arresialion des sieurs d'Espincbl et à d'A 
cher. — Information sur le rrivé à Bar-le-Duc... . 

AA M. où La eme, uvremanr cétémat ne Pouce. — Re- 
cherche des auteurs des Gazeltes à la main. — En note : 
Liballes venus de F'élronger. — Saisies à Dieppe et chez 
les relieurs de Paris. — Fhee) d'Utrecht. — Prêtre et 
libraires détenu: 

JA Gonsraor, msromocrarne À ue Envoyer tout ce 
qu'il Lrouvers devis le Ghambre des comples sur le police 
des villes de Flandre. — En nos : Défaut de police en 

nos À Duo. — Laisser son cours à à 
justice andinaire, avoir moins de subdéléqués et ne pas 
souffrir une évocation générale do leurs affaires 

A M me Hastar, Poconnon Génémar an PantemenT, — Ré. 
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13 février 1671. 


où juin. 


29 juin. 


eusation du lieutenant criminel d'Amiens par les babi- 
1ants de Villers-Suint-Sépulere. — Claude Grosey_pri- 
sonnier à Bar-sur-Seine pour oFenscs au Roi. — Re- 
cherche de ls demoiselle d'Épinay par le sieur de Saint- 


Olon.……... sut 

AM d'Anootous, rame néant à Run, — La mare 
quise de Piennes désire que le parement qualifio de ses 
sires les chevaliers de Saint-Lazare... ........ 

AM: os Hanuar, pnocengos oÉrénaz 40 Panteuest, — Dis- 
solution des saciées dites d'œuvres forer. £ 

A M. Le Pruenea, raérèr Des mancuinns, — Demander 
Madame les moyens de faire arrêter le malfaiteurs qui 
se réfugient au Luxembourg et se concerter ensuite avec 
Le lieutenant criminel Grandmaisour 

AM Homes, uatrar os navires, — Aire des mrccrs 
da Béarn, Mettre provisoirement à la Butlle limpos- 
Leur si mal à propas envoyé à Paris... .......,... 

AM ve La Revur, umbresaxr Général DE pouice, — Sé- 
duction de religieuses. — Remise de le demoiselle de 
Beaufort à la duchense d'Uzès, — Traduction d'une his- 
toire de Masarin, de l'lalicn Quodo. re 

A Mur Haauar, rancenee Gévénas au PARLE. — Mé. 
moire de Mousieor pour oblenir de connparaitre dans 
Lautes les jaridietions par son procureur Fee — En 
nate : Privilége des Enfants de France. ; 

Ac nue, — Accornmoder l'affaire du lieutenant crimine 
àl ut éviter de Le Bétrir par un arrêt, on le pendre en- 
Liérement……… S uns 

AM: se Hamas, rocunos aénimas au panLaunr, — Ter. 
miner le procis de Saint-Antoïne-de-Viennois contra le 
prévident de Chevrières, pendant depuis vinge-trois ans au 
parlement de Grenoble. — En nate : Procis des Lambert 
de Vire. se 

Ac raide nes aanéesats, À Monrenst — Don 
ner La chaxe à quatre voleurs qui exploitent les environs 
de Chevreuse. — En note: Meurtres commis dans lee fo- 
rûts de Compiègne, Bondy, et. 

AA M. pe HART, PROGEDEOR GÉRÉNL AE PALM 
requérir la peine des paires que contre iles 
et valides. … “ 

A M ve Pourie 
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Lion inadmissible du clergé de Guienne et des jurais à 
édit des francs-fs. ….................... 
AM, ox Hancax, Pnocuatun Énéeat au Patwtaur, — Sur- 
veiller, sans affèchation, la procédure des ompoisonne- 
ments 4 esse 

A Comes 8 Cao, seu À Lommess. — Ars. 
lation et extradition de la Brinviliers. 

x mbmx, — L'écrit envoyé par le minisire Beaulieu, de) 
Sodun, est l'œuvre d'un fans i est arrêté et acra 
Lerrogé. 

AM. or Rover, enfsipnr à An, — Le Roi veut être 
IL a puni le rapporteur Gourdon du refus d'enragisire- 
ment, igaorant qu'il fai innocent. = 

Louis XIV avx weuanes me PanLauees. — Convocation 
lit de justice du 94. — En mie : Lit du 13 noft 2669. 

Smonssar ao anevauten De For, à Panis, — Enquête sur 
I mort du marquis d'Aubuson, tué en duel... 

Suiosrcar à M. ve La Revue, uevrtanr céxéman De eauicr. 
— Nouvelles défenses eut laquais de porler l'épée la 
nuit, — Réclametion de la veuve d'A. Cresin, impri- 
meurde l'Historis Pélagiane.… 

Au ut. — Perruques brerctécs de J. Quentin. « 

AM or Hanuar, paoconrue ofnéna. au Panement. — Îne- 
Ametion du procès de Ja Brimvillers, arrêtée à Liége par 


— La Brinvilliers : mission judiciaire de Polluau 
en Flandre. — En no : Recommandations adressées au 
premier président, au procureur général et an licutenaut 
de polies. …...........« 

An une. — Phdoyer de avocat Vaalier, injurieur pour le 
lisutenant eriminel. Free ë 

A M on La Revue, sevrenant GérénL ne roux 
Roi autorise les marionnettes de Brioché. 

Luonsuar au bus. — Suppresdon du jourcsl des Afairs 
de Paris, de Collelel, — En not : Interdiction de divers 
ouvrages. — Copie an chancalier de tout écrit destiné à 
Vimpression. ER frre a 

ÉSnannuat au ass, — Recherche de chamsonnies a 
bellistes, — Visite de l'imprimerie Vallet, 

À M ve Hancay, Procuneun cérénat av rats 
gueux pullalont dane Paris si let directeurs de l'Hôpital 
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Général. ne les arrêtent pas où les reläéhent, le Roi 
aviser. en an 
28 août 1697. |A M, ve Hanvar, raocontun ob au ranuanemr. — Mi 
Gilation volontaire d'un condemné aux galères : mesures 
1 splembre. coxsmuiue a0 PRésintar pr Cutamovr-m- 
Bmerows, — Relécher le ministre Joncout, mis à 
l'amende pour nobifcstion ire à d'ure permission 
de synode 

2 ottobre. [AM okLa Revue. cvrmise chênes seront, — Dénone 
cistion d'un projet d'aftentat transmise per un confes- 
eur.— Vented'antivre probibédel'imprimerie Léonard. 
8 janvier 1678. |A M. Durrra, uisovenant arm, — Notifier à Frédoc el 
à toules Les maisons de D ont de La Capelle pour 
causa de blasphème. u : 
26jamvier.… [A Mon La Rare, unvremanr aévie e pouce, — Jeu 
da Lignes du rieur de La Salle. — Académies de jen te- 
nues par Brageloone, la demoiselle Datidor ct autres, — 
En not : Le prince de Monaco. ln femme de Pois. 
Garo, 

35 vil. Ju atar, — lotorrogioire do N. Martin, hôldier à Sant. 
lo, acuné d'offre nu gi 


24 seplembre. 


13 novembre. |A M. px La Ravnie, uirgremnr oénémn De pouce. — Pre- 

jet de règlement pour la police des artisans et marchands 

ivilégiés de Je garde-robe, dé la nu de L'hôtel el dn 
Grand Conseil. 

Au abus. — Exécution des Lin contre le jeu et le lue: 
jeu de Auca lenu cbes Le prince d'Hlaroourl: carrosse 
doré de la duchesse de Rohan ; habits d'or #1 d'argent de 
M" de Bourbon, de la duchexe de Nevers, des dames 
de la our el des prinons étrangers 

a8 novembre [Av mue. — Procès du curé Nail et de la des 

grange : altentat coutre le Roi 

a janvier 1679. |Smonnuar au md, — Soldats des godes Hi à I jose 

ice ordinaire... 

28 février. [A M, Denirs, urcrananr cunuine, — Pages de ln grande 

écurie et valets de {a maison de Guise compromis dans 

Les excès commis aux représentations du sieur Alart 
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19 juillet. 
23 août 
23 auûl. 


13 octabre. 


9 janvier 1681. 


29 jnder, 


25 février. 
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A M m6 Novo, exsaten vnésrorer à Pau. — Conflit 
entre le lieutenant de police et le ficuterant criminel au 
sujet du désordre arrivé eur le Pont-Neuf.… 

Louis XIV «ur értaurs. — Sutistique des duels depui 
dix ans, — En mate : Édit d'ami 4679. «+... 

À M. ve Divin, nevesoanr à Rocuerorr, — Recherehe de 
Vitry, emadjuteur des Jésuites, hanni du Caneda. 

A pe Cnprsnrr, — Désigner quatre couvent de Paris, 
dont e Raï luï assignera un pour se demeure . ; 

AM. Tussur, iranbanr à Touxs — Le procureur du Roi à 
Laval dermande des fonds pour l'exécution par je bour- 
rean d'un jugement prévôtal, Vérifier cetle prétention et 
surseoir, en vue d'une commntation de peine. : 

JAM pe Porreanraain, pasuun présent À Reres, — 
Emploi des frais de justice assignés sue les amendes : 
mauvais vonloir des juges. Fe 

JA Me ve Hancar, raoceneon oÉnémaL 10 ranutuer. — Ali. 
ments des prisonniers pour dells : exactions des gebliers 
et prelier.. ARE 

4 M où Munowesnt, vrrenounr À Civors 
denrées pendant le séjour de la cour. 

A Move La Rev, cruerevaur Géré pe rouice, — Mar. 
chands privilégiés de Ja cour compélence du grand pré 
vôt, abus divers sn nent 

A M ve Nonon, parure présuounr à Pants, — Cenation 
des poursuites contre les usuriers de Lunesy, Denonville, 
Kessel, ete. à u 

JA A 5e Ru, arrenoanr À Bonossox, — Arrèt retenus fonte 
de peyement des épices. — Conduite indigne du comte 
de Jarnee. — Faux monnayeurs et billonneurs du Béarn: 
excls de pouvoir des préidiaur. — En note: Abas som- 
blables à Montauban et à Riom. 

LA M. Poxcer, reresparr À Bouncus. — Gentilhommes con- 
damnés comme voleurs de gronds chemin, Sévir el faire 
des exemples... 

AM, Mona, irarnage À Aux Proc du murin San 
seur, arrété par ordre de M. de Guilleragues pour ses 
méfaits à Chypre. 5 à 

Le son Durs, avocur À Pas. Esamon de le pre 
cédure dirigée par le Chambre des prisons, Marche à 
suivre conter Lesage, Gnibourg la Voisin, la Trianon, cc. 
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8 avril 1681. 


7 décembre. 


6 jenvier 1682. 


16 juin. 


20 juin. 


an juillet. 


sa juilleL. 


4 M. Méuaro, mraxpanr À Ga. — Rechershe des sieurs 
Bouneville, Osberd, Bouteillier et Gieville, auteurs de 
l'évasion de 78 forçats a 

AM Pouraro , mnévôr pes mancaanne, — Phinte des pro- 
priétaires laxés pour l'élargimement de la rue des 
Noyers. N GATE STRESS 

Ao musois pe Loutous, sscnérune p'Étar 06 14 douane, 
— Sigoalement de l'abbé Bonde, libellisie réfugié en 
Flandre. . sus 

AM. Monanr, imrenpant À Aux. — Procès des fabricants de 
faux médins : 6 
pes gradués. : Se ra 

A M ox La Ressis, retane Génénae De vouice, — Ar 
rosalion d'un sieur Daiduné, ou J. Dyléo, porteur de 
matières incendiaires. — En note : Interrogatoire des 
frères Trovalo, de Messine. ….......... 

Au mms. — lafractions aux règlements mn er 
roses dorés du due de Bouillon et de MM. de Lorrain 
— En nots : Dame de La Bussière, marquis de Merville, 

urs de Creil et d'Efa re 

Ave anrenbants. — Inslruchon générale touchant les fais 
de justice prélevés sur le produit des amendes. Rappel 
des arrêts sur la malière. Relevés slalisliques, — En 
xole : Syslème spécial à de Franche-Comté... 

AM. »s La Reme, 1R0renanT GÉnénac DE potice. — Pen 
seignements demandés pour l'énrôlement d'un certain 
Lagrandeur détenu à la Bastille. .. . 

Ac uevremuee cum, ve Moxrronr-c'Amaumt, — Le oi 
veut voir Les informations contre Louise Rousseau, con- 
damnée à mort 

A Lx Bner, runs À Luooss. = Justice en paré 
arrêt concernant celle de Sainl-Yrieix ; manières diverses 
de pourvoir les oficiers; projet de règlement. 

À M. 08 La ferme, cuéoznanr Gérés ux roues. — Sup 
pression de l'Histoire de La guerre de Hollande de lrimi- 
Visconti. ù : 

À M. ps Cons, carirais DES ouais — Rééoition ds 
contraintes obteoues par Garnier des Salins contre 
Longpré. — Défense de donner avile dans les Tuileries. 

A Mes La Rernir, MEUrenanT GénÉnAL ur pouce, — Pro- 
hibition absolue de La bassette. — En note : Dares de 
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Bis, de Casielmoron et de Saint-Abre, comtem de Poi- 
iers, due de Duras... 


3 août 1680. è 

do due d'Elbeuf contre deux femmes qui abusera 

la faiblesse de son fils, — Ex mat : Retraite du chevalier 

à Sainl-Médard de Soissons... ; 

M. Le Buane, imrarourr À Rounr. — Livres défendu : 

ballots saisis cher Le P. Du Breuil. — En note : Libelles 

venus de Flandre par Soissons. 

14 février 1688. |A M. me Hanuv, PRocuneOn oénbnee aû rantanenr, — 
Repousdor, sons éommmaitre le Roi, #ÿl so peut, la 
requêle de la princesse de Carignan au sujet des relations 
de son fils avec la demoiselle de Beauvais ; 

sveuas À M, pe La Revue, veorexanr Géré De route, 
— Rendre une ordonnance contre l'entrée des masques 
dans les églises, mais sans meltre à l'amende le femme 
da prorureur générel des monnaies. . 

AM. s'Onmesson, mmesasr à Laos. — Comparer la police 
de Lyon avec celle de Paris, et voir les réformes à foire. 

AM: ox La Remur, 1ravrerar GftéL De pouce. — Terif 
des droits d'étalage demendé par le conseiller Canaye 
pour le marché transféré de Ja re Moufelard en son 
Hêtot des Palriarehes . 














DEUXIÈME SECTION. 


AFFAIRES RELIGIEUSES. 


we DATES. Omer. nas 








1 [16 noveubre 167. A Niçouas Batvane, maeuien enisiounr à Duon. — Ordre 
royal concernant les huguenols du doyeuné de Paray: 
Vexéeuter, sons fire mention de Mexarin ni de Colbert | #5 
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vn cénénau au Graxr Const, — 





2 | 5 sspiembre 1669. |A M. Renunn, rxocuns 





Nomination aux bénéfees vacanls in curia. 85 
3 7 seplembre. |A cassé Buraoerm, À Rous, — Écérrcanente eur " 

drvils du pape à conférer l'abbaye d'Aumale, — Bulles 

pour la vente des biens ecclésiastiques à Veniso. | A6 
4 L66] Mémons svn Les nénfnicse vacants ans L'Antois, — Rai- 


À sons en faveur du pape et du Roi... 
5 | où emars 1663. |Loure XIV 2 Cnsnues II. — Prière de protéger les entholi 
ques contre les attaques du parlement. : 
$ tt mi A MM. Horun, Pourneo 2x Paso, mrenoante à Tor 
À Moouns er À Monracnan. — Dresser l'éat de tous les 
bénéfices, en indiquant Les rovenus, les Litalaires, Les va 
cances prochaines, dle. . 
7 2 juin. AM. 0e Guaun, éréorr »'Uris. — Chercér un aoqué- 
reur catholique pour a chenge de procureur de La Jane 
ordinaire : subvention offerte par le Roi see | 90 À 
8 ajuin. AN Semaom, grave ve Masps, — Meurtre d'un eur par 
les huguenots.… à 
9 À aa juilt 1666. [avan Cancan, suorafeset pe Coatar. — Recherches 
sur la liberté du culte protestant dans e pays de Gex. | gr 


























10! s8juin 1669. | A 1ammé ne Bocautwonr, aunireus Dx not à Roue, — Sol 
liciter Les bulles pour l'érection d'un évéché à Québec. . | ÿ3 

10 À tBawril1690. | Au oué os Gastunrs, aunsssaoeon à Tour — Défendre au- 
près du pape Futur, contre Les niques portagaises, Les 
missions des Indes. . 3 





12 | 48 août 1671. | AM. ve Hamuar, rnocunrun céténue 20 Panttame, — Pres. 
{ser l'homologation des règlements pour la /rélortne des 
Cordeliers. — Er mots: Trop de docteurs en théologie. | gi 
13 À vo février 1699. |A M. Anvort, snvennant pus cauènts à Mansnuitx, — 
Procès d'un renéget réclamé par le pacha d'Alger. 

14 | 9 éplembre. Au anxon Dauuus o8 La Tour, rououssron pe 12 mannx. 
— Fermeture du prêche établi par Besche ot loi à Dram- 
Bon, — En noir: Défense fae à Du Quesne. Los 
15 | 13 septembre. |A Nicouus Corasnr, ériqur »'Auxanne, — Foire de Gien, 
L'évéque ne doit procéder contre un religieux réformé 
qu'an refus du supérieur dûment mis en demeure. — 
Coureal de Donsy, fondé sans letires patentes. , 
16 srociobre. AM, Rousué o0 Covmaar, vwrenmawr À Auress. — Proléger 
Van Robais contre les lrmcasseries et les persécutions, 
dans l'intérét local et général, — Préce cles la dame de 
À Neuville. 
| 
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33 jenvier 1673. 


[juin 1673] 


Bavril 1675. 


juillet. 


U675] 
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6 août 1676. 


và juin 1677. 


sa juin 
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À Bautse. — Héunie tout ce qui a trait à da canonisation et 
aux fôts des soil, es press 
A M. ne Haecr, mnocemtun GÉÉUL A0 PARLEMENT, — 
Prière de revoir le projet de déclaration eur la régale. 
avant l'envoi offeiel pour l'enregistrement... 
Ménoine sue vas incioeers anrr 20 exrOns D Canesros. 
Mie en eaase ot remplacemnt du sicur d'Allemagne, 
minislra de Séznne, malgré le commissaire royal, Me- 
sures proposées par le Conso... ............ 
Au cannabis, À Rome, — Remerclmente paur les 
bulles de l'abbaye de Jarcy. — Esplication à fournie au 
eurdinal dalaire sur le nouvel édit des banquiers expédi- 
tionnaires en eour de Rome . pos 
A M. ve Baerzcns, arranoant à Ant. — Signification aux 
couvents de Sainte-Claire d'un arrêt rendant au Roi le 
nomination à toutes Les alibayes. — En not : Urbanisles, 
religieuses de l'ordre de Saint-François... . 
A unoous 6 Saveur, — Procemion de In che de 
Sainte Genexiève pour obtenir du beau temps... 
À M. v'avné Gauss, — Recherches bistoriques sur Le ser- 
vice militaire des évêques et abbés, la garde noble ou 
royale, le régale, les bénéfices vacants, ele, 
IMévouns au Ro sen 14 nécaus, — Nature du à 
le; examen eu point de ve de la possession et du titre ; 
opinions des auleurs; historique; raisons pour ou contre 
l'exlension aux abbayes vrcantes, A 
Loëus XLV À Cousttr. — L'asomblée da dergé d'annonce 
bien, c4 l'archovèque de Par fait merveilles; quant à 
l'évêque d'Agen, son sermon méritait qu'on le renvoyt 
dans con diocs : veiller de près sur lui... 
4 Bauuze. — Hremplions ceclésiaiques à examiner : litres 
dca mxemple at droite de dvéques; juridiction quari 
épiscopale des chapitres, abbayes ct autres sur les cures 
sujettes: dispense de production de fire... 
Suuwezar à M: ne Hancar, maocnten céréeat ar rame 
use. — Ordre aux Compagnies d'assister à la procession 
chu 15 aoûl. — En voie: La Reynie devra so rendre chez 
Le premier président pour la fe du Saint-Sacrement.… 
Aux instants. — Projet de ele des évêques au pape + 
ae 06 Cnsurvautun, anGnerduue mn Pants. — 











AFFAIRES RELIGIEUSES. 








aa août 1677. 


5 novembre. 


98 jenvier 1678. 


26 juillet. 


a janvier 1679. 


25 man. 





Mesares contre les Jacobins de ia rue Saint-Jacques. Les 
PP. Guiton et do Drevil.. 

AM. ne Hasuav, paogoneun Gérés av pancenear. — Pour 
suivre Je sieur de Mondésir, gentilhomme chartrain, 
d'après les ordonnances contre les rélapa. 

AB. Jour, avvémeon De Saumr-Lasans, — Rand quel. 
ques jours, pour le remener à l foi, le nommé Sandra 
séduit par dos prolealants. 

AM, Ross, raoconave au Guirause. — Uns file de Von. 
févre Le Blanc, qui avait abjuré le olvinisme, a dispara + 
poursuivre les parents comme séduclenrs, ou là fille 
comme relapse… à ; 

À M Hanax oe Granetauon, ancurrdare € Pau. — 
Faire ouvrir un couvent à la demoiselle Lagando de 
l'Opéra, que toutes les mafsons de Paris ont refusfe, — 
En note : Admission à Saint-Pierre de Lyon d’une fille du 
comédien Floridor.… 4 ï 

JAM De Mémans, tersoarr À Onuéuns, — Révocatian de 
Branier, concierge du baut jardin de Blois: le Uoi ne 
veut plus d'hérétiques à son service, nn 

AM ve Hamas, raQcece aéré au Panuruenr, — Con- 
Srmer la condamnation du sieur Masle, mis à l'amende 
pour avoir Len on hôpital de protestants. —En noir + 
Interdiction des assemblées de charité. . 

AM ve Mine, mana À Onudana, — Vécier es tros 
di collége protestant de Châtillon pour le fermer, s'il 0 
peul, comme l'académie do Blois et autres... 

LA Mes Couarer, aosex ve Sarnra-Craine , À Rennes. — Su 
pension des prvisions au consulat de Venise accordées, 
sur sa demande, au sieur Guérin, reconnu protestant. — 
En mots : Hugueno noeatoé procnreur au parlement en 
1669, à le prière de M. de Ruvigoy. ........... 

AM. n8 La Rares, uesgnane cé5éaus D Pouicn. — Ÿ 8 
Vi des libraires protoslants à Paris? 

A Me Bernon, verepanr à Aus. — Constater ce 
Lement l'étet des égises de La frontière ei les remaurees 
locales, pour faire à l'aide d'une imposition générale les 
réparalions indispensables. : Ki 

À Anoné Covouas, ériocs o'Auxane. — La défense aux ré- 
aliers d'administrer les sacrements à Pâques est très 
fâcheuse : l'évêque ne peut suffire à tout, et le clergé ré- 
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9 novembre 1679. 


18 février 168. 


Google 


gulier vaut bien Le séculier. — Lisie des prêches et des 
Hugaenots du diocèse; moyens G sie Thérésie, 

comme en Languedoc. 
LA M. on Hamar, raoconton Génnac au panaurat, — Dé 
dlarations sur es synodes, les actes d'abjuration et e 
d'armes. — En note : Principaux édits contre les re- 


A M. on Mucnanir, 1eremmanr À Soussons. — Dire an pré- 
rôt de Clermont de s'arranger de manière à me pes rece- 
voir à la maltrise un menuisier protestant admis à faire 
chefd'œuvre à SA Een 

A M. on La Fanrite rien Sarre. — La conver- 

ion des. marins de la Saintonge est afaire délicate, à 
ajourner, — Subventions sur Les fonde de la marine et 
eur la caime de Pellisson pour les missions eur la côte 

AM, »e Drum, memourr À Rocaxrom. — La conversion 
des metelous exige beaucoup de méragments : pas d'excès 
de sèle; s'en tenir aux ordres du Roi. — La grande af- 
faire serait de gagner secrètement les ministres. S'en 
tendre avec l'évêque et rendre comple mensuellement. 
— En nots : Conduite indiscrète de l'intendant vis-à-ris 
de La Favolière. — Convenions en Saintonge, Aunis 
Poitou el Guienne........... _— 
M. Vian na Fanss, friqui Cméoss. — Colbert le 
remercie d'avoir vobé en faveur de nn neveu Desarets 
pour l'agence du clergé. — En note: Même lettre à d'au 
Ares évêques... 

A No Li Pare, Éréque ne à Suns. _ [Ghax d'an 

Ï ecclésiastique pour catéchiser les officiers de marine, 
— Allocation de 1,200 tirresà l'église de Seujon, sur la 
demande da 1x duchesse da Beauvilliers. — Projet d'en. 
Lrevue an sujet des conversions. : 

Ac saxox Baopant, irranpant Des caudees À Massariis. — 
Renvoi des écrivains protestants. — Délai accordé aux 
olliciers pour s'inslruire el abjurer. 

Av moccaten De uni DO sarLuuice ve Cureu ne 
vansis. — Eaquête sur une signification par huissier 
faite an ministre on plein préche. 4 

A M. Tuseur, esnoanr à Tours. — Défense aux juges- 
Bass de receroir des orfévns protestants pour Blois. | 
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26 mai 1680. 


4 jai. 


1 juin. 


18 juin. 


15 juin. 


juillet. 


AM os Vacvué, srvmoune 2e maxis À Porno, — Faci- 
liter Le pamige en Orient des Jésuites misionnaires. 
AM. 0e Durs, mememanr à Rocsrou, — L'architecte 
Royer chargé de faire Je plan d'une église et d'agrandir 
ancienne. — Achèvement du dortoir des Capucins. 

JAM où Vauvné, aremroar me maminx À Tousan. — Rendre 
compte de ls one deu sir À rt 
spécialement sur l'escadre de Do Quesne..…… 

AM. Boucav, arrammarr à Duon. — Défent au boguenot 
Breuvilier de s'élablir à Chalon comme fecteur de la 
coupagaie du Levant. … 

Éusrauar à Me Dautin, mer à Roomoonr.— EF 
Jorts pour gagner les ministres, — Brevet de capitaine 
de flûte an nouveau converti 3. Guesdon. — En note: 
Histoire du ministre Romel. 

A M Buanan. — Prières faits au préche de Charenton 
pour le roi d'Angleterre en 

AM. s'Hinsiont, mremount À Gurro 
commissaire de marine Gendemar, 
raieut enlevé trois enfants depuis ex couvervion. — En 
note : Plainte semblable d'un sieur Noné, domicilié à 

AM.oa Méruns, mar À Paus. — Bénédielins accusés 
d'offense au Roi. — Empécher Dauteuil, geilhomme 
protestant, de reprendre sa file. — Faire rendre à Saint. 
Godard se nièce tombée aux mains d'un huguent 

AM: ve Deuue, rrDunr ii Rocuzronr, — Liste des abju- 
rations: marins et — Expulsin imprudente 
des anciens de Ro — — Er noke : Das donnés 
aux nouveaux eovertis. 2 

Suennesr à d'amé Puson, à Marcus, — Conféreou 
par la conversion des ofciers de marine 

AM. me La Revmws, screnanr sénétas ox rouIGE. — Vio. 
lation de domicile par les prêtres de Saint-Sulpice. 

Ausrsun Rossau, à Rocuaronr. — Le Roi approuve 568 vi- 
sites à Soubise et Tonnaÿ, ainei que 2 proposition de ne 
parmeltre aucun synode sens commissaire calholique 

À d'asvé Pason, à Massniue, — Mauvais cel de su confé- 
rence imprimée avec Belile-Érard. — Éviter Lonte dis 
pate. — Prolongation du délai accordé aux uficiers. — 


Ajourner le conférences avec des ministre. 
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63 


64 
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67 


68 


69 
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7 


4 





18 octobre 1680. 


20 oeiobre. 


27 ocobre. 


27 ocobre. 


12 meme. 


37 décembre. 


16 février 1681. 


40 mai. 





16 juin. 


17 juin. 


Google 


Aux ixrasoanrs. — Exelusion des religionnaires du recou- 
vrement des lailles et de Loutes les fermes. 

em à d'assé Prson, À Massenuue. — Conférences 
moyens de ramener les oficiers; entente avec M. de Con. 
dom ; réponse aux objections de Belile-Érard.… . 

A M. ve La Bnosn, fvbgre De Lin. — Projel d'un sémi- 
naire d’aumêniers de marine à Brest. . 

Au sisus Camcoi-Lavciss, écrvaix À Mansrinie. — Re 
‘doubler de patience pour gagner le officiers: noter ceax 
qui manquent aux conférennes de Piion. — Drièren à 
bord... 

AM. Mes rEDANT à Faits _— Le ennmis 
des fermes qui persistent dans l'hénésie seront expulsés 

AM. ve La Berre, urcremart cérénat DE poLice, — Sail 
du pamphlet intitulé La politique du clemgé, ele. — En 
note : Quvrages jensénisles découverls dans les tours 
de Notre-Dame... Les 

Louts XIV À Bossuer, érique se Meurx. — Dispersion des 
Augustins de Notre-Dame de Charonne. — Intervention 
du pape. 

AM, Room, rs0craeVe D or au Clear. — Religion- 
nsires malades : les commissaires transmettront les avis 
des médecins à Le Reynie, qui enverra chez eux un de 
808 lieutenants, s'il ne peut } aller lui-même. 

A M. ox Mantuuac, nergnoant À Porriras. — S'adonner tout 
entier aux conversions. Voir ce se para produire la 
décharge des tailles... 

{Aux mrenbanrs, — Le Roi né veut conserver aucan religion 

À naire dans les finances. Liste de ceux qui y sont encore: 

|, same de eur prvisons. +. 

l 









































AM. or Nowior, ratenen préspesr À Pinus. — Défense au 
provincial des Jésuites de publier les brefa du pape sur la 
régale. — En note : Résistance des en d'Aleth et de 
Pamiers 

À M. Baux 6 Cncurragsan, anemtvtocs 07 Pants, — 

: Convotation de l'assemblée générale du clergé. Modèle 
À à faire adopter pour les prosurations des députés, sans 
y. aneltre en avant l'autorité du Roi. 
À M pe Hamtax, raocunrun céséran, ae ranteuent, — Le 
À Roi tient à roque le provinrial des 1 
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DATES. 


Omer, 





76 


71 


| 80 
| 
| El 
| 82 
| 
84 


85 


86 





18 juin 168. 


23 juin. 


26 juin. 


29 juin, 





lle. 


24 août. 


23 aoû. 


13 septembre. 
46 septembre. 
31 septembre. 


sa septembre. 


a7 septembre. 


au parlement; en expliquer les raisons au P. de La 
Chase. «es 
À M. Le Baur, inesvmuor À Lasonts— Kobires prés 
tants : ardt de 1667. — On peut impreer d'oice les 
religionnaires, mais sans leur interdire la fonction de 
collecteur, qui est ane charge. _ 
Au P. vs La Cause, conrsssren ve Ror. — L'arrêt contre 
La publication des brofs dispense los religieux d'obéie au 
pape et ne doit pan le chagriner 
Aux uresmmarrs, — Communiquer aux arehevéques l'expé- 
dient employé à l'assemblée provinciale de Reims pour 
écarter les prétentions du aecond Ordre... 
A M. ve Ménans, urraxmanr À Pi — Le Raï désire que 
l'rchevèque de Sens fame adopler pour les députés de 
se province le modèle de procuration errté. — En noie + 
Texte de le proeuralion cirealair eux inlendents… : + 
ISmenecar à M. pr Bars, 2xCRE*ÈQUE DE Camsnas. — La 
eunvoeation actuelle des dépuiés n'a poar objet que les 
matières apiritnelles soumises à l'assemblée générale; Les 
amemblées pour les décimes et autres amemblées du 
clergé sont entièrement À part 
AM. Monurr, iresoanr À Aix. — Menacer Orange d'in- 
tardit, si on y regoit les enfants des hoguenol : Findus- 
Aie, eomme La religion, y est intéressée... 
Au mes. — Lettre du Roi ordonvant à Grimaldi, et, sur 
s00 refus, à l'évêque de Rier de convoquer l'asemblée 
provinciale, Ménager le card 
évêques. 
À M ve Gaaumone, ARGMETÉOE De Barangon. 2 Question de 
T'admission des doyens ruraux eL des archiprétres à l'as 
nomblée du clergé 
Lou XIV 40e aoxvrs aérémaux D cuexof, — Convocation 
des amemblées provinciales pour l'leetion des députés 
au concile national da 1° octobre. 
LM Rovras,  Mépars, nemréqes mx Four. — Parier 
l'évêque de Lisieux pour Ja dépration. 
Aux secafraimes »'Érar. — Le Roi, sue la proposition du 
commissire au synode de Lis, vent que les acles ryno- 
aux soient désormais signés par les commissaires eatho- 
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16 octobre 1681 


20 novembre. 


37 novembre, 
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sire qu'il remplace l'éréque de Lisieux comme dépaté ou 
condle. 

A A6 n8 Minute, vmemmane à Posrins. — Pragets de 
conversions. — L'émigration protestante nyant camné, le 
produit des tailles doit se maintient 


question de leur expulsion. — En soie : Conni- 
vence des Juifs avec les Barbarvsques. — Familles hol- 
Jandaises refasées à Dunkerque... s 

JAM. Daouesseuu, wreeroame À Tovzouss. — Capitainerie 
do Ponsin, donnée au sieur Comhles sous promeme de 
conversion. — En note : Inconvénients des gromes gra- 
tiécations, — Abjuration du président de Vigaolles. 

A M. v'Evraéss, ériour os Laon — Exécution de l'édil 
sur l'usage de le régale. Conditions d'admission aux bé- 
néfices vacants, — État détaillé et par calégories des 
bénéfices du diocèse. — En note : Leitre semblable à 
d'autres évêque _ _ je 

A M. ve Hanuar, PROcONEOR aénémil au PanLtmenT. — En- 
vo à l'enrogiatrement de 1a déclaration du clergé sur La 
paissance ecclésiastique 

A M os Boutiuie, saremant À Mouuins. — L prévenir Agot 
qu'en l'empécbera d'ller à Bourbon-les-Baïns, sil dog 
tatise encore pes malades. 

A M. 6 Ménans, inresanr à Paris. = Router scies 
ment, mais comme par simple euriosité, es ps 
et dos calholiques. ces 

Unsraocnion av s1xo8 BRoDaRT, TENDANT DEt aies A 
Massmuzs, — Écrivain malirailé pour avoir fait gras en 
carême. — Chaînes reprises à à p. 100 de perte par le 
consul français à Gênes. 

Au mes. — Chôrnage des fées oÙ dimanches. 

A0 P. Bmseurs, cénénaz pe za consnéeunon pe Saunr-Maci 
— Son élection ayant eu ieu à l'insu du Roi, les défini. 
teurs qui y ont emité sont consignés jusqu'à nouvel 
ordre à Saint-Garmain-des-Prés. É 

AM. ve La Rene, LEDTEAANT GÉNÉRAL DE POLICE, — Re 
cherche de l'imprimeur du bref contre la régale. 

INors roun M, pe HauLar, enoGoReon Géré AU PARLRAET. 
— Moyens concerlés pour ablenir l'enregistrement à la 
Sorbonne de la déclaration du clergé et de l'édit, sans 
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A juin 1689. 


s juin. 


3 juin. 


3 juin. 


juin. 


8 juin. 


43 juin. 


14 juin. 


24 juin 


3 juin. 


4 juillet. 


30 juillet. 


10 juillet, 
13 juillet, 


faire écller l'opposition de la Faculté — En moe : Ana 
Ayse de édit, 4 


Müms objat. 

As abus. — Mèno obju : ajournement, ous prie de 
rélation à droser. 3 

A M ox Nories, rasuree rnénnasr à Pasis— Mme cbjt. 

A M. pe Hanut, PAGGUROR GÉÉUL AU Master. — 
Même objet : mesares prises contre les sieurs Blanger, 
Desperières, de Mont, elc. — Érêques qu'on paurrait 
envoyer à la Facuhé. — Remerchwents pour sou dis- 
cours de la ville... re 

JAM Lans De Bat, érboce où Covratont — Mène 
objet : rappeler immédiatement el comme de lui-même 
le sieur Blanger. 4 . 

A M. où Hamar, raocuneue GÉrénat AE PARLEMENT, — 
Mème objet : arrangements pour la rédactin de la rele- 
tion. — Éviter de convoquer Lemel et Foisel. 

A Jacorse-Nrcouas Cosaner, coamivreon à Roses. — Mème 
objet : s'entendre sur la relation avec le syndic, M. Feu 
et quatre docteurs. Comomsione du Raï 

JA M. ne Créteavmar, sscntratne D'Érar. — Arrâl contre 
les relaps de Mancier, en Poitou. — En ot : Rigneur 
extrême de Le Tellier. 

AM. Dasomsit, ur À Toruonsn, — Rappel de dé. 
fenses dg garder aucun religionnsire dans les fermes, à 
occasion d'une dénoneiaion du P. de La Chaise 

Lous XIV 1 L'asmuaute ou ccraok — Témoïpnages de sa- 
fiisction ot ajourmament au 3" novembre. 

AM. La Varen, ivmmoanr à Soissons, — Appliquer l'édit 
d'eoût 1669 aux habitanta d'Amis convainens de projets 
d'énigration 

Lou KV aux ancuetéoues er drbeuus. — Avecisement 
pastoral aux consisoires. — Efforts combinés ave ceux 
des intendants pour convertir, sans violence, Len héré- 
tiques. — En noe : 16 mélhodes de conversion. 

Lovss XIV aux ivrerbanre, — Mme objel.…… 

AM. Dacvmeno, vermanr à Toriouse. — Intrigues à 
Rome, découvertes par des lores interceplées; arresta- 
tion des sieurs Cugulier, Geley, du Touron notaire à Tou- 
loute, et Genlier Hbenire à Montpellier + 
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28 juil 1683. 


«9 juillet. 


ag juilel. 


7 novembre. 


à novembre. 


Google 





AM: où Hamar, raocraun oéninat ar Pantaum 
fense à a focullé de théologie de s'assembler 
formation. — Moyen proposé pour amener tous les doc- 
Leurs à signer la requéte an parlement. 

ex mevrounrs. — Noureaur ardres cootre Les rlipion- 
nsires employés dans les douaines, finances et deniers 
publics... oe 

A Mo Maur, rrcceaeun ét 10 rauauert, — Bee 
mire par le théologel de la requête des docteurs. Auto 
riter l'assemhlée pour le s°° seplembre et tücher d'ob- 
tenir d'autres signatures. : 

À M. Forar, momo À Moyraumn — On rit au 
chancelier qu'il roste encore des protestants dans les 
fermes et les recoties : il faut chasser jusqu'aa dernier. 

AM. ve Hama, raoeuneen cfa au ranuemrr, — Ré- 
dction du mémoire aur l'édit et la déclaration du clergé, 
pour l'assemblée du 1°" septembre. 

AM. Le Buaxc, mremmanr à Roc. — Fspulion dem 
ployés protestants: enr d'Alençon président de l'élection 
de Montiviliers, Thorel, de Perreñlle, buisier, arpen- 
Leurs, archero, ele. s 

AN agua nmresnanrà Touocse,— Le Ro ne vent 
plus de huguenols pour commis, sous-farmiers ou cau- 
lions : Pintérét de la religion avant tout. — En note : 
Deposeéder jusqa'aux débilants de 1abac. jé 

À M. La Bean, resoanr À Roues. — Saisie, chez un Ors- 
torien, de l'Apologie des calhaliquer contre la politique 
du clergé : plusieurs des sion, son secrélaire entre au- 
Les, sont compromis: le Roi cependant Jai confie l'in- 
formation € ; 

À M Hanuaroë Cusurrauor, ancaevbous où Pass, — Sere 
mon de Claude : mainlevée d'une saisie trop tardive; 
précautions pour l'avenir. — En note : Réponse de 
Glande à Bossurt.. 

AM. Dacsasem, remoune à Tomuause. — Enquête aur 
Le fit d'officiers moris sans nn ve sauver leurs 
charges St en 

Smsar À M. Le But, wrmuer à Rent, — L' 
traction contre le P. du Breuil, Perrolé, imprimeur La 
Moute, cc. marche mal et devient compromellante pour 
lui, dont on avrit répond au Roi. 
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8 novembre 1689. 


Lt norembre. 


30 uovembre. 


18 janvier 1683. 


meneur à M. Le Bearc, imammourr à Rover, — L'affire 
du P. du Breuil se complique ; redoubler de zèle et de 
précautions, — En noie : Transfert des aceusés à la Bas- 
fille; destitution de lintendant… 

AM. Dacunssrau, creme à Tausoran, — S'assurer si le 
sieur de Flers, neveu de l'évêque de Pamiers, ne serait 
pes de do La Fouilla des letres interceplées. 

A M. ox Hawear, raocragon aéré aù ranvauenr, — Le 
Roi approuve le renvoi at parlement du diférend de Là 
Faculté concernant e prieur de In Sorbonne : c9 sera uno 
eccasion d'arriver au règlement de cetle mañon. 

JAM Hamar pe Cnauprauson, ancurrbgoe pe Pas. —Wé- 
Hiciations aur co qui s'est passé à la Faculté de théclogi 
linfslliblilé du pape ÿ serait mal vente maintenant. — 
En note: Thèse du dans Malagola sur le pouvoir tem 

A M sam, irasounr À Gainonus. — Chomer e der. 
nier hoguenot des emplois de finances. — Donner un 
mois au férmier des octrois Virens pour se convertir. 
— En note: Trésorier et ragrattiers de la rdligion. 

AM. ve Ras, aeretoanr à Bonoratx, — Profemalion des 
sacrement par les Juifs: dangers d'une répression rigou- 
reuse; scindele de l'impunilé. Examen d'un uezo dr. 

M. Diausamas, range À Tovsotre. — L'abbesse de 
Fontevrauit le pric de s'inléremer aux affaires des cou- 
vents de son Ordre, et surlout de faire payer ponctuelle- 
ment par les parents Les pensions des sœurs prafssen. 

A M. vx Hasuar, PRocvBEeR Gérénaz 40 rantiuent, — Le 
Roi désire qu fume un diseours propre à être inséré 
dans l'arrêt relatif à 3 censure de la Facullé sur l'auto 
ré spirituelle da pape 

AM. Fouesaur, smvenoanr À Mosrinaar. — On prétend 
que; dans les pays de tailles réclles, les principaux religion 
naires (ont exempler leurs terres comme biens nobles + 
vérifier le fit. — En noe : Recherches analogues pres- 
cites en Guienne..… Ras 

Soeur à M. Hastar ve CaawPruuion, 2scmerlque 
Pas, — Son projet de censure, préférable à celui de la 
Faculté comme plus restrictif de linfaillibilité papale, 
serait pentdtre top difficile à faire passer. 
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Smonsuar À M. ox Hantar, racecaeen chris av panta- 
muet. — Les ajournements de la Faculté sont préudi- 
bles; vor vil ne serait pas à propos de mander les doc: 
lears pour ordonner la contiaité en aisemblée jusqu'à 


enkière décision es F 
Sronnar au was, — Palienter encore, avant de mander 
Les docteurs au parlement et de limiter à une demi-heure 
a délibération de chneun, — Convalescene de Calbert. 

JA M. vs Ra, xvanoanr à Boupsaux, — L'expulsion proposée 
de certaines classes de Juifs ne ferait que déplacer le mal. 
Faire un mémoire sur la popalation juive de Peyreho- 
rade comme celui de Bordennr, et prier l'archevêque de 
donner ses ordres pour prévenir les sacriléges. 

A M. La Beer, mrecoanr À Gumtonts, — Tâcher de rem- 
placer Virens par un catholique, même à perle; mais lui 
Jaiséer Éinir sou beil plutôt que de replonger les octrois 
dans les anciens désordres. — En anie : Arrangement 
concerté avec La Tour Dalles. : 

Acx Ivrmoanre, — Le Roi, informé qu'il y a encore des é- 
rétiques dans l'edministralion, preserit d'en faire la re- 
cherche la plas emmcle, pour en Éni 











TROISIÈME SECTION. 


AFFAIRES DIVERSES. 





26 octobre 1661. 


22 juin 1662. 


Gougle 


Av size Caoswr, — Travail oure traitement des gouver. 
meurs, proposé à l'auditaur Chamolu. — Conférences 
chez Le Tellier, à l'Étang … | 199 
JA M. Le Jar, anvenvart À Touns. — Sa présence était i 
dispensable à Laval, — Transport et distribution de és. | 199 
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juillet 1662. |A M. vs Ras, consenuuen av rsnusmrr pe Rovrs, — Tout 
obslcle à a cirenlation des hlée serait de Ie désobéis- 
tance et de l'ingratitade. 
sgaob.… [à Gumuas Gousne, emma n'Ausuce. — Meur pour 
remettre à Bâle 400,000 livres dues à l'archidue d'Ins- 
48 octobre. [Ac cmsvauer me Tsncon, autassansun À CorexiaGur. — 
Demande de renseignements sur l'état da Danemark, 
ses relations extérieures et Je but de f'ambasade actuelle. 
26 octobre. |A Cæaxuxs Coussar, snrerant v'Auôacs. — Avis du passage 
du marquis de Los Kuentes, pour l'attendre ou l'éviter, 
— Délimitation, avec Courtin, des PS ss à 
Roi en Luxembourg sr 
» février 1663. | (Voir plu loin La pidce n° 16.) 
24 avril. [Av canvomaue ne Hisen.— Les1#,000 livres ont 814 payées 
sur l'urdre précis du Roi, que Golbert a élé leureux 
d'exécuter : 
A où La Faune, sum À Remer- 
dmente pour l'envoi de pièess favorables eux droits de 
ajuin.— [Av ouG me Gaéons, suvassouen à Fous. — Sa conduite est 
parfle, et n'a pas besoin de défenseur auprès du Roi 
qui. A atomic DL, son ve Dasaax. — Respeciucuse grat 
luds de Colbert; bonnes dispositions du Roi 
23 juio. Mao pe ipréeenres arraines à souvent au ot, — 
Choix d'un argousin réal. — Mission de Courtinen Dane- 
mark. — Inconvénients des paase-poris pour Les Hlés ex- 
pédiés par Bordeaux. — Allocation aux garnisaires pour 
otire fin à lears exactions. — Gratification au prévôt de 
Oaerey.— Anabaplstes ofrant de s'établir à Dunkerque. 
— Lavées illégales des gouverneurs de Daskorque et 
Gravelines. ee 5 
A Loms XIV. — Leures aux Reines. — Projet de bombar- 
der Alger la nuit, — Aéponse du 31 : Arrangement avec 
Le due de Lorraine. — Lettre ponr M" de La V 
Ac ubus, — Nouvelles du Dauphin ei des eines. — Ou- 
verture des Étals de Bretagne. — Revenus des domaines 
d'Avignon a du eomlat Venainain. — Répons du 1" 2ep- 
lmnbre : Oceupation de Marsal. — Benulé des ironpas, 
— Lettres à remettre. ; 
a8eplembee. Ja Nm La Fever, aunaséanren à Man — Rens 
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L:6t3.] 


évrier.] 


25 janvier 1666. 


[soët] 


A0 novembre. 


fsoû] 


Google 


gnements sur J'Espagne et sur les prétentions de l'A 
rente de Castille... 

Son Le ovprénrnn avec 2'Eseacee av sv pe LA Bivansos. 
— Raisons des deux cours Mistarique conclusion 

Sun La proposition PAITE 40 stats DE Wirr, — Grandeur el 
décadence de La monarchie espagnole. Conséquences de 
la formation des Puys-Bas en république. 

Aux éuos mes Éars pe Hocasocnr. — Passage de l'arméo 
S'ltatie : les troupes sont bien disciplinées el payecont 
Da PAU ae one on Tire 

Sur sa qui DANS LES LITS DE JUSTICE, 
ENTRE LES DOCS FE PAIRS ET LES PRÉSIDENTS 4 MOBTIER, — 
Raisons des deux parts et biarique, — En note: Mé- 
moires gur ce différend. «resserre. 

Louis XI à Cousser. — Projet de dorée p pour Les dames 


Avance de 
2,100,000 livres en sel oi denrées, moyenoant rembour- 
sement en marchandises et ceion d'un posto au Ma- 
lebar. Re te ee 

Méaose sun Giost. — Aelion du Grand-Seigneur sur les 
États barbaresques. Quel parti prendra-t-ii? Difficulté de 
garder ce poste. 

À M Dore. —- Soumission d'Enfurth à l'deceur de 
Mayence. — Projet de colonies mixtes en Amérique. — 
Négociations avec le due de Courlnde pour Facbat de 
Marennes, ele. nie Ponte 

Mince »ù Roc pous L'insratonion vo Daupsin. — T 
bleau de l'Europe en 1681 : luslie, Espagne, Angleterre, 
Allemagnë, ele. Afire de la auccemion au trbne de Po 

Ménoume 29 névoner À M. n'Esraibs, eu LA rnOrOgIrIOn De 
M. vs Wrrr, — Entrer dans le traité proposé, c'est sus- 
citer une ligue, et renoncer aux droils de la Reine en 
quillant Le certain pour lincerlain; c'est renouveler gra- 
tuilement la faute de Louis XI qui, paur avoir la Bre— 
tagne, manque les Paye-Bas. 

Méuounn eur La évenm rerne L'AnGLerenxe te La Hotzaroe. 
— Contraindre les Anglais à Ja paix ; emptcher le rap- 
pe du prince d'Orange par les Hollandais: leur proposer 
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11665. 


29 javier 1666, 


18 février. 


29 juillet. 


11666. 


2% juillet 3667. 


{ears 1669] 


a seplember. 


Ttécembre:] 


Turenne en cas da guerre, s'emparer du commerce du 
Evanl 

Ar sun s'anens. — Etes de ce droit: edit den gens do 
justice, véoulilé, prix insenoé des charges, — Baisons 
‘pour el contre la suppression. . 

A Cousser ps Croiser. — Le baron de Sat- Veirn el % 
prince d'Anhalt, qui gouvernent l’élecleur de Brande- 
bourg, sut pour le maison d'Orange: mais on peut les 
gagner. — En nole + Gratifcalions et subsides distribués 
à l'étranger. vi 

au mbur. — Dépéche il Profiler de son séjour à 
Clèves pour pénétrer à fond Le duc de Brandehourg. + 

Mévoins 10 Représentations sur les dépenses, les 
parades militaires, le jeu, etc. (Analyse de la pièce 140 
du LH, Marine) 

[Paoïer POUR L'CÉTENSILE DES TROUPES Lbe CURE L'HARITANT. 
— Division en cinq classes des frontières, de la Boar- 
gogne à la me, Règlement général des cmpoations. Dé. 
tail pour un régiment d'infanteri nl 

Mémorns sun La cawvsens n8 2667. — Droits de la Peine. 


Avcanes. — Auvilaires de Lorraine. — Prise de Tour- 
vai le 26 juin. ss 

Ans voor Las raoupas. — Moyans d'entretenir 
pendanta paix : présence dos officiers, exercices, rerues, 
tableau ve éatnl des oficers en activité ou en Sr 
lié. _ 

Sun Les ararraçes ne 1'anuncs rRançaise où nouarDaise 
poux L'Ancurrenne, — Nécousité d'une de ces alliances. 

ions panr la Hollande, — Raisons pour Ia France: 

la gloire des souverains, Ia prospérité des peuples: ta- 
bleu du commerce de l'Europe, prépondérance des 
Hollandais, — Rétamé.… . 

am Rech so la charge amiral de Fan, 
sur la siaure des acles royaux, sur les rentrées da 
parlement je 

Lau XIV aux Parcs er naucirez où Sais Dem — Hu. 
nours fimèbres à rendre à la rrine mère d'Anglele 
En nn : Obsèques de Madame... 


Sen Les raoviions ou couts ne Venvaxbuis, — Nom ct 
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25 février 1670. 


ah octobre. 


30 mars 1671. 


18 jui. 
19 août. 
28 vit. 
ag août. 


17 septembre. 


Gougle 


sur son influence dans le conchve. — La prohibition des 
manufactures d'Avigoon ne sera levét qu'après la révaca- 
ion du band contra celles de France. — En noie : Élec- 
tion de Clément X..… . vas : 

JA Cousers be Cora, awsasmaoeur À Lorours, — Rolour 
de Monsieur el Madame, de Yillers-Colterets. — Épi- 
démie de seorbut à Paris. — En note : Colbert n'a fait 
que porter les paroles du Roi qui ont ramené Madame ; 
il ne peut rien pour son voyage en Anglelerre…… 

A Lorts XIV. — Réteblissement de M'* de Blois et du comte 
de Vormandois. — Service funtbre du duc de BeauforL. 
— Présents à M*de Coodlomaine, — Réponses aox me- 
géstrats des villes couquises. — D'Herbigny réforme 
teur des amirautés en remplacement de La Reynie. — 
Appointements, cle. de Noïnld..……............... 

Latro de Morel. — Are de riompho do La por Saint 
Antoine, — Réponss du 16... : 

Au abus. — Slatue du Roi par le Bécniu. —— Envci de 
pierreries. — Expéditions de unis el de Salé. — Pré- 
sent au comte de Saint-Hilaire, — Direcleurs de la com- 
pognie des Indes nommés échevins de Nantes. — 
son de Ménardeau, achelés pour les Petiles-Carméliles. 
— Réponse du gs 

Loue XIV À Gousrer. — Folie du duc de Mazarin. — En 
note + Dégradation des slatues et tablenux di par le 
Cardinal. 

A M où La Busmène. — Ordre de ae délire de aa charge 
de grand prérôt et melire des cérémonies. — En mate: 
Destitution de Jeanoin de Castle 

LM Musee, soue-oouvemnaon mn Dauruin. — San et 
progrès du royal élève. 

A M. vs Jus, couvannrun Das 
Cours d'Iaïe : dificultés d'étiquele. 

Lots XIV à Gouasar.— Mort dede Lionne mise sous scellé 
de 808 papier. eee . 

Louis XIV au Délense à M°* de Lioane de sir 
le couvent. 

A Les XIV. — Guibert, malade, propose d'Aligre pour 
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27 septembre 1671. 


27 mars 1679. 
ami 
# ail. 


v avril, 


3e mai. 


18 juin. 


17 juin. 


21 juin. 


26 juin 


lenir le const de finances. — Appointements de Cour. 
Vin et Villers, — Réponse 5 

Las XIV à Casa, — Ménager a santé. — Ferme ie 
RÉ RE dam D Psp 
taire d'État 


Aux ueoramurrs cfninatt, Armement en course contre 
es Hollandais. 
Lotus XUV ane éréqcun— Prières spi pour le mess 


Porroins DONRÉS PAR LES ROIS POUR GODFERMEN EN EDR 43- 
ace. — Hisorique. — Questions divers. 

Au sieur Onrnor, À Caun. — Letire du Roi pour le presser 
de donner sa fille au marquis de Roncherolles. 

A Louis XIV, — Lieu de réunion de l'académie française, 
— Banqueronte imminente de Martel-Dallies, — Choix 
d'intendents. — Rédamations du roi de Pologne. — 
Bontés infinies pour Seignel Réponse du 14... 

Au mis. — Brevet de la taille à signer. tente d'un 
combat naval. — Rappel des Français établis en Hol- 
lande, — Réponse du 38. 

As mbax, — Remises de fondé, — Rompcewent de l'ébé. 
nisle Mansé par Boule. — Réponse du 38. 

A Lous XIY, — État des dépenses oldées. — Era d'ns- 
tation du garde den seux. — Sale du Louvre deman- 
dés par Lall pour jouer l'pére, — Baise du, prod 
des douanes. — Réponse du 4 juin. 

Lous XIV à Cousst Sigges simollanés de Rlcinberg, 
Wesel, Burick et Orsoi sue 

Lovrs XIV À M. Hantar DE CnawPralaon, 2RCHEÈQUE DE 
Panis. — Te Dur pour la prise den qualre pleeos eeié. 

Laura XIV à Gosarer. — Les troupes font loujoura quel. 
que dégtt: il fout de l'argent pour indemmier l'évêque 
de Morstar, l'éccteur de Cologne, el acheter des blés. 
Da reule lou! va bien, et Seïgnelay fait merveilles. … . 

Laus XLV au mue. — Croix pour l'évêque de Munster. 
Fonds pour l'armée. — Appréciation de la bataille de 
Sole-Hay. — Noissance du due d'Anjou Re 

Au canvisaz o'Esraées, à Rous, — Chagrin causé par 
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26 juin 1679. 


1% juillet. 


Tulle. 


8 seplembre. 
34 septembre. 
23 décembre. 


2 mai 1653. 


30 juin. 
27 ju. 


30 jui. 
8 juillet. 


16 aoû. 


14 septembre, 


Gougle 


capade de M=" Golonna. — En soir : Leure du conné- 


Mémoires sur les résultats de La anne 
Les subaides à l'évêque do Manstor, ee. A 

Au one où Saumon, convnaon ne Norris. — 
Gonquéles faites en Hollende. 

A Louis XIV. — Groix de diamants pour l'évêque de Sir. 
bourg.— Leure de cachet à M°* Colonna. — Remises de 
fonds. — Râglement du Conseil, — Charges de Caurnar 
fin et Boucha. — Réponse du 24. 

ous XIV à Couaeur. — Les amnenis 6 rairent 00 dé. 
sorêre. — Ratour à Saint-Germain e 6 ou 7 septembre. 

à d'amsesée 20 Las. — Logement, nourriture et communi- 
cations de M°* Colonns. 

JA Cousenr pe Cantssr, ami 


LA M Coran, à s'asmure pu Lrs, — Le Roi edmel ses ex 
euses, — Choisir un couvent à Go lieues de Paris, — 
En noie: Lettres de la connéteble. . 

A Lans XIV. — Colbert, conlescet, rond comple des 


A Lonis XIV. — On {remble pour sa viel 
do le grande ferme. — Répon du 97 : Activilé de Sei- 
gnelay. — Bataille de Schoonweld-Bank . 

Au nbas: — Vous auirerels pour #à paronae. Ésécalion 
de ses ordres. — Espoir de eauwrir toules les avances. 

paratian de M=* de Brégi. — Héponte du  juille. 
Te Deurs pour La pris de Maës- 


A Louis XIV. Les prodige de 1667, 1668 et 167# sont 
surpassés! Enthousiaune de Paris. . à 

Îx Gaves ox Gross, aumassnten À Louonts. — Rens. 
gvements sur la famille ducale de Modène. U serait in- 
sensé de refuser le princesse Maric au due d'York. — 
En note : Colbert n'a pas à se méler de re mariage. 

Lauts XIV à Gousenr, — Guerre imminente aver l'Espagne. 
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29 mei16q4. 


24 juin. 


17 juin. 
19 juin. 


12 octobre, 


8 juin 1675. 


— Zile de Saigoelay. — bas des élapes. — Indemai- 
Lis au peys méssin. — Subsides aux Suisses. 

Loos XIV à Cour. — Pasago de la dnchemto d'Yoë. 
— Grainte da sinisres maritimen. # 

Au couTE DE VILLENOT, ANCHRVÉQUE ET GOUVERMEUR DE Lion. 
— Réceplion de ia duchesse d'Yark.. 

Lous XIV à Cousear, — L'état sanitaire & Saint-Germain 
permet-il d'y rentrer?. 

AM Fort ve Baoo, resoaut À Mortitoan, 
cherche des sipétres en Gnienne L 

Louis XIV à Cou Subride aux Suédois. — Reddi- 
lion de la citadelle de Besançon. — En noir : Plaintes 
attribuées à Colbert, contredites par son admiration 
sans bornes 

JA Gousear x Tanxon, rrrount À Rocaront, — Ap- 
proche des Hollandais, Défense des cbles. — Secours 
aux Antilles. — Plans dé l'ennemi. Armement des popu- 


— Régularité des remises, — Adju- 
dication des fermes, — Montcspan à Pris. — Pension 
à best de l'évêque do Slemsbourg — Bésislonce 
de Dble… 

Lous XIV ao utus. — Entretien des miles de Bayoane; 
fortifcation d'Ardres. — Pierreries destinées à M de 
Montespan, malgré ses refus obstinés. . 

Lovus XIV av aèm — Roluur de Fontaincbleuu, — Te 
vaux de Varsaillos, — Réception du parlement. — En 
ro : Compagnies admises à eomplimenter le Hoï. 

A Lovus XIV. — Règlement des affaires de M. de Montes- 
pan, pour l'éloigner. 

Lans XIV À Gonsmem, — Départ pour Fontinchlen. 
Ameublement des appartements. . 

A A6 se Mucmatis, remous 1 Soimons. — Vicloire de 
Turenne à Ensheim. Frère et beau-frère de fallert. 

ours XIV à Coussnr. — La dépense est excessive, mais il 
poursail à tout. La eumpagne s'annonce bien. — M de 
Monleapan, contente de es soins ot de son accueil à 
Scoaux, ira un jour à Dampierre 

Lours XIV au bat, — Conduite de Monsieur, — Ducs 
neau intendant du Canoda. — Orangers pour Clagny. 
— Placard contre Berryer. — Marche des ennemis. 
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24 juin 1675. 


aa avril 1676. 


La ae 1677 


18 mar. 


Google 


Louis XIV À Cousens. — Compliments à l'archeréque de Pa- 
ris sur l'assemblée du clergé. — Le comte de Verman- 
dois traité comme les princes de Conti. — Prise de Lim 
bourg; ins probable de Je campagne... 

A Mo Mars, tnranbant cénÉnAL DS mevuues DE LA CO0- 
aonxa. — Dette de jeu payée à de Langlée. 

Louts XIV à Goussxr. — Prise da Condé, — Témoignages 
de confiance, — Bon état de Péronne, 

Louis XIV au mus, — Prise de Bouchain par “Momieur. 
— Énormité et esactitade des payements. — Subeides 
au Hanovre, à la Bavière, à la Suède. — Achèvement des 
cbéteauz de Bordeaur. : 

Lous XIV au mur. — Expédition de Messine. — 3,000 
pisoles pour M* de Montespan. — Siluaion des en- 
nés . #38 % 

Louss XIV av we. — Retour prochain. 
fastueise. — Ge que doit être un are de triomphe, — 
Emploi de Van der Meulen. — Indemnité à l'électeur de 
Cologne 

Loue XIV au mime. — Utilité de sa visite des places avec 
Seiguolay pendant le siégo de Valencionnes. — Déponse 
excenire. — Paroles afoctneuses. 

Smeonstar À M. pe Pousatu, Paévét DES maneuanDs. — 
Valenciennes prise d'assaut. 4 di 

Lois XIV à Gosse, — Teair pris 109,000 fanen pour 
le Pologne. — Siéges de Cambrai et Saint-Omer. . 

JA Lous XIV. — Chevaux pour la grande écuris eme 
en retard, — Question des droits sur Les vivres espédiés 
de Péronne et Saint-Quentin à l'armée. — Charges de 
Manpou. — Remises en Pologne. 

Au wfur. — Fonds pour M® de Montespan, la Reine et 
Les Suisses. — Payements, futications, bâtiments rem. 
plecement des porupes à chapdlets de Versailles. — Re 
ponse du 8 : Eutière satisfaction. — Don de 15,000 écus 
à Vauben. — M do Blris vondrail quitter la bavetle. 
— Siéges de Cambrai el de Saint-Omer. — Rien au duc 
de Hanovre, il trahit. CRETE TETE ETC EE 

LA M Hantar ve Caanetatson, ancuertoue ve Pas, — 
Heureuse capitalatian de Cambrai. 

Louis XIV à Coussar. — lmporiauce de la mdiion de 
Cambrai. — Nouvelle remise de fonds à Bontemps.. 
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23 mi 1677. 


& décembre, 


1 février 1678. 


30 lévrier. 


26 mai. 
22 sepleinbre 1679. 


6 novembre. 


Lovra XIV à Cousexr, — Visite des places de la Meuse par 
Seignelay. — Rentrée à Versailles pour out lé. 

A M. ps Maux, rsogoRaUR Générez 40 PanuEuur, — Ad 
mision à la Trinité et au Saint-Esprit des enfants du 
charpentier Royer, besé ox ‘Invalides.… 

Lun XIV à Cour, — Les nouvelles de Londres nt à 
Ia guerre. — Effroyables chemins de Mot, — Dinmants 
d'épée à remplacer. — Payements admirablement con 
duits.— Lo marquis de Moriemart ira bien. — Plomb 


Pris de T'abago par d'Estréer. — 
Gentilbomme présenté à M=- de Montcspan. — Mauvais 
&tat de Met... 

Loti XIV au bus. — Entcitude au denses de out ge 
— Prise de Gand 

A Louis XIY. — Subides de Polagne ct de Subde. = Re- 
Lenir les lerreneuviers français et fire enlever les anglais 
par d'Estrées. — Réponse du 97... 

Loris XIV à Couaras.=— Retour 4 Saint Germaine 7 avril, 
par Compiègne et Seclin, après avoir vu Doullens el 
toutes les placcs frontières. 

Louis XIV au ubus. — Renesotre des amsenis par Cbl. 
teau-Renaull, — Harangues des Compagnies. . 

Loos XIV ao wbwr, — Surveiller M. de Montespan. — 
— Négocintions confiées à Ravigoy. — Ouverture du 
bane de Dunkerque par Vauban... 

À Laus XIV, — Claire Colbert abheue du Lys. — Proc 
de M. de Montespan. — Payement, par M. de Novion, 
de «a charge de premier président. — Travaux de Ver- 
sailles, de Fontañneblean et des fortifications, — Réponse 
du 98. — En aoû : Inguiétudes du Roi au sujet de 
M. de Montespan. 4 

Loons XIV à Gouvm. — Retour à Sainl-Gertin, — N 
gocialiuns avec l'Angleterre et 13 Hollande. 

A Mne Mere, verenDAr GÉRÉRAL DES MEUILES DE LA G0U- 
aoms, — Inventaire des pierreries 

À Bauczs, — Mémoire nur le traité de Munster are de 
La cession des Trais-Evéchés.… 

À Gonemor, monmonaes À Lisa, — Ménoiru su Les 
entrées du maréchal d'Humières dans les villes. con- 
qrives. — Le Luxembourg français, Thionsille et Rode- 
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10 décembre 1679. 


30 décembre. 


9 janvier 1680. 


28 janvier, 


33 janvier. 


44 juillet. 


68] 


5 oclobre. 


48 décembre. 
19 août 1683. 


35 juin 1683. 





tôt ps vancaanré, — Indiquer un 
emseiller de ville, ea cas que ie Roi n'agrée pan Le sieur 
Landreau, — En note : Inlerwention dans Les élections à 
Pau et à Soissons 

Au ou ex Morramuer. — Con pour forcer les sir 
d'Espagne au salut. 

A M. o8 Hnuas,mnogœnaon aénbu a0 ramcanunt. — En 
rogistrement des lettres patentes en faveur des bâtards 
du Roi 

À M.os Macuaucr, teraxpanr 1 Sorssone 
Roï, routes, chevaux, etc. . 

Au poemes on Touran, var s'uonnsun ve 4 Dave 
pairs, — En cos d'indisposion prolongée, faire tou- 
jours marcher l'équipage.—Bartllt payers à son ordre 
71000 pistoles, — En note : Mariages princiers.… . . 

Louts XIV à Couamnr. — Retour au 1* septembre. — 
— Achèrement de Cleis. — Paroles aifectneuges pour 
Ani et ses fils. 

À Louis XIV. — Ronifications à MM. du Varmandl is Mer. 
emar sur ce qui leur est db, et pension à d'Ormoy. — 
Réponus. 

Lou XIV à Gousenr. — Conquite de Strasbourg. — Nou- 
velles sollicitations de Mademoiselle au sujet de Laurun. 
— Lattre anonyme au P, de La Chaise. 

À Bauus, — Réanir tout ce qué conoerae Les ambareodes 
de Maroc. Gonsalter Méseray. — Er noie: Réponse. . 

JAM Le Vaven, uerasoanr à Soissons, — Joie de la nait- 
sance du due de Bourgogne. . ; 

Loris XIV à Cousser. — Choix d'un iatendant pour la 
Bourgogne. — Salle de billard de Vermilles. — Tetour. 
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6 néplembre 1661. 


8 mai 166%. 


gaoût 1665, 


7inin 1666. 
€ mars 1667. 


5 novembre. 


25 juillet 1660. 


JUSTICE ET POLICE. 


Table des ordonnances de justice, police, financss et milice, 
de saint Louis à Louis XI. . 

Fussort à Colbert : Mémoire sur les prêts. — Travail sur 
les ordonnances. — Recommandations. 

De Cosane à Colbert Droit des évéques de Valence et de 
Die sur les offices de judicature. — Zàle du président de 
La Motie et des aubdélégués de la chambre de jutice. . 

Le Laboureur à Colbert : Projet de règlement contre les 
usurpaleurs de noblesse. — En note : Requéte poétique 


Procès-verbal des conférences pour la réfenalion de fa 
justice : 

Composition de la séance, — Allocation du Roi... 

Avis de chaque membre sur la réforme entreprise el “ 
marche à suivre. —— Disiribution des matières. — Se 
crélaire et avocats du conseil de justice. 

Articles proposés par M. de Verthamont. — Diseussion eur 
le droit de remontrances, aur les privilges eoclésias- 
tiques et sur les mots succrmseure du Roi, cours souve. 
rainas, ele, — Vote des arlicles, — Placet de M** de 
Ssiat-Chawont et de Feuquières pour l'établissement 
d'une prison. — Opposition du parlement à ju commis- 
siou des Grande-Jours do Clermont 

D'Aubray, fieutenant civil, à Colbert : Empremement géné- 
ral à l'exécution des mesures de salubrité. . 

FÉdit créant la charge de lieutenant de police, 
ccle do fientonant civil. 

Godefroy, bistariographe, à Colbert : Envoi d'une ordon- 
oanee de Charles VIUT eur la justice, du traité entre la 
Suède et la Hollande, el d'un recueil de fleurs. 

Bouchu, intendant de Bourgogne, à Colbert : Scandale 
causé par les chanoines de Dijon, à l'enterrement de 
Me Desharres. 

FÉdit portant qu'aucun appel ne sera reçu sans nique 
de l'amende. & 1 
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1° décembre 1669. 


28 avril 1670. 
10 juil. 


1h décenibre. 
18 juin 1671. 
27 août 1672. 
6 avril 1673. 


+ 


à septembre 1077. 


[février 1681] 


[février 168:.] 
Lévrier 1681.) 


26 février. 


prés] 


G68] 


2 septembre 1683. 
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Ausanet, avocat, à un ami : Hisiorique des assemblées 1o- 
nues pour la réformalion de le justice 

La Royaie, lieutenant général de police, à Colbert: Sisie 
das papiers de Thubeur et Pigeon, libeliies présumés. 

Pelol, premier président à Roues , à Colbert: Exéention de 
prélendus sorciers; odieux de pareils procès 

La Rene, lsutemant général de police, à Colbert: Moyens 
d'empécher l'appel des jugements contre Les nouvellstes 
el gatetiers. — En note: Libelle contre le président de 
Harley. cs 

De Braque à Colbert : Expulsion des malfaiteurs réfugiés 
au palais du Luxembourg. 

rubeuf, intendent de Bourges, à Gobert : Bande Demo. 
ras, Perajon et autres. Meurtre d'un occlésia 
En note: Condamnation de genishoromes périgourdins. 

La Reynie, lieutenant général de polie, à Colbert: Ohser- 

ar la création de »4 oBices de vendeurs de vo- 


ordonne pour la police des thés. — En no: DE 
sordres à l'Opéra et à l'Hôlel de Bourgogne. 

Déclaration contre les galéricon qui se mulilent 

Pièces relatives à l'affaire des poison : 

[Mémoire de l'avocat Duplessis : Nécessité de fimiter Les 
poursuites. — Trois calégories de coupables. — Impu- 
tations de l Fiasre + contre M de Monespan , otre 


Mémoire entre les fit ealomnieux impuiés à M 
Lespon : Réfitation des dires de la lle Voisin. 


Ménoire de Dupleuis aus un extrait d'interragaoir : La 
veuve Sandosme et la petite Bceaue  afaire Lescalopier; 
Le prêtre Guihourg, affaires divérses: Le berger Debray ; 
Deschant; in Chanfrain. Fe 


Questions de Colbert mur la proctdure de le Vo 
ponse de Duplesis ua 
FÉdit concernent Les évoeations. 
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13 octobre 1666. 


28 janvier 1673. 
juin. 
48 août 


2 juin 1670. 


sû septembre. 


10 février 1673. 
G655] 
& avril 1679. 


30 novembre. 


2h mars 1689. 
16 mai. 


25 juin. 


20 juillet 1683. 





AFFAIRES RELIGIEUSES. 


Peojet pour réanir Les protestants à l'Église romaine : Ga- 
gner secrètement les ministres, en commençant par le 
Guienne; puis, autoriser un smode 
cret enlrafnerait les consistoires . 

Arrôt conesrnant l'observation des fêtes. 

Life de Louis XIV. — Mandement de 
Paris .. 

Baluze à Colbert : Hisloire des hérésiés. 

Défense de vendre de la viende en carêrne. 

Dérlarelion concernant la réformo des montslères 

La Rynie, lieutenant général de police, à Colbert : Déves- 
lation du lample et du cimetière des me à Chr 
renten.. 

Arrêt du parement de Provence contre l'apli Jenn-An: 
doive, dit Suiman Rage. 

Balezs à Colbert: Trailé des pis scie 
laïques. : 

Déclaration pour la régue.… 

Line des auteur qui ont parte de a régle. 

Daguesseau, intendant de Toulouse, à Colbert : Emploi 
des sommes dislribuées aux nouveaux conver 

D'Herbigey, intendant de Grenoble, au même : Élections 
municipales. Omnipolence des consuls, Intrusion. des 
proleslants. 


übserrations de M. de Harlay, aur la déclaration du clergé. | 


Louis XIV à T'ebbé Pirot, oyndie de la facalé de théolagi 
Ordre d'enregistrer purement et on ‘édit sur la 
déchralion du dergé.. : 

de Enclys procureur péséral au purlaneat, à Colbert + 
On peut réformer la Sorbonne el ndjoindre des prélais 
aux docteurs en théclogie; main les expulsions, l'inter- 
vention da parlement et tous les canpa d'autorité sont 
dangereux. 

Lo mme, à Colbert : Délais sur la séance de ja facullé de 
Ahéologie. — Difficultés de la situation. 

Loto, # Saad: Arr ba conanode erchevèque 
de Strigonie. Remplacement du syndic Pirot. Cabales de 
le facullé de théologie ie 
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6 février 1669. 


12 juin 1664. 


17 moi 4666. 
a7 août. 


à décembre 1669. 


39 voûl 1671. 


1672. 


13 mi 1676. 


45 avril 1663. 


29 avril. 


Google 


AFFAIRES DIVERSES. 


Trailé entre Louis XIV et le due de Lorraine. — En note : 
Observations de Colbert. . 

Lodure de Lerillo, évêque de Coutances, à Colbert « 
Visiles faites on reçues par Le eardinal de Retz, de pas- 
age à Paris HR 

Projet de traité pour Alger. 

Instruction à Colbert de Trron sur les fire d'raode : 
Secours anx enthaliques insurgés. 

Condé à Colbert : Récamations ei déaûment du roy de 
Pologne. — En nou : Leltra de Jean-Casirir 

usa, gooremeur des princes de Vendôme, à Colbert : 
Consaile du due at de la ducheae de Savoie aux princess 
leur bon souvenir de Seignel 
en attendant Jes ordres du Roi. 

Relation de ce qui s'en passé depuis la guerre décarbe aux 


Premier accouchement de M'* de La Vallière, le 19 dé- 
cembre 1663. Billets du Roi et de l'accaucheur, — Se- 
cond acsouchement, le 7 janvier 1663 

a° Journal pour servir à l'histoire du Roi 

Don gracionx de 6,000 livres eu comte de Béhune, —Au- 
dienco remarquable à l'ambassadeur d'Espagne. — Soins 
touchants à la Reine mère, mlede..… 

rois réfons notables de Lois XIV aur Les Bnances. — 
Mécit piquent de l'aventure des dames d'Armagnac et 
de Langoron à l'entrée de M. ct de M do Savoie dans 
Chamhôry. — En note: Clauses de leur controt de mariage. 

Caractère el conduite du Roi... 

Départ pour Marsa. — Appartewents de Versailles aù de 
Saint-Germain. Filigranes de Chine, jasmins, [les libé- 
ratés. — Maladie du Roi à Versailles en 1663 : la eine, 
le Dauphin et le Roi, afleinte tour à tour, Réflexions sur 
le dangar couru... nn 

Voyage de Marsa cts reddition on Roi —— Accueil fai au 
duc de Lorraine. — Visites des princes allemands, du 
comte de Waldek et d'Annibal Schestodt.… 
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2° novembre 1683. 





Envoi d'argent pour débaucher les Espagnols jetés en An- 
glelerre par La tempête. — Ligue des Élats de l'Empire 
pour l'exécution du traité de Munsier. — Situalion géné- 
rale des sffnires, à la mort de Mararin. 1° Dispositions 
da la cour. s° État du royaume : religion, gouverneurs 
et nobles, perlements el compagnies de justice, peu- 
ples. 3° Paya étrangers : Rome (initié du pape et de 
Mazarin), autres Bts d'Illie, Angletorro, Hollande, 
Empire, Saëde, Danemark, Pologne (vues de la roine 
sur le due d'Enghien). — Louis XIV;prent en main 
Le gouvernement: composition de ses Conseils; su recon- 

* naissance envers le Cerdinal, démontrée par l'exéeution 
de res dernières volontés; soumission des compagnies 
souveraines; subardimation des gouverneurs. — Politique 
‘élrangère : mesures contre l'Autriche ; ambassade à Rome 
pour snder lesdispoilions du pape imelrurtions données 
à l'abbé Fantoni envoyé en Pulogne: (mai 166 ) e Roi 
se conente de a millions de don gratuit el fait lever l'as- 
semblée du clergé: (juin) ennduite des évêques de Paris 
sur le fuit du jenséniame, bref obtenu contre les vicaires 
généraux da canlina de Retz; (ir d'audit} arrestation de 

+ Fouquêl ; (15 ocfobrr) avis du conflit enire les ambesra- 
deurs de Franco et d'Espagne à Londres, parti énergique 
pris par le Roi. 


En 
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CORRECTIONS ET CHANGEMENTS, 


Page 7. — Ajouter à l'indication de la source de a pibee : Revue rétranpetine, [1° aérie, L IV, 
page 268. 

Page 44, ligne 23. — Au lieu de «au parlement » lisez «au président.» 

Page 53, ligne 3 de le pièce 59,—Au lieu de ret les privilégiés de la garde robe de le prévoaié 
de lhoslel, lisez ee Li privilégiés de le garde robe. de je prérealé de l'hostl.» 

Page 79, nole a ligne 2. — Au lieu de «ils de Marie de Bourbon, » lez «fils d'Ofympe Man- 
ini el pat £le de Maris de Bourbon.» 





Page 88, °$. — An lieu de «Que de droit la maison d'Aukriche,» lies «Que le droit de le 
maison d'Autriche» 
Page go. ligne 1°. — Supprimer Îe mot « Messieurs,» 





Page 113, pière a. — Date dela letre : Au lieu de « Yay.x lisez e Nage.» 
Page 128, ligue +6. — Au lien de «de lous les prestres, Jiez ede tous les presches.» 
Page 169, note a. — Supprimer eetto note qui fait double emploi avee celle de Ia page 436 
du V*volame. : 
Page 109, note 3. — Supprimer celle note el voir elle de la page 475 sure mêrno personnage. 
Page 268, ligne 5, en remontant, — Supprimer le mat el'exécution. 
Page 249, ligne 6. — Au lieu de «en dedans, lisez nau dedans. 
Page 262, ligne #. — Au lieu de en son dedena lisez eau de 
Page 271, note 2. — Au lien de « Coulommiers, » lisez Co 
Page 306, ligne : 1. — Au lieu de et qu'on payera da dépense » lisez «et qu'elle en payera la 
dépense.» 
Page 339, ligne 5, en remontant, — Au lieu de sque je vous ordonne,» lisez =qué je ous 
ordonney." 
Page 352. — Daie de Ia lettre. — Au lieu de rjuin,» Bises cjanvier.= 
Page 381, ligne 19. — Au leo de rauroient den, lisez vavaient deu.» 
Page 385, ligne 1. — Au lieu de etous les cadres du rojaume,» Hier ous les Ordres du 
royaume. 
Page 385 ; ligne 7. — Au lieu de eaprès en avoir, lisez «après anoir.n 
Page 435 avant-deraièrejigne. — Au lien de «la cour entrera,» lisez «ia cour n'entrera.» 
Page 436 ligne +6. — Au lieu de «de ceux qui ant parlé, lisez «de ceux qui en ont parlé. 
Page 437, ligne 15. — Au lieu de conduits, sous lisez # conduits sous.» 
Page 441, ligne 6, — Au leu de Foret .n lisez « Fores.n 
Page 459, a° colonne, ligne 9. — Au lieu de + 1618 42 lisez « 1698.+ 
jgne a. — Au lieu de rsun fils a 18 mois, lisez asan fl à 48 mois.» 
Page 475, ligne 8, — Au lieu de nil commande un officier, lisez + commande à un officier.» 
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